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CHAPITRE  I". 

Le  parleiDCOt  informé  de  la  mort  du  roi.  —  Le  comle  de  Soissons  gouverneur 
de  la  NormaQdie.  —  Agitation  dans  le  Colenlin.  — La  reine  gouvernante  de 
la  Normandie.  —  États  généraux  de  161  A.  —  Seconde  prise  d*armes  des 
princes.^ Les  gens  de  guerre  dans  le  Coientin.  —  États  provinciaux  de 
1617.  —  La  gabelle;  la  tangue;  la  navigation  sur  la  Vire;  les  paluds  et 
marais.  —  Détresse  du  Coleulin.  —  Meni^cs  du  gouverneur,  le  duc  de 
Longuevillf*.  —  Siège  et  réduclion  du  château  de  Cacn.  -  La  BasbC- Nor- 
mandie paciGée.  —  1610-1620. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  était  parvenue  en  Nor- 
mandie avec  une  rapidité  extrême.  Le  parlement  en  avait 
été  informé  dès  le  lendemain,  15  mai^  à  quatre  heures  du 
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matin,  par  cette  dépêche  laconique  :  «  Le  Roy  est  mort ,  il 
«  fut  le  jour  d'hier  frappé  à  mort  dans  son  carosse  (1).  » 
Le  sentiment  de  stupeur  fut  général.  Chacun  comprit  que 
la  France  était  subitement  rejetée  dans  les  soml)res  incer- 
titudes de  Tavenir.  Au  premier  moment,  les  partis  sem- 
blèrent s'associer  dans  un  commun  désir  de  conciliation 
et  de  paix  ;  ils  laissèrent  la  reine  prendre  la  régence.  Les 
gouverneurs^  lieutenants  généraux  et  capitaines  des  prin- 
cipales villes,  qui  étaient  venus  à  Paris,  à  l'occasion  de 
son  sacre,  furent  immédiatement  renvoyés  dans  leurs 
commandements  respectifs.  Le  maréchal  de  Fervaques 
retourna  à  Rouen;  MM.  deMontbazon  et  de  Brissac  repri- 
rent le  chemin  de  la  Basse-Normandie  et  de  la  Bre- 
tagne (2). 

Le  calme  n'était  qu'à  la  surface.  La  guerre  implacable 
des  intérêts,  des  ambitions  et  des  haines  était  prête  à 
éclater  au  premier  signal  et  sous  le  plus  futile  prétexte. 
«  Chacun,  suivant  l'expression  de  l'un  des  principaux 
«  acteurs  de  ce  temps  (3),  chacun  songea  à  ses  affaires: 
«  La  reine  à  établir  son  autorité;  les  ministres  d'État  à 
«  maintenir  la  leur,  en  appuyant  la  sienne,  comme  la  plus 
a  facile  et  autorisée,  à  cause  de  l'absence  du  premier 
»  prince  du  sang  (Condé)  ;  de  l'imbécillité  du  deuxième 
u*(Gonti)  et  de  la  mauvaise  intelligence  du  troisième  (le 
«  comte  de  Soissons),  avec  eux;  et  les  autres  grands,  à  se 
«  relever  de  l'abaissement  auquel  le  règne  précédent  les 
«  avait  soumis.  »  Tous  s'élancèrent  à  la  curée.  La  régente 
crut  les  apaiser  en  leur  donnant  de  grosses  pensions,  et 
en  les  nommant  aux  charges  de  l'État.  Rien  ne  les  satis- 
fit (4). 

(1)  Reg.  seer.,  t.  XVIIÎ,  f"  25. 

(2)  Mém,  de  Pontcharlrain  (édil.  Micbaud),  p.  298). 

(3)  Mém.  du  duc  de  Rohan  (même  édit.),  p.  693. 

(4)  Mém,  de  Pontcharlrain^  p.  929. 
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Les  protestanls,  de  leur  côté,  ne  songèrent  qu*à  recon- 
quérir le  terrain  qu'ils  avaient  perdu,  au  moyen  de  la 
confusion  où  le  pays  allait  retomber.  On  les  autorisa  à  se 
réunir  à  Saumur.  Ils  n'en  furent  pas  mieux  disposés. 

Le  comte  de  Soissons  exigea  le  gouvernement  de  la 
Normandie,  le  plus  important  de  tous  par  sa  situation  et 
sa  richesse  (1).  Le  prince  y  avait  de  nombreux  partisans  ; 
il  comptait  marier  sa  allé  aînée  au  duc  de  Longueville, 
qui  possédait,  dans  le  Gotentin,  d'immenses  domaines.  11 
s'imaginait  aussi  que,  maître  de  Quillebœuf  et  de  Pont-de- 
TÂrche,  il  aurait  Paris  à  sa  discrétion  (2). 

Le  nouveau  gouverneur  fit  son  entrée  officielle  dans  sa 
ville  capitale,  le  10  décembre  lôlO,  au  milieu  d'un  grand 
concours  de  peuple  (3)  ;  son  ambition  s'en  accrut.  Per- 
suadé que  la  cour  n'oserait  lui  rien  refuser,  il  demanda 
que  le  maréchal  de  Fervaques  lui  remît,  sur  l'heure,  la 
place  de  Quillebœuf.  Le  maréchal,  déjà  très-mécontent 
qu'on  lui  eût  enlevé  la  lieutenance  générale,  s'y  refusa. 

Cette  querelle  troubla  moins  la  Basse-Normandie  que 
celle  gui,  l'année  suivante,  éclata  en  Bretagne  entre  le  duc 
de  Retz  et  le  maréchal  de  Brissac.  Il  se  ût  des  assemblées 
dans  le  Gotentin.  Les  gentilshommes  convoquèrent  leurs 
hommes;  ils  se  disposèrent  à  passer  dans  la  province 
voisine,  et  à  s'y  mettre  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  adversaires  (4).  Ge  fut  comme  un  prélude  des  troubles 
qui  remplirent  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XIII.  Les  populations  du  littoral  saisirent  cette 
occasion  de  revenir  à  la  piraterie.  Avec  la  connivence  des 

(i)  Henri  IV  ne  voulant  pas  donner  le  gouvernemeiil  de  la  province  à  Tun 
des  princes,  y  avait  nomniC*  son  Ois  le  Daupiiiii,  devenu  Louis  XIII,  avec 
Fenraques  pour  lieutenant. 

(2)  Mém,  de  Fonienay-HareuU  (cdit.  Michaud),  p.  39. 

(8)  Beg.  Bec,  t  XVilf,  f"*  39,  àO  et  àà. 

(&}  Mém,  de  Ponleharlrain^  p.  316, 
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juges  et  des  officiers  de  rarairauté,  «  elles  trafiquèrent  du 
a  produit  des  prises,  déprédations  et  voleries  sur  mer  au 
<i  préjudice  de  l'honneur  de  la  province  »  et  au  mépris 
des  règlements  qui  avaient  été  arrêtés  par  l'Angleterre,  la 
Hollande  et  d'autres  puissances  maritimes.  Le  scandale 
fut  si  patent,  que  les  députés  des  États  provinciaux  le 
dénoncèrent  dans  leur  cahier  (1). 

La  cour  était  un  foyer  d'intrigues  et  de  rivalités  aussi 
ardentes  dans  leurs  manifestations  que  méprisables  dans 
leur  but.  Le  duc  de  Rohan,  à  la  tête  des  huguenots,  com- 
mença le  mouvement  dans  la  Guyenne  et  laSaintonge.  Le 
comte  de  Soissons  revint  à  la  charge,  et  réclama  impé- 
rieusement Quillebœuf.  On  négocia.  —  Fervaques  consen- 
tit à  résigner  son  commandement  ;  mais  on  le  donna  à 
M.  de  Fouques.  Le  prince  eut  un  accès  de  colère  ;  il  fut 
pris  d'une  fièvre  violente  qui  l'emporta,  en  peu  de  jours , 
au  mois  de  novembre  1612.  Cette  fois ,  la  régente  se 
nomma  elle-même  gouvernante  de  la  Normandie,  avec 
Fervaques ,  en  qualité  de  lieutenant-général  (2). 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  récit  des  faits  qui 
appartiennent  à  l'histoire  générale.  Bientôt ,  on  le  sait,  le 
prince  de  Condô,  le  duc  de  Bouillon  et  le  duc  de  Longue- 
ville  se  retirèrent  de  la  cour  et  prirent  les  armes.  Concini, 
déjà  marquis  d'Ancre,  devint  maréchal  de  France  (1613). 
La  reine  espéra  que  la  déclaration  de  majorité  de  son  fils, 
qui  avait  13  ans,  et  la  convocation  des  États  généraux, 
lui  aideraient  à  surmonter  les  difiîcultés  du  moment. 

Au  nombre  des  4(34  députés  qui  s'assemblèrent,  à  Paris, 
le  l'i  octobre  IGM,  figuraient  comme  représentants  du 
Cotenlin  :  rêvèque  dWvranches ,   François  de  Péricard , 


;i)  Cahiers  tUs  États  tUî  1611,  l.  I,  p.  218. 

(5)  1/rwi.  (le  t'onteHoti'Mtir»^  p.  61.  l*"cTvaqucs  mourut  «u  mois  d'octobre 
4613  et  fui  remplacé  par  le  duc  de  Moblbazoïi. 
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pour  le  clergé;  Messire  Henri  Anquetil ,  chevalier  de  St- 
Vaast,  pour  la  noblesse;  et  Jacques-Germain  d'Arcanville, 
sîeur  de  La  Conté,  avocat  à  Carentan,  pour  le  tiers-état  (1). 

Ces  États  furent  les  derniers,  si  Ton  ne  compte  pas  ceux 
qui,  175  ans  plus  tard,  conduisirent  les  funérailles  de  la 
monarchie.  Ils  furent  tout  aussi  inutiles  que  les  autres  (2). 
Dans  la  longue  analyse  que  nous  a  transmise  Florimon  de 
Rapine,  il  n*est  mentionné,  parmi  les  députés  du  Goten- 
tin,  que  Tévêque  d'Avranehes,  qui,  le  31  octobre,  vint, 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques,  prononcer,  devant  le 
tiers-état ,  un  sermon  sur  la  préparation  à  la  commu- 
nion  (3). 

Le  cahier  présenté  par  la  Normandie  n'était  que  la 
reproduction  des  articles  que  les  États  provinciaux  insé- 
raient chaque  année.  Nous  rappellerons,  plus  loin,  ceux 
qui  intéressaient  le  Cotentin  (4). 

La  session  était  à  peine  close  (24  mars  1615),  que  l'agi- 
tation recommença:  —  à  Paris,  par  les  remontrances  du 
parlement;  —  et ,  en  province,  par  une  seconde  prise 
d'armes,  que  les  princes  provoquèrent,  après  avoir,  au 
mois  de  mai,  de  nouveau  quitté  la  cour. 

On  vit  alors  reparaître  ces  bandes  de  prétendus  hommes 
de  guerre,  qui  ne  vivaient  que  de  vols  et  de  maraude,  et 


(1)  Le  bailliage  de  Caeti  fut  représenté  par  Tévéquc  de  Bayeiix,  messire 
Jacques  crÂngeDiiés;  Jean  de  Longaunay,  seigneur  de  Dan:igny,  gouverneur 
de  Carenian;  Guill.  Vauquelin  de  La  Fresnayc,  président  au  siège  prêsidial, 
et  M*  Abel  Olif  ier,  sieur  de  La  Fontaine,  Tun  des  syndics  de  Falaise  (Masse- 
▼ille.  t.  VJ,  p.  78). 

(2)  DesÊtats  gén,^exc,,  L\\]f  p.  407.  Le  jour  de  la  réunion  générale 
(37  octobre),  il  y  eat  une  si  grande  conrusion,  que  les  députés  mécontents 
disaient:  ■  que  la  France  étoit  incapable  d^ordre  i>  (îd.  liiid.,  p.OO). 

(3)  Des  Étals,  L  XVI  et  XVH. 

{h)  Recueil  de  pièces  concernant  CHist,  de  Louis  Xlllj  par  Le  Coinlei  t.  I, 
p.  136  et  suiv.  { Paris,  1716  ). 
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qui  trouvaient  facilement,  parmi  les  gentilshommes  cam- 
pagnards^ des  chefs  et  des  complices.  Les  levées  assez 
importantes  faites,  au  nom  du  roi,  en  Basse-Nornandie, 
n'en  diminuèrent  pas  sensiblement  le  nombre  (1).  On  ne 
put  convoquer  les  États  de  la  province.  Le  parlement  s'en 
émut.  Vers  la  fin  du  mois  d'août  1615.  il  rendit  un  arrêt 
qui  enjoignait  aux  officiers  du  parquet  d'empêcher  les 
enrôlements  non  autorisés  par  commission  royale  ;  — 
de  signaler  les  noms  et  prénoms  des  hommes  qui  au- 
raient pris  les  armes  malgré  cette  défense,  et  d'indi- 
quer les  capitaines  sous  lesquels  ces  hommes  se  seraient 
engagés  (2).  Le  duc  de  Montbazon  se  rendît  au  palais  ;  le 
premier  président  lui  communiqua  les  plaintes  qui  lui 
étaient  arrivées  de  toutes  paris  sur  les  excès  commis  par 
ces  perturbateurs  de  la  paix  publique.  Le  duc  répondit 
que  le  roi  lui  ayant  donné  pleins  pouvoirs,  il  avait,  depuis 
plus  de  trois  semaines,  pris  les  mesures  convenables  et 
qu'il  priait  la  cour  de  ne  pas  «  entrer  en  délibération  sur 
<c  ce  qui  dépendoit  de  ses  attributions  (3),  » 

11  n'était  que  trop  évident  que  le  lieutenant-général, 
même  avec  l'aide  du  grand  prévôt  et  de  ses  archers, 
avait  été  impuissant  à  réprimer  les  exactions  et  les  meur- 
tres qui  se  commettaient  sur  presque  tous  les  points  de 
la  province.  C'était  du  côté  de  la  Bretagne  que  les  habi- 
tants avaient  le  plus  à  souffrir. 

Un  mémoire,  adressé  du  comté  de  Mortaîn  au  parle- 

(1)  Un  seul  capitaine,  nommé  des  Portes,  usant  de  Tiofluence  de  sa  sœur, 
abbessede  Sie-Trinité  de  Cacn,  avait  pu  lever  dans  ie  pays  douze  cents  hom- 
mes •  fort  lestes  »,  qu^il  emmena  en  Picardie  (Ment,  de  Fontenay^  p.  90). 
Trois  compagnies  de  gendarmes  appartenant  à  MM.  de  Bellefonds,  fils  du  gon* 
vemeur  de  Caeii,  d^Ëscoville  et  du  Ponl-Hérouvillc,  partirent  aussi  au  mois 
de  septembre  1615  {Journ»  de  Simon  Lemarchand,  ms.,  P  53  ). 

(2)  Reg,  sec,  t.  XVIII,  f*»»  272. 
(3}  Ib'ut.,  ibid.,  P  282  et  suiv. 
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ment,  entrait  dans  les  détails  les  plus  précis.  Un  sieur  de 
La  Selle,  capitaine  de  cent  carabins,  s'était  associé  avec  de 
Pierrepont ,  Le  Cygne ,  le  baron  de  Larchamp ,  La  Vayrie 
et  plusieurs  autres.  Ils  avaient  formé  une  troupe  de 
quatre  à  cinq  cents  bandits,  avec  lesquels  ils  exploitaient 
le  Tilleul ,  Husson  et  St-Cyr.  Ils  se  moquaient  des  sauve- 
gardes, disant  que  le  roi  avait  assez  de  peine  à  se  défendre 
lui-même,  et  s'avouant  de  M.  de  Vendôme,  qui  leur  avait 
donné  département,  c'est  à  dire  licence  de  traiter  le  Co- 
tentin  en  pays  conquis.  La  direction  paraissait  leur  venir 
d'un  capitaine  de  La  Forest,  qui  résidait  à  Pontorson. 
Mongommery  protestait  de  ses  sentiments  de  fidélité  ; 
mais  ces  hobereaux,  huguenots  pour  la  plupart,  n'y 
croyaient  guère,  et  se  vantaient  d'appartenir  à  un  sei- 
gneur dont  le  bras  était  plus  long  que  le  sien.  Il  était 
facile  de  deviner  qu'ils  entendaient  parler  du  prince  de 
Ck)ndé  (1). 

L'Avranchin  n'était  pas  plus  épargné  que  le  comté.  A 
Cuves,  un  capitaine  Vimont  Bras-de-Fer  s'était  établi  avec 
cent  vingt  hommes  :  il  prétendait  aussi  appartenir  au 
comte  de  Montgommery.  De  Pierrepont  était  revenu  & 
St-Georges-de-Livoye,  avec  ses  quatre  compagnons,  et 
coniisquait,  partout  où  il  passait,  l'aident  du  roi  et  les 
biens  des  particuliers  (2). 

On  attribuait  à  Montgommery  le  dessein  de  s'emparer 
du  château  de  Mortain;  dessein  qui  se  rattachait  proba- 
blement aux  projets  du  duc  de  Vendôme  sur  la  Bretagne. 
Le  baron  de  Poiley,  quoique  fils  du  bailli  du  lieu,  n'agis- 
sait pas  mieux  que  les  autres.  On  le  soupçonnait  d'être  en 
parfait  accord  avec  le  seigneur  de  Ducey.  Un  mémoire 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  luvenl.  som,,  séiie  A,  m'^SO?.  —  Ann.  1G15  et 
1616. 

tS)  Ibid.,  iMi/.,n«597. 
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spécial  dévoilait  ses  méfaits  et  en  sollicitait  le  châtiment: 
outrages ,  meurtres ,  viols ,  blasphèmes,  rien  n'y  man- 
quait (1). 

C'était  en  vain  que  les  procédures  commencées  depuis 
plusieurs  années  multipliaient  leurs  actes  pour  arriver  à 
la  démolition  des  châteaux  et  maisons  fortifiés  pendant 
les  guerres  (2).  Personne  n'obéissait  aux  mandements  de 
justice.  L'anarchie  était  complète.  Le  traité  de  Loudun 
(6  mai  1616),  pe  la  fit  pas  cesser;  il  encouragea  plutôt  la 
minorité  protestante,  qui  se  mettait  au  service  de  la 
turbulence  séditieuse  des  princes  et  en  profitait.  De 
part  et  d'autre,  les  intrigues  et  les  armements  conti- 
nuèrent. 

Il  n'y  avait  aucune  sécurité  dans  les  campagnes.  Les 
deniers  publics  ne  pouvaient  être  transportés  sur  les 
routes  sans  des  escortes  d'archers.  Nous  voyons  dans  les 
registres  du  Bureau  des  finances  (année  1616),  des  ordres 
fréquents  donnés  à  l'effet  d'apporter  à  la  recette  générale, 
à  Gaen,  le  produit  des  impôts  des  élections  de  Mortain, 
Avranches,  Vire,  Coutances,  Valognes,  Carentan  et  Sl- 
Lo  (3).  Le  «  visbailli  »  (4)  de  Caen,  suivi  de  son  greflierou 
d'un  commis  aux  tailles,  et  accompagné  du  nombre  de 
soldats  qu'il  jugeait  nécessaire,  allait  de  ville  en  ville,  et 
recueillait,  en  passant,  les  sommes  encaissées  par  les  rece- 
veurs particuliers.  Ce  mode  de  procéder,  qui,  d'ailleurs, 
était  général  et  avait  été  réglépar  un  arrêté  du  conseil  pris 

(1)  Archives  He  In  Afaiicbo,  Invcnt,  50m.,  série  À,  11'  599. 

(2)  Id.,  f&iU,ii"65i  &659. 

(3)  Reg.  du  ^ur  ,  etc.,  année  1616,  t"  36,  AO,  142,  iih,  etc. 

(&)  Les  visbaillift,  depuis  Tédît  de  mars  1605,  avaient  remplacé  le  prévôt 
provincial.  l\  y  en  avait  un  par  chacun  des  sept  bailliages  ;  ils  étaient  lieute- 
nants de  robe  courte,  et  avaient,  sous  leurs  ordres,  vingt-huit  archers  attachés 
k  leur  personne,  plus  huit  ou  dix  par  bailliage,  et  sept  qui  n^avaient  pas  de 
gages  {Cah,  des  Étais  sous  HenrilV^  f.  II,  p.  371  cl  374). 
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à  Bordeaux ,  le  13  octobre  1615  (1) ,  entraînait  le  trésor 
dans  des  frais  considérables.  Ainsi,  pour  une  tournée  de 
ce  genre,  faite,  aux  mois  de  février  et  mars  1616,  dans 
les  élections  de  Carentan  et  de  Bayeux>  les  salaires  du 
visbailli,  du  greffier  et  des  archers,  s'étaient  élevés  à 
la  somme  de  Sd4  livres  (2). 

Aucune  des  villes  de  la  province  ne  s'était  encore  dé- 
clarée contre  le  roi.  En  Basse*Normandie,  tout  semblait 
dépendre  du  parti  que  prendrait  la  ville  de  Gaen.  Ses  habi- 
tants n'étaient  point  sans  quelque  inquiétude.  Au  mois  de 
février  1616,  ils  avaient  obtenu  de  M.  de  Matignon  (3), 
l'autorisation  de  construire,  de  leurs  deniers,  au  Faubourg- 
l'Abbé,  un  mur  et  une  barrière,  qui  les  garantiraient  de 
toute  surprise  du  côté  des  Ghamps-St-Michel  (4),  car  les 
alertes  étaient  fréquentes. 

Au  mois  de  mars,  une  bande  nombreuse  de  soldats, 
répandus  dans  les  environs  de  Gondé,  pillait  et  brûlait  les 
maisons  des  pauvres  paysans  et  menaçait  de  pénétrer 
dans  la  ville.  Le  baron  de  Fiers,  châtelain  de  Gondé,  s'em- 
pressa d'avertir  et  d'appeler  à  son  secours  le  comte  de 
Torîgny  ♦  lieutenant  général  ;  le  marquis  de  Beuvron , 
gouverneur  de  Falaise;  M.  de  Bellefonds,  gouverneur  de 
Gaen,  et  les  gouverneurs  de  Bayeux  et  de  Vire.  Le  17  du 
dit  mois,  M.  de  Bellefonds  sortit  de  Gaen  avec  deux  mille 
bourgeois  bien  armés.  «  un  bon  équipage  de  noblesse  » 
et  quelques  riches  habitants  à  cheval.  Ils  se  réunirent  à 
six  cents  hommes  de  Bayeux,  venus  à  Torigny,  où  M.  de 
Matignon  avait  amené  ses  deux  compagnies:  l'une  de 
deux  cents  chevau-légers.  et  Tautre  de  cent  hommes  de 

• 

(i)  Beg.  du  6ur.,  etc.,  f*  &0  Terso. 
(2)  lifid,,  r*  se,  verso. 

(9)  Charles  de  Mniignon,  déjà  lieutenant  du  Cotentiii,   avait  été  nommé 
bailli  de  Gaen,  le  8  janvier  16 U  {Cahier  det  Étatfi,  t.  I,  p.  801,  ù  la  note). 
(&)  Htff.  du  bur,^  1616,  M  S  verso. 
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piecL  *-  Falaise  avait  fourni  huit  cents  hommes  et  Vire 
quatre  cents.  Cette  petite  armée  alla  coucher  au  bourg 
d'Aulnay.  Le  lendemain,  parvenue  à  Campandré,  elle  ap- 
prit que  la  bande  s'était  enfuie  et  dispersée  pendant  la 
nuit.  M.  de  Bellefonds  ramena  ses  gens,  les  remercia  de 
leur  zèle  et  les  congédia.  «  Après,  un  chacun  se  retira  en 
tt  sa  maison  (1).  <• 

Goncini  attachait  beaucoup  d'importance  à  être  maître 
de  la  Normandie.  Il  en  obtint  la  lieutenance  générale,  qui 
fut  enlevée  au  duc  de  Montbazon  (2),  et  reçut  la  promesse 
d'être  nommé  prochainement  au  commandement  du  châ- 
teau de  Gaen,  à  la  place  de  M.  de  Bellefonds,  «  parce  qu'il 
«  pensoit  à  des  choses  plus  grandes,  quand  il  auroit 
((  changé  tout  le  conseil  et  seroit  maistre  de  tout  (3).  » 
Les  circonstances  favorisèrent  d'abord  ses  rêves  de  gran- 
deur. Menacé  par  le  prince  de  Gondé,  qui  alors  était  de- 
venu le  chef  du  gouvernement,  il  s'était  retiré  en  Nor- 
mandie, et  avait  fait,  pendant  Thiver  de  1616,  plusieurs 
voyages  à  Gaen.  Il  prit  le  commandement  du  château  de 
cette  ville,  au  mois  de  juillet  ;  il  renvoya,  au  vif  regret 
des  bourgeois,  M.  de  Bellefonds  à  Valognes.  Il  fit  son 
entrée  officielle  le  jeudi  25  août.  Son  lieutenant  fut 
d'abord  M.  du  Thier,  puis  le  vicomte  de  Béthencourt  (4). 
Ge  fut  à  ce  moment  qu'il  entraîna  la  reine  à  un  acte  de 
vigueur:  Gondé  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille,  le 
1"  septembre.  Les  ducs  de  Vendôme,  de  Longueville,  de 
Mayenne  et  de  Bouillon  s'étaient  enfuis  de  Paris.  Le 
maréchal  d'Ancre  y  revint  et  reconquit  son  ascendant.  Il 


(1)  Journ,  de  Simon  Le  Marchand,  ms.,  f^  56. 

(2;  26  juillet  1616.  L'enregistrement  des  lettres  au  parlement,  est  du  23  sept. 
{Reg.sec,  t.  XIX,  r>26). 
(S)  Mém.  de  Fontenay,  p.  102. 
(Â)  Ms,  de  Quens  (n"113},  Journ.  de  Simon  Le  Marchand,  f*  60. 
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crut  que  rien  ne  pouvait  plus  désormais  arrêter  sa  for* 
tune.  Il  avait  compté  sans  les  révolutions  de  palais  et 
sans  le  guet-apens  du  Louvre,  du  24  avril  1617. 

Le  favori  du  roi  s'enrichit  aussitôt  des  dépouilles  du 
favori  de  la  reine.  Le  duc  de  Luynes  eut,  à  son  tour,  la 
lieutenance  générale  de  la  Normandie.  Le  chevalier  de 
Vendôme,  frère  puîné  du  duc  et  grand  prieur  de  France, 
eut  le  gouvernement  des  ville  et  château  de  Gaen,  d'où 
M.  de  Béthencourt  fut  invité  de  sortir,  par  un  exempt  des 
gardes  envoyé  par  le  roi  (i).  Il  n'y  eut  aucun  changement 
dans  le  Gotentin  (2). 

Le  nouveau  lieutenant  présida  les  États  provinciaux , 
qui  s'ouvrirent  à  Rouen,  le  24  novembre  1617.  A  côté  des 
remontrances  d'un  intérêt  général,  nous  croyons  devoir 
en  signaler  quatre  qui  concernaient  particulièrement  le 
Gotentin.  Elles  étaient  relatives:  l^"  à  la  gabelle  ;  2^  à  l'ex- 
ploitation de  la  tangue;  S""  à  la  navigation  de  la  Vire  et  à 
la  répression  de  la  piraterie;  et,  4'*  aux  droits  d'usage  et 
de  pâture  dans  les  paluds  et  marais,  qui  s'étendaient  sur 
une  vaste  superficie,  dans  les  bailliages  de  Gaen  et  du 
Gotentin.  Ghaque  année,  depuis  longtemps,  ces  remon- 
trances étaient  présentées  par  le  tiers-état,  sans  que 
jusque  là  il  y  eût  été  fait  droit. 

Sur  le  premier  point,  les  députés  ne  demandaient  pas 
Tabolition  de  la  gabelle  ;  l'état  des  finances  la  rendait 
impossible  ;  mais  ils  suppliaient  le  roi  d'adoucir,  au  moins, 
les  rigueurs  intolérables  qui  en  accompagnaient  la  per- 

(1)  Joum,  de  Sim,  Le  Marchand,  ^  68. 

(3)  Les  lettres  pateules  sont  du  27  a?ril  i6 il  {Rtg,  du  ^ur.,  ann.  1617, 
f»  7&  )•  M.  de  Bellefonds,  resté  gouverneur  de  Valognes,  fut  établi  comme 
lieuteDant  du  chevalier  de  Vendôme  jusqu'au  mois  de  février  ou  mars  iOiS. 
A  celte  époque,  H  fut  remplacé  par  le  sieur  Parisot  {Reg,  du  bur.t  su  p.  cit., 
f«8  et  33  verso)  qui  représentait  le  sieur  Prudent  (ms.  n*  i03  in-f  de  la 
Bîbl.  de  Caen  ). 
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ception  :  1®  en  supprimant  les  archers  du  sel,  «  gens  de 
«  sac  et  de  corde,  qui  volent,  pillent  et  ravagent  le  plat 
«  pays  et  y  font  plus  de  mal  que  des  ennemis  en  pleine 
«  guerre  (1)  »  ;  et  2^  en  permettant  d'employer,  à  la  salai- 
son des  poissons  de  mer,  le  sel  blanc,  —  le  seul  qui  fût  en 
usage  dans  la  contrée  (2). 

Sur  le  second  point,  les  cahiers  réclamaient,  en  faveur  des 
habitants  du  littoral,  la  liberté  de  «  lever  la  tangue  »,  qui 
n*est  autre  chose  que  du  •  sable  propre  à  engresser  et  fumer 
a  les  terres  n,  sans  être  astreints  à  payer  «  certaine  somme 
«  que,  depuis  peu, quelques  ungs,  de  leur  authorité  privée 
«  et  soubs  prétexte  de  leurs  flefs,  s'efforcent  d'extor- 
«  quer  (3).  » 

On  sait  quelle  est  encore  aujourd'hui,  pour  Tagricul- 
ture,  dans  le  Gotentin,  Tiniportance  de  l'engrais  de  mer 
dont  il  s'agit  ici.  Son  emploi  remonte  à  une  époque  très- 
reculée,  puisqu'on  le  trouve  déjà  mentionné  dans  les 
chartes  des  XI'  et  XII®  siècles  (4).  En  1617,  on  prétendait 
que  «  la  nature  l'avoit  fait  commun  à  tous  »,  au  même 
titre  que  la  mer  elle-même.  Les  commissaires  du  roi 
furent  de  cet  avis,  et  l'article  fut  accordé.  —  Cette  solution, 

• 

(1)  Cahiers  dot  Étals,  etc.,  t.  T,  p.  9,  38,  76,  426,  etc. 

(2)  Ibid,,  t.  I,  p.  160.  Un  arrêté  du  conseil,  du  81  janvier  1606, 
n'autorisait  IVmploi  du  sel  blanc  que  pour  la  salaison  du  beurre  et  da  fro- 
mage. La  viando  préparée  avec  du  sel  de  celte  qualité  était  saisie  et  confis- 
quée.  Or,  dans  le  bailliage  du  Colenlin,  la  vicomlé  de  Vire,  les  sergcotcrics 
d'Isigny,  de  St-Clair-les-Vès  et  de  Torigny,  Tusngc  du  sel  blanc  était  seul 
permis.  Nous  avons  dit,  ailleurs,  que  ce.  sel  était  fabriqué  à  peu  près  exclusi- 
vement dans  Télection  d^Avranches  (  voy.  DicL  universel  de  commerce,  par 
Savary  des  Bruslons,  \^  Gabelles, — Cah,  des  Etats  sovs  Henri  IV,  t.  Il, 
p.  336  ). 

(3)  md„  t.  I,  p.  4  59. 

(4)  Du  domaine  maritime  sur  le  littoral  normand  et  spécialement  dans  ta 
baie  deLessay,  par  C.-L.-J.  Botlin,  juge  de  paix  du  canton  de  Carentan.  -^ 
St-Lo,  1S67.  —  Broch.  in-S»  de  127  pages. 
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équitable  en  fait,  était,  en  droit,  absolument  contraire  aux 
usages  consacrés  par  les  actes  les  plus  authentiques.  Il 
était  incontestable  que,  de  temps  immémorial,  les  grèves 
étaient  considérées  comme  une  dépendance  <  du  petit 
«  domaine  i>  de  Tétat,  et  avaient  pu  être  concédées  aux 
seigneurs  et  aux  abbayes  du  pays,  qui  prélevaient  une 
dime  sur  les  sables  «  levés  »  dans  les  limites  de  leurs 
domaines.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que,  malgré  Tavis 
des  commissaires,  ce  droit  continua,  pendant  longtemps 
encore,  d'être  perçu  dans  les  baies  du  Mont-St-Michel»  de 
Lessay,  des  Veys,  etc.  (1). 

Sur  le  troisième  point,  les  états  se  plaignaient  des  en- 
traves apportées  à  la  libre  navigation  de  la  Vire  par  les 
riverains,  qui  élevaient  des  barrages  ou  qui  exigeaient  un 
tribut  des  bateaux  qui  transportaient,  par  cette  voie,  des 
marchandises  ou  des  engrais  de  mer.  Cette  question  se 
rattachait  à  celle  du  commerce  de  la  presqu'île  avec  Gàen, 
Le  Havre,  Rouen  et  Paris,  et  touchait  aussi  à  celle  de  la 
navigation  et  de  la  pêche  maritimes.  On  rappelait  au  roi 
que  «  la  grandeur  de  son  royaume  ne  consistoit  pas  seule* 
«  ment  en  la  terre  ;  mais  aussi  par  toute  l'étendue  de  la 
«  grande  mer  Océane  ;  »  que  les  lois  faites  par  ses  prédé- 
cesseurs, en  vue  de  la  protection  des  marins  et  naviga- 
teurs, étaient  mal  gardées;  que  la  piraterie  était  préférée 
au  loyal  trafic,  et  que  tant  d'abus  se  commettaient  le  long 
des  côtes,  que  Tindustrie  de  la  pêche,  qui  était  le  seul 
moyen  d'existence  d'une  foule  de  personnes,  serait  bien- 
tôt anéantie  (2).  Il  était  avéré  que  les  pirates  barbares- 
ques,  encouragés  par  les  Hollandais,  venaient  de  Tunis, 

(4)  Du  domaine  marit*,  €te,t  p.  A &.  — Accord  passé,  le  2  juin  1539,  et 
renouvelé,  le  i6  août  4673,  entre  les  paroissiens  de  Sl-Seuveur  de  l'ierrepont 
cl  Cau ville  et  l'abbaye  de  Lessay,  qui  percevait  un  bobseau  d^avoiue  par  an 
sur  chaque  cbarrelle  levant  de  h  tangue. 

(2)  Cah,  des  États,  t.  I,  p.  d6,  33,  37,  hG,  86  etiSO. 
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d'Alger  et  de  Salle  (1),  jusque  dans  la  Manche,  exercer 
leurs  déprédations  (2). 

Le  quatrième  et  dernier  grief,  articulé  au  nom  du  Co- 
tentin,  avait  son  origine  dans  la  cession  consentie,  par 
Henri  IV,  au  comte  de  Soissons,  des  vastes  paluds  et 
marais  qui  s'étendent,  à  travers  la  presqu'île,  depuis  les 
Veys  jusqu'au  littoral  opposé.  Une  commission  avait  été 
chargée  par  les  héritiers  du  prince  de  vendre  ces  terres. 
Il  résultait  de  là  qu'un  grand  nombre  de  paroisses  étaient 
exposées  à  perdre  leurs  droits  de  pacage,  de  pêche  et  de 
chasse,  qui  étaient  leurs  principales  ressources.  Les  récla- 
mations furent  pressantes.  Le  gouvernement  parut  y  faire 
droit.  En  1617,  il  nonlma  sept  députés  des  trois  ordres 
qui  eurent  mandat  de  négocier  une  transaction  «  au  profit 
«  du  public  le  mieux  qu'il  seroit  possible  et  à  meilleur 
a  marché  que  faire  se  pourroit  (3).  Rien  cependant  n'était 
encore  arrêté  plusieurs  années  après.  La  commission  fut 
maintenue  par  le  conseil,  sous  la  condition  que  les  inféo- 
dations  n'auraient  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  du  dessèche- 

(1)   Chellah  ou  Sebilah,  la  Sella  des  Romains,  ville  du  Maroc  (  Cah,  des 
États,  U  I,p.  56). 

(S)  Au  commencement  de  1620,  plusieurs  navires  turcs,  entrés  dans  la 
Manche,  furent  assaillis  par  une  tempête  ;  Tun  d*eux  fut  poussé  sur  les  eûtes 
du  Cotenlin,  au  liavre  d'Omonville,  et  fut  pris  par  les  habitants.  L*équipage 
fut  conduit  dans  In  prison  de  Vaiognes  et  le  capitaine  condamné  à  être 
pendu.  Il  porta  appel  devant  le  parlement  qui,  sur  Tordre  du  roi,  rendit 
un  arrêt  de  sursis  (  lUg.  secr.,  L  XIX,  ^  130  ).  Les  pères  Mathurins  récla- 
mèrent tes  captirs  pour  les  échanger  contre  des  chrétiens.  Un  récit  de  cet 
événement  fut  imprimé  sous  ce  titre  :  «  Histoire  véritable  des  vingt  et  trois 
c  Turcs  qui  ont  eiti  pris  sur  mer  en  Basse-Normandie,  voUans,  pillans 
c  plusieurs  navires  et  sont  prisonniers  à  Vallognts,  A  Paris,  chez  la  veuvfve 
«  du  Carroy,  rue  des  Carmes,  à  C  enseigne  de  la  Trinité,  M  DC  XX  avec 
permission,  •  Plaquette  de  8  p.  in-S»  (  Biblioth.  nat.  I^éserve). 

(S)  Cah.  des  États,  1. 1,  p.  67,  99, 189  et  165.  Le  texte  de  la  procuration 
donnée  par  les  États  se  trouve  à  la  page  823  du  même  volume* 
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ment  despaluds  et  marais,  ëq  attendant  Texécution  de  ce 
grand  travail,  les  habitants  des  paroisses  intéressées  furent 
autorisés,  en  1620,  à  offrir  au  comte  de  Soissons  et  à  sa 
mère,  «  une  honnête  récompense  »,  en  échange  de  leur 
renonciation  au  projet  qui  avait  causé  dans  le  pays  une  si 
profonde  et  si  longue  émotion  (1). 

Le  temps,  il  faut  le  reconnaître,  n*était  guère  favorable 
à  la  solution  de  ces  questions  économiques.  Les  «  brouil- 
lons »,  selon  le  mot  de  Louis  XllI,  occupaient  la  scène 
politique  et  paralysaient  les  forces  vives  de  la  France.  Le 
gouvernement,  livré  à  un  favori  aussi  avide  et  aussi  inca- 
pable que  celui  qu'il  remplaçait,  voyait  se  perpétuer  les 
mêmes  intrigues  et  les  mêmes  désordres.  C'étaient  aussi 
les  mêmes  cris  de  détresse  dans  les  provinces  épuisées 
par  les  impôts ,  éprouvées  par  de  mauvaises  récoltes  et 
des  maladies  contagieuses ,  et  incessamment  parcourues 
par  des  troupes  armées. 

Au  mois  de  janvier  1619,  la  ville  d'Avranches,  en  consi- 
dération de  son  extrême  appauvrissement,  sollicitait  la 
décharge  d*une  contribution  dont  elle  avait  été  frappée  (2). 
Coutances  présentait  la  même  requête,  fondée  sur  ce  que 
la  population  de  la  ville  n'était  composée  que  de  «  gens 
«  manouvriers  »  ,  qui  gagnaient  leur  vie  «  à  la  peine  de 
«  leurs  bras  »,  et  sur  les  ravages  causés  par  un  incendie 
qui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  avait  consumé 
plus  de  deux  cents  maisons  (3).  La  paroisse  des  Biards,  de 
l'élection  de  Mortain,  dénonçait  les  exactions  des  agents 

(4)  Cah,  des  États  ,  1. 1,  p.  i92,  et  t.  II,  p.  16.  La  somme  à  verser,  par 
les  paroisses  intéressées,  à  la  comlcsse  de  SoissoDS,  fbt  Gxée  à  150,000  livres, 
payables  par  quart,  eu  quatre  années.  Le  dernier  quart  parait  n*avoir  été  payé 
qu'en  4638  {Reg,  du  bur,,  ann.  1626,  P>  56  ;  — 1630,  P»  8  ;  — 1631,  ^  89  ;  — 
1686,  P  ùO ,  62,  65  et  115  ;  —  163Â,  C  65). 

(3)  Reg.  dubur.,  ann.  1619,  ^  1. 

(3)  JW.,  ^  3,  janvier  1619. 
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du  ûisc  qui,  «  par  animosité  el  appétit  de  vengeance  », 
la  surchargeait,  depuis  vingt  ans,  d'impôts  toujours 
croissants,  alors  que  plus  des  deux  tiers  des  héri- 
tages et  une  quantité  d'habitants  étaient  exempts  de  la 
taille  (1). 

Le  duc  de  Luynes  n'avait  pas  conservé  longtemps  la 
lieutenance  générale;  il  s'en  était  démis,  au  mois  de  juin 
1618,  et  avait  été  remplacé,  au  mois  de  novembre  suivant, 
par  le  colonel  des  Suisses,  Jean-Baptiste  d*Ornano,  marquis 
de  MonUor,  etc.,  qui  présida  les  États  ouverts  à  ce  mo- 
ment (2). 

A  la  suite  de  son  exil  à  Blois,  de  sa  fuite  à  Ângoulôme 
et  de  sa  réconciliation  éphémère  avec  son  fils,  Marie  de 
Médicîs  renonça  définitivement  au  gouvernement  delà  Nor- 
mandie. Il  fut  donné  à  l'un  de  ses  partisans,  Henri  d'Or- 
léans, duc  de  Longueville  et  d'Estouteville  (3).  C'était 
livrer  la  province  qu'il  importait  le  plus  de  maintenir 
dans  le  devoir.  Déjà,  nous  l'avons  vu,  le  château  de  Gaen, 
la  clef  de  la  Basse-Normandie,  était  entre  les  mains  du 
grand  prieur  de  Vendôme  «i  dont  la  reine  faisoit  tout  ce 
«  qu'elle  vouloit  (4).  » 

Les  conséquences  de  ces  choix,  évidemment  imposés  au 
duc  de  Luynes,  apparurent  bientôt.  —  Très-influent  dans 
le  Gotentin,  où  sa  famille  possédait,  depuis  plusieurs 
siècles,  les  opulents  domaines  de  Bricquebec  et  de  Ham- 
bie  (5),  lié  avec  la  plupart  des  gentilshommes,  par  les 
rapports  fréquents  de  voisinage,  le  duc  de  Longueville 

0)  Rcg.  du  bur.,  1619,  n>  103;  —  30  déc  1619. 

(2)  Les  lettres  patentes  de  iiomiiiatioa  sont  du  il  nov.,  et  renregistremeot 
est  du  20  [Reg,  du  Our,,  ann.  1618,  f^  96  verso). 

(3)  Les  lettres  patentes  furent  délivrées  au  mois  de  déc.  1619.  Le  duc  prit 
séance  au  parlemi/nt,  le  10  janvier  suivant  [Reg,  seCf  ms.  t.  XIX,  P  128). 

{à)  <l/êm.  de  Fontenay,  p.  ihà* 

(5]  Les  anciens  chdieaux  (op.  Mcm,  des  antiq,,  1834,  p.  246). 


Et  RICHELIEU.  17 

s'efforça,  par  ses  «  pratiques  et  ses  menées  (1)  »,  de  les 
engager  dans  le  parti  des  princes  alors  réunis  à  Angers. 
«  En  Normandie,  tout  branloit  pour  la  reine  (2).  »  Le 
Gotentin  n'était  pas  la  partie  la  moins  troublée  de*  la  pro- 
vince «  qui  s'en  alloit  entièrement  perdue  (3).  » 

Le  comte  de  Torigny,  lieutenant  général  du  bailliage, 
en  même  temps  que  capitaine  des  villes  et  châteaux  de 
Cherbourg  et  de  Granville,  était  cousin  du  duc  gouver- 
neur. Montgommery  tenait  toujours  Pontorson.  M.  de 
Bellefonds  était  à  peu  près  le  seul  qui  se  fût  ouvertement 
déclaré  pour  le  roi.  Il  avait,  à  ses  frais,  réparé  le  château 
de  Valognes,  dont  il  avait  le  commandement,  et  qui  n'était 
plus  habitable  (4).  Les  gens  des  campagnes,  effrayés  des 
menaces  de  guerre  civile  qui  se  dressaient  devant  eux, 
abandonnaient  leurs  villages  et  ne  payaient  plus  la  taille. 
Les  sergents  étaient  tellement  (c  travaillés  par  les  élus  », 
qu'ils  refusaient  de  se  charger  du  recouvrement  de  cet 
impôt  (5).  Des  troupes  de  pillards  reparurent  dans  les 
environs  de  Mortain.  On  signala,  à  ce  moment,  un  sieur 
de  Chevreville,  qui  avait  rançonné  St-Hilaire-du-Harcouet 
et  les  paroisses  environnantes,  avec  50  à  60  bandits  (6). 

Tout  cela  décida  le  conseil  à  commencer  par  la  réduc- 
tion de  la  Basse-Normandie,  afin  de  ne  rien  laisser  derrière 
Paris,  pendant  que  l'armée  marcherait  sur  la  Loire. 

La  ville  de  Caen,  très-heureusement,  était  loin  d'être 


(1)  Mém*  de  Pontchartrainf  p.  hih* 

(2)  âiinu  de  Rohan,  p.  516. 

(3)  Déclaration  da  roi  du  38  juillet  1630  (ap.  Rec,  de  pièces^  i.  II,  p.  263). 
{à)  Reg.  du  bur.y  1620,  P>«  30  et  &6.  La  dépense  s'était  élevée  à  9,i66  liv. 

qui  forent  remboursées  au  capitaine  (Arcli.   Calv.,   InvenU  iom,^   sér.  C, 
n*  1699). 

(5)  Reg,  du  bur,,  1626,  f»*  78  et  98.  Reqnêlcs  des  recev.  des  tailles  de 
Carentan  et  Alençon  des  7  août  et  31  oct.  1630. 

(6)  Ardi*  de  la  Manclie,  /nv«  somm^^  sér.  A,  a*  601* 
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hostile  au  jeune  roi.  Elle  était  prête  à  lui  ouvrir  ses 
portes ,  mais  elle  était  tenue  en  respect  par  les  canons  du 
château.  Le  chevalier  de  Vendôme  en  avait  confié  la  garde 
à  son  ancien  précepteur^  nommé  Prudent,  «  plus  accou- 
(<  turhé^  comme  fils  d'un  maçon,  à  ouïr  le  bruit  des  mar- 
«  teaux  que  celui  des  canons  (1)  ^ ,  et  qui  <<  vivoit  en 
«  mauvais  ménage  avec  les  bourgeois  et  les  menaçoit  de 
«  la  ruine  (2).  » 

La  présence  de  Louis  XIII  amena  vite  la  reddition  de  la 
forteresse  (17  juillet  1620)  (3).  Le  marquis  de  Mauny  rem- 
plaça le  Grand  prieur  et  porta  la  garnison  à  250  hommes, 
tant  français  que  suisses  (4). 

Ce  succès  arrêta  tout  mouvement  dans  le  Cotentin. 
Plusieurs  des  gentilshommes,  dont  on  suspectait,  non 
sans  quelques  motifs,  les  dispositions  secrètes,  s'empres* 
sèrent  d'accourir  à  Gaen,  et  d'assurer  le  vainqueur  de 
leur  fidélité.  De  Matignon,  les  deux  de  Bricqueville,  de  La 
Luzerne,  de  Beuvron,  de  Montgommery,  furent  de  ce 
nombre.  Toutes  les  yiUes  de  la  presqu'île,  ou  pays  bas, 
suivirent  leur  exemple  (5).  Le  sieur  Dumesnil  fut  chargé 

(I;  Mém.  de  Richelieu,  p.  2S3. 

{%)  Journ^  île  h^moreUnné,  ms.  MOI* 

(3j  Le  récit  dëUillé  deoot  4piM>Uo,  avec  pièces  fk  Toppui,  a  étô  publia  par 
M.  L.  Puiscux  dans  les  Métn^  de  la  Soc,  des  Antiq,  de  [form,  (t,  XXII,  p.  27  et 
suiv.)*  Aux  documents  cités,  on  peut  ojouter  :  Le  Narré  du  voyage  du  Roy  en 
Normandie  (ap.  Atém,  de  il/.  Alotât  L  I,  p.  237)  ;  —  Ventrée  de  Louis  XII l  à 
Caen,  4630  ;  —  Copie  ms.  d^une  plaquette  tréarrare  publiée  à  Paris,  en  1620, 
clicz  Fleury-Bourriquant  et  intitulée  :  Le  voyagé  du  Roy  en  Normandie  et  la 
réduciiQn  du  Chasteau  de  Caen  à  Cohéisêûncê  âe  S.  M*  (Bibliolh.  de  Caen, 
ms.  in-As  Q"*  3fia),  et  le  récit  du  Mesrcwe  françots,  t  VI,  2*  part.,  p.  270 
et  SUIT. 

{h)  Reg,  du  bur,,  1620,  ^  77.  Le  château  était  en  si  mauvais  état  que  les 
250  hommes  purent  à  peine  y  être  logés* 

(5)  Mém»  de  Fonienay,  p.  iA8.  — 'Moisevill^  t.  VI,  p.  i09,  Journal  de 
Lemarchandf  mSt  f>  107* 
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de  la  surveillance  des  côtes  de  la  mer  (1).  —  L'armée 
royale  put  ainsi  marcher  jusqu'à  la  Loire  sans  rencontrer 
de  résistance. 

Avant  de  quitter  la  Basse-Normandie,  le  Conseil  d'état 
jugea,  cependant,  utile  de  prendre  deux  arrêtés  :  —  le 
premier,  portant  défense  à  tous  les  comptables  «  de  payer 
«  aucune  somme  pour  gages,  rentes,  pensions,  entrete- 
«c  nements  de  garnisons  ou  autres  deniers  de  quelque 
«  nature  qu'ils  fussent,  à  ceux  qui  s'étoient  élevés  contre 
«  Sa  Majesté  ;  »  —  et,  le  second,  ordonnant  aux  receveurs 
de  recevoir,  comme  argent  comptant,  les  quittances  déli- 
vrées par  les  trésoriers  de  l'épargne  et  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  et  maintenant  les  honoraires  accordés  par  les 
ordonnances  antérieures  pour  le  transport,  avec  escorte, 
des  deniers  publics  (2). 

Le  calme  n'était  point  tellement  assuré  qu'on  pût  négli- 
ger les  précautions  qui  avaient  été  prises  jusque-là,  et  qui 
le  furent  encore  pendant  longtemps.  Dans  le  mois  qui 
suivit  la  soumission  du  château  de  Caen,  nous  voyons 
que  l'escorte  qui  avait  accompagné  le  transport  des  recettes 
des  élections  de  Valognes,  Carentan  et  Avranches,  n'avait 
pas  coûté  moins  de  283  liv.  10  sous  (3). 

(1)  La  commission  est  h  la  date  da  20  juillet  (IVfss.  de  M.  de  Ciianterc^ne, 
ap.  Oitt,  de*  guerres,  etc.,  p.  214  )• 

(2)  Reg,  du  6iir.,  18  jaillet  4630,  f*  76.  La  reine,  aux  dates  des  1  et 
27  juillet,  doDoa  commission  de  lever  des  gens  de  guerre  et  des  deniers  (lUc. 
ée  piècêê^  U  H,  p.  29&  et  317). 

(3)  Reg.dHbur.^  ilaoC^t  1636,  f>  70.  L'ollicier  cliargé  des  deniers  était 
IMyé  6  Jîr.,  son  grcflier,  à  iiv.  10  sons,  et  ciiaquc  arclicr,  9  sous  par  jour.  — 
Le  Toyage  avait  duré  neuf  jours. 
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CHAPITRE  II. 


Nouvelle  prise  d^urmcs  des  protestants.  —  Assemblée  de  La  Bochellc. — 
Désarmement  des  protestants.  —  Moutgommery  cède  Ponlorson.  —  Il  csl 
nommé  gou?erneur  d*Argenlan«  —  Conspiration  de  Montchrétien.  —  Sa 
mort.  —  Projet  de  Soubise  contre  Ciicrbourg.  —  Déraite  de  la  flotte  pro- 
testante.— Soumission  de  La  Rochelle. —  Étuts  provinciaux  de  1623  et 
i63â.  —  Leurs  doléances.  — Exigences  des  agents  du  fisc. —  Misère  dans  le 
Cotentin.  —  Démolition  des  fortifications  de  Pontorson.  —  Nouvelle  entre- 
prise de  Soubise.  —  Enquête  par  le  bureau  des  finances  sur  les  exactions 
des  gens  de  guerre.  —  i620-i625* 

Le  roî,  en  quittant  la  Basse-Normandie,  se  dirigea  sur 
la  Loire.  De  Mortagne-au-Perche,  où  il  passa  le  28  juillet 
1620,  il  adressa  aux  princes  une  sommation  de  déposer  les 
armes,  à  laquelle  ils  n'obéirent  pas  (1).  La  victoire  du 
Pont-de-Cé'  (7  août)  fut  plus  efficace  ;  elle  amena  la  sou- 
mission des  séditieux,  et  fut  suivie  du  traité  d'Angers, 
conclu  par  l'entremise  de  Tévêque  de  Luçon  et  du  duc  de 
Luynes,  «  qui  se  montrèrent  très-satisfaits  Tun  de  Tautre  » 
(13  août  1620)  (2). 

Il  était  facile  de  prévoir  que  si  la  paix  était  faite  entre  les 
deux  partis  qui  divisaient  la  cour,  il  y  en  avait  un  troi- 
sième qui  n'abandonnerait  pas,  aux  mêmes  conditions, 
les  espérances  que  les  troubles  renaissants  et  les  affaires 
d'Allemagne  lui  avaient  rendues  (3).  Ce  parti  était  celui 

(1)  Recueil  de  pièces,  etc.,  t.  II,  p.  2ô8.  LVoregistrcment  au  Parlement  de 
Norm.  est  du  iS  août.  {Reg.  lec,  L  XIX^  f<*  185  verso.) 

(2)  Mim.  de  Fomenay-Mareuilt  p.  153.  —  Reg,  eecr.,   U    XIX,  p.   186 
verso* 

(8)  La  guerre  de  80  ans  venait  de  commencer. 
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de  la  réforme,  auquel  Tédit  de  Nantes  avait  laissé  une 
organisation  qui  le  constituait  en  un  véritable  état  dans 
Tétat  (1).  Le  rétablissement  du  culte  catholique  en  Béarn 
et  la  réunion  de  ce  petit  royaume  à  la  couronne  furent  le 
prétexte  et  le  signal  du  soulèvement  du  Midi  et  de  la 
Saintonge. 

A.U commencement  du  mois  d'octobre,  il  s'était  tenu,  à 
Alais,  une  assemblée  générale  des  sept  cent  cinquante 
églises  de  France  qui,  divisées  en  seize  provinces,  furent 
représentées  par  leurs  ministres.  La  Normandie  le  fut  par 
les  ministres  La  Rivière ,  Mapé  et  Membre  (2).  Le  roi  était 
à  peine  de  retour  h  Paris,  que  Torage  éclata. 

L*assemblée  de  La  Rochelle,  fixée  au  28  novembre  1620, 
ne  lança  son  manifeste  que  le  21  mai  1621.  C'était  le  plus 
audacieux  défi  que  jamais  une  minorité  factieuse  eût  osé 
jeter  à  un  gouvernement  établi.  C'était  la  république 
proclamée  en  face  de  la  monarchie  absolue.  La  France 
était  partagée  en  huit  grands  commandements,  auxquels 
on  donna  tous  les  attributs  de  la  souveraineté.  Le  duc  de 
Bouillon  eut  la  Normandie,  TIle-de-France,  l'Anjou,  le 
Maine,  le  Perche  et  la  Touraine  ;  Benjamin  de  Rohan, 
seigneur  de  Soubise,  eut  la  Bretagne  et  le  Poitou,  etc.  (3). 

La  rébellion  n'avait  pas  à  compter,  en  Basse-Normandie, 
sur  un  concours  certain  et  important.  Les  chefs  lui  man- 
quaient Les  catholiques,  et,  à  leur  tète,  le  duc  de  Lon- 
guevîUe,  qui,  après  une  disgrâce  passagère,  avait  repris 
ses  fonctions,  n'entendaient  nullement  la  favoriser  aux 
dépens  de  leur  influence  et  de  leur  fortune  ;  la  plupart 
des  gentilshommes  protestants  n'étaient  pas  non  plus 


(1)  Hi*t»  gén,  de  la  rébellion,  elc.  (Cl.  Maliagrc),  t.  I,  p.  10. 

(2)  Ibid.,  id.,  p.  10. 

(S)  Uiêt.gén,  de  la  Rébellion,  etc.,  1. 1,  p.  167.— Massevillc,   t.  VI,  p.  103, 
tte.—  Le  Mercure  françois,  L  Vil,  p.  306  et  suit. 
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disposés  à  échanger  la  paix,  dont  ils  jouissaient  dans  la 
province,  contre  les  hazards  d'une  guerre,  dont  l'issue  ne 
pouvait  être  que  la  défaite  ou  Tanarchie. 

Le  gouvernement  prit,  d'ailleurs,  ses  précautions.  Au 
moment  oîi  parut  le  manifeste  de  La  Rochelle,  il  ordonna 
le  désarmement  des  réformés  dans  les  villes  de  Norman- 
die où  ils  se  trouvaient  en  certain  nombre.  Le  duc  de 
Longueville,  à  Rouen,  et  le  marquis  de  Mauny,  à  Gaen, 
procédèrent,  avec  une  grande  modération  et  un  plein 
succès,  à  cette  mesure  de  prudence,  qui  s'exécuta  égale- 
ment dans  le  Cotentin.  Il  y  avait  cependant  à  l'extrémité 
de  cette  dernière  région,  un  personnage  que  sa  situation 
particulière  indiquait  aux  sollicitations  des  factieux,  .en 
môme  temps  qu'aux  défiances  de  la  cour.  Le  comte  de 
Montgommery  (1)  avait  fait,  depuis  de  longues  années,  sa 
résidence  ordinaire  et  comme  sa  propriété  personnelle  de 
la  ville  de  Pontorson.  Il  en  avait  relevé  les  fortifications  à 
ses  frais  et  l'avait  mise  en  état  de  soutenir  un  siège.  Son 
influence  était  telle,  qu'on  estimait  à  deux  mille  hommes 
la  petite  armée  qui,  à  son  appel,  serait  venue  se  ranger 
sous  ses  ordres  (2), 

Il  était  donc  fort  redouté.  Le  roi  ne  pouvait,  dans  l'état 
critique  ie  ses  affaires,  tolérer  cette  cause  permanente  de 
troubles.  Un  arrêt  du  conseil  décida  que  les  fortifications 
de  Pontorson  seraient  rasées,  et  que  les  terrains  occupés 
par  les  fossés  et  les  murailles  seraient  confisqués  et  con- 
cédés à  M.  Morant,  trésorier-général  à  Rouen.  La  difliculté 
était  d'exécuter  la  commission.  La  chambre  des  comptes 

(1)  Il  s'agit  ici  de  Gabriel  (2*  du  nom),  troisième  fils  du  ?ainca  de  Dom- 
front.  L*ainé,  Jacques,  était  lieut.-gén.  du  roi  au  diocèse  de  Castres.  Deux 
autres  fils,  Gilles  et  Gédéon,  ainsi  que  quatre  filles  élaieot  morts.  Lo  terre  de 
Ducey  était  échue  à  Gabriel  daas  le  partage  de  la  succession  (Annotes  ciu.  tt 
mitiù,  par  l'abbé  Desroches,  p.  976}  • 

(2)  IJist,  gén.  de  la  RibeUhn^  U  X,  p»  S5J» 
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de  Normandie  en  fut  chargée.  Mais  auoun  des  ses  mein* 
bres  ne  se  souciait  de  braver  les  menaces  que  Montgom- 
mery  avait  proférées,  disait-oa,  en  apprenant  Tordre  du 
conseil.  Ce  fut  Gentien  Thomas,  sieur  du  Fossé,  Y\in  des 
maîtres  de  la  chambre,  qui  se  dévoua  [i).  Le  terrible 
comte  se  montra  beaucoup  plus  accommodant  qu*on  ne 
le  supposait.  Il  accepta  sans  hésitation  la  proposition  qui 
lui  fut  faite  de  résigner  son  commandement  moyennant 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  avait  employées  aux 
réparations  du  château  et  des  murs.  Il  remit  la  place  à 
M.  de  Blainville  (2),  et  se  retira  à  Ducey.  Peu  de  temps 
après,  il  reçut,  avec  une  gratification  de  100,000  écus,  le 
commandement  de  la  ville  d'Argentan,  dont  le  chftteau 
avait  été  récemment  démantelé  (3). 

Les  huguenots  n'avaient  donc  plus,  en  Basse^Normandie» 
une  seule  ville  fortifiée  sur  laquelle  ils  pussent  compter. 
Ils  eurent  recours  aux  manœuvres  secrètes  d'un  agent 
originaire  du  pays  pour  y  recruter  des  soldats  et  y  provo- 
quer Tagitation.  Cet  agent  était  le  fils  d'un  apothicaire, 
qui  était  venu,  on  ne  sait  d'où,  s'établir  k  Falaise.  Il  se 
nommait  Antoine  Montchrestien  ou  Mauchrestien  (4)  ;  il  se 

(1)  Cahiers  det  État»  sout  Louis  .\7//,  t.  H,  p.  951^  Mémoires  de  PUrrè 
TU&moê,  sieur  du  Fossé  (Édit.  de  la  Soc  de  ViiUu  dé  Norm.\  U  I,  p.  43). 

(2)  M.  dç  BlalDTÎlle  fut  nommé,  en  4635,  iimbaisadeur  en  Aiigleierre 
{Uém.  de  IlichelieUt  liv.  XVII). 

(5)  Hetf,  du  Dur,  1020,  r>  iOI.  — Adjudication  de  la  démolition  du  châ- 
teau, du  29  oct.  —  1621,  ^*  87  et  103,  adjudication  des  travaux  ù  faire  uit 
cbâteau  pour  fermer  le  logis  du  roi  et  loger  les  chevaux  du  comte  de  Mont' 
gommery,  capit.  de  100  h.  d*armes  et  t  gouverneur  pour  S.  M.  des  ville  et 
château  d^Argentan  »,  du  37  sept,  et  15  dov.  Ce  fhit  n*a  6lé,  nous  le  croyons, 
mentionné  par  aucun  des  historiens  normands. 

[h)  Le  Mercure  françois^  t.  VU,  p.  SU.  L^aulcur  du  Mercure  adopte  le 
nom  de  Montchrestien,  quoique  dans  un  passage  il  se  rectifie  lui-même,  en 
disant  que  la  yrale  forme  est  Mauchrestien,  M  est  probable  que  le  baron  de 
VaîtcMe  atait  aussi  modifié  son  nom  patronymique. 
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disait  de  la  religion.  Mis  au  collège  comme  compagnon  ou 
serviteur  de  deux  jeunes  gentilshommes»  les  sieurs  de 
Tournebu  et  des  Essarts,  il  profita  des  leçons  qui  leur 
étaient  données  et  se  mit  à  écrire  en  vers  et  en  prose.  A. 
vingt  ans,  il  apprit  à  tirer  les  armes  et  «  fit  le  noble,  le 
a  vaillant,  le  hardy.  »  Une  querelle  qu'il  eut  avec  le  baron 
de  Gouville,  et  dans  laquelle  il  fut  fort  maltraité,  lui  valut, 
par  arrêt  de  justice,  une  indemnité  de  12,000  livres,  «  dont 
«  il  s'empluma.  »  Après  avoir,  pendant  quelques  années, 
mené  la  vie  la  plus  aventureuse  ,  tantôt  écrivant  des  tra- 
gédies ,  tantôt  fabricant  des  couteaux  qu'il  allait  vendre 
à  Paris,  tantôt  entreprenant  le  commerce  maritinje  (1), — 
il  épousa  la  veuve  d'un  gentilhomme  normand,  qui  était 
infirme  de  corps  et  d'esprit,  mais  assez  riche  ;  —  cela  lui 
permit  de  se  créer  baron  de  Vatteville  (2).  Il  se  mêla  alors 
au  mouvement  des  églises  réformées  dans  le  Berry,  l'Or- 
léanais et  le  Gâtinais,  et  fut  nommé,  par  le  prince  de 
Condé,  gouverneur  de  Châtillon-sur-Loire  (3).  Au  mois 
de  juillet  1621,  il  quitta  ce  poste,  et  se  jeta  dans  les  villes 
de  Sully,  Jargeau  et  Sancerre.  à  la  tête  de  quatre  cents 
hommes  qu'il  entraîna  dans  la  révolte.  L'arrivée  du  prince 
de  Condé,  revenu  au  service  du  roi,  modifia  sa  résolution. 
II  capitula,  sans  attendre  un  siège,  et  se  retira,  vers  la  fin 
du  même  mois  de  juillet,  derrière  les  murs  de  La  Rochelle. 
Ce  fut  là  qu'il  reçut  de  nombreuses  commissions  pour 
lever,  en  Normandie  et  dans  le  Maine,  plusieurs  compa- 
gnies ou  régiments  de  chevau-légers  (4).  Il  partit  de  La 


(i)  UisU  du  ParUm.  de  Norm,^  t.  IV.  p.  393. 

(2)  Vasteville  est  un  village  de  la  Hague,  situé  à  environ  trois  lieues  de  Cher- 
bourg. 

(3)  ilitU  gin,  de  la  Rébellion,  L  J,  p.  603. 

ik)  Claude  Malingre  (t.  I,  p.  A50)  reproduit  la  formule  de  ces  commissions; 
elles  étaieut  données  par  l'çssemblée  des  Églises  de  France   «  soubs  le  nom 
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Rochelle,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  et  se  rendit  en 
Basse-Normandie.  II  parcourut,  escorté  de  dix  ou  douze 
compagnons  bien  armés,  les  villes  et  les  campagnes  :  dis- 
tribuant de  1  argent  et  des  promesses ,  réveillant  le  zèle  de 
ses  coreligionnaires,  et  recrutant  tout  ce  qu'il  rencontrait, 
parmi  eux,  d'hommes  décidés  à  reprendre  la  vie  d'aven- 
ture. Il  avait  réussi,  au  mois  de  septembre,  à  former  un 
certain  nombre  de  compagnies,  dont  l'ensemble  s'élevait 
d'après  une  évaluation  que  nous  croyons  fort  exagérée,  à 
cinq  ou  six  mille  gens  de  toutes  sortes,  qui  se  concen- 
traient dans  les  forêts  d'AIençon,  d'Andaine  et  du  Maine, 
et  qui  «  voloient ,  pilloient  et  ravageoient  les  bourgs  et 
«  villages  voisins  (1).  »  Domfront  devait  être  livré  par  le 
capitaine  Le  Mesnil  ;  Pontorson.  par  le  sieur  de  Pontécou- 
lant;  Cerisy-la-Salle  et  Carrouges,  par  d'autres  gentils- 
hommes protestants.  Les  châteaux  de  Vire  et  de  Falaise 
furent  même  surpris  par  deux  de  ces  bandes,  qui  les 
occupèrent  pendant  quelque  temps  (2). 

L'attention  du  duc  de  Longueville  et  de  Matignon  avait 
été  bientôt  éveillée  sur  cette  audacieuse  entreprise.  Le 
parlement  en  avait  aussi  été  informé  ;  il  avait  chargé  le 
conseiller  du  Rozel  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de 
procéder  à  une  enquête  et  à  l'arrestation  des  conspira- 
teurs (3).  Des  troupes  avaient  été  dirigées  sur  Domfront. 
Le  baron  de  Vatteville  n'avait  échappé  aux  poursuites 
qu*en  changeant  à  chaque  instant  de  refuge.  Dans  la  nuit 
du  7  octobre,  il  arriva  au  bourg  des  Tourailles,  situé  entre 
Athis  et  Putanges.  Il  était  accompagné  de  son  escorte 


■  et  antborité  de  Sa  Majesté^  bien  de  soa  service  et  défense  et  protection  de 
«  ses  sujet»  de  la  Religion^  » 

(1)  i/tff.  gén.  de  la  Rébellion^  1. 1,  p.  606. 

(2)  Cahiers  de*  Éiat$^  t  II,  p.  218. 

(8)  Reg.  secr,  de  sept,  etoct.  4621  (Ap.  HiiU  du  Parl^,  t.  IV,  p,  398). 
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habituelle.  Il  alla  loger  dans  l'hôtellerie  du  lieu ,  et  re- 
commanda de  tenir  ses  chevaux  prêts  à  partir  dans  deux 
heures.  Mais  le  seigneur  des  Tourailles ,  Claude  Turgot, 
Tun  des  24  gentilshommes  ordinaires  près  la  personne  du 
roi,  capitaine  d'une  compagnie  de  chevau-légers ,  et  qui , 
depuis  dix  ans,  servait  loyalement  son  pays  (1) ,  avait  été 
immédiatement  averti  de  Tarrivée  du  baron.  Il  put  réunir, 
k  cinq  gentilshommes  qui  se  trouvaient  chez  lui ,  trois 
soldats  du  voisinage  et  ses  propres  domestiques ,  et'»  avec 
cette  petite  troupe ,  il  cerna  ThôteUerie ,  et  somma  les 
conspirateurs  de  se  rendre.  Ceux-ci  répondirent  en  dé- 
chargeant leurs  carabines  et  leurs  pistolets  sur  les  assail- 
lants. Deux  des  gentilshommes  et  un  soldat  tombèrent. 
Un  combat  s'engagea.  Montchrestien  fut  tué  par  le  sieur 
Turgot,  et  son  valet  fait  prisonnier.  La  plupart  de  ses 
compagnons  furent  blessés  ;  ils  purent^  à  la  faveur  de  la 
nuit,  s'échapper  et  se  cacher  chez  quelques-uns  de  leurs 
affidés. 

Les  juges  de  Domfront  firent  le  procès  au  cadavre  ,  et 
le  condamnèrent  à  être  traîné  sur  la  claie,  rompu  sur  la 
roue,  brûlé  et  les  cendres  jetées  au  vent.  Sur  l'ordre  du 
roi)  le  parlement  évoqua  laffaire.  On  saisit  chez  un  sieur 
des  Ventes,  parent  de  Montchrestien  et  demeurant  à  deux 
lieues  de  Domfront,  quarante-huit  des  commissions  dé-* 
livrées  par  l'assemblée  de  La  Rochelle.  L'affaire  se  ter* 
mina,  au  mois  de  décembre,  par  l'exécution,  sur  la  place 
du  Vieux-Marché ,  à  Rouen ,  des  complices  du  baron  ,  qui 
avaient  été  arrêtés  &  la  suite  de  l'information  ordonnée 


(l)  Nous  rencontrons  plaMeu»  Tuts  It^  nom  de  Claude  Turgot,  mentionné 
dans  les  registres  du  bureau  des  finances,  ann(Hï  16S2,  eommc  créancier  d*nne 
rente  de  85  livres  12  sois  et  2  den.  sur  la  recette  des  aides  de  l'élection  de 
Caen  ;  nous  le  retrouverons,  en  1639,  avec  Gassion,  dans  l'affaire  des  Nu- 
Pieds  (Inf.,  chop.  vil). 
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par  le  parlement  (1).  Parmi  eux,  figuraient  quatre  gentils- 
hommes huguenots  qui  prétendirent  avoir  le  droit  d'être 
Jugés  par  la  chambre  de  Tédit.  Le  roi  décida  que  /<  tous 
ff  ceux  qui  avoient  pris  part  aux  desseins  et  factions  de 
«  ceux  de  La  Rochelle  »  avaient  perdu  ce  privilège  (2). 

Cette  sévère  répression  arrêta  le  soulèvement  qu'on 
préparait  dans  le  Gotentin,  et  dont  l'affaire  do  Mon  t- 
chrestien  n'était  qu'un  incident.  L'assemblée  de  La  Ro- 
chelle avait,  en  effet,  chargé  d'autres  émissaires  d'y 
coopérer.  Au  mois  de  juillet,  un  navire  de  guerre  nommé 
La  Religion  et  commandé  par  le  capitaine  Josué  Ferrant, 
de  St-Martin-de-Ré,  était  sorti  du  port  et  avait  débarqué, 
à  Guernésey,  deux  membres  de  cette  assemblée ,  qui  de- 
vaient se  rendre  secrètement  dans  le  Gotentin,  et  s'y 
procurer  des  hommes  et  des  armes.  Le  navire ,  dans  sa 
route ,  s'était  emparé  d'une  barque  du  Conquet  chargée 
d'oranges  et  de  limons ,  et  avait  vendu  sa  prise  à  Dar- 
mouth.  Le  gouvernement  anglais  refusant  de  reconnaître 
la  légalité  d'une  commission  signée  par  des  sujets  en 
état  de  rébellion,  fit,  après  une  enquête,  restituer  la 
barque  à  son  propriétaire  (3) ,  et  sortir  une  flottille  des- 
tinée^ sous  la  direction  de  sir  Robert  Mansell ,  à  croiser 
dans  la  Manche  et  à  empêcher  ces  actes  de  piraterie  (4). 

Les  protestants  avaient  réussi  à  mettre  en  mer  un 
nombre  de  vaisseaux  qui  dépassait  celui  que  le  roi  ne 
pouvait  armer  qu'en  s'adressant  aux  marines  de  Bretagne 
et  de  Normandie  ;  c'était  donc  une  véritable  guerre  qu'il 
fallait  soutenir  avec  des  finances  en  détresse  et  un  pays 
ruiné.  La  crainte  de  rencontrer  des  objections  de  la  part 

(i)  Hat,  du  Parlent,  de  Norm,,  U  IV,  p.  809. 
(S)  Reg,  seer.,  ms.,  U  XIX,  f«  210  verso.  —  9  décembre  1681. 
(5}  Calend,of  tt.  pap,  -^  James,  t.  III,  p.  276.  Lellrcdu  45  jaiilel  1621, 
du  vice-amiral  Will.  KiAe  à  Backiogiiom, 
(5)  Caîend,,  etc.,  t.  III,  p.  289.  Ordre  du  cotiscU  du  16  sept»  i621. 


28  LES  PREMIERS  STUARTS 

des  États  provinciaux,  lorsqu'on  leur  demanderait  de 
voter  les  subsides  indispensables,  empocha  de  les  con- 
voquer  en  1621  (1).  Des  lettres  patentes,  du  30  octobre, 
y  suppléèrent ,  en  ordonnant  d'office  une  levée  de  8,000 
Jivres  à  prendre  sur  le  principal  de  la  taille  ;  procédé  qui , 
dans  la  suite,  fut  fréquemment  employé  (2). 

Le  recouvrement  des  impôts  n'en  fut  que  plus  malaisé. 
Les  requêtes  en  remise  ou  en  diminution  affluèrent  au 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Gaen  :  —  fondées, 
les  unes  sur  les  maladies  contagieuses  qui  décimaient 
certaines  paroisses  (3)  ;  les  autres,  sur  les  exactions  des 
gens  de  guerre  ;  les  autres,  enfin,  sur  les  agressions  des 
protestants  qui  forçaient,  en  certains  lieux ,  les  habitants 
de  fuir  leurs  demeures  (4).  Le  théâtre  des  hostilités  était 
pourtant  éloigné  ;  mais  le  contre-coup  ne  s'en  faisait  pas 
moins  sentir  dans  le  pays. 

L'année  1622  fut  remplie  tout  entière  par  les  opérations 
d'une  campagne  dans  le  Midi ,  la  Guyenne  et  le  Poitou. 
Les  rebelles  en  occupaient  plusieu^rs  villes  importantes 
que  l'armée  royale  dut  assiéger.  Le  centre  de  la  résistance 
étant  toujours  à  La  Rochelle  ,-le  roi  résolut  de  l'investir 
du  côté  de  la  terre ,  en  attendant  que  sa  fiotte  en  fît  le 
blocus.  Il  employa  à  cette  opération  10,000  hommes , 
dont  il  confia  le  commandement  au  comte  de  Soissons , 
et  marcha  en  personne  sur  la  Guyenne  (avril  1022)  (5). 

(4)  Cahiers  des  Étais,  t.  II,  p.  318.  LeUiH^du  roi  du léc  de  Toulouse,  19 
no?.  i62l. 

(2)  Reg.  du  bur.,  année  1621,  r>  105,  et  année  1622  passim.^Le  30  déc. 
1621,  des  lettres  patentes  ordonnèrent  la  levée  de  53â,600  Viv,  sur  la  seule 
généralité  de  Caen  {Reg.,  année  1622,  f»  \à  verso). 

(3)  Reg,  du  bureau,  etc.,  année  1622,  f'*  1,  2,  6,  elc.  Au  mois  de  juillet 
1621,  la  peste  régnuit  ù  Caen  {Reg,  secr,,  t.  XIX,  r*  206). 

(U)  Arcb.  de  la  Manche.  —  Inv.  «om.,  sér.  A,  n"*  51G,  517,  601,  elc, 

(5)  llist,  gén.  de  la  Héb.^  U  II,  p.  301. 
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La  principale  force  des  Rochelois  était  sur  la  mer.  Leurs 
nombreux  vaisseaux,  armés  en  guerre,  sillonnèrent  la 
Manche  et  l'Océan,  et  attaquèrent  indistinctement  tout  ce 
qui  appartenait  ou  paraissait  appartenir  aux  catholiques. 
Les  Bretons  et  les  Normands  firent  des  pertes  énormes^ 
et  les  côtes  du  Cotentin  furent  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles. 

M.  de  Soubise,  après  sa  défaite  de  Riez  (avril  1622),  avait 
passé  en  Angleterre,  dans  Tespoir  d'en  ramener  quelque 
secours.  Son  appel  aux  passions  religieuses  n'y  fut  pas 
entendu.  Le  roi  Jacques  refusa  d'assister  des  rebelles  qui, 
sous  couleur  de  liberté  de  conscience,  dissimulaient  mal 
leurs  desseins  politiques.  Soubise  supplia  alors  le  roi  de 
lui  permettre  seulement  de  se  faire  accompagner  de  quel- 
ques navires,  dans  la  crainte  de  tomber,  en  revenant  en 
France,  aux  mains  de  ses  ennemis,  qui  l'attendaient  au 
passage.  Il  obtint  cette  faveur  ;  il  en  profita  pour  rassem- 
bler une  flottille  sur  laquelle  il  embarqua  des  hommes, 
des  armes  et  des  munitions,  et  qui  devait  mettre  à  la 
voile  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août.  Son  but  était, 
non  pas  de  rentrer  à  La  Rochelle,  mais  de  surprendre 
Cherbourg,  et  de  soulever  le  Cotentin,  où  il  comptait 
trouver,  parmi  les  protestants,  des  auxiliaires  et  des  com- 
plices. Une  tempête  violente  assaillit  l'expédition  dans  la 
rade  de  Plymouth  (1),  et  brisa  sur  les  rochers  neuf  navires 
ou  barques.  Suivant  la  lettre  écrite  par  un  sieur  de  La 
Ghesnaye,  attaché  à  l'ambassade  de  France  (2),  huit  cents 
hommes  périrent  dans  cette  catastrophe.  Le  chef  de  l'ex- 
pédition arriva,  le  jeudi  1®'  septembre,  juste  au  moment 
où  se  consommait  sa  ruine. 

(1)  Claadc  Malingre  (t.  II,  p.  667)  écr'.t  Plémout:.  —  nécil  véritable  de  ce 
qui  s'est  passé  au  départ  de  M.  de  Soubise^  sortant  d'Angleterre,  etc.  Paris, 
1022,  iD-8'clc  15  pages  {CataL,  de  Voisio,  libraire,  188A). 

(2)  Hist.  gén.  de  la  liébeUion,  t.  Il,  p.  à^7. 
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Il  n*esl  pas  douteux  que  Soubise  connaissait  et  avait 
mission  d'exécuter  le  plan  formé  par  rassemblée  de  La 
Rochelle.  Elle  voulait  faire  une  diversion  aux  armes  du 
roi  occupées  à  Fautre  extrémité  de  la  France,  en  s'empa- 
rant  du  port  le  plus  important  de  la  Basse-Normandie,  qui 
offrirait  un  abri  à  ses  corsaires,  et  en  occupant  les  princi- 
pales places  de  la  presqu^île.  Au  mois  de  mai  précédent, 
trois  de  ses  agents  avaient  été  arrêtés  à  Âlençon,  porteurs 
d'instructions.  En  même  temps,  des  intelligences  avaient 
été  nouées  avec  le  commandant  de  Cherbourg  et  quelques 
gentilshommes  protestants  de  la  contrée.  La  première 
attaque  devait  être  dirigée  sur  le  fort  qui  s'élevait  à  Feu- 
trée du  port  ;  et,  de  là,  on  devait  pénétrer  dans  la  ville.  La 
vigilance  de  Matignon  déjoua  ces  projets.  Il  destitua  le 
commandant,  changea  la  garnison  et  fit  activement  tra- 
vailler aux  réparations  du  châleau  et  des  murailles  (1).  Il 
prit  à  Granville  et  à  La  Hougue  les  mômes  précautions  (2). 

Le  duc  de  Longueviile,  de  son  côté,  était  venu,  au  mois 
de  juin,  dans  cette  partie  de  son  gouvernement  Accom- 
pagné de  Matignon,  il  en  avait  visité  les  côtes  et  les  places 
maritimes  (3). 

La  Normandie  fut  donc  garantie  de  nouveaux  troubles, 
et  le  roi  put  concentrer  ses  efforts  contre  La  Rochelle.  Une 
armée  navale,  recrutée  à  Sl-Malo  et  en  Normandie,  et  à 
laquelle  se  joignirent  dix  galères  de  Marseille,  tint  en 
échec,  pendant  plusieurs  mois,  les  forces  des  rebelles.  — 
Après  des  incidents  que  nous  n'avons  pas  à  raconter,  la 
campagne  se  termina  par  une  victoire  que  le  duc  de  Guise 


(d)  tiiêt,  gin,  de  la  nébelliont  t.  II,  p.  &70. 

(2)  HiêU  du  ParL  de  NomUf  U  IV,  p.  AOi.  —  Reg.  du  bur.f  elc,  année 
i632,  f«  28. 

(3)  /7t5f,  gén.f  clc,  U  lî,  p,  Uli*  —  Joum,  de  5«  Lemarcfiand,  r>  M8«  Le 
duc  était  entré  à  Caen  le  dimanche  12  juin  1822« 
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remporta  le  27  octobre  1622,  en  vue  de  Tîle  de  Ré  (1).  La 
Qatte  protestante,  sous  le  commandement  de  Guiton, 
comptait  56  vaisseaux,  montés  par  5,000  hommes,  et  la 
flotte  royale  44  navires,  10  galères  et  7,000  soldats  et  ma- 
rins (2).  La  paix  arrêtée  à  Montpellier,  le  19  du  même 
mois,  décida  La  Rochelle  à  se  soumettre.  Rohan  lui-même 
Vy  convia  (3).  La  Rochelle  restait,  avec  Montauban,  et 
pour  trois  ans,  la  seule  ville  de  sûreté  de  la  réforme.  Mais 
le  désastre  qu'ils  venaient  de  subir  n'avait  pas  abattu 
l'opiniâtre  courage  des  Rochelois  ;  avant  l'expiration  du 
délai  imparti,  il  devaient,  entraînés  par  les  deux  frères, 
relever  le  drapeau  de  l'insurrection. 

Le  traité  de  commerce  du  mois  de  février  1606  avec 
l'Angleterre  fut  confirmé  et  renouvelé  le  14  avril  1623  (4). 

Le  Gotentin  traversa  les  années  suivantes  sans  être 
mêlé  directement  aux  événements  qui  les  remplirent  Les 
États  furent  convoqués  en  1623  et  1624.  Les  cahiers  ren- 
fermaient les  doléances  habituelles.  On  y  signalait  la 
situation  déplorable  de  la  navigation.  Les  ports  et  havres 
étaient  sans  vaisseaux  et  sans  pilotes ,  de  sorte  que  les 
marchands  étaient  obligés  d'avoir  recours  aux  marines 
étrangères,  et  que  la  piraterie  prenait  des  proportions  de 
plus  en  plus  désastreuses  (5).  Les  voies  de  terre  étaient 
laissées  à  l'abandon  ;  les  sommes  destinées  à  l'entretien 
des  ponts,  chemins  et  passages  étaient  détournées  par  les 
trésoriers  de  chaque  élection  (6).  La  Vire,  qui  était  le 
moyen  de  communication  et  de  transport  le  plus  sûr  et  le 

(1}  HisU  gén.  de  la  JicbeU%  i,  l\,  p.  5à5  et  su'iv, 
(3)  Masseville,  t.  VJ,  p.  108, 

(3)  Hisu  gin.f  etc.,  t.  II,  p.  575.  Lettre  du  duc  de  Rohao,  datée  de  KU 
mes,  le  3i  octobre  1622. 
[h)  Voy.  sup.,  t.  m,  p.  853 ,  Jiv.  IV,  chap.  nu 
(5}  Cah.  des  Ét.^  L  II,  p,  40  et  56, 
(6)  ma.,  ibid. ,  p.  87. 
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plus  facile  d'une  partie  de  la  presqu'île,  était  entravée 
dans  son  cours,  nous  Tavons  vu  dans  le  précédent  cha- 
pitre, par  les  entreprises  des  riverains.  Les  habitants  des 
vicomtes  de  Bayeux,  Cou  tances  et  St-Lo  offrirent  de  faire, 
à  leurs  propres  frais,  les  travaux  indiqués  pour  rendre  la 
rivière  navigable  jusqu'à  cette  dernière  ville  (1).  La  pro- 
position fut  acceptée  et  réalisée  quelques  années  plus  tard. 
Elle  attestait,  disons-le  en  passant,  un  esprit  dlnitiative 
qu'il  serait  difficile  de  rencontrer  aujourdTiui  (2). 

(1)  Cah,  de*  Et,,  t.  H,  p.  6Â. 

(2)  Les  États  inscrivaient,  depuis  longtemps,  daos  leurs  caliiers,  l^arlicle 
relatif  à  la  navigation  de  la  Vire.  En  i005,  ils  aflirmaient  que  plus  de  200 
bateaux  portaient  la  tangue  jusqu*aux  Claiz  de  Fire  (*},  où  les  laboureurs 
venaient  la  chercher  de  plus  de  dix  lieues  à  la  ronde  {Cah.  des  Et.,  H.  IV, 
t.  II,  p.  69).  En  iGZàt  dans  une  requête  présentée  au  bureau  des  finances 
{Retf,  du  bur.f  463â,  f*  435),  M.  de  Mathan,  conseiller  au  parlement,  exposait 
que,  depuis  quelques  années,  la  Vire  avait  été  rendue  navigable  jusqu'aux 
ponts  de  St-Fromond  et  de  Mcnivitey  ou  d'Atrel,  «  par  le  soin  et  la  bonne 
«  volonté  et  aux  frais  exclusifs  des  paroisses  voisines  »  ;  que,  jour  et  nuit,  il 
flottait  sur  cette  riviùre  nombre  de  bateaux  de  50  h  60  tonneaux  de  jauge, 
qui  faisaient  le  commerce  du  Cotontiu  avec  Rouen,  Paris  et  autres  lieux,  et 
qu'il  était  de  Tintéiét  du  roi  et  des  tuillables  de  favoriser  cette  navigation  ; 
mais  que  les  voies  d'accès  des  deux  ponts  n'ayant  que  douze  pieds  de  lar- 
geur en  certains  endroits,  il  était  impossible  aux  chevaux  et  aux  charrettes 
d'aborder  le  port  ;  qu'il  était  également  urgent  de  reconstruire  le  pont  de 
Ménivitey.  M.  de  Mathan  et  le  sieur  de  Méniviley  offraient  d'avancer  les  fonds 
que  les  travaux  exigeraient.  Sur  cette  requête,  le  bureau  décida  que  l'un  de 
ses  membres  se  transporterait  sur  les  lieux  avec  le  voyer  ;  qu'il  serait  dressé 
unde\is;  qu'une  adjudication  aurait  lieu  et  que  Sa  Majesté  serait  priée 
d'ordonner  une  levée  de  deniers  sur  les  vicomtes  de  Bayeux  et  de  Carentan, 
pour  rembourser  les  avances  qui  auraient  été  faites.  Il  fut  procédé  à  une  ad- 
judication le  20  mars  463^  (Reg.  du  bur,,  i63d,  ^'  i66,  179  verso  et  496). 
En  i6&l,  les  ponts  n^étaient  pas  encore  reconstruits.  Les  habitants  prétcn- 

(*)  Ce  lieu,  en  face  de  Pont-Hdbcrt,  était  ainsi  appelé  de  claies  qu'on  plaçait  dans  la 
riTièrc  pour  la  pécbe  du  saumon  (Voy.  les  eartes  des  diocbses  de  Gontanccs  et  de 
BayeaXi  par  Mariette  et  Jolliot). 
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Les  États  renouvelaient  encore,  avec  amertume,  leurs 
plaintes  contre  les  exigences  fiscales,  gui  dépassaient  tout 
ce  que  l^magination,  pourtant  si  féconde  des  traitants, 
avait  inventé  jusque  là.  A  la  suite  d'un  récent  édit  sur  la 
revente  du  domaine,  on  en  était  arrivé  à  considérer  comme 
ayant  le  caractère  domanial,  les  métiers  les  plus  humbles, 
qui  avaient  été  érigés  (c  en  titre  d'office,  tels  que  :  lan- 
«  gueurs  de  porcs,  porteurs  de  pommes,  bois  et  charbon, 
•  compteurs  d'oranges  et  d'écaillés,  deschargeurs  de  ma- 
€  rée,  emballeurs  et  chargeurs  de  marchandises,  ven- 
«  deurs,  chargeurs,  deschargeurs  et  lotisseurs  de  cuirs, 
«visiteurs,  marqueurs  et  controlleurs  de  toiles,  etc., 
etc.  (1).  »  Les  malheureux  qui,  pourvus  de  ces  prétendus 
offices,  pouvaient  à  peine  se  nourrir,  «  en  supportant  le 
«  poids  et  la  chaleur  du  jour,  et  dont  tel  ne  gagnoit  point 
«  deux  ou  trois  sols  eu  une  journée  entière  »,  étaient 
astreints  &  se  rendre  à  Paris,  pour  acquitter  la  somme  à 
laquelle  ils  étaient  taxés  par  les  commissaires  de  la 
revente.  Il  y  eut  à  Rouen,  au  mois  de  novembre  1623, 
une  violente  sédition  à  l'occasion  de  ces  nouvelles  exi- 
gences (2)  ;  et,  vers  la  même  époque,  les  regrattiers  de 
Coutances  firent  aussi  une  émeute  (3).  Quelques  années 
plus  tard ,  nous  le  verrons  bientôt,  un  grief  analogue 
donna  naissance  à  un  soulèvement  populaire  beaucoup 
plus  grave  qui  agita  toute  la  Basse-Normandie. 

De  mauvaises  récoltes  et  des  maladies  contagieuses,  qui 
s'étaient  succédées    depuis  plusieurs   années ,   avaient 

daient  qa*ils  seraient  une  entrave  à  la  navigation  et  qu'il  serait  préférable  de 
lei  remplacer  par  un  bac.  Le  bureau  ordonna  une  nouvelle  enquête  dont  nous 
ne  connaissons  pas  le  résultat  (Reg.  du  bur.,  1664,  ^  112  v*). 

(1)  Cattiers  des  États,  t.  II,  p.  65,  125  et  277. 

(2)  Uist,  du  Partemenî,  t.  IV,  p.  520.  —  lieg,  secreU,  ms.,  t.  XIX,  f«  250, 
verso  et  suiv.  — Jeudi  16  et  vendredi  17  nov.  1625. 

(3)  Hist,  des  ûnerres  de  relig.  dans  la  Manche^  p.  229. 
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contribué  à  augmenter  le  malaise  des  populations.  A 
Cherbourg,  notamment,  la  peste  apportée  en  1621,  par  un 
navire  de  La  Rochelle,  y  sévissait  encore  en  1623,  (1).  Dans 
les  campagnes,  les  rivalités  religieuses  ne  cessaient  pas 
d'amener,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  des 
rixes  sanglantes,  ou  des  attaques  violentes  contre  les  pro- 
priétés. Des  environs  d'Avranohes  et  de  Mortain,  des 
plaintes  s'élevaient  contre  certains  gentilshommes  qui 
ravageaient  tout  avec  leurs  chevaux  et  leurs  chiens,  et 
&*appaient  ou  tuaient  ceux  qui  leur  résistaient.  Dans  une 
lettre  adressée  à  M.  de  Montholon,  on  lui  annonçait  que 
plusieurs  pauvres  gens  s'en  allaient  à  Paris  le  supplier 
<t  d'avoir  compassion  de  leur  misère  et  de  leur  moyenner 
((  la  justice  des  horribles  cruautés  exercées  journellement 
«  contre  eux  dans  toute  l'étendue  du  comté  (2).  )i 

Les  procès  intentés  aux  propriétaires  des  maisons  fortes 
qui  devaient  ôtre  démantelées*  suivaient  cependant  leur 
cours.  Le  gouvernement  du  roi  s'employait  énergique^ 
ment  à  procurer  au  pays  ce  moyen  de  pacification  (3).  Les 
fortifications  de  Pontorson,  nous  Favons  dit,  devaient  être 
démolies  sur  la  demande  des  Bretons;  elles  le  furent  aux 
frais  de  scontribuables  des  élections  de  Gombourg,  St-Malo, 
Avranches,  Mortain,  Vire  et  Goutances.  Les  travaux,  corn** 
mencés  le  3  octobre  1023,  furent  terminés  au  mois  d'avril 
de  Tannée  suivante  (4).  Les  habitants  obtinrent,  en  corn- 


())  Cahier t  de$  États,  X,  II,  p.  55,  ^  Uist»  de  Cherbourg^  par  Voisin  La 
Uougueet  Venismor,  p.  dÛ8. 

(5)  Arch.  de  la  Manche,  Inv.  sont»,  sér.  A,  n®  609. 

(3)  Ibid.,  Ibid,^  n«  33 A.  Uoe  lettre  du  roi,  du  18  août  1686,  au  parlement  de 
Normandie,  renouvela  les  prescripUons  relatives  à  cet  objet»  {Reg^  Mcr.,  t.  XX, 
p.  82.) 

(6)  Lettres  patentes  d'oct  i6S8  ordonnant  la  démolition  c  en  conaidéra* 
c  tiondes  affiiires  etre|»os  des  provinces  voisioes  ••  (Ardii^Calrn  tirieC.» 
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pensalioD,  la  confirmatioa  de  leurs  privilèges,  exemptions 
et  libertés.  Toutefois,  le  prêche,  qui  avait  été  établi  dans 
la  ville  par  les  Montgommery,  fut  supprimé  [1). 

L'attitude  des  protestants  inspirait  beaucoup  de  déilance 
à  Richelieu,  qui  avait  enfin  conquis  son  entrée  au  con- 
seil et  qui  commençait  son  règne  (2).  Il  pensait  que  «  tant 
c  que  les  huguenots  auroient  pied  en  France»  le  Roy  ne 
t  seroit  jamais  le  maître  au  dedans»  ni  ne  pourroit  entr^ 
«  prendre  aucune  action  glorieuse  au  dehors  (3).  »  Sou- 
bise  sembla  vouloir  justifier  ce  jugement  si  plein  de 
menaces,  en  s'emparant»  au  mépris  de  ses  engagements, 
dès  le  commencement  de  janvier  1625,  de  six  vaisseaux  du 
roi  qui  étaient  dans  le  port  de  Blavet,  et,  d'accord  avec 
son  frère  de  Rohan,  en  provoquant  de  nouveau  la  guerre 
civile.  Le  roi,  plus  faible  que  ses  sujets  révoltés,  fut  obligé 
d'implorer  l'assistance  de  l'Angleterre,  qui  lui  fournit  huit 
navires,  et,  un  peu  plus  tard,  au  mois  de  juin»  le  secours 
de  la  Hollande  qui,  par  le  traité  de  Tannée  précédente, 
s'était  engagée  à  mettre  une  flotte  de  vingt  voiles  à  la 
disposition  de  la  France  (4). 

Les  États  ne  furent  pas  assemblés  en  1625.  Richelieu 

no  1430.)  — -  Lct  ancittu  châteaux,  e(c»,  L  de  i8S7,  de$  Méau  d4S  Anliq,^  p* 
428.  —  Recherches  hittor»  sur  rarr»  de  Mortnùi,  par  II.  Sauvage^  p.  299. 

Il)  Lettres  da  roi  du  mois  d'oct.  1623.  (Ap.  CclIi,  des  El.,  t.  II,  p.  252  à  la 
note.)  Le  22  juin  1C32,  le  sieur  Thomas  fut  chargé,  en  remplacement  de  M,  du 
Bouesle,  d^intormer  sur  les  lettres  obtenues  par  Gabriel  de  Cotlignon,  du  don 
de  remplacement  des  murailles  et  Tossés,  qui  étaient  occupés  par  le  château  et 
les  fortifications,  et  de  la  maison  et  des  jardina  ayant  appartenu  ou  comte  de 
Mootgommery.  Ce  dernier  protesta  ;  un  acte  du  26  juin  1683  lui  donna  acte 
desrai  opposition.  (Ca/i*  des  À.»  t.  JU,  p.  173*) 

(2)  Le  4  mai  1624  «  Jour  Téritablemeiit  beureux  pour  te  Rojr  et  pour  le 
I  ro/anme,  t«u  les  grands  services  (la'il  a  rendus^  •  (Fouteaajr-MQreull»  1'* 
part»  p.  175.) 

;8)  Mém.  de  Richelieu,  Hr.  XVI. 

(4)  Ibid.^  Ibid.  (p.  381). 
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leur  était  peu  favorable  ;  il  n'aimait  pas  plus  les  remon- 
trances qu'il  n'admettait  l'opposition.  La  guerre  avec 
TEspagne  avait  pris  de  grandes  proportions.  Les  dépenses 
allaient  s'accroître  d'autant.  La  Normandie  était  sans 
commerce,  épuisée  par  les  impôts.  On  craignait  que  la 
résistance  du  parlement,  déjà  incommode,  ne  trouvât^ 
dans  les  députés  des  bailliages,  un  appui  redoutable.  Les 
édits  fiscaux  furent  enregistrés,  sur  l'ordre  exprès  du  roi 
contenu  dans  la  déclaration  du  2  octobre  1625  (1).  A  partir 
de  cette  date,  comme  en  1621,  les  lettres  patentes  ordon- 
nant des  levées  de  la  taille  et  du  taillon,  augmentant  les 
droits  sur  le  sel,  etc.»  se  succédèrent  chaque  jour;  trans- 
crites sur  les  registres  du  bureau  des  finances,  elles  en 
remplissent  les  dernières  pages  (2). 

Et  ce  n'était  point  encore  là  qu'était  la  cause  la  plus 
intolérable  de  la  misère  des  campagnes.  L'indiscipline  des 
gens  de  guerre  mettait  le  comble  à  leur  ruine  et  à  leur 
désolation  (3).  Les  États  de  la  province  afiirmaient  que 
«  ces  gens  faisoient  plus  de  mal  en  passant  que  ne  le 
«  feroient,  en  six  années,  la  peste  et  la  famine  (4).  »  En 
1625 ,  l'abus  atteignit  un  tel  degré  que  les  officiers  des 
finances  du  bureau  de  Ga  en  crurent  de  leur  devoir  d'adresser 
à  tous  les  élus  de  la  généralité  un  mandement  qui  leur 
prescrivait,  <c  toutes  affaires  cessantes  et  postposées  et  en 
c{  procédant  à  leurs  chevauchées,  d'informer  fort  cu- 
«  rieusement  dans  les  paroisses  où  les  gens  de  guerre  ont 

(1)  Cahiers  des  Etats,  t.  Il,  p.  29&  et  sui?. 

(2j  Depuis  lef»  12&  verso. 

(3)  En  1623,  le  bourg  de  St-Pierre-sur-Dircs  fut  Ticlimc  de  ce  fléau.  «  Il 
•  n*est  aucun  des  habitants,  porte  la  requête  présentée  ou  bureau,  qui  niaient 
«  été  pillés  et  ruinés,  leurs  maisons  abattues  et  démolies  tellement  que  en  la 
«  pluspart  il  ne  reste  que  les  murailles.  »  (Arcb.  du  Calv.,  Reg,  du  Our,  des 
fin,,  1623,  f^  8  verso,  28  janvier.) 

(&)  Cohiersy  etc.,  t.  II,  p.  il 8. 
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«  passé,  sur  leurs  comportements,  les  noms  de  leurs  ca- 
<(  pittaines  et  compagnies ,  les  violences ,  bruslemens  de 
«  meubles,  enlëvemens  de  bestiaux  et  autres  exactions 
<  par  de  là  commises  par  les  dits  soldats,  »  et  d'en 
dresser  des  procès- verbaux  qui  seraient  envoyés,  parle 
bureau,  h  «  nos  seigneurs  du  Conseil  d*État  de  Sa  Majesté 
*  afin  d'être  pourveu  sur  le  contenu  en  iceulx  à  leur  bon 
«  plaisir  (1).  » 

Jusque  là,  par  malheur,  la  bonne  volonté  du  Conseil 
d'État,  les  nombreuses  ordonnances  du  roi,  les  règlements 
imposés  aux  maîtres  de  camp  et  les  mandements  des  tré- 
soriers généraux  n'avaient  pu  réformer  de  longues  habi- 
tudes de  désordre,  que  les  circonstances  présentes  et 
celles  qui  se  préparaient  allaient  encore  encourager  et 
maintenir.  Richelieu  avait  en  effet  arrêté,  dès  ce  moment, 
dans  son  esprit,  le  siège  de  La  Rochelle  et  l'intervention 
de  la  France  dans  la  guerre  de  30  ans  (2)  :  double  réso- 
lution qui  annonçait  que  le  temps  des  gens  de  guerre 
était  loin  d'être  passé  !... 

(4)  Rgg.  du.  bur,^  1625,  f*  iiO  verso. 

(2)  Mém»  de  Math,  Moli^  U  I,  p.  367.  Lettre  h  Dupoy  du  7  ocL  1025. 
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CHAPITRE  III.. 


Conflit  entre  le  gouvenieur  et  le  bailli  de  Jersey.  —  John  Hérault..—  Edward 
Conway  et  W.  Bird,  commissaires  royaux.  —  Leur  mission  et  leur  rapport 
au  conseil  privé.  —  État  des  châteaux  de  Jersey.  —  Leur  ^mison.  —  La 
milice.  —  État  de  ragfricullure.  *-  L'Industrie  des  bas  tricotés.  -^  Division 
des  héfitagef.  -*  I^a  question  rcligleuie.  ---  L'anglleaniame  établi  à  Jersey« 
•<-  Guemesey  reste  calviniste.  —  Le  gouverneur  lord  Garew,  —  Lprd  Dauby 
lui  succMe.  —  Peter  Osbom,  lieutenant.  -<  Mort  de  Jacques  I".  — 1610- 
1625. 


Le  règne  pacifique  de  Jacques  I"  ne  produisit  pas  plus 
d'événements  extérieurs  dans  les  îles  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  elle-même.  Nous  n'avons  eu  et  nous  n'aurons 
donc  à  mentionner,  durant  cette  période,  que  des  faits 
locaux  qui  n'ont  qu'un  intérêt  relatif,  mais  qui,  néan- 
moins, ne  doivent  pas  être  passés  sous  silence;  car  ils 
éclairent  ceuxqui  s'accompliront  sous  lé  règne  suivant. 

Nous  avons  vu  que^  de  1603  à  1610,  la  question  reli- 
gieuse et  l'organisation  administrative  des  îles  avaient 
exclusivement  fait  l'objet  des  débats  qui  y  occupèrent 
l'opinion  :  —  à  Jersey,  le  gouverneur,  John  Peyton,  s'effor- 
çant  de  substituer  l'église  officielle  au  calvinisme  ;  —  à 
Guernesey,  les  habitants  adressant  au  conseil  privé  leurs 
doléances  sur  les  abus  de  pouvoir  qu'ils  reprochaient  à 
Thomas  Leighton,  leur  gouverneur.  Nous  avons  dit  aussi 
quelles  réformes  avaient  été  proposées,  en  1607,  par  les 
commissaires  royaux,  et  comment  les  ordonnances  de 
Henri  VII,  relatives  à  la  nomination  des  baillis,  avaient 
élé  remises  en  vigueur. 

En  1611,  le  roi,  par  des  lettres  patentes  du  28  juillet, 
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donna  à  John  Hérault  la  survivance  de  TofQce  de  bailli  de 
Jersey  possédé,  depuis  de  longues  années,  par  Georges 
PawleU  gui  se  retira  aussitôt.  Lorsque  le  nouveau  chef  de 
la  cour  voulut  prendre  possession  de  sa  charge,  le  gouver- 
neur s'y  oppofsa.sous  le  prétexte  qu'il  avaitî  seul,  en  vertu 
de  sa  patente,  le  droit  de  nommer  le  bailli  et  les  autres 
officiers  publics  de  Ttle.  II  était  certain,  en  effet,  que, 
dans  la  formule  délivrée  par  la  chancellerie  anglaise,  était 
insérée  une  clause  qui  consacrait  ce  droit.  La  question  fût 
portée  devant  le  conseil  privé.  John  Hérault  présenta  un 
long  mémoire,  dans  lequel  il  rappelait  que,  de  toute 
ancienneté  et  conformément  à  la  Coutume  de  Normandie, 
le  bailli  avait  toujours  été  à  la  nomination  directe  du 
souverain  ;  que  ce  principe  avait  été  nettement  proclamé 
par  Henri  YII,  dans  les  lettres  patentes  du  8  mars  1404  et 
du  17  juin  1495,  et  reconnu  sous  Henri  VIII,  par  un  acte 
du  parlement  de  la  27»  année  du  règne  (1536)  (1)  ;  et  que 
dès  lors,  la  prétention  du  gouverneur  était  un  véritable 
empiétement  sur  la  prérogative  royale  (2).  La  réplique  de 
John  Peyton,  remplie  d'accusations  perfides,  ne  le  fit  pas 
triompher.  Le  conseil^  par  un  ordre  du  0  août  1615,  main- 
tint Hérault  en  paisible  possession  de  son  office ,  avec 
défense,  à  son  adversaire  ou  à  tout  autre  capitaine,  de  Vy 
troubler  ou  empêcher  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  (3). 

Cette  décision  ne  termina  pas  la  querelle.  Le  gouver- 
neur renouvela  bientôt  ses  dénonciations  ;  11  alla  jusqu'à 
insinuer  que  la  loyauté  et  la  fidélité  d'un  homme,  né  dans 
cette  partie  du  royaume  si  voisine  de  la  France  et  ancienne 
dépendance  du  duché  de  Normandie,  pourraient  n'être 


(i)  V.  Mip.,  t.  III,  p.  167. 

(2)  A  GmtUu  hist,,  p.  S&5. 

(8)  Ibid^  p.  SS4.  Dur«U  sur  nille  a  trenierlt  cette  décision,  p.  SSi. 
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pas  à  Tabri  de  tout  soupçon,  et  ne  seraient,  en  tout  cas, 
garanties  par  personne  (1).  Uîle  fut,  de  plus  belle,  en  proie 
à  la  discorde.  Le  gouvernement  eut  recours  à  Texpédient 
ordinaire.  Il  envoya  deux  commissaires,  au  mois  d'avril 
1617,  avec  mandat  :  1^  d'inspecter  les  châteaux  ou  forte- 
resses ;  29  de  signaler  les  réformes  qui  seraient  à  intro- 
duire dans  Tadministration  militaire  et  civile;  et  3"  de 
redresser  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  Texercice 
du  culte  (2). 

Ces  commissaires  étaient  sir  Edward  Conway,  chevalier, 
et  sir  William  Bird,  docteur  es  lois  et  l'un  des  maîtres  de 
la  cour  de  chancellerie.  Nous  résumons  rapidement,  d'a- 
près les  extraits  que  nous  en  donne  M.  Le  Quesne,  dans 
son  excellente  Histoire  constitutionnelle^  le  rapport  qu'ils 
adressèrent,  au  mois  de  janvier  1618,  au  conseil  privé  (3). 
Ils  commencèrent  par  l'inspection  des  deux  châteaux.  Ils 
y  firent  l'inventaire  de  l'artillerie  et  des  munitions.  Ils 
constatèrent  qu'il  y  avait  20  soldats  au  château  Elisabeth 
et  19  à  Montorgueil»  qui  recevaient  une  paie  ;  mais  que, 
d'ordinaire,  il  ne  restait,  la  nuit,  dans  chacune  de  ces 
places,  que  huit  soldats  et^  quelquefois,  un  peu  plus  ;  que 
le  gouverneur,  depuis  plus  de  trois  ans,  réduisait  la  solde 
de  ces  hommes  de  16  shellings  par  an,  afin  de  les  punir, 
disait-il,  de  leur  négligence  dans  leur  devoir,  et  qu'il  pro- 
fitait personnellement  de  cette  retenue  ;  que,  de  plus,  un 
certain  nombre  d'autres  soldats,  que  le  gouverneur  appe- 
lait surnuméraires,  ne  recevaient  que  demi-solde,  pen- 


(1)  ConiUtJtitt,,  p.  251. 

(3)  Calend,  of  state  papers,  Dom.  sir,  James  I,  t.  H,  p.  àà5.  Lettre  du  13 
mars  1617.  «  Sir  Ed.  Conway  is  appointed  to  reriew  tbe  isltfnd  of  Jersey  for 
•  redress  for  abuses  in  religion,  > 

(S)  CoMttih  /i»r.,  p.  269  et  sui?.,  Calend,,  sap.  cit.,  t.  II,  p.  511.  Lettre 
du  comtf  d'Arundel  à  Ed.  Conway,  du  S  janr.  1618, 
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dant  un  ou  deux  ans,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  réputés 
suffisamment  au  courant  du  service. 

On  ne  savait  comment,  dans  les  premiers  temps,  la  solde 
était  payée  ;  d'abord,  elle  Tétait  en  vivres  et  en  fournitures  ; 
depuis,  elle  avait  été  fixée  à  5  shellings  par  jour,  non  com- 
pris rhabîllement.  Sir  W.  Raleigh  avait  supprimé  ce  der- 
nier article,  et  donnait  à  chaque  homme  8  livres  par  an. 

Avant  la  construction  du  ch&teau  Elisabeth,  la  garnison 
de  Montorgueil  s'élevait,  en  temps  de  guerre,  à  60  soldats 
environ.  Il  y  avait,  en  outre,  devant  la  porte  principale, 
un  corps  de  garde  où  12  miliciens  veillaient  chaque  nuit  ; 
ils  recevaient  5  shellings  et  6  pences  un  quart.  Par  Tordre 
de  Raleigh,  le  corps  de  garde  avait  été  démoli. 

Le  conseil  statuant  sur  cette  partie  du  rapport,  décida 
que  la  sécurité  de  Tlle  exigeait  qu'une  garnison  de  30 
hommes  au  ch&teau  Elisabeth,  et  de  20  à  Montorgueil, 
plus  le  maître  portier  et  le  maître  canonnier,  fût  constam- 
ment entretenue  et  logée  dans  l'intérieur  de  ces  deux 
places  ;  que  chaque  homme  serait  payé,  tous  les  mois,  à 
raison  de  6  pences  par  jour  ;  que  le  corps  de  garde  de 
Montorgueil  serait  reconstruit,  et,  enfin,  que  les  officiers 
et  soldats  seraient  recrutés  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles. 

Ce  dernier  détail  impliquait  une  certaine  défiance  du 
gouvernement  envers  les  insulaires  ;  il  s'expliquait  par 
Tétat  déplorable  dans  lequel  on  avait  laissé  tomber  la 
milice.  Cette  institution  remontait  fort  loin  ;  elle  avait  été, 
pendant  longtemps,  la  seule  force  que  les  îles  eussent  à 
opposer  à  une  attaque  du  dehors.  Au  commencement  du 
XVII®  siècle,  la  milice  comprenait,  à  Jersey,  un  effectif 
de  1,956  hommes,  qui  aurait  pu  s'élever  à  2,675  ;  à  Guer- 
nesey,  elle  comptait  1,157  hommes  (1).  Mais,  d'après  les 

(1)  HUt,  of  Guemeti^f  by  Brock  Tupper,  p.  A68»  —  ConitU*  hUu,  p.  S78. 
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commissaires»  elle  était  mal  armée  et  n*avait  aucune 
instruction  militaire.  Il  résultait  de  tout  cela  que  les  îles 
étaient  loin  d'être  à  Tabrl  d'une  invasion,  et  qu'il  était 
urgent  de  réorganiser  une  troupe  qui,  bien  exercée,  bien 
armée  et  bien  commandée,  défendrait  facilement,  contre 
deux  ou  trois  mille  ennemis,  le  pays  déjà  défendu  par  la 
disposition  des  champs,  entrecoupés  de  banquettes  ou  de 
fossés,  et  de  chemins  étroits  et  à  peu  près  Impratica- 
bles (1). 

Quant  aux  deux  forteresses  de  Jersey,  elles  présentaient 
des  Inconvénients  et  des  avantages  que  signalait  le  rap- 
port. Le  ch&teau  Elisabeth  offrait  aux  habitants  de  St- 
Hélier,  en  cas  d'attaque,  une  retraite  oîi  Ils  pourraient 
attendre  l'arrivée  d'un  secours  d'Angleterre  ;  mais  II  serait 
nécessaire,  pour  parer  à  tout  danger,  de  comprendre  dans 
les  fortifications  l'îlot  entier,  sur  lequel  l'ancienne  abbaye 
avait  été  construite,  La  colline  qui  domine  la  ville  devrait 
aussi  être  fortifiée  et  occupée  par  une  force  suffisante  (2). 
Le  château  de  Montorgueil,  quoique  susceptible  de  pro- 
téger la  partie  orientale  de  l'Ile,  était  dominé  par  des  hau- 
teurs sur  lesquelles  l'ennemi  pourrait  établir  des  canons 
qui  rendraient  la  résistance  impossible. 

Après  s'être  ainsi  occupés  de  la  situation  militaire,  les 
commissaires  portèrent  leur  attention  sur  les  difficultés 
qui  s'étalent  élevées  entre  les  autorités  civiles  ;  ils  s'effor- 
cèrent de  renfermer,  dans  leurs  limites  respectives,  les 
attributions  du  gouverneur  et  du  bailli. 

La  prospérité  des  îles  laissait  beaucoup  à  désirer.  L'agri- 
culture y  était  en  décadence  ;  on  en  attribuait  la  cause 


(1)  Canstiu  InsL^  p.  385.  Acte  du  20  9o(lt  4691,  dlé  par  M,  LeQuesne. 
Les  chemins  ne  furent  remis  en  bon  état  que  sous  Padministration  du  gou- 
Terneur,  le  général  Don,  de  1803  à  ISU. 

())  G*eit  la  colUne  sur  laquelle  8*élère  auJourd*liui  le  fort  Régent. 


ET  RICHELIEU.  43 

principale  h  une  industrie  qui  occupait  la  majeure  partie 
de  la  population,  et  qui  constituait  TarLlcle  d'exportation 
le  plus  important  avec  le  Cotentin  et  la  Bretagne  (1).  Il 
s'agissait  de  la  confection  des  bas  tricotés.  On  prétendait 
que  le  gain  produit  par  ce  travail  facile,  qu'on  apprenait 
dans  les  écoles,  détournait  les  hommes  eux-mêmes  du 
labourage,  et  leur  donnait  des  habitudes  d'indolence  et  de 
paresse.  A  cette  cause,  on  en  joignait  une  seconde.  Le 
nombre  des  navires  à  voiles  et  pontés  était,  à  Jersey, 
d'environ  quarante,  sans  compter  une  quantité  d'embar- 
cations plus  petites.  Or,  ce  nombre  dépassait  de  moitié 
celui  que  les  nécessités  du  commerce  exigeaient.  Il  arri- 
vait alors  que  les  patrons  et  capitaines,  cherchant  l'emploi 
de  leurs  bâtiments,  rapportaient,  des  marchés  du  dehors, 
des  denrées  et  objets  de  toutes  sortes,  qu'ils  vendaient  à 
un  prix  inférieur  à  celui  que  les  agriculteurs  étaient  obli- 
gés de  demander;  ou  bien  trafiquaient,  à  leur  grand 
profit,  avec  la  Normandie  et  la  Bretagne,  grâce  aux  trou- 
bles qui  régnaient  en  France,  et,  surtout,  au  traité  de 
commerce  qui  avait  été  conclu  avec  ce  dernier  pays  en 
1606  (2).  Les  jeunes  gens  étaient  ainsi  encouragés  à  se 
faire  marins  et  à  délaisser  le  labourage  (3). 

Au  XVIP  siècle,  on  admettait  difficilement  qu'il  y  eût 
une  autre  source  de  richesse  et  de  bien-être  que  la  culture 
du  sol.  Les  États  de  Jersey,  partageant  cette  idée  écono- 
mique, s'efforcèrent  d'apporter  des  entraves  à  l'industrie 

(1)  Lorsque,  en  1637,  la  poix  fut  rompue  arec  la  France,  rimportation  des 
bas  fat  prohibée.  Les  habtlanU  de  Guernesey  adrcssôrent  au  conseil  une  p6- 
lîlion  dans  laquelle  ils  déclaraient  que  cette  mesure  cotrainoU  leur  ruine,  la 
confection  des  bas  étant  leur  unique  ressource.  (Ext.  de  J.  D.  W.  Utermarck, 
commnniqué  par  Sf.  Mac  Culloch.  Voy.  aussi  Hist  of  Guem,,  par  B.  Tupper, 
p.  «87,  2*  édit.) 

(2)  Rymcr,  t.  VU,  2*  partie,  p.  150  et  sui?.  (Voy.  lup.,  t  III,  p.  071.) 

(3)  An  accounty  etc.,  p.  100  et  notes  de  Dorell,  n"«  78  et  itA. 
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qui  assurait  la  vie  de  la  moitié  des  habitants,  et  qui  don- 
nait lieu  à  une  importation  considérable  des  laines  d'An- 
gleterre. Par  un  premier  acte,  du  19  juillet  1606,  ils 
défendirent,  sous  peine  de  subir,  dans  le  château,  un 
emprisonnement  au  pain  et  à  Teau,  de  fabriquer  des 
«  chausses  d'estame  »  pendant  le  temps  de  la  moisson  (1). 

Le  21  avril  1608,  ils  renouvelèrent  cette  défense.  «  Pour 
«  aultant,  portait  Tacte,  que  partie  de  l'occasion  de  Tes- 
«  carcité  (rareté)  des  bleds  provient  du  défault  du 
«  labouraige,  en  ce  que  les  laboureurs  ne  sont  point 
«  pourveus  d'aide  aux  saisons  nécessaires  de  leurs  labou- 
«  raiges,  parce  que  plusieurs  personnes  vallides  et  puis- 
«  sants  s'occupent  à  l'œuvre  des  chausses,  desdaignant  le 
«  labouraige,  les  aultres  mendiants,  qui  aultrement  pour- 
ri roient  travailler  :  A  ces  causes  il  est  trouvé  expédient 
«  que  l'œuvre  des  chausses  et  de  môme  espèce,  cesse  en 
«  toute  nie  durant  les  saisons  du  vraie  et  de  Taoust  entre 
tt  toutes  personnes  au  dessus  de  15  ans,  sur  peine  de 
«  forfaicture  de  l'œuvre  qui  sera  trouvée  en  leurs  mains 
«  durant  les  dites  saisons  ;  et  commandé  d'aider  aux 
«  laboureurs  esdites  saisons  au  prisz  ordinaire ,  sous 
«  peine  de  telle  pugnition  qui  sera  jug'ée  par  justice  (2).  » 

Ce  règlement  n'eut  pas  reificacité  que  les  États  en 
espéraient  La  misère  ne  fit  que  grandir.  Les  jurisconsultes 
et  les  économistes  jersiais  pensèrent  que  Textrème  divi- 
sion de  la  propriété  foncière  pouvait  être,  autant  que  le 
tricotage  des  bas,  un  obstacle  à  la  bonne  culture  de  la 
terre.  C'était  aussi,  nous  l'avons  vu  (3),  l'opinion  de  sir 
William  Chamberlain,  le  seigneur  d'Aurigny.  En  1617,  le 
conseil  privé  fut  prié  d'autoriser  des  substitutions  qui 


(1)  Constit.  hitt,^  etc.,  p.  287. 

(2)  Darell,  sur  Falle,  p.  362,  note  73. 
(8)  Voy.  8op«,  t.  m»  p.  060. 
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rendraient  impartageables,  entre  les  ayants-droit,  les 
héritages  qui  y  seraient  soumis.  Un  ordre  du  29  juillet 
1(510  répondit  à  celte  requête.  Les  substitutions  furent 
permises  jusqu'à  concurrence  de  100  quartiers  de  fro- 
ment, mesure  de  Jersey,  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  ce  second  remède  n'eut  pas  plus  d'action  que  le 
premier;  qu'il  ne  reçut,  d'ailleurs,  que  de  rares  applica- 
tions, et  que,  bientôt,  on  reconnut  que  la  division  de  la 
propriété,  loin  d'avoir  les  inconvénients  signalés,  était, 
avec  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce^  l'une  des 
conditions  de  la  prospérité  des  îles  (1). 

Les  commissaires  avaient  réussi  à  ramener,  sinon  à  la 
conciliation,  du  moins  à  l'observation  plus  exacte  des 
règles  constitutionnelles,  les  autorités  administratives  et 
judiciaires  de  Jersey.  Ils  eurent,  comme  leurs  collègues, 
en  1607,  beaucoup  moins  de  succès  sur  le  terrain  reli- 
gieux. 

La  querelle  entre  les  presbytériens  et  les  anglicans 
avait  continué,  en  redoublant  de  vivacité.  Les  premiers 
étaient  les  plus  nombreux  ;  mais  ils  avaient  à  lutter  contre 
le  gouvernement  central  et  contre  les  préférences  bien 
connues  du  roi;  de  plus,  ils  étaient  divisés  entre  eux,  et 
s'étaient  rendus  peu  sympathiques  aux  classes  populaires, 
par  leur  système  d'intolérance  et  d'inquisition  (2). 

Nous  avons  vu  qu'en  1604,  ce  qui  avait  donné  lieu  au 
dissentiment  entre  le  clergé  et  le  gouverneur,  avait  été  la 
nomination,  par  ce  dernier,  à  l'une  des  cures  de  l'île,  d'un 
titulaire  non  agréé  par  le  colloque.  En  1613,  le  même  fait 
s'était  reproduit.  Sir  John  Peyton  avait  appelé,  à  la  cure 
de  St- Pierre,  un  Jersiais,  nommé  Elias  Messervy,  qui  avait 
été  ordonné  par  un  évêque  anglican.  Le  colloque  protesta 

(1)  ConttU,  kitU^  p.  289  et  suiv. 

(2)  An  aecountf  etc.,  p.  201. 
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et  chargea  quatre  des  ministres  en  exercice»  parmi  les- 
quels était  le  ministre  de  St-Brelade,  David  Bandinel  ou 
Bandinelli,  d'obtenir,  du  conseil  privé,  le  maintien  de  la 
discipline  existante.  Cette  démarche  provoqua  une  dé- 
marche contraire  de  la  part  du  gouverneur  et  des  États, 
qui  produisirent  une  pétition  revêtue  de  nombreuses 
signatures,  dans  laquelle  ils  sollicitaient  l'adoption  offi- 
cielle du  Livre  de  prières  et  le  rétablissement  de  la  juri- 
diction épiscopale. 

Uaflaire  fut  soumise  à  Texamen  d'une  commission 
composée  de  l'archevêque  de  Gantorbéry,  de  lord  Zouch 
et  de  sir  John  Herbert,  le  principal  secrétaire  d'État.  La 
commission  décida  que^  pour  ramener  la  paix  et  le  bon 
ordre  dans  l'île ,  Sa  Majesté  devait  rétablir  l'office  de 
doyen,  et  que  les  députés  du  clerçé  s'entendraient  aveo 
leurs  confrères,  et  rédigeraient  un  nouveau  corps  de 
canons  ou  constitutions,  qui  serait  conforme  à  la  liturgie 
de  l'église  d'Angleterre,  autant  que  les  lois  et  usages  du 
pays  le  permettraient,  et  qui  serait  soumis  au  contrôle 
de  commissaires  que  le  roi  désignerait. 

En  1618,  une  ordonnance  royale,  du  14  juin,  invita  le 
gouverneur  et  les  États  à  proposer  à  Sa  Majesté  une  liste 
de  trois  candidats  sur  laquelle  elle  choisirait  et  nommerait 
directement  le  doyen.  Ce  fut  Bandinel  qui,  à  la  date  du 
8  mars  1619,  fut  préféré  quoiqu'il  eût  été  l'un  des  plus 
fervents  adeptes  du  presbytérianisme,  et  qu'il  eût  été 
chargé  d'en  défendre  la  cause  devant  le  conseil.  Mais  il 
était  d'origine  italienne,  ambitieux  et  intrigant.  Il  expia, 
nous  le  verrons  plus  tard,  par  les  agitations  de  sa  vie  et 
par  de  dures  épreuves,  ce  que  ses  anciens  coreligionnaires 
regardèrent  comme  une  apostasie. 

Quant  aux  canons,  dont  l'établissement  avait  été  recom- 

(1)  A  comtU,  hisUi  etc.,  p.  171. 


ET  RIGHELIBU.  47 

maDdé  par  la  couronne,  ils  furent  délibérés  et  rédigés  par 
les  ministres  devenus  anglicans  (i),  après  avoir  été  sou- 
mis au  contrôle  de  Tarchevêque  de  Cantorbéry,  assisté  des 
évoques  de  Lincoln  et  de  Winchester,  et  approuvés  par 
l'ordonnance  du  30  juin  1623.  Us  consacraient  la  conver- 
sion définitive  de  Jersey  à  Téglise  établie,  et  sa  dépen- 
dance hiérarchique  de  Tévôché  de  Winchester  (2). 

Guernesey  ne  suivit  pas  cet  exemple.  Une  tentative  fut 
faite»  h  Tinstigation  du  secrétaire  du  conseil,  Galvert^pour 
y  rétablir  le  doyen;  mais,  sur  les  explications  données  au 
roi,  Sa  Majesté  décida  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  à 
cette  proposition  et  qu'aucun  changement  ne  serait  intro- 
duit dans  Torganisation  de  Téglise  (3).  Le  calvinisme  se 
maintint  donc  longtemps  encore  dans  Tlle,  où  les  dissi- 
dents de  Jersey  trouvèrent  un  refuge.  L*un  des  députés 
de  1613,  Samuel  de  La  Place,  recteur  de  Ste-Marie,  auquel 
on  avait  promis  le  décanat,  s'y  retira,  et  y  devint  Tun  des 
plus  ardents  partisans  du  parlement  révolté  contre 
Charles  P^ 

Le  gouverneur,  lord  Carew,  était  loin,  d'ailleurs,  d'avoir 
le  zèle  de  prosélytisme  de  son  collègue.  Il  ne  résidait  pas 
dans  File.  Depuis  sa  nomination»  il  avait  presque  cons- 
tamment s^ournè  en  Savoie.  Il  correspondait  de  là  avec 


(1)  farml  les  noms  des  mlntslrcs  des  douze  paroisses  de  iMie,  î)  ne  s'en  ren« 
waire  «ucuti  qui  soit  Angtttis.  {A  conttu,  Adl»,  fk  577,  noie  XL.) 

(I)  FiUe»  p.  S02.  Par  innStOtion,  on  autorisait  les  insuliiras  à  ne  pos 
adopter  la  surplis,  le  signe  de  croix  dans  lobaplèma  et  radminist ration  do  la 
oène  à  genoux,  ainsi  que  Tempereur  Cbarles-Qulnt  Tavait  permis  par  l'acte 
célèbre,  appelé  Intérim,  pour  apaiser  les  troubles  religieux  de  rAUemagne  en 
1548. 

(3)  Raiiom  données  par  lord  Danby  contre  U  changement  de  la  discipline 
de  CÉglise  aujourd'hui  observée  dans  CUe^  (Pièce  sans  date,  mais  postérieure 
ft  la  mort  de  Jacques  I*' ,  ap.  Oabome^s  mss.  Communication  do  M*  Mac 
CoUoch.) 
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son  lieutenant,  sir  Amîce  de  Carteret.  Il  revint  en  Angle- 
terre, en  1616,  avec  l'intention  de  visiter  Guernesey,  et, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  cette  époque  (17  avril),  il 
annonçait  qu'il  s'occuperait  d'envoyer  au  château  Cornet 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  en  munitions  et  en  provi- 
sions (1).  Mais  l'année  suivante,  il  était  déjà  retourné  au- 
delà  des  Alpes^  et  mandait  à  son  lieutenant,  au  mois 
d'avril  1617  (2),  qu'il  était  heureux  d'apprendre  que  l'île 
jouissait  de  la  paix,  alors  que  ses  voisins  de  France 
étaient  «  en  combustion  »»  et  qu'il  était  très-important  de 
surveiller  avec  attention  ce  qui  se  passait  de  ce  côté.  Il 
ajoutait  qu'il  déplorait  Tétat  de  discorde  dans  lequel  la 
rivalité  de  John  Peyton  et  du  bailli  Hérault  avait  jeté 
Jersey;  qu'en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  pouvait  rien  dire 
de  la  question  religieuse  plus  que  n'en  savait  son  corres- 
pondant, jusqu'au  retour  du  roi  qui,  sans  doute,  ferait 
connaître  sa  volonté  ; — qu'au  surplus,  il  avait  engagé  Sa 
Majesté  à  recevoir  gratuitement,  dans  l'un  de  ses  collèges, 
quelques  enfants  de  l'île,  qui  seraient  instruits  en  confor- 
mité de  ses  désirs;  —  ce  à  quoi  Sa  Majesté  avait  gracieu- 
sement consenti. 

Le  13  février  1620,  lord  Garevir  n  avait  pas  encore  quitté 
la  Savoie  ;  car,  dans  une  lettre  adressée  aux  membres  de 
la  cour,  il  leur  recommandait  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures de  défense  que  les  événements  du  continent  com- 
portaient (3).  Cette  même  année,  il  résigna  ses  fonctions 
de  gouverneur.  Son  successeur  fut  Henry,  lord  Danvers, 
comte  de  Danby,  qui  prit  comme  lieutenant  sir  Peter 


(2)  LeUre  datée  deGreenwich  du  i7a?rHl6i6.  (Ap.  BrockTupper,  p.  18â.) 

(3)  Lettre  datée  de  Savoie  le  9  ou  le  17  avril  1617  et  reçue  à  Guernesey,  le 
6  maU  (Âp.  Cuillers  mss.  et  Brock  Tupper,  p.  18Â.) 

(1)  Cette  lettre  en  français,  partie  le  13  février  de  la  Savoie,  était  parvenue 
le  22  mars  à  Guernesey.  (Guille's  mss.  Communication  de  M.  Mac  CuUoch.) 
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Osborae,  son  beau-frère  (1),  auquel  il  fit  obtenir,  en  1621, 
la  survivance  de  son  office.    Sir  Peter  Osborne  fixa  sa 
résidence  au  château  Cornet.  II  lui  était  réservé  de  remplir, 
dans  l'histoire  des  îles,  un  rôle  d'une  grande  importance. 
Les  dernières  années  du  règne  de  Jacques  ne  furent 
pas  exemptes  de  vicissitudes  et  de  tracasseries.  Le  pauvre 
roi,  infatué  des  idées  d'absolutisme  empruntées  à  ses 
prédécesseurs,  les  Tudors,  n'avait  ni  l'énergie ,  ni  la  rec- 
titude de  jugement,  ni  l'autorité  qui  lui  en  auraient  rendu 
l'application  possible.  Dominé  par  son  insolent  favori,  le 
duc  de  Buckingham,  il  ne  comprit  pas  que  les  temps 
étaient  changés,  et  qu'il  fallait,  désormais,  compter  avec 
une  puissance  nouvelle,  avec  le  parlement  qui  devenait 
le  représentant  et  l'interprète  des  passions  et  des  préjugés 
de  la  nation.  La  haine  des  masses  contre  le  catholicisme 
était  dans  toute  sa  force  ;  Jacques  sembla  la  braver  en 
persistant  à  choisir  la  femme  de  son  fils  dans  une  famille 
royale  catholique.  Ce  projet,  avant  même  d-être  réalisé, 
l'entraîna  dans  la  guerre  continentale»  contrairement  à 
ses  sentiments  pacifiques  les  plus  persistants.  Mais  il 
n'était  plus  là  lorsque  survint  la  tourmente.  Il  mourut  le 
27  mars  1625.  Il  léguait:  à  son  fils,  la  lourde  tâche  sous 
laquelle  l'infortuné  Charles  I"'  succomba;  —  et  à  son 
royaume 9  les  ferments  d'une  révolution  qui  n'épargna 
même  pas  les  lies  normandes,  protégées,  jusque-là,  contre 
ces  tristes  catastrophes   par  leur   origine  particulière, 
leur  esprit  d'indépendance  et  leurs  vieilles  institutions. 

(1)  Warbarlon,   p.   32.  Brock   Tupper,  p.  217.  Lord  Carew  mourul  en 
1630.  [CaUHd,  of  st.  pap,  Ch,  I*%  U  IV,  p.  387.) 
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CHAPITRE  IV. 


État  do  Cotentin  au  début  de  rudministrntlon  de  Riclielica.  —  Conspiration 
en  Uretas^ne.  <*^  niohellcu  se  propose  de  restuurer  la  marine.  »  Complot  des 
protestant  du  Cotentin.  —  Il  est  découvert  par  Sfatiffaon.  -*  Émissaires  de 
La  Roobclle.  *«  Arrestation  ot  exécution  de  La  Qrosselière.  —  Le  docteur 
Hcylio,  —  Paix  de  juin  î  029.  —  Giiarlcp  V  et  lo  parlement.  —  lQ25-iO30. 


Richelieu,  depuis  son  avènement  au  pouvoir,  rencon- 
trait à  ses  projets  des  obstacles  qu'il  ne  pouvait  écarter 
qu'à  l'aide  du  temps  et  à  force  d'énergie.  C'étaient  :  dans 
les  provinces,  la  misère  du  peuple,  l'esprit  d'opposition 
de  la  noblesse  et  la  conspiration  permanente  des  protes- 
tants ;  et,  au  dehors,  l'hostilité  déclarée  de  l'Espagne  et  la 
sympathie  plus  ou  moins  apparente  que  l'Angleterre  con- 
servait toujours  à  ses  coreligionnaires  de  France. 

Les  doléances  que  les  États  de  Normandie  adressaient, 
chaque  année,  au  gouvernement,  étaient  justîflées  parles 
nombreuses  demandes  en  décharge  d'impôts  que  le  bureau 
des  finances  recevait,  à  Caen,  de  toutes  les  parties  de  la 
généralité.  En  1626,  1627  et  1628,  comme  antérieurement, 
les  maladies  contagieuses  avaient  continué  de  ravager  le 
Cotentin.  A  St-Georges-d'Elle,  à  Tinchebray,  à  St-Lo,  à 
Cherbourg,  dans  plusieurs  paroisses  de  l'élection  de  Va- 
lognes,  la  population  était  décimée.  A  Goutances,  la  peste 
avait  enlevé  le  quart  des  principaux  contribuables  aux 
tailles  ;  il  y  avait  plus  de  douze  cents  pauvres  qu'il  fallait 
nourrir,  etc.  (1). 

(4)  Heg.  du  bureau,  1625,  f''M36,  iÂSelpass.;  1626  pass.  et  notamment 
r»  7,  12  et  31,  et  1639,  f»  70,  à  la  date  du  27  avril. 
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Celte  situation  déplorable  n'encourageait  que  trop  les 
mécontents,  qui  n'avaient  pas  encore  éprouvé,  mais  qui 
redoutaient  d'instinot  Tautorité  grandissante  du  premier 
miaistre.  On  cabalait  partout.  «  Partout  des  brasiers 
«  étoient  préparés  (1),  »  On  conspirait  en  Bretagne.  Le 
duc  de  Vendôme  et  son  frère,  le  grand  prieur,  s'y  forti- 
fiaient et  pressaient  le  duo  d'Orléans  de  suuir  à  eux. 
L'ancien  lieutenant  général  de  Normandie,  le  maréchal 
d'Ornano,  était  prisonnier  à  Yinceoues.  «  Il  y  avoit  dessein 
t  formé  départager  le  royaume  (2);  »  Le  malheureux  Cha- 
lais  déclarait,  dans  ses  interrogatoires,  que  la  Normandie 
devait  fournir  la  cavalerie,  et  que  des  vaisseaux  anglais 
étaient  prôl3,  lui  avait-on  dit,  à  descendre  sur  le  littoral, 
pendant  que  d'autres  se  rendraient  à  La  Rochelle  (8). 

Un  nouvel  édit  de  pacification  avait,  cependant,  été 
accordé  aux  protestants,  le  G  février  1020.  Il  rappelait  les 
dispositions  de  l'édit  de  Nantes.  U  avait  produit  peu  d'effet. 
Rohan  et  Soubise  n'attendaient  que  l'occasion  de  repren- 
dre  les  armes.  Le  duo  de  Vendôme  les  y  excitait;  et 
l'Angleterre,  n'ayant  d'autre  désir  que  de  rejeter  la  France 
dans  la  guerre  civile,  n'était  pas  éloignée  do  leur  prêter 
son  assistance  (4). 

L'Angleterre  n'avait  rien  perdu  de  sa  défiance  haineuse 
contre  le  papisme.  Le  mariage  do  Charles  !«'  avec  Hen- 
riette de  France  l'avait  profondément  irritée.  Les  extra- 
vagances de  l'indigne  favori,  Buckingham,  avaient  achevé 
de  tout  compromettre.  Le  commerce  avait  été,  comme 


(1)  Mém^  de  nU'htUeu  (annC-e  162G),  p.  370.   Menu  Je  M,  UoU,  l,  1", 
p.  372,  etc. 

(2)  Lellrc  de  Mulhicu  Mole  au  cbancclior,  du  mois  (raoûl  1Q3(3  (»(>.  A/êm., 
l.  I,  p,  3S^)* 

(3)  Mém.  de  Richelieu  (4626\  p.  «03. 
{h)  Ibid.,  p.  579. 
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toujours,  le  premier  à  en  souffrir.  Les  corsaires  anglais 
s'étant  emparés  de  trois  navires  normands,  sous  le  pré- 
texte  qu'ils  portaient  des  marchandises  espagnoles,  le 
parlement  de  Rouen  avait,  par  un  arrêt  du  28  avril, 
ordonné  la  saisie  de  tous  les  vaisseaux  anglais  amarrés 
dans  les  ports  de  la  province  (1).  On  n'avait  pas  attendu 
longtemps  les  représailles.  Buckingham  Ht,  par  des  croi- 
seurs, intercepter  tout  commerce  entre  St-Malo  et  les  côtes 
de  Normandie  et  de  Flandre  (2),  et.  par  une  proclamation 
du  10  juillet  1626,  défendre  aux  habitants,  voisins  de  la 
mer,  de  s'éloigner  de  leurs  maisons,  afin  d'être  prêts  à 
repousser  l'invasion  dont  ils  étaient  menacés  (3).  La  pira- 
terie redoubla  d'audace  et  jeta  l'épouvante  sur  toute  la 
Manche  (4). 

Richelieu  ,  dans  l'assemblée  de  notables  qu'il  avait 
réunis  à  Paris,  le  3  décembre,  déclara  qu'en  présence  de 
ces  agressions,  il  y  allait  du  salut  du  royaume  de  restaurer 
la  marine,  «  non  tant  pour  remettre  en  France  la  marine 
«  en  sa  première  dignité,  que,  par  la  marine,  la  France 
«  en  son  ancienne  splendeur  (5)  »•,  et  que  le  roi  devait 
avoir  en  mer  quarante-cinq  vaisseaux  armés,  dont  Tentre- 
tien  ne  coûterait  pas  plus,  annuellement,  que  les  cin- 
quante voiles  empruntées,  pendant  six  mois,  aux  marines 
particulières  (6).  Quant  aux  huguenots,  il  estimait  qu'il 


(0  Mém.  lie  Richelieu  (1626),  p.  /i43. 

(i)  Calend,  of  st.  pap„  Cli.  I",  t.  III,  p.  50i  el  505. 

(3)  R}incr,  t.  VIII,  1I«  p.,  p.  71. 

{h)  Recueil  de  pièces^  sup.  cit. ,  p.  Â97.  —  Requête  dos  marcbaïuls  angluis 
au  parlement  de  Rouen  pour  obtenir  main-levée  de  saisies. —  Mém.  de  Atc/i., 
p.  ÂIO. 

(5)  Mim,  de  RichelieUy  p.  437  et  suit. 

(6)  Ce  rœu  fut  réalisé,  au  mois  de  janvier  1G29,  par  la  longue  ordonnance 
connue  sous  le  nom  de  Code  Miehaud^  art,  A30  à  d61  (  Ane,  lois  franc,, 
t.  XVI,  p.  319). 
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convenait  de  maintenir  la  paix  avec  eux.  «  jusqu'à  ce  qu'on 
«  allât  les  réformer  avec  30,000  hommes  (1).. .  »  Et,  comme 
pour  mieux  marquer  le  rôle  qu'il  entendaâ  se  réserver 
dans  cette  œuvre ,  il  supprima  la  charge  d'amiral ,  en 
Tachetant  1,200,000  livres  au  duc  de  Montmorency,  et  se 
nomma  lui-même  grand  maître  et  surintendant  général 
de  la  navigation  et  du  commerce  (2). 

Buckingham,  après  l'échec  de  sa  seconde  ambassade,  ne 
garda  plus  de  mesure.  Il  envoya  lord  Montagut  annoncer 
à  Rohan  que  l'Angleterre  allait  équiper  trois  flottes, 
montées  par  30,000  hommes,  et  qu'elles  iraient  :  l'une  h 
nie  de  Ré ,  l'autre,  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  et,  la 
troisième,  en  Normandie  (3). 

Vers  la  fin  de  juillet,  Buckingham  parut  devant  La 
Rochelle  avec  10,000  hommes  et  un  équipage  considérable 
de  canons,  de  munitions  et  d'engins  de  guerre  de  toutes 
sortes.  Le  cardinal  quitta  Paris,  le  23  septembre,  résolu  k 
diriger  en  personne  l'entreprise  dont  il  regardait  le  succès 
comme  le  point  de  départ  des  vastes  desseins  que  son 
génie  avait  conçus.  11  voulait  étouffer  à  tout  jamais  la 
faction  bien  plus  politique  que  religieuse  qui,  en  état 
constant  de  rébellion  et  en  accord  secret  avec  une  no- 
blesse séditieuse,  frappait  le  gouvernement  d'impuissance 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  ce  long  et  'dramatique 

(i)  Menu  de  Riche  lieut  loc.  su  p.  cit. 

(A)  Lettres  d*octobre  1626,  enregistrées  le  iS  mars  1627.  A/em.  de  Af.  Molé^ 
U  I,  p.  &19.  —  Ce  fut  Richelieu  qui,  eutrc  autres  mesures,  obligea  les  capi- 
taines à  arborer  leur  pavillon  et  leurs  enieignet ,  in  donner  les  noms  de  leurs 
hommes,  et  ù  tenir  on  lirre  de  bord,  dont  ils  remettaient,  à  leur  retour,  un 
eitrait  à  i*amirauté  (Ca/ent/.,  t.  V,  p.  165,  Cliarl.  1").  —  Voy.  dans  le 
Mercure  français  de  1633,  p.  5,  le  pompeux  éloge  de  Richelieu,  à  propos  de 
sa  nomination. 

(5)  Mém,  de  AoAaii,  p.  801. 


54  LES   PREMIERS  STUARTS 

épisode  du  siège  de  La  Rochelle  qui,  pendant  quatorze 
mois,  coûta  tant  de  travaux  gigantesques^  tant  de  persis- 
tance héroïque  dans  Tattaque  et  dans  la  défense,  tant 
d'argent  et  tant  d'hommes.  La  Basse-Normandie,  à  cause 
de  sa  situation  particulière,  en  ressentit,  plus  que  les 
autres  provinces,  un  certain  ébranlement.  Les  huguenots 
y  avaient  des  partisans,  et  l'Angleterre  en  était  proche. 

Au  mois  de  juin  1627,  c'est-à-dire  à  Tépoque  de  la  pre- 
mière expédition  de  Buckingham,  il  existait  une  conspi- 
ration entre  plusieurs  gentilshommes  protestants  du  Go- 
tentin,  dont  le  but  était  de  livrer  aux  Anglais  quelques 
points  Ibrtiflés  de  la  côte.  Leur  chef  était  de  Piennes- 
Bricqueville,  auquel  appartenaient  les  chAteaux  d'Isigny 
et  dé  Regnéville(i)  :  le  premier,  situé  à  Tembouchure  delà 
Vire,  et,  le  second,  commandant  l'entrée  du  petit  havre 
formé  par  la  Soûle,  à  une  faible  distance  de  Coutances. 

Les  principaux  aflfldés  étaient  le  sieur  de  Tracy  et  le 
sièur  de  La  Forest,  gendre  do  Montgommery.  M.  de  Mati- 
gnon fut  informé  de  leurs  projets  par  un  individu  qui  leur 
servait  d'intermédiaire  et  recevait  la  correspondance 
qu'ils  échangeaient  avec  leurs  complices  d'outremer. 
Deux  grands  vaisseaux  anglais  devaient  aborder  près  des 
Veys  et  mettre  à  terre  des  soldats,  qui  occuperaient  t  un 
«  château  ou  grosse  tour  dans  la  mer  »,  et  seraient  ainsi 
maîtres  de  lîi  rivière  de  Vire.  On  espérait  ensuite  recruter 
parmi  les  protestants  des  villes  voisines  :  Gaen,  Falaise  et 
autres,  une  armée  qui  s'élèverait  bientôt  à  quînxe  mille 
hommes,  àl'aide  de  laquelle,  en  marchant  vers  Paris,  on 
opérerait  une  puissante  diversion  en  faveur  de  La  Ro- 
chelle (2). 

(1)  fjfÈ  anekn9  diâteanx^  clc,  xoh  t\t  1825,  p.  276. 

(2)  Les  guerres  de  relig,  dans  ta  Manche,  p.  23/i.  —  U  Mercure  frrtWfOW, 
t.  XIV,  p.  211  et  212. 
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Malignon,  ainsi  mis  au  courant,  se  rendit  à  Goutanoes, 
et,  sur  Tordre  du  roi,  fit  immédiatement  mettre  sur  pied 
sa  compagnie  de  cent  tiommes  et  les  régiments  de  son 
fils,  le  baron  de  Gacé,  et  de  son  neteu*  M.  de  Croisy  (1). 
Il  convoqua,  en  môme  temps,  les  commissaires  des  étapes 
nommés  par  les  derniers  États  provinciaux,  et  leur  de- 
manda  de  Toter  une  levée  de  deniers,  en  remplacement 
des  fournitures  en  nature  auxquelles  les  contribuables 
auraient  été  tenus  (2). 

Le  sieur  Nicolas  Ghastel ,  seigneur  de  St^Pierre-Église, 
ancien  colonel,  fut  chargé,  par  commission  du  roi,  de 
surveiller  le  littoral  du  Val«de-Saire  (3).  Le  baron  de  La 
Luthumière ,  gouverneur  de  Cherbourg ,  hAta  les  répara- 
tions qui  se  faisaient  au  château  et  au  port  (4) ,  et  leva 
une  compagnie  de  cent  hommes.  Le  sieur  Antoine  de 
Saint-Simon ,  baron  de  Courtomer,  en  leva  une  autre  de 
pareil  nombre,  et  le  sieur  de  Sicqueville,  capitaine  et 
gouverneur,  fit  travailler  aux  fortifications  et  au  ohAteau 
de  Vire  (5). 

(1)  M.  de  Croisy,  ée  la  famtlle  d^Harcourt,  étaii  gouverneur  de  P&iafse 
(Arcb.  du  Ciilv.i  Reg,  du  burestUy  etc.,  année  4086,  ^  46  verso). 

(S)  Cah,  des  États  som  U  XllI,  U  II ,  p.  5^3.  ^  Leltrti  de  Motigneti 
dalte  de  Coutances,  le  39  juio  1637.  adressée  au  «eor  Verciagétorli  Pn^rier, 
sieur  de  Taiilepied,  commissaire  pour  l'élcctioo  de  Valqgnes.  D'apràs  Ja 
mention  du  registre  du  bureau  des  finances  de  4 028  (f"  118,  à  la  date  du 
48  août},  la  levée  totale  ordonnée  par  les  commissaires  des  étapes  'fut  de 
131,68Â  livres.  On  remettait  à  chaque  capitaine  la  somme  qui  lui  était 
alirilniée. 

(3)  Les  guerres  de  rellÇé  dans  /«  Manchet  p.  tdO* 

(A)  lUff.  du  Bur„  4«26,  f»  9S.  —  Ûist.  mUit,  dn  UoetdHt,  p.  AOl. 

(5)  Les  habiiants  d'Aulnayet  de  Beoaquey,  ayant  été  requis  par  le  capi'^ 
taine  d^envoyer,  pour  ces  travaux,  35  bommes  de  corvée,  réclamèretit  auprès 
du  bureau  des  flnanccs  et  soutinrent  que,  c  resséabts  et  sujets  •  du  bailli 
baul  justicier  de  Condé-sor-Noireau,  sous  le  bailliage  du  Ot)sientin,  et  rendant 
leurs  aveux  au  baron  d^Aulnay,  leur  seigneur,  ils  n'étalent  tenus  à  aucun 
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D'après  le  récit  du  Mercure  français  (1),  M.  de  Matignon 
serait  allé  en  mer  au-devant  du  courrier  venant  d'Angle- 
terre ,  et  aurait  découvert  le  nom  des  conspirateurs ,  qui 
auraient  été  saisis ,  au  nombre  de  quatorze  ,  par  le  sieur 
de  La  Roche-Baritaut  (2)  et  conduits  devant  le  roi.  De  La 
Forest  aurait  réussi  à  s'évader. 

Masseville ,  suivi  par  plusieurs  historiens  locaux ,  adopte 
une  autre  version  (3).  Il  place  le  cMteau,  qui  devait  être 
livré,  et  le  havre  où  les  Anglais  devaient  descendre,  à 
Regnéville.  La  présence  de  Matignon  à  Goulances  et  les 
mesures  militaires  qu'il  y  prit  rendent  cette  version  assez 
vraisemblable.  Du  reste,  le  complot  ayant  été  déjoué  avant 
toute  exécution ,  il  n'est  pas  impossible  que  ses  auteurs 
eussent  formé  le  projet  de  se  porter  sur  deux  points  oppo- 
sés de  la  presqu'île.  Masseville,  remarquons-lé,  parle  de 
deux  tentatives  qui  échouèrent.  De  Piennes-Bricqueville 
fut  arrêté;  la  mort  de  son  lils,  tué  devant  La  Rochelle, 
le  sauva  d'une  poursuite  et  lui  valut  sa  grâce  (4). 

Après  la  défaite  que  Schombert  infligea  à  Buckingham, 
dans  l'île  de  Ré ,  les  Anglais  remirent  à  la  voile  ^  au  mois 
de  novembre  1627  ;  ils  avaient  éprouvé  des  perles  énormes. 
Richelieu  envoya  aussitôt,  à  toutes  les  provinces  mari- 
times, l'ordre  de  redoubler  de  vigilance  dans  le  service 
du  guet.  Il  avait  réussi  à  obtenir  de  l'Espagne  l'assistance 
de  quelques  vaisseaux  qui  n'arrivèrent  dans  le  Morbihan 
que  le  20  novembre ,  c'est-à-dire  trop  lard.   Il  proposa 

service  clans  la   vicomte  de  Vire.    Le  bureau  leur  donua  gain  de  caase 
(  Regiiire  du,  bur„  1628,  r«  iSâ.  à  la  date  du  S3  octobre). 

(1)  T.  XIV,  II*  part.,  p.  211.  —  Ou  sait  que  les  nouvelles  données  par  le 
Meê'cvre  doivent,  ossez  souvent,  n^èlre  accopiées  qu'avec  réserve. 

(2)  La  Compagnie  de  La  Roche*Baritaut  était  en  garnison  ù  Vire  (  Reg,  du 
6iir.,  4628,  r»  13A  verso). 

(3)  Masseville,  t.  VI,  p.  117.  ~  S^uin,  Ui$U  wUU.t  P*  40i,  etc. 
[à)  Id.,  t.  Vi,  ii7. 
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alors  à  Tamiral,  don  Frédéric  de  Tolède ,  de  «  s'établir  en 
<  des  lieux  peu  avancés  dans  la  Manche,  et  où,  ayant 
«  pris  un  port,  il  demeureroit  à  couvert  et  attendroit  le 
«  retour  de  la  saison  (1).  »  L'Angleterre  vit,  dans  cette 
proposition,  une  menace  contre  les  îles.  Elle  ne  s'en 
étonna  pas.  Depuis  plus  d'un  an  ,  elle  était  prévenue  et 
avait  pris  ses  précautions. 

Au  mois  d'août  1626,  un  sieur  Legge,  marchand  & 
St-Malo ,  avait  écrit  à  son  correspondant  de  Guernesey 
qu'une  tlotte  de  60  voiles  était  réunie  dans  le  port  du 
Passage ,  en  Biscaye  ;  elle  se  composait  de  navires  de  60  à 
70  tonneaux  ,  marchant  à  la  rame  et  h  la  voile,  et  portant 
environ  6,0dD  hommes.  La  destination  de  cette  flotte  pa- 
raissait être  Jersey  et  Guernesey.  Deux  Espagnols,  accom- 
pagnés d'un  Anglais  papiste,  attendaient  à  St-Malo  et 
serviraient  de  pilotes  (2).  Cette  nouvelle  avait  déjà  inquiété 
les  insulaires.  Les  Espagnols  ne  parurent  pas;  mais 
d'autres  bruits  non  moins  alarmants  avaient  bientôt 
circulé. 

A  la  date  du  9  juin  1627,  le  conseil  privé  ayant  appris, 
par  le  rapport  de  trois  espions ,  que  4,000  hommes  étaient 
réunis  à  Goutances  et 7,000  au  Havre,  prêts  à  s'embarquer 
et  à  envahir  les  îles ,  avait  demandé  à  Buckingham  d*y 
expédier  trois  ou  quatre  vaisseaux  (3).  Le  29  du  môme 
mois,  on  annonçait  de  Londres  que  le  gouverneur  de 
Guernesey,  ou  son  lieutenant ,  sir  Osborne ,  allait  arriver 
dans  l'île  avec  10  vaisseaux  (4).  Le  30,  le  lord  maire  de 

(4)  Mém.  dé  Richelieu,  t.  I,  p.  497  et  A98. 

(3)  Historical  maHUicripU  exiracts  from  Quvatiêr^i  Chronicité  Série  d^ar* 
licles  publiés,  par  le  docteur  EUiot  IloftkÎDs,  dana  le  Guêmsty  magaziae, 
de|Niîs  1676,  et  continués  dans  les  années  suivantes.  •»  HisL  of  Gnern.,  par 
D.  Tupper,  p.  207  (2*  édit.). 

C8)  Hiii,  of  Gttirmtey^  par  D.  Topper,  p.  208. 

{h)  Ibid.,  kl. 
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Londres  avait  reçu  Tordre  de  recruter  100  hommes  de 
pied ,  parmi  lesquels  il  y  en  aurait  19  de  diverses  profes^ 
sions:  notammeût  trois  armuriers,  deux  couteliers,  un 
fabricant  de  canons  et  cioq  fabricants  de .  poudre  de 
guerre  (1).  Le  23  juillet ,  une  autre  levée  avait  été  prescrite 
dans  les  comtés;  elle  était  de  400  hommes»  qui  devaient 
être  rassemblés  le  5  août  :  200  &  Portsœouth  y  et  200  à 
Plimoutht  et  transportés  dans  Tarchipel  normand ,  sôus 
la  conduite  de  Philippe  de  Garteret  et  de  son  lieutenant 
Elias  de  Garteret  (2).  Le  28,  le  comte  de  Danby  avait  reçu 
des  instructions  et  avait  été  invité ,  en  sa  qualité  de  gou^ 
verneur,  à  se  rendre  à  Guernesey  et  à  en  prendre  la 
défense  (3).  Enfin,  le  12  août ,  lord  Gonway  avait  adressé 
aux  baillis  et  jurais  des. îles  une  lettre  dans  laquelle  il 
leur  rappelait  que  ie  roi  attachait  le  plus  haut  prix  à  cette 
partie  de  son  héritage,  et  comptait  sur  la  fidélité  des  habi- 
tants, comme  ils  pouvaient  compter  sur  sa  vigilance  (4). 

Les  rapports  reçus  de  la  Normandie  laissaient  supposer 
qu'une  attaque  était  imminente.  Le  lieutenant  gouver- 
neur annonçait  que  tout  était  prêt  è.  St^Malo  et  au 
Havre  (5);  et  une  autre  dépèche  prévenait  lord  Gonway 

(i)  CuhnJ,^  Cb.  l*^  vol,  1(,  p.  309,  239  et  324»  aux  dates  des  9,  26  CC 
30  juin  iG27. 

(3)  Ibid,,  p.  26U.— Lettre  de  Th.  Méaulis  ù  lord  Gonway. 

(3)  //>tW.,  p.  275. — Lettre  du  secrétaire  Coke  à  Conway.  Le  comte  de 
U;it)by,  tout  en  protestant  de  son  obéissance,  écrivit  au  secrétaire  Coke 
qu**!!  ne  pensait  pas,  pour  Phonneur  du  roi  et  son  propre  lionncur,  qu^il 
fût  convenable,  après  l'avoir  nommé  général  de  Texpédition  destinée  à  re- 
pousser une  invasion  de  Tlrlunde,  de  renvoyer  se  renfermer  dans  le  didteou 
de  Guernesey,  et  que  sou  lieutenant  suffi  rail  ù  celte  Uelae.  Nous  ne))ôun»ns 
dire  si  sa  réciamation  fut  accueillie  à  ce  moment.  Nous  Terrons  bientôt  que, 
deux  ans  plus  tard,  il  accepta  et  remplit  une  mission  dans  les  lies  (  Caiênd,^ 
Cil.  I,  t.  ir,  p.  S2i,  323  et  825). 

(i)  IJist,  of  Guern.,  by  B.  Tupper,  p.  *Bi8. 

(5)  Calend.  [loc.  sup,  cit.),  p.  397.  —  Lettre  du  15  aoftt  1627k 
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que  le  projet  dos  Français  était  do  surprendre  les  îles 
avant  qu^elles  ne  dissent  en  état  de  résister  (1).  On  allait 
jusqu'à  donner  la  liste  des  vaisseaux  armés  pour  cetle 
entreprise,  en  montrant  rinsufflsance  ^inadequacy  ^  des 
forces  qu'on  aurait  à  leur  opposer  (2).  I^a  mer,  disait-on, 
était,  à  St-Malo,  couverte  de  vaisseaux  de  guerre  (3). 

Les  quatre  cents  hommes  recrutés  dans  les  comtés 
étaient  réunis  à  Southampton,  vers  la  fin  du  mois 
d'août  (4);  ils  furent  retenus  par  les  vents  contraires  pen- 
dant trois  semaines  ;  ils  n'arrivèrent  à  leur  destination 
que  dans  les  derniers  jours  de  septembre  (5).  Ils  n'avaient 
quitté  la  côte  d'Angleterre  que  le  28,  après  avoir  été,  la 
veille,  obligés  de  relâcher  à  llurst  (0). 

On  en  était  là  lorsqu'on  apprit  la  retraite  de  Buckin- 
gham  ;  ce  qui  fut  loin  de  calmer  les  inquiétudes,  quoique 
les  Espagnols  n'eussent  pas  suivi  le  conseil  de  Riche- 
lieu (7).  Au  mois  de  février  1628,  les  insulaires  n'étaient 
point  encore  rassurés  (8).  On  parlait  toujours,  à  Londres, 
des  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Morlaix,  à  Dieppe^  et 
dans  d'autres  ports  de  la  Manche,  d'où  sortaient  de  nom- 
breux corsaires.  A  cette  date,  sir  Philippe  de  Carteret, 
qui  s'était  embarqué  à  Portsmouth  sur  le  navire  la  Dinria, 
avec  des  munitions  pour  Jersey,  fut  pris  par  l'un  de  ces 


(1)  Calend,  loc  sup.  cit.,  p.  306.  —  LcUrc  de  Fcrdinaodo    Gorges    à 
Conway,  du  21  août  1627. 

(2)  md.,  ibid.,  p.  31 L  ^  t\  ooftt  1637. 

(S)  /frfV.,  ibid.,  p.  317.  -^  Lcilre  do  S7  Qoftt  de  lord  Conway  &  Coke. 
{h)  Ibid.,  p.  317.  —  Lettre  de  lord  Conway  aH  trésorier  et  on    chancelier 
de  rÉcbiquicr,  du  27  août  1627. 

(5)  Ibid.,    p.    361.  —   Letire    de    W,   Tower-ion  ft    Henry  Mervyn,  du 
99  septembre  1627  et  (^.  381.  Ordre  du  Conseil  du  29  décembre. 

(6)  Ibid.,  p.  361.  --*  Lettre  du  26  sept.  1637,  nup,  cil, 

(7)  Mém.  de  Hichelieu,  t.  I,  p.  6Â0. 

(8)  fJist,  of  Guern.,  by  B.  Tupper»  p.  488. 
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corsaires,  et  conduit  à  Dunkerque.  Il  écrivit  à  lord  Gonway 
que  les  nouvelles  étaient  mauvaises  de  tous  côtés,  et  que 
la  flotte  anglaise  avait  été  fort  maltraitée  à  La  Rochelle  (1). 

Les  Rochelois  n'en  persistaient  pas  moins  dans  leur  résis- 
tance. Au  commencement  de  1628,  ils  sollicitèrent,  avec 
de  nouvelles  instances  ♦  les  secours  de  TAngleterre,  pen- 
dant qu'ils  s'efforçaient ,  par  des  agents  dévoués  ,  de  sou- 
lever leurs  coreligiormaires  des  bords  de  la  Loire  et  du 
midi  (2).  Ils  obtinrent  qu'une  flotte  de  60  navires ,  8  ram- 
berges  et  20  vaisseaux  de  guerre,  sans  compter  une  foule 
de  brûlots  et  de  barques  chargées  de  vivres ,  essaierait  de 
pénétrer  dans  leur  port,  ou,  au  moins,  de  les  ravitailler.  Le 
comte  Denbigh,  qui  commandait  cette  flotte,  parut  devant 
La  Rochelle  le  11  mai  ;  après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses ,  il  remit  i^  la  voile  le  19  du  même  mois  (3). 

Les  assiégés  firent  aussitôt  partir  quatre  émissaires 
chargés  de  rechercher  avec  le  gouvernement  de  Charles  P"* 
quelques  combinaisons  propres  aies  tirer  de  leur  situation 
à  peu  près  désespérée.  Lun  de  ces  émissaires,  nommé  La 
Grossetière  (4),  arrivé  le  15  juin  à  Londres,  en  repartit, 
le  30,  porteur  de  belles  promesses.  Il  débarqua  sur  le 
littoral  du  Gotentin.  Signalé  aux  autorités  du  pays  ,  il  fut 
arrêté  à  La  Haye-du-Puits  (5)  et  conduit  à  St-Lo ,  où  il 
fut  interrogé  par  M.  de  La  Thuillerie  (6).  Cette  capture 
était  importante.  Elle  révéla  l'étendue  et  les  ramifications 

(4)  Uistovical  m»s,—Sir  Pli.  de  Carterel  ne  resta  pas  longtemps  prisonnier. 
Une  lettre,  du  30  juin  1638,  indique  qu*à  ce  moment  il  était  &  Porlsmouth  et 
se  disposait  à  revenir  à  Jersey. 

(5)  Mém.  de  Richelieu^  1. 1,  p.  500. 
(3)  Jbid.,  ibid.,  p.  532. 

{h)  Grosutiev" Héraut ^  d'après  le  Mercure  françoà  (t.  XIV,  ll*^  part., 
p.  31 Â  et  suiv.  )  ;  il  avait  été  page  de  la  chambre  du  roi. 

(5)  Mém,  de  Rokan^  p.  888. 

(6)  Mim.  de  Math.  Moli,  t*  I,  p.  516, 
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du  complot,  dont  le  but  était  d'amener,  le  22  juillet, 
5,000  Anglais  dans  Tun  des  ports  de  la  presqu'île  {i\  Le 
prisonnier  fut  dirigé  sur  le  camp  de  La  Rochelle.  Les 
Rochelois  eurent  la  hardiesse  de  prier  le  Cardinal  de 
l'épargner.  Le  Cardinal  leur  répondit  a  qu'empêchant  la 
«  miséricorde  du  roi  de  s'exercer,  ils  n'étoient  pas  en 
«  position  de  traiter  de  pair  avec  leur  maître  (2).  »  La 
Grosselière  fut  transféré  à  Poitiers ,  condamné  h  mort  et 
exécuté  le  24  novembre  1628.  —  La  Rochelle ,  depuis  un 
mois ,  était  vaincue  (28  octobre). 

On  en  ressentit  une  émotion  profonde  dans  les  îles  ;  on 
s'y  figura  qu'elles  allaient  être  envahies  par  l'armée  victo- 
rieuse ,  lorsque ,  pour  la  troisième  fois ,  on  aperçut  la 
puissante  flotte  anglaise  rentrer  dans  la  Manche  après 
n'avoir  essuyé  que  des  revers  (3).  La  loi  martiale  avait  été 
proclamée  quelques  mois  auparavant.  Les  lords  du  con- 
seil ,  par  un  avis  du  30  septembre  1628,  rassurèrent  les 
habitants  sur  les  conséquences  de  cette  mesure  ,  qui  fut 
rapportée  dans  le  mois  suivant  (4). 

Le  22  novembre,  sîr  Peyton  et  Philippe  de  Carteret  in- 
formèrent lord  Gonway  que  cent  navires  et  barques  étaient 
en  armement  à  Dieppe,  Le  Havre,  Honfleur,  Quillebeuf  et 
Barfleur;  —  qu'il  y  avait,  de  plus,  quatre- vingt  bateaux 
plats  dans  la  rivière  de  Rouen,. et  qu'on  avait  envoyé  de 
Paris,  par  cette  rivière,  plus  de  deux  cents  canons  de 
bronze  ;  que  le  projet  était  d'attaquer  Guernesey,  si  le  vent 
et  le  temps  le  permettaient  ;  sinon,  de  descendre  sur  la 

(I)  Les  ffuerres  de  reti(j»  dans  la  Hanche,  p.  236.  -—  Le  Merc,  frattçois, 
L  XiV,  p.  603. 

(S)  Mém.  de  Richelieu,  t.  I,  p.  5à8. 

(3)  On  sait  que  celle  nouTcllc  eipédition  aTail  élé  préparée  per  Bue* 
kingham,  qui  allait  en  prendre  le  commandement  lorsque,  le  28  août  4628,  il 
fui  assassiné  par  Fellon,  en  présence  de  Soubisc. 

(i)  Havillaud^s,  mss.  (Comm.  de  Mt  Mac  Gulloch).  —  UisioriCi  mss, 


(52  LES  PREMIËHS  STUARTS 

côte  occidentale  de  Jersey.  La  dépêche  se  terminait  par  un 
appel  pressant  :  Hast,  hast  for  life  (i),  Le  conseil  réuni  à 
Whitehall,  le  3  décembre,  s'empressa  de  répondre,  le  5, 
que  le  comte  Danby  hâtait  le  départ  de  Texpédition  ap- 
pelée à  défendre  les  îles,  attendu  que,  do  France,  on 
apprenait  qu'une  attaque  contre  elles  était  résolue ,  et 
qu'on  préparait,  dans  ce  but,  une  tlottille  de  bateaux  plats. 
Le  10  du  même  mois»  une  seconde  lettré  confirmait  cette 
nouvelle,  et  ajoutait  qu'un  nombre  considérable  de  navires 
et  de  soldats  étaient  rassemblés  au  Havre  et  dans  les  au- 
tres parties  do  la  Normandie,  et  que  le  conseil  prenait, 
aussi  rapidement  que  possible,  les  précautions  nécessaires; 
qu'au  surplus,  depuis  l'atfaire  de  Ré»  le  conseil  s'attendait 
à  voir  la  France  saisir  l'occasion  de  se  venger,  en  s'empa- 
rant  des  îles,  quo  leur  proximité  du  Cotentin  et  leur 
origine  commune  exposaient  à  de  faciles  surprises  (2). 

Richelieu  ne  songeait  nullement  à  une  aussi  modeste 
conquête.  —  Du  moins,  aucun  indice  ne  le  fait  supposer. 
On  sut,  bientôt,  à  la  cour  d'Angleterre,  que  les  préparatifs 
annoncés  avaient  un  tout  autre  objet.  Il  s'agissait  de  la 
campagne  d'Italie  et  de  secourir  Casai  (3). 

Le  conseil  privé  crut,  néanmoins,  prudent  de  décider 
que  lord  Danby  retournerait  dans  son  gouvernement,  avec 
quatre  navires  qui  serviraient  à  la  garde  des  côtes,  et, 
aussi,  à  intercepter  le  commerce  maritime  entre  la  Bre- 
tagne et  la  Normandie  (4J. 

Lord  Danby  s'embarqua  à  Portsmoulh,  le  3  mars  1639. 
Le  docteur  Peter  Heylin,  qui  l'accompagnait,  en  qualité  de 
chapelain  honoraire,  a  donné  dans  son  Survey  of  Gueim- 


(i)  Wsloric,9iss. 

(S)  UlUQ  aa  42  dàc.  1029  (op.  Ui$f.  of  (inerHn  |>\r  D.  Tuppcr,  p.  i^H)i 

3}  IbiU. 

(â).//m(,  of  Guevn.,  by  0.  Tuppcr,  p.  ISS. 
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sey  and  Jersey  (1),  le  récit  de  son  voyage  et  de  son  séjour 
dans  les  deux.  lies.  Les  quatre  navires  du  roi,  qui  escor*  - 
taient  le  gouverneur,  portaient  quarante-deux  pièces  d'ar- 
tillerie et  environ  quatre  cents  soldais,  formant  quatre 
compagnies  :  les  deux  premières  ayant  à  leur  tôte  le  co- 
lonel Pipernell  et  le  lieutenant-colonel  Francis  Con-. 
ningsby ,  à  destination  de  Guernesey  ;  et,  les  deux  autres, 
sous  la  direction  du  colonel  Francis  Ramsford  et  du  capi- 
taine William  Killegrew,  devant  former  la  garnison  de 
Jersey.  Sir  Henry,  Tun  des  amiraux  des  DétvoiiSy  avait  le 
commandement  de  la  flottille. 

Arrivé,  le  0  mars,  à  St-Hélier,  lord  Danby  convoqua,  le 
jeudi  12  du  même  mois,  les  États  de  Tile  à  la  Cohue  et 
leur  adressa  un  éloquent  discours.  Il  leur  montra  que  le 
roi,  plein  de  sollicitude,  avait  la  ferme  intention  de  re* 
pousser  Tennemi  de  leur  paix  et  de  leurs  consciences  ; 
qu'il  leur  expédiait  des  hommes,  de  l'argent ,  des  muni- 
tions et  des  armes,  et  qu'il  ne  manquerait  pa;i^  si  les 
préparatifs  que  faisait  le  roi  de  France  étaient  à  leur 
intention,  de  les  protéger  par  une  force  navale  telle  qu'ils 
seraient  aussi  inexpugnables  que  si  un  mur  d'airain  les 
entourait.  L*orateur  termina  sa  harangue  en  exhortant  les 
insulaires  à  garder  à  Sa  Majesté  leur  fidélité  inébranlable 
et  à  recevoir,  avec  respect  et  bienveillance,  les  gentils* 
hommes,  officiers  et  soldats  qui  venaient,  au  prix  de  leur 
vie,  défendre  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  (2). 

Le  samedi  14  mars ,  le  gouverneur  quitta  Jersey,  et, 
avant  la  nuit,  débarqua  dans  le  port  de  St-Pierre.  Il  fixa 


(1)  L'ouvrage  (Ui  docteur  Hc> lin  ( i  vol.  iii-Â<>  de  U^h  pages)  est  aujour* 
d*hui  fort  rare.  11  renferme,  d'jprës  le  R.  Durcil,  la  meilleure  dcscriplioii  des 
Ues  et  Thisloriquc  le  plus  complet  de  la  rimlilé  de  Téglisc  angliconc  et  du 
presbytérianisme,  qui  les  a  si  longtemps  agilées. 

(S)  HsylvC$  Survey  (ap«  Tupper,  p.  194)* 
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sa  résidence  dans  le  château  Cornet;  il  employa  ses  jour- 
nées à  visiter  les  côtes*  à  passer  des  revues  de  la  milice,  etc. 
Il  convoqua  les  États  deGuernesey,  comme  il  Tavait  fait 
dans  l'île  sœur. 

Tout  cela,  heureusement,  n'eut  point  à  s  appliquer.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIII,  nous  venons  de  le  dire,  ne 
semblait  avoir  formé  aucun  dessein  contre  l'archipel  nor- 
mand, dont  il  n'appréciait  peut-être  même  guère  Tim- 
.portance.  Et  c'est  ce  qu'en  Angleterre  on  avait  peine  à 
comprendre.  Le  docteur  Heylin  écrivait  que  ce  devait  être 
un  crève-cœur  —  an  eye  sore  —  pour  les  Français,  d'aper- 
cevoir les  îles  de  si  près,  sans  les  posséder,  et  de  les  voir, 
au  contraire,  aux  mains  de  leurs  anciens  rivaux,  qui  pou- 
vaient, à  leur  gré,  être  maîtres  de  la  Manche  et  empêcher 
tout  commerce  entre  St-Malo  et  la  Seine.  Les  premiers 
rois  d'Angleterre  n'avaient  pas  tiré  parti  de  cet  avantage, 
parce  que  leur  marine  n'était  pas  assez  forte  ;  mais  il  en 
était  autrement  aujourd'hui,  et  les  Français  l'éprouve- 
raient à  leurs  dépens,  s'ils  s'avisaient  de  menacer  cette 
dépendance  de  la  couronne  britannique  (1). 

Lord  Danby  partageait  certainement  l'avis  de  son  cha- 
pelain ;  car  il  proposa  au  conseil  privé  d'employer  une 
escadre  de  huit  vaisseaux  à  des  croisières  dans  les  eaux 
de  l'archipel.  11  regardait  ce  moyen  comme  le  plus  propre 
à  ruiner,  sinon  à  vaincre  complètement  l'ennemi:  —  Caen, 
Rouen  et  Paris  recevant  la  majeure  partie  de  leurs  mar- 
chandises du  port  de  St-Malo,  qui  était  alors  un  centre 
commercial  très-important  (2).  La  paix  •  signée  au  mois 
de  juin  1629  (3),  sauva  notre  marine  de  ce  péril.  La  France 
et  l'Angleterre  en  avaient  un  égal  besoin. 


(1)  Hiylin*s  Survefft  etc.,  p.  196. 

(2)  M,  ibid. 

(3)  Rymer,  t.  VIII,  III"  part.»  p.  39« 
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Les  craintes  qui  avaient  si  fortement  ému  les  tles 
commencèrent  à  se  dissiper.  Le  spectre  menaçant  de 
rinvasion  s'en  éloigna.  Le  3  juillet,  les  lords  de  l'amirauté 
jugèrent  que  la  garnison  de  400  hommes,  qu'ils  y  avaient 
envoyée  en  1627 ,  pouvait  sans  inconvénient  en  être  re- 
tirée, ainsi  que  le  demandaient  les  habitants  (i),  et  qu'elle 
serait  plus  utile  dans  les  Pays-Bas.  Ils  décidèrent  donc 
qu'elle  serait  transportée  en  Hollande  (2).  Cette  perspec- 
tive ne  plut  pas  aux  soldats  qui  n'allaient  pas  volontiers 
faire  la  guerre  sur  le  continent.  Un  grand  nombre  déser- 
tèrent en  Normandie  ;  d'autres  se  cachèrent  dans  les 
rochers.  A  Jersey ,  sur  200 ,  plus  de  60  disparurent.  U 
fallut  combler  les  vides  par  un  nouveau  recrutement  (3). 
Au  commencement  de  septembre  (4) ,  les  deux  garnisons 
embarquées  sur  le  Dreadnought  et  sur  deux  Lion's 
whelps  (5)  de  Guernesey  furent  descendues  à  Flessingue. 

Les  épreuves  des  îles  ne  finirent  pas  là.  La  ruine  du 
commerce,  l'affluence  des  prisonniers  anglais  et  français 
amenés  par  les  corsaires,  la  lourdeur  des  taxes  employées 
aux  fortifications  et  &  l'entretien  des  soldats,  les  avaient 
réduites  à  une  profonde  misère.  Une  peste  terrible  en  fut 
la  suite.   Elle  sévit  à  Jersey,  et  surtout  à  Guernesey, 

(1)  Les  garnisons  avaient  coulé  aux  insulaires  1^393  livres,  dont  ils  ne 
forent  remboursés  qu^avec  peine. 

(3)  Calend.,  Ch.  !•%  t.  III.  p.  S. 

(3)  IbiiLt  P*  43.—  Lettre  de  Killigrew  au  secrétaire  Dorchester,  du  4  A  août 
1619.  Dorchester  avait  remplacé  lord  Conway  comme  principal  secrétaire 
d*éUL 

(&)  iMrf.,  p.  57.  ^  Leure  datée  des  Dunes,  du  i2  sept.  1629. 

(3)  On  avail  construit,  pour  la  garde  des  lies,  10  petits  navires  auxquels  on 
donna  le  nom  de  The  Lion*»  ten  wheJp»  —  Lei  di»  Lionceaux^  désignés 
chacun  par  un  numéro  d*ordre.  On  adopta,  en  Timitant,  ce  genre  de  bâti- 
menlsen  Normandie;  on  en  conslrubit  10  au  Havre,  qu*on  appela  Les  Dix 
Dragons  [  Calend,^  loc.  sup.  cit.,  p.  204.  —  Lettre  du  cap,  John  Djrmes  à 
Dorchester,  datée  de  St-M  'lo,  le  à  mars  1630). 
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pendant  les  derniers  mois  de  1629  et  une  partie  de  Tannée 
suivante  (1). 

Richelieu ,  débarrassé  des  entraves  que  les  dernières 
résistances  des  réformés  en  Languedoc  lui  avaient  sus- 
citées (2) ,  était  impatient  de  poursuivre  Texécutîon  de 
ses  plans.  Quant  à  Charles  P%  persistant  dans  la  fatale 
politique  qui  le  conduisit  à  sa  perte,  il  engageait  avec 
son  parlement  la  lutte  chaque  jour  plus  violente,  dont 
les  phases  diverses  remplissent  les  premières  années  de 
son  triste  règne. 

L'auteur  de  V Histoire  constitutionnelle  de  Jersey  (3)  fait 
ici  remarquer,  avec  raison,  que  les  îles  étaient ,  vis-à-vis 
de  la  royauté,  dans  des  conditions  absolument  différentes 
de  celles  où  se  trouvait  la  Grande-Terre.  Considérées 
comme  une  parcelle  détachée  du  duché  de  Normandie , 
elles  n'étaient  pas,  à  proprement  parler,  une  dépendance 
du  royaume  britannique  ;  elles  n'avaient  pas  de  représen- 
tants dans  le  parlement  et  ne  reconnaissaient  d'autre 
autorité  que  celle  du  roi  en  son  conseil  privé.  Les  débats 
qui  divisaient  le  monarque  et  les  chambres  ne  les  regar- 
daient pas  directement,  et  ne  les  intéressaient  que  dans 
l'hypothèse,  qui,  d'ailleurs,  se  réalisa,  où  la  couronne 
royale,  qui  ne  pouvait  être  séparée  de  la  couronne  ducale 
de  Normandie,  serait  menacée  et  atteinte.  Le  peuple 
anglais  eut  à  se  plaindre  des  procédés  arbitraires  de 
Charles  P""  ;  les  îles  n'eurent  rien  de  semblable  à  lui  re- 
procher. Bien  mieux,  un  arrêt  du  conseil,  du  23  avril  1630, 
déclara  que  les  habitants  de  Jersey,  en  vertu  de  leurs 
privilèges  séculaires  ,  n'étaient  tenus  d'obéir  à  aucun  bill 

(1)  Histor,  manuse. 

(2)  Rolian,  après  la  sou  mission  des  Cévennes  (38  jain  I62D),  sortit  de 
France.  Son  parti  n'était  plus  désormais  qu'une  secle  dissidente  (èiém.  de 
Richelieu,  lir.  XX). 

(3)  Pag.  297  cl  suiv. 
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émanant  de  la  chambre  étoilée  (1).  Leurs  habitudes  reli- 
gieuses furent  de  môme  respectées. 

Lord  Danby,  consulté  à  cette  époque  sur  la  réforme  de 
la  discipline  que  le  roi  avait  lo  désir  d'introduire  à  Ouer- 
nesey,  comme  elle  Tavail  été  à  Jersey,  répondit  que  cette 
tentative  serait  împolitique  et  inopportune  ;  que  Fidentité 
de  culte  et  leur  haine  commune  contre  le  papisme  entre- 
tenaient entre  les  habitants  et  les  calvinistes  de  France 
des  relations  utiles  ;  qu'on  savait ,  par  ces  derniers ,  les 
projets  hostiles  formés  sur  le  continent  contre  les  îles  ; 
que  beaucoup  de  ceux  qui  s'y  réfugiaient  y  établissaient 
et  mariaient  leurs  enfants,  au  grand  avantage  de  la  popu- 
lation ,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ;  qu'à  un  autre 
point  de  vue ,  il  était  d'une  extrême  importance  de  ne 
pas  mécontenter  des  gens  qui  étaient  obligés ,  par  leur 
ancienne  coutume ,  à  garder  le  château  qui  commande  le 
seul  havre  sûr  que  possède  la  région,  et  qu'une  attaque 
imprévue,  ou  une  fidélité  ébranlée,  pourrait  livrer  à 
l'ennemi;  que,  d'un  autre  côté,  les  dissensions  qui  avaient 
suivi  la  nomination  récente  d!un  doyen  à  Jersey,  ren- 
daient tout  changement  peu  souhaitable  ;  et  qu'enfin ,  la 
plupart  des  ministres  de  l'île  étant  âgés ,  il  serait  impos* 
slble  de  leur  trouver  des  successeurs ,  si  les  protestants 
de  France  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  plus  leur  en 
envoyer  (2). 

Charles  suivit  l'exemple  d'Elisabeth  et  de  son  père  ;  il 
laissale  calvinisme  se  maintenir  paisiblement  à  Guernesey, 
sans  prévoir  que  cette  tolérance  conduirait  ses  sujets 
dans  le  camp  de  ses  adversaires  implacables,  les  puritains. 
Jersey  lui  fut  plus  fidèle  ;  elle  le  défendit,  jusqu'à  la  fin, 


(I)  Constit.  /if5f.,  p.  29D. 

(i)  Ce  docomcnt,  qui  fait  partie  des  mss.  d^Osborhe,  est  transcrit  en 
entier  par  M.  Tuppci*  clans  son  Histoire  de  Ourm-scy,  p.  205. 
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avec  un  dévouement  qui  Thonore.  Une  minorité  ardente , 
en  se  rangeant  du  côté  du  parlement,  introduisit,  il  est 
vrai,  la  discorde  parmi  les  individualités  influentes  de 
nie  ;  mais  nous  verrons  qu'il  y  eut  là  bien  moins  Tanta- 
gonisme  des  deux  partis  qui  divisaient  l'Angleterre ,  que 
la  rivalité  de  deux  factions  locales  animées  de  rancunes 
personnelles. 


CHAPITRE  V. 


Élats  proTîncîaax  de  1629.  —  Leurs  remontrances.  —  Les  gens  de  guerre 
dans  le  Colentin.  —  Les  archers  du  seL  —  Émeutes  à  Coutances,  Gaen 
et  Rouen.  —  Êlat  du  clergé.  —  Léonor  de  Matignon,  évéque.  --  États 
de  4633  et  163^.  —  Établissement  des  intendants.  ^  Émeute  à  Caen.  — 
Inlervenlion  du  bureau  des  finances.  —  États  de  1638.  —  Leurs  grieÊ». 
—  Érection  d'une  cour  des  aides  à  Câen.  —  Ordonnance  de  1639  sur  la 
gabelle.  —  163S-1689. 


La  réduction  de  La  Rochelle  ne  mit  pas  un  terme  aiix 
cabales  et  aux  factions  de  la  cour,  mais  elle  assura  k 
Richelieu  cet  ascendant  sur  l'esprit  du  roi,  qui  lui  permit, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  de  braver  toutes  les  attaques  et 
toutes  les  haines ,  de  briser  toutes  les  résistances ,  de 
disposer  en  maître  des  forces  vives  de  la  France,  et,  enfin, 
d'accomplir  son  œuvre.  L'histoire  nous  apprend  ce  que 
cette  œuvre,  qui  fut  glorieuse,  puisqu'elle  fonda  lunité 
nationale,  a  coûté  de  sacrifices  et  de  souffrances  au  pays. 
La  vie  provinciale  fut  profondément  modifiée.  Sous  le 
joug  de  Tabsolutisme,  Taristocratie  nobiliaire,  la  magis- 
trature et  la  finance  courbèrent  également  la  tète.  Ce  qui 
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restait  d^indépendance  locale  fut  bientôt  étouffé.  Entre 
le  pouvoir  et  le  peuple ,  il  n'exista  plus  aucun  intermé- 
diaire propre  à  modérer  les  exigences  de  l'un  et  à  dimi- 
nuer les  froissements  de  Tautre. 

Les  États  de  Normandie  n'avaient  pas  été  convoqués 
en  1628  ;  ils  le  furent  au  mois  de  décembre  de  Tannée 
suivante.  Us  ne  firent  que  reproduire ,  avec  plus  d'amer- 
tume, les  plaintes  qui  semblaient  stéréotypées  dans  leurs 
cahiers,  tout  en.  proclamant,  dans  leur  style  habituel, 
que  le  roi,  <<  couronné  de  lauriers  par  tant  de  triomphes, 
tf  était  non-seulement  fils ,  mais  semblable  et  vrayment 
<  lieutenant  en  terre  du  Dieu  vivant  (1).  »  Seulement,  les 
tailles  étaient  toujours  aussi  excessives;  les  agents  du  fisc 
aussi  innombrables  et  aussi  âpres  au  gain;  la  gabelle  aussi 
vexatoire;  les  gens  de  guerre  aussi  indisciplinés;  les 
chemins ,  ponts  et  passages  aussi  rompus  et  effondrés^  et 
les  maladies  contagieuses ,  engendrées  par  les  privations, 
aussi  fréquentes  et  aussi  meurtrières  (2).  Les  registres  du 
bureau  des  finances  renferment  de  tout  cela  le  témoignage 
officiel  (3). 

Le  Gotentin,  pendant  le  temps  où  Ton  y  redoutait  une 


(1)  Cak.  du  £<.,  L  II,  p.  162. 

(2)  Nous  ne  pourrions,  sans  tomber  dans  des  rediies  fastidieuses,  donner 
ici  les  eilraits  des  registres  qui  indiquent  que  ces  maladies  étaient  devenues 
endémiques  dans  le  Cotentin.  Ainsi,  en  1630  et  années  suirantes,  elles 
a?aient  éclaté  à  Périers,  St-Lo,  Torigny  et  villages  voisins,  Les  Oubeaux, 
VMouville,  Ste-Sutanne,  etc.  {Reg,  du  bur,\ 

(S)  Sur  les  doléances  relatives  aux  officiers  de  la  prévôté,  dont  la 
suppression  était  demandée,  nous  trouvons  une  mention  qui  nous  apprend 
que,  par  des  édils  de  janvier  4629  et  mai  1631,  ces  officiers,  c*est-à«dirc 
les  prévôts  généraux  et  particuliers,  visbaillis  et  vissénéchaux,  prendraient 
désormais  le  titre  de  chevaliers  du  guet,  C*est  ainsi  quMls  furent  supprimés 
(Aitfa.  Calv.»  lettres  pat.  du  11  mars  1634.  Pièce  détachée  et  intercalée 
dam  le  reg.  du  bur.  de  1658,  P>  466). 
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descente  des  Anglais,  avait  été  accablé  de  logements  de 
gens  de  guerre  et  de  subsides  d'étapes.  A  St-Yaast,  où 
ce  fléau  s'était  abattu  au  commencement  du  mois  de 
juillet  1627,  beaucoup  d'habitants  ,  dont  les  meubles 
avaient  été  brûlés  et  les  maisons  pillées,  avaient  aban- 
donné le  pays  (1).  M.  de  Matignon  avait  ordonné  une  levée 
de  121,684  livres  pour  les  étapes;  et,  sur  cette  somme^  les 
seuls  régiments  des  capitaines  de  Torîgny  et  de  Croisy, 
avaient  touché  30,684  livres  (2).  A  Pontorson,  les  bour- 
geois, en  vertu  d'ordres  du  roi  et  du  duc  de  Longueville, 
avaient  fourni  au  régiment  du  baron  de  Canisy  3,522  liv. 
16  sols  1  denier,  dont  ils  demandaient  le  rembourse- 
ment (3).  Ce  n'était  pas  tout,  aux  étapes  venaient  s'ajou- 
ter les  fournitures  militaires.  Ainsi,  la  généralité  de  Caen 
était  imposée,  en  1630,  k  20,000  n  habits,  souliers  et  au- 
((  très  nécessitez  aux  soldats  servant  en  Italie  (4).  » 

Observons  ici,  en  passant,  que  cette  contribution  des 
étapes  n'aurait  pas  dû  atteindre  un  grand  nombre  des 
paroisses  du  Gotentin,  celles  qui  sont  situées  sur  les  côtes 
maritimes,  et  qui,  étant,  par  là  môme,  astreintes  au  guet 
et  à  la  garde  de  mer,  étaient,  de  temps  immémorial, 
exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre.  Le  fisc  avait 
volontiers  oublié  cet  ancien  privilège,  elles  États  avaient 
omis  de  le  revendiquer.  Ce  furent  les  habitants  de  Séno- 

(1)  lieg,  du  bur,^  anu.  1639,  [•  26. 

(2)  Ibid,^  aun.  1628,  ^  112. 

(3)  /Wrf.,  ann.  163!,  f»  AO.  Cah,  des  fif.,  l.  II,  p.  323.  Les  bour. 
geois  de  Pontorson  alteodireDt  ce  remboureemeot  jusqu'en  1G36  {Reg,  du 
6ttr.,  ann.  1636,  MIS). 

(à)  Reg,  du  bur,^  ano.  1630,  f  lôO.  Les  bourgeois  de  Mortain  se  plai- 
gnirent, à  celte  occasion ,  de  ce  que  les  taillables  de  Tinchebray  et  de 
St-Hilaire-du-Uarcouet,  qui  ne  supportaient  pas  comme  eux  les  charges  d« 
grand  passage  de  Bretagne,  avaient  été  affranchis  de  cette  cootribution 
(même  rcg.,  f«  171). 
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Tille,  dans  la  Hague>  qui  s'en  souvinrent  les  premiers.  Ils 
présentèrent,  au  mois  d'octobre  1637^  une  requôte  au  bu- 
reau des  finances,  aux  fins  d'obtenir  la  décharge  de  la 
somme  de  143  livres,  à  laquelle  ils  avaient  été  taxés  pour 
rentretien  de  la  garnison  de  Valogoes.  Ils  justifiaient,  par 
certificats  du  capitaine  garde-côtes  et  du  lieutenant  de 
Tamirauté ,  qu'ils  fournissaient,  alternativement  avec  les 
paroisses  de  St~Paul-des-Sablons  et  de  Baubigny,  dix 
hommes  qui  faisaient  le  guet  de  nuit  et  de  jour  ;  qu'en 
outre,  ils  étaient  soumis  ^des  montres  mensuelles,  et  que 
ce  double  service  les  avait  toujours  affranchis  de  la  taxe 
des  étapes.  Le  bureau  reconnut  le  bien  fondé  de  cette  ré- 
clamation (1).  L'exemple  ne  fut  pas  perdu  ;  on  vit  bientôt 
les  paroisses  du  littoral  présenter  aussi  leurs  requêtes,  en 
invoquant  le  précédent  fourni  par  l'élection  de  Valo- 
gnes  (2).  Du  reste,  le  pays  ne  gagnait  rien  à  l'exemption 
des  paroisses  sujettes  au  guet  de  mer,  car  les  taxes  dont 
elles  étaient  déchargées  étaient  reportées  sur  celles  du 
plat-pays  (3). 

Les  documents  auxquels  nous  empruntons  ces  détails» 
nous  apprennent  aussi  que  les  ponts  qui  reliaient  les 
routes  les  plus  importantes  exigeaient,  depuis  longtemps, 
des  réparations  urgentes,  ou  même  une  reconstruction 
complète.  Les  ponts  de  Cherbourg,  de  Carentan,  de  St- 
Fromond,   de  Ménivitey,   de  Coutances,  etc.,  étaient  en 


(4)  Reg.  du  bur,^  année  1637,  r>  li  à  la  date  du  30  octobre  (voy. 
sop.,  U  III,  ]!.  831). 

(5)  En  1638,  nous  trouvons  dans  le  Registre,  les  requêtes  des  paroisses 
soifantes  :  Bemîèrcs-sur-Mer  (f"  16),  Coui'seuUes  [t*  53),  Ouistreham, 
St-Aubin-d*ArqucnQy,  Colleville,  Lion,  HermanTille,  Plumetot,  Cresserons 
et  BéoouvUle  (f>  62  verso),  Ravenoville,  Foucarville,  Sl-GennaiD  et  St-Marlin 
de  Yarrcville  et  Aadouville  (0  80),  GeObsse-eo-Bessîn  (f*  91),  Langrane 
(f  93),  etc. 

(3)  Reg^  du  bur:^  loc.  sup.  cit. 
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ruines,  et  les  trésoriers  généraux,  qui  avaient  les  travaux 
publics  dans  leurs  attributions,  multipliaient  les  délibéra- 
tions, les  visites,  les  devis  et  les  adjudications  (1). 

Les  rigueurs  des  archers  du  sel  croissaient  en  propor- 
tion de  la  détresse  des  campagnes.  Les  paysans  du  littoral, 
qui,  ne  pouvant  plus  acheter  cette  denrée,  dont  le  prix 
venait  d'être  surchargé  de  6  livres  par  minot,  essayaient 
de  la  remplacer  par  de  Teau  de  mer  ou  par  de  Técume  des 
chaudières,  étaient  jetés  en  prison,  ou  s'estimaient  heu- 
reux quand  ils  n'avaient  que  leurs  vases  brisés  (2). 

A  ces  plaintes,  le  gouvernement  ne  faisait  jamais  que 
la  môme  réponse  :  —  celle  que  nous  avons  déjà  reproduite 
plusieurs  fois. —  Le  roi  avait  la  meilleure  intention  de 
soulager  ses  pauvres  sujets;  mais  l'état  présent  de  ses 
affaires  ne  le  lui  permettait  pas.  En  1629,  il  fit  mieux  ;  il 
ne  répondit  que  quatre  ans  plus  tard  (3). 

Le  dénûment  et  la  crainte  de  la  famine,  inspirée  par  de 
mauvaises  récoltes  et  le  prix  élevé  du  blé.  — le  boisseau 
était  à  59  et  60  sous»— entraînaient  les  classes  populaires  à 
sortir,  parfois,  de  leur  sombre  résignation.  Nous  avons  vu 
qu'à  Rouen  et  à  Cou  tances  il  y  avait  eu  des  émeutes  en 
1623  (4).  Elles  se  renouvelèrent,  en  1628,  à  St-Lo,  à  l'occa- 
sion delà  taxe  sur  les  cuirs  (5).  Gaen  eut  la  sienne  au 


(i)  Reg,  du  bur„  16S1,  f"  432,  d63Â,  f*  135  et  156,  etc.  Le  pont  de 
Boulgate  à  Corbon,  qui  mettait  en  communication  la  Haute  et  la  Basse- 
Normandie,  dont  il  faisait  la  limite  séparative,  fut  aussi  reconstruit  &  cette 
époque  (lieg.^  i63à,  ^  143). 

(2)  Cah.  des  Et,,  t.  Il,  p.  154  et  373. 

(8)  f^.,ibid.,  p.  194. 

(4)  Voy.  8Up.,  p.  83. 

(5)  Reg.  see»,  t.  XX,  ^  49.  -  Janr.  1628.  —  Cah.  des  Et.,  t.  lU,  p.  218. 
La  sédition  des  tanneurs  eut  aussi  lieu  à  Rouen  en  1628  et  en  1634  (ffi«(« 
du  parU,  t.  IV,  p.  538). 
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mois  de  mai  1630  (1).  Deux  vaisseaux  chargés  d'oi^e,  ap. 
partenantà  deux  commerçaats  de  la  ville,  un  sieur  Jean 
Marie,  dit  Treuilly,  et  une  dame  Garbonnet,  furent  pillés. 
On  opéra  sept  ou  huit  arrestations.  Le  lendemain,  Témeute 
recommença.  Le  27,  comme  Ton  menait  les  condamnés 
faire  amende  honorable,  la  foule  se  rassembla  place  St- 
Pierre  et  tenta  de  les  délivrer.  Les  trente  soldats  qui  les 
escortaient  s'y  opposèrent.  Les  séditieux  se  jetèrent  alors 
sur  la  geôle ,  en  rompirent  les  trois  portes  et  firent  évader 
un  grand  nombre  de  prisonniers,  «  tant  pour  le  criminel 
*  que  pour  le  civil.  •  Delà,  ils  allèrent  au  Bourg-l'Abbé, 
et  y  saccagèrent  les  maisons  de  Jean  Marie  et  d'un  négo- 
ciant anglais,  nommé  Yaubourt  (2).  Le  parlement  envoya 
deux  conseillers  pour  assurer  Texécution  de  Tarrêt  qui 
avait  été  rendu  le  16  juin. 

Les  entraves  mises  au  commerce  et  à  Tindustrie  par 
des  taxes  excessives,  Tintroduction  des  marchandises 
anglaises  et  les  formalités  vexatoires,  qui  ne  profitaient 
qu'aux  titulaires  d'offices,  excitaient,  chez  les  artisans  de 
tous  les  corps  de  métiers,  des  émotions  analogues.  —  C'est 
ainsi  qu'au  mois  de  juillet,  les  compagnons  drapiers  firent, 
dans  diverses  localités,  quelques  manifestations  tumul- 
tueuses (3),  et  que,  vers  la  fin  de  l'année,  les  cultivateurs 
du  Val-de-Saire  furent  obligés  de  présenter  requête  au 
parlement  et  d'attendre  de  longs  mois  pour  être  autorisés 
à  exporter  par  mer  «  quantité  de  pois  et  de  fèves  qui  sont 
«  du  crû  du  pais  (4).  »  Le  commerce  maritime" tout  entier 
protestait  contre  les  ravages  exercés  par  les  pirates  bar- 
Ci)  La  récolte  de  1630  s'annonçait  comme  trës-mauTaisc  (Cah,  det  ÉU^ 
t  n,  p.  i79}. 
(2;  Reg,  i«c.,  t.  XX,  f*  142.  —  Journ.  de  Le  Marchand,  P  ikh, 
(8)  Jbid.,  ma.,  ^  157.  Lundi  15  juillet  1630. 

{h)  Ibid.^  ibid.,  ^  182.  La  date  de  Parrêt  ordonnant  une  enquête  est  du 
landi  23  déc.  1630. 
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baresques  sur  les  côtes  normandes.  Depuis  une  ou  deux 
années,  plus  de  cent  navires  avaient  été  pris,  et  plus  de 
quatre  mille  hommes  emmenés  captifs  à  Alger,  à  Tunis  et 
au  Maroc  (1). 

L'état  moral  de  la  contrée  ne  s'était  pas  plus  amélioré 
que  Tétat  matériel.  A  la  mort  de  Tévèque  Nicolas  Bour- 
going,  arrivée  en  1625,  après  un  court  épiscopat  de  deux 
ans,  le  siège  avait  été  donné  au  plus  jeune  fils  du  comte 
de  Matignon,  —  Léonor,  baron  de  Saint-Lo.  C'était  un 
jeune  homme  de  vingt  ans  à  peine,  et  qui,  depuis  quelque 
temps  déjà,  était  abbé  de  Torigny  et  de  Lessay.  L'illustra- 
tion de  sa  famille  lui  avait  tenu  lieu  de  titres  (2).  Nous 
devons  dire,  néanmoins,  qu'il  ne  se  fit  sacrer  que  dix  ans 
plus  tard  environ,  et  qu'il  se  montra  administrateur  émi- 
nent.  En  attendant,  son  diocèse,  laissé  à  Tabandon,  fut, 
suivant  l'abbé  Le  Franc,  <*  comme  le  champ  des  paresseux, 
«  couvert  de  ronces  et  d'épines.  »  Le  clergé  était  tombé 
dans  le  plus  grand  relâchement  ;  «  les  uns  se  faisaient 
«  marchands,  d'autres  journaliers,  quand  ils  étaient  pau- 
K  vres,  et  consommaient  leurs  bénéfices  en  jeux  et  fes- 
«  tins,  lorsqu'ils  étaient  riches  (3).  •» 

Le  diocèse  voisin  présentait  le  même  spectacle.  Un 
grand  nombre  de  prêtres  du  comté  de  Mortain  avaient  des 
concubines,  fréquentaient  les  tavernes  et  s'en trebattaient 
dans  les  églises  (4).  D'autres  ravageaient  les  récoltes  avec 
leurs  chiens  et  leurs  chevaux  de  chasse,  et  maltraitaient 

H  )  Cah.  des  Éu,  t.  II,  p.  409. 

(3)  Tottstain  de  Billy  (Hist,  des  évêques,  etc.,  ms.,  f**  1565),  fait  remonter, 
diaprés  un  ms.  de  l'abbaye  de  St-Âubin-des-Bois,  les  Goyon  Matignon  au 
IV*  siècle,  au  temps  de  l^empereur  Maxime  et  du  roi  breton  Conan  Mériadec, 
et  le  nom  de  Matignon,   d'après  le   même  auteur,  vient  de  Matibern  ou 
MatiniOt  clief  des  chevaliers  bannerels  qui  accompagnaient  le  roi  ?... 

(S)  Ms.  de  rabbé  Le  Franc,  f*  IGl. 

{à)  Arch.  de  la  M.,  sér.  A,  n»*  523,  523  et  536. 
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ceux  qui  essayaient  de  leur  résister  (1).  Le  clergé  régulier 
ne  i^ivait  pas  beaucoup  mieux  (2). 

Ce  tableau  lamentable  paraîtrait  chargé  de  trop  sombres 
couleurs,  si  des  documents  authentiques  n'eu  attestaient 
la  stricte  vérité.  On  rendait  le  premier  ministre  respon- 
sable de  toutes  ces  calamités  publiques.  La  cour  était  plus 
que  jamais  livrée  aux  intrigues.  La  reine  mère  et  le  duc 
d'Orléans,  vaincus  par  leur  adversaire  dans  la  Journée 
des  dupes  (il  nov.  1630),  s'étaient  retirés  :  la  première  à 
Bruxelles,  et  le  prince,  dans  son  apanage.  Les  seigneurs 
recommençaient  leurs  complots,  et  ne  reculaient  même 
pas  devant  la  pensée  de  livrer  à  l'ennemi  l'entrée  de  la 
France.  M.  Gédéon  de  Magneville,  baron  de  La  Haye-du- 
Puits ,  soupçonné  d'être  l'un  des  agents  de  Monsieur, 
frère  du  Roi,  fut  arrêté  par  Saint-Clair-Chergot  et  en- 
fermé dans  le*  château  de  Caen;  il  n'en  sortit  que  le 
5  janvier  1633,  après  deux  ans  de  captivité  (3). 

Le  Cardinal  exaspéré  devint  alors  ce  despote  impitoyable 
qui  fit  «  faucher  »  les  plus  hautes  têtes  de  l'aristocratie^ 
et  porta  à  la  féodalité  son  dernier  coup.  Tout  céda.  Nous 
nous  trompons.  Les  États  de  la  province,  qu*on  laissa  se 
réunir  en  1633  et  1634  (4),  eurent  le  courage,  sous  Tin- 
fluence  du  tiers-état,  qui  en  était  l'élément  actif,  de 
formuler,  dans  leurs  cahiers,  leurs  sentiments  de  mécon- 
tentement et  de  déception. 

Dans  un  lit  de  justice  tenu  avec  une  grande  solennité, 
le  18  janvier  1634,  le  Cardinal  avait  déclaré  que  le  roi 


(1)  Arcb.  de  la  M.,  sér.  A,  ii«  602. 

(2)  Ibid.,  sér.  H,  o"  21à7,  2i50,  2159,  elc  A  celle  époque,  le  gouver- 
nenr  de  Cherbourg  élail  Hervé  Le  Berseur,  s^  de  Fonlenar,  Sl-Marcouf  et 
Lilefaairc  (ù«  2158). 

(8)  Mis.  de  M.  de  Qium^  d»  102  (Bibl.  de  Caen). 

Le  cahier  de  1633  n'a  pu  être  retrouvé  {CcJu  de»  £<•,  t.  III,  p.  165). 
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voulant  voir  son  peuple,  «  qui  avoit  tant  pftti  et  souffert  <, 
soulagé  de  son  écrasant  fardeau,  accorderait  la  remise  du 
quart  de  la  taille  »  la  révocation  de  près  de  cent  mille 
oiBciers  de  création  récente,  la  diminution  des  exemptions 
de  tailles,  etc. ,  —  «  moyennant  quoy  la  France  seroit  au 
«  comble  de  ses  joies  (1).  »  Or,  à  la  fin  de  cette  nième 
année  (2),  les  États  affirmaient  que  toutes  ces  paroles 
«  s'en  étoient  allées  en  fumée  ;  »  que  les  contribuables  à 
un  écu  du  corps  principal,  n'en  étaient  pas  quittes  à 
moins  de  sept,  au  lieu  de  cinq  et  demi  qu'ils  payaient 
Tannée  précédente;  que  le  paysan  accablé  en  était  réduit 
«  à  s'accoupler  à  la  charrue  comme  bête  de  somme,  à 
«  paistre  l'herbe  et  vivre  de  racines  »,  et  parfois,  quand 
le  désespoir  l'emportait,  «  à  se  précipiter  dans  la  mort  », 
ou  à  fuir  son  foyer  et  à  se  réfugier  à  l'étranger  ou  dans 
des  provinces  moins  misérables  que  la  Normandie,  etc.  (3). 
Richelieu  avait  pourtant  montré  sa  bonne  volonté  d'ac- 
complir  sa  promesse  du  18  janvier,  en  chargeant  deux 
commissaires,  MM.  Etienne  d'Aligre,  sieur  de  La  Rivière, 
et  Jean  Gardinet,  sieur  de  Logny,  »  du  règlement  des  tailles 
((  en  la  généralité  de  Caen,  sur  les  exemptions  prétendues 
0  par  les  gentilshommes  et  autres  privilégiés.  »  Cette 
nouvelle  recherche,  commencée  àValognes  etCarentan,  au 
mois  de  septembre  1634,  se  termina,  à  Mortain,  au  mois 
de  mai  suivant  (4). 

(1)  Mercure  françoiSt  t.  XX,  p.  1,  49  et  84.  —  Cah,  des  Éu,  t  III,  p.  305. 

(2)  La  session  de  1634  se  tint  h  Gisors  sous  le  prétexte  que  la  contagion 
régnait  à  Rouen ,  mais,  en  réalité,  à  cause  de  la  sédition  des  tanneurs  que  le 
parlement  s^occupait  de  réprimer  {Cah,  des  Ét,^  t  IH,  p.  212). 

(3)  Cah.  des  Éu,  ibid«,  p.  212.  Déjà  en  1631  le  duc  d'Orléans  avait  tracé 
un  tableau  pareil  dans  sa  lettre  au  roi  [Ree,  de  pièces  par  Lecointe,  t.  III, 
p.  93).  —  Voy.  sup.,  L  III,  p.  620. 

(à)  Le  procës-yerbal  de  celte  recherche  se  trouve  dans  le  ms.  in-f*  6& 
(n*  20  du  catal.)  de  la  Bibl.  de  Caen. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  les  députés  n'obtinrent  aucune  ré- 
ponse, et  restèrent  trois  ans  sans  être  convoqués.  Le  roi 
se  borna  à  dire,  dans  les  lettres  patentes  du  8  septembre 
1636,  qu'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  «t  de  tenir  les  États 
c  ordinaires  de  la  province  pour  aucunes  considérations 
c  importantes  au  bien  de  son  service  (1).  » 

Dans  l'intervalle,  Richelieu  avait  trouvé  le  moyen  de 
simplifier  les  rouages  de  son  administration,  en  les  rédui- 
sant à  un  seul  qu'il  dirigea  à  son  gré.  U  avait  créé,  au 
mois  de  mai  1635,  les  intendants  de  province  (2).  Ces 
nouveaux  fonctionnaires  ne  portaient  point  cette  dénomi- 
nation dans  le  texte  de  l'édit  ;  ils  étaient  censés  remplacer 
les  présidents  des  bureaux  des  finances  de  chaque  géné- 
ralité, auxquels  on  devait  rembourser  leurs  charges,  — 
ce  qui  n'eut  jamais  lieu.  En  fait,  les  intendants,  qui  ne 
furent  établis,  sous  ce  titré,  que  deux  ans  plus  tard  (3), 
eurent  dans  leurs  attributions  :  la  justice,  les  finances,  le 
domaine,  la  voirie,  les  travaux  publics,  les  impôts,  les 
eaux  et  forêts,  etc.,  etc.  Us  remplirent,  mais  d'une  façon 
permanente,  le  rôle  des  maîtres  des  requêtes  en  mission. 
Us  furent,  et  sont  restés,  sous  un  autre  nom,  Tinstrument 
de  centralisation  le  plus  puissant  qu'on  ait  jamais  inventé. 
Avec  eux,  le  ministre  put,  sans  s'arrêter  aux  remontrances 
des  parlements,  aux  observations  des  bureaux  des  finan- 
ces et  aux  doléances  des  États,  lever  autant  de  taxes  qu'il 
lui  en  fallait  (4).  Et,  à  ce  moment,  il  lui  en  fallait  de  con- 
sidérables ;  car,  il  venait  d'engager  directement  l'épée  de 

(i)  Cnh.  des  Èu^  t.  lit,  p.  S22. 

(3)  Ane»  lois  franç,^  L  XVI,  p.  Aâl,  le  premier  intendant  de  la  généralité 
de  Gaeo,  de  1636  à  1638,  fut  M.  de  Hiromesnil. 

(3)  De  r administration  en  France  fous  le  cardinal  de  Richelieu ,  par 
Caillet,  p.  43. 

{à)  Nous  rappelons  que  ce  fut  en  mai  1636  que,  dans  le  but  d^établir  un 
troisième  intendant  en  Normandie,   on  forma  une    nouvelle  généralité  à 
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la  France  dans  la  guerre  de  Trente- Ans,  et  avait  à  orga- 
niser et  à  entretenir  les  quatre  armées  gui  garnissaient 
lès  frontières  du  Nord,  de  TEst  et  du  Midi. 

Les  charges  que  cette  grande  guerre  entraînait  s'ac- 
crurent dans  une  effrayante  proportion.  Avec  Targent,  il 
y  avait  à  fournir  les  hommes.  Le  ban  et  Tarrière-ban  de  la 
noblesse  normande  fut  convoqué  sur  les  bruyères  d'Évreux, 
au  mois  d'août  1635.  Le  contingent  du  Gotentin,  com- 
prenant huit  cents  gentilshommes,  partit,  sous  les  ordres 
du  bailli,  René  Le  Cesne  (1),  de  Vlsle  du  Palais,  à  Paris, 
pour  Gh&lons,  le  15  septembre  de  la  même  année  (2).  Au 
mois  de  février  1637,  un  édit  prescrivit  la  levée,  dans  la 
province,  de  douze  compagnies  de  chevau-légers  et  de  six 
de  carabins  (3). 

Pendant  les  années  1636,  1637  et  1638,  Tirritation  se 
répandit  sur  tous  les  points  du  royaume.  En  Provence,  en 
Guyenne,  en  Saintonge,  dans  le  Maine  et  en  Bretagne,  on 
vit  des  bandes  armées  se  réunir,  tantôt  sous  un  prétexte, 
tantôt  sous  un  autre,  et  tenir  tôte  aux  forces  que  Ton  diri- 
geait contre  elles  (4). 

La  Normandie,  la  plus  foulée  de  toutes  les  provinces, 
était  aussi  la  moins  à  Tabri  de  ces  mouvements  popu- 
laires. Il  y  en  eut  un,  à  Caen,  le  29  décembre  1637.  Il  fut 
provoqué  par  une  surtaxe  de  six  deniers  par  aune,  arbi- 

Alençon,  aux  dépens  de  celles  de  Rouen  el  de  Caen  (Le  Mercure,  L  XXII, 
!»•  part.,  p.  69.  —  Voy.  sup.,  !.  III,  p.  662,  n*  iu 

(1)  René  Le  Cesne,  bailli  depuis  1626,  fut  tué,  en  Lorraine,  dès  le  com* 
mencement  de  celle  campagne  {Mém,  ivr  les  baillis  du  Cotentin ,  par 
L.  Delisle  —  ap.  Mém,  des  Antiq,,  t  XiX,  p.  118). 

(2)  Recueil  des  nouvelles  gazettes,  etc.,  par  Théophraste  Renaadot, 
ann.  1635,  p.  â50  et  5^2.  Ce  recueil,  fondé  en  1631«  devint,  on  le  sait, 
la  Gaulte  de  France, 

(3)  ArcI»,  du  Calv,,  sér.  C,  n«  1785. 

(A)  Uist,  du  Parlent,  de  iSorm,,  L  IV,  p.  553. 
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traîrement  assise  sur  les  étoffes  de  serge,  vulgairement 
appelées //n^^//e5,  qui  se  fabriquaient,  en  grande  quantité, 
dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  et  dans  les  villages  des 
environs,  à  cinq  lieues  à  la  ronde.  Les  compagnons  pei- 
gneurs  et  tisserands,  menacés  d'être  congédiés  par  leurs 
maîtres,  qui  refusaient  de  continuer  &  travailler  dans  les 
conditions  ruineuses  que  le  nouvel  impôt  leur  imposait, 
se  rassemblèrent  au  nombre  de  quatorze  ou  quinze  cents, 
et  se  rendirent,  en  tumulte,  à  l'hôtel  où  les  trésoriers 
généraux  tenaient  leur  séance.  On  leur  ouvrit  les  portes , 
et  quelques-uns  vinrent,  en  criant  «  miséricorde  »,  sup- 
plier qu'on  ne  les  réduisit  pas  à  mourir  de  faim.  Le  bureau 
agit  avec  sa  prudence  accoutumée  ;  il  calma  les  ouvriers, 
en  les  assurant  de  la  bienveillance  du  roi  et  en  les  aver- 
tissant qu'ils  s'exposaient  à  être  traités  en  perturbateurs 
du  repos  public,  s'ils  ne  rentraient  paisiblement  dans 
leurs  maisons  ;  mais^  en  même  temps,  il  ordonna  que  le 
Ueutenant-bailli  et  les  échevins  déposeraient,  au  greffe, 
les  pièces  qui  autorisaient  la  levée  de  la  taxe,  et,  qu'au 
préalable,  la  perception  en  serait  suspendue,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  par  le  roi  en  son  conseil. 

Il  fut  reconnu,  par  ce  dépôt,  que  le  malencontreux 
tarif  avait  été  arrêté  entre  les  échevins  et  le  commissaire 
du  roi  député  en  cette  partie,  au  mois  de  mars  1637, 
autrement  dit  l'intendant,  qui  se  nommait  M.  de  Miromes- 
nil  (1),  et  que  les  échevins  comptaient  employer  le  produit 
de  la  taxe  à  rembourser  la  ville  d'un  prêt  qu'elle  avait  plus 
ou  moins  volontairement  consenti  à  l'État,  Le  27  octobre, 
en  effet,  des  lettres  patentes  du  roi,  apportées  par  la  poste, 
avaient  annoncé  aux  taillables  de  la  généralité  de  Gaen, 
qu'ils  auraient  à  payer,  l'année  suivante  (1638),  pour  les 
tailles,  crties,  taillon,  gages  et  droits  des  ofliciers  des 

(1)  M.  Élipnne  d*Aligre  lui  succéda  en   4638  et  1639. 


80  LES  PRBMIBRS  STOARTS 

élections,  etc. ,  la  somme  de  1,600,720  livres  3  sous  4  de* 
niers  (1). 

Le  commandant  du  chftteau,  en  .rabsence  du  gouver- 
neur, avait  fait  savoir  au  bureau  des  finances  que^  d'après 
les  renseignements  qui  lui  étaient  parvenus^  Tagitation 
des  faubourgs  était  extrême  •  et  que ,  si  une  sédition 
éclatait,  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  l'arrêter.  Le 
bureau  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen  de  ramener  la 
paix  que  de  désigner  l'un  de  ses  membres^  le  sieur  de 
Beauprey,  qui  se  rendrait  à  Paris  et  s'efforcerait  d'obtenir^ 
du  conseil  d'état,  la  réduction  de  la  taxe,  pendant  qu'on 
procéderait,  à  Gaen,  k  une  enquête  dans  laquelle  seraient 
appelés  tous  les  fabricants  de  serges  ou  lingettes,  ainsi 
que  les  officiers  de  la  ville.  —  On  eut  soin  de  donner  à 
cette  ordonnance  line  grande  publicité  et  de  l'afficher  à 
l'entrée  de  la  halle  aux  draps  (2).  L'émotion  parut  se  cal- 
mer. 

Les  États  provinciaux  se  réunirent  au  mois  de  février 
1038;  ils  n'avaient  pas  été  convoqués,  nous  l'avons  vu, 
depuis  1034.  Leur  tâche  était  difficile  et  pénible.  Ils  ne 
conservaient  aucune  illusion  sur  le  sort  qui  était  réservé  à 
leurs  demandes  et  à  leurs  plaintes.  Leurs  griefs  passés 
semblaient  légers  à  côté  de  ceux  qu'ils  avaient  à  exposer, 
et  qu'ils  exposèrent,  avec  une  liberté  indignée  et  presque 
menaçante,  qui  contraste  avec  les  humbles  adulations 
qu'ils  croyaient  devoir,  jusqu'alors,  inscrire  en  tête  de 
leurs  cahiers. 

Après  avoir  dénoncé,  entre  autres  abus,  l'odieuse  avidité 
des  partisans,  qui  allaient  jusqu'à  s'emparer  des  biens  des 
fabriques  et  des  hôpitaux  (3),  — la  désorganisation  de  la 

(1)  Beg.  du  6ttr.,  année  4637,  f«  31. 

(S)  /6t</.,  ibid.,  f^  5Â,  55  et  56,  et  année  1638,  r>  2. 

(3j  Cah.  des  £/.,  L  III,  p.  39. 
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justice,  par  la  création  des  ofBces  de  lieutenants  mi-partis^ 
de  vicomtes  séparés  en  quatre^  des  alternatifs  et  triennaux 
des  forêts,  qui  remplissaient  les  prétoires  d'autant  de 
juges  qu'il  y  avait  de  justiciables  (1);  —  la  multiplicité 
«  â*un  tas  d'exploictans  qui,  comme  chenilles  édoses 
«  dans  les  brouillards,  achevoient  de  rogner  les  restes  de 
a  la  substance  du  peuple  (2)  ;  »  —  la  pratique  des  évoca- 
tions qui  permettait,  au  moindre  écolier  de  TUniversité  de 
Paris,  de  citer,  devant  le  Ch&telet,  «  un  habitant  du  fond 
t  du  Gostentin  (3),  »  -—  les  députés  abordaient  les  deux 
questions  qui,  dans  cette  partie  de  la  Normandie,  pri- 
maient toutes  les  autres  :  le  passage  des  gens  de  guerre  et 
rimpôt  du  sel. 

L'indiscipline  des  gens  de  guerre  n'avait  plus  de  limites. 
On  eût  dit  que  le  temps  des  Grandes  compagnies  était 
revenu.  Il  y  avait  telle  compagnie  de  chevau-légers  qui 
vivaient  à  discrétion  sur  les  habitants,  les  battant,  les 
pillant,  les  rançonnant,  les  traitant  en  cravates  (lisez 
croates)  ;  perçant  leurs  tonneaux,  brûlant  leurs  maisons 
et  «  ne  s'étant  enrôlés  que  pour  se  gorger  du  sang  du 
«  peuple  sans  avoir  quasi  veu  ni  sceu  où  estoit  Tennemy 
«  que  par  la  lecture  des  gazettes  (4).  »  —  Ailleurs,  un 
sieur  de  Servigny,  se  prétendant  capitaine  du  plat  pays  en 
Cotentin,  s'était,  depuis  plusieurs  années,  sous  ce  titre 
inconnu  avant  lui,  arrogé  le  droit  d'incorporer,  dans  sa 

(1)    Cah.  des  Et,,  t.  Ilf,  p.  66. 

(S>  Itnd.,  ibfd.,  p.  57. 

(8)  IM.,  ibîd.,  p.  A8. 

{h)  Ibid,f  ibid.,  p.  61.  Les  Êiats  faisaient  peut-être  ici  allusion  à  une 
compagnie  de  clievau-légers,  commandée  par  un  s'  de  Boisguéroult,  et 
à  160  matti-es  carabins,  sous  la  conduite  d'un  capitaine  Biscarat  et  du 
baron  de  Mailloc,  qui  avaient  vécu  ù  discrétion  à  Bayetix  et  aux  environs, 
ei  avaient  réduit  les  habitants  à  une  extrême  pauvreté  {Rêg»  du  bur.^ 
1638,  f*  h). 
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compagniei  les  malheureux  paysans,  de  les  passer  en 
revue  et  de  les  obliger,  sous  peine  d'amendes  dont  il 
faisait  son  profit,  à  se  procurer  des  armes  qu'il  revendait 
ensuite  à  vil  prix  (1).  A  Coutances,  le  sieur  Charles  de 
RoncheroUes,  baron  du  Pont-Saint-Pierre,  capitaine  d'une 
compagnie  de  chevau*légers,  voulait  imposer  aux  habitants 
une  taxe  de  10,000  livres  (2).  A  Périers,  il  y  eut,  vers  le 
mois  de  mai  1638,  des  scènes  d'une  incroyable  sauvagerie. 
Un  soldat,  appartenant  à  un  détachement  qui  logeait  dans 
le  bourg,  ayant,  nous  ne  savons  à  quel  propos,  rompu  le 
cou  à  un  enfant,  et  ayant  été  arrêté,  fut  délivré  par  ses 
camarades,  gui  brisèrent  les  portes  de  la  prison.  Les 
bourgeois  se  plaignirent  vivement  au  bailli  de  ces  actes 
de  violence  ;  et,  le  trouvant  peu  disposé  à  les  protéger,  le 
menacèrent  de  brûler  sa  maison.  Le  bailli  appela  la  no- 
blesse à  son  aide.  Trente  ou  quarante  gentilshommes  du 
voisinage  répondirent  à  son  appel,  se  réunirent  dans  son 
jardin,  et  envoyèrent  quatre  d'entre  eux  auprès  du  maré- 
chal-des-logis  qui  commandait  la  troupe.  Quoique  fort  mal 
reçus,  ils  pensèrent  qu'il  valait  mieux  éviter  les  querelles  ; 
ils  proposaient  un  accord,  lorsqu'une  femme  arriva  sur 
la  place  du  marché,  en  criant  que  des  soldats  l'avalent 
violée.  Son  mari  la  suivait,  en  adressant  des  reproches 
énergiques  à  ces  derniers.  L'un  d'eux  tira  son  sabre  et  lui 
coupa  la  main.  Un  domestique  du  vicomte,  ayant  voulu 
intervenir,  fut  tué.  Le  vicomte  sortit  alors,  seul  et  sans 
armes,  de  la  maison  du  bailli,  et  saisit  le  meurtrier.  Mais 
cinq  ou  six  soldats  se  jetèrent  sur  lui;  un  gentilhomme 
nommé  Rouaille,  parent  de  M.  Duperron,  baron  de  Pé- 
riers, s'élança  à  son  secours,  et  renverea  d'un  coup  de 
pistolet  un  soldat  qui  s'avançait,  «  tête  baissée  »,  et  allait 

(1)  Cah,  iie$  EL,  L  lU,  p.  70. 

(2)  Reg.  du  bur,,  ann.  4627,  P  â2. 
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le  frapper.  La  populatioo  s'amassa,  s'arma  de  pierres  et 
de  bàtoQS,  sonna  le  tocsin,  et  engagea  contre  la  troupe 
un  combat  où  périrent  vingt  soldats  et  trois  habitants.  Le 
lendemain,  le  bourg  était  fermé  par  des  barricades,  et 
plusieurs  milliers  de  paysans  étaient  accourus  en  armes. 
Il  ne  fallut  pas  moins  que  la  présence  de  M.  de  Matignon 
pour  calmer  les  esprits  et  ramener  la  paix.  Le  sieur 
Rou aille  fut  poursuivi  par  le  grand  prévôt  ;  mais  on  espé- 
rait que  la  protection  de  son  parent  le  garantirait  d'une 
condamnation  (1). 

Quant  à  Timpôt  du  sel,  le  fisc,  quoique  la  chose  parût 
difficile,  avait  encore  ajouté  de  nouvelles  rigueurs  à  celles 
"  qui,  déjà,  exaspéraient  les  populations.  La  taxe  de  6  livres 
par  minot  avait  été  augmentée  de  40  sols.  Désormais,  il  y 
avait  solidité  (solidarité)  entre  les  contribuables,  c'est-à- 
dire  que  ceux  qui  étaient  solvables  devaient  prendre  au 
grenier  la  quantité  de  sel  que  les  pauvres  n'auraient  pas 
pu  payer.  Ce  principe  s'appliquait,  du  reste,  à  tous  les 
genres  d'impôts  (2).  —  La  fraude  la  plus  légère  était  punie 
d'un  emprisonnement  qui,  souvent,  durait  deux  et  trois 
ans  avant  que  les  juges  ne  fussent  saisis  du  procès  (3),  et 

(1)  Le  récit  de  cel  înddcnt  se  trouve  dans  une  lettre  (en  anglais]  inédite, 
écrite  de  Jersey,. le  ib  mai  1638,  par  un  membre  de  la  famille  de  Carteret 
à  M.  Bafilland.  On  élait  inquiet  dans  les  iles  des  armements  qui  se  faisaient 
en  France,  et,  sur  une  communication  de  deux  habitants  de  Guemesey,  un 
émissaire  avait  été  enroyé  dans  le  Cotentin,  el  avait  été  témoin  de  ce  qui 
8*élait  passé  à  Périers  (Mss.  Uavilland,  collcct.  de  M.  Mac  Cnlloch). 

(3)  La  cour  des  aides  de  Rouen  refusa  d\ippliquer  ce  principe  inique.  Ce 
fiit  nn  des  motifs  qui  amenèrent  son  interdiction  en  16Â0  [Hist.  du  parlent.^ 
L  IV,  p.  559).  Rétablie  en  10 H,  elle  persista  dans  sa  jurisprudence  par  un 
arrêt  du  9  jaillel  1663,  qui  fut  invoqué  par  1rs  Étals  tenus  cette  môme 
année.  Le  gouvernement  parut  se  soumettre,  mais  avec  de  telles  restrictions 
qn^n  réalité  le  principe  fat  maintenu.  (Ta/r.  dei  El,,  L  III,  p.  110.) 

(3)  Deux  habitants  de  CoIicville-sur-Orne,  le  père  et  le  GU,  chez  lesquels 
on  avait  trouvé  pour  5  sous  de  sel  /aux,  étaient,  au  mois  de  février  1039, 
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qui  était  subi  dans  d'horribles  geôles,  où  la  faim,  la  saleté 
et  rentassement  des  prisonniers  engendraient  la  peste  (1). 
Ce  que  le  Gotentin  craignait  le  plus,  c'était  de  voir  ce 
régime,  auquel  il  avait  échappé  Jusque-là,  remplacer 
rimpôt  du  quart-bouillon  qui,  du  moins,  lui  laissait  sa 
principale  industrie. 

Les  États  terminaient  leurs  cahiers,  véritable  acte  d'ac- 
cusation contre  le  gouvernement ,  en  déclarant  au  roi 
qu'il  était  temps,  ou  jamais,  qu'il  prit  son  peuple  en  pitié, 
et  que  la  Normandie  qui,  de  ses  anciens  privilèges,  ne 
possédait  plus  que  le  droit  de  se  plaindre  des  torts  qui  lui 
étaient  faits,  s'oublierait  elle-môme  si  elle  ne  lui  deman- 
dait justice,  «  tout  en  lui  gardant  ses  affections  (2).  * 

Cette  fois,  la  réponse  du  roi  ne  se  fit  pas  attendre  ;  elle 
était  empreinte  d'une  grande  modération.  La  province  n*y 
gagna  rien.  Les  États  cessèrent  d'être  assemblés  (3)  ;  et 
Richelieu  continua  de  prendre  ses  précautions  contre  les 
velléités  d'opposition  qui  oseraient  encore  se  produire. 

Au  mois  de  juillet  1638,  il  créa,  k  Gaen,  une  cour  des 
aides  «  avec  union  au  Bureau  des  finances  >  qui,  par  le 

en  prison  depuis  treize  moit!  {Reg.  du  fritr.,  ann.  1689,  f"  18).  L^année 
suivante,  à  son  retour  du  Gotentin,  le  cliancelier  Séguier  fit  élargir,  de  la 
prison  de  Caen,  Ircnte-sii  détenus  pour  amendes  de  faux .  saunage,  parmi 
lesquels  il  se  trouvait  de  pauvres  femmes  octogénaires  f  auxquelles  on 
■  n^imputoit  pas  contravention  de  10  sols,  w  (Joum,  du  ehane,,  p.  3S9.) 

(1)  Cela  était  arrivé  à  Périers,  en  1652.  Le  geôlier  avait  élé  rune  des  pre- 
mières victimes  du  fléau.  Les  prisonniers  en  avaient  profité,  et  8*étaient  tous 
évadés.  {Reg.  du  bur.^  ann.  1683,  ^  8.) 

(2)  Cah.  des  ÉU,  t.  III,  p.  72.  Les  commissaires  chargés  de  porter  le  cahier 
et  d*eniendre  les  comptes  étaient  pour  le  Gotentin  :  M*  Gilles  Le  Gartel,  cha- 
noine; messire  Jean  de  Tourlaville,  gentilhomme  de  la  chambre  ;  et  Raoul 
Jonrdain,  de  Gootances  ;  Louis  Levavasseur,  de  Garentan  ;  Michel  Le  Biais,  de 
Valogoes  et  Julien  Le  Got,  s**  de  La  Fontaine,  de  Mortain,  représentants  da 
tieiB^at. 

(8)  Ils  ne  le  furent  qu'en  1668,  à  ravènement  de  Louis  XIV. 
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fait,  fut  supprimé  (1).  Cette  cour,  dont  Texistence  fut 
éphémère,  se  composait  d'un  premier  président,  d'un 
président,  de  neuf  conseillers,  d'un  procureur  général,  de 
deux  avocats  généraux  et  d'un  greflBier.  L'ancien  président 
du  bureau,  Jacques  Morin,  sieur  d'Écajeul,  fut  nommé 
premier  président  ;  plusieurs  des  trésoriers  furent  main- 
tenus à  titre  de  conseillers;  le  procureur  général  fut 
Jacques  Le  Marchand,  sieur  du  Grippon  (2).  L'intendant^ 
M.  d'Aligre»  installa  solennellement  la  cour,  le  5  novembre 
1638,  après  une  messe  célébrée  en  l'église  St-Jean  (3). 

Le  but  du  Cardinal,  dans  cette  affaire,  fut  peut-ôtre, 
comme  il  l'énonça  dans  les  lettres  patentes  (4),  de  récom- 
penser la  ville  de  Caen  de  sa  fidélité  au  roi,  et  peut-être 
aussi,  de  punir  la  cour  des  aides  de  Rouen  de  son  esprit 
trop  indépendant.  Ce  qu'il  voulut,  à  coup  sûr,  avant  tout, 
ce  fut,  —  rêve  de  tous  les  pouvoirs  absolus,  quel  que  soit 
le  nom  du  régime  politique,  —  de  disposer  d'une  juridic- 
tion docile  et  prête  à  enregistrer,  sans  remontrances  et 
sans  hésitation,  tous  les  édits  bursaux  qu'il  lui  plairait  de 
rendre.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  édits 
se  succédèrent  avec  une  rapidité  croissante  (5). 

{i)  Le  Mercure  français,  t.  XXH,  2*  part.,  p.  A  A3. 

(S)  Heg,  du  bur^  1638,  P  S22.  -  Cah,  dei  Éu,  t.  HI,  p.  265.  Le  nombre 
des  conseillers  fut  successivement  augmenté.  A  Tépoque  où  la  cour  fut  sup- 
primée et  réunie  à  celle  de  Rouen  (avril  16Â1},  on  en  comptait  jusqu'à  quinze 
en  séance.  (Beg,  du  6ur.,  16d^  f«  60  t«.) 

(3)  Joum,  de  5.  Lemarchand,  ^  172. 

(&}  HUu  du  parUm.,  t.  IV,  p.  562. 

(5)  La  cour  des  aides  de  Rouen  éprouva  un  vif  mécontentement  d*étre 
privée  ainsi  de  la  plus  importante  partie  de  son  ressort  ;  eUe  réclama,  par  une 
requête,  la  révocation  de  Tédit,  en  offrant  de  rembourser  «  toute  la 
finance  ».  Le  roi^  par  une  ordonnance  en  conseil,  du  19  mars  1639,  main- 
tint son  édit,  et  confirma  les  lettres  de  provision  des  présidenls  et  conseillers 
de  la  nouvelle  cour.  —  Cette  ordonnance  a  été  imprimée  et  forme  une  petite 
^qnette  iii-i2  carré  de  6  pages,  sans  date  ni  nom  d*imprimear  ;  elle  porte  la 
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Au  mois  de  janvier  1639  (1),  parut  une  nouvelle  ordon- 
nance sur  la  gabelle.  On  essayait,  dans  le  préambule,  de 
prouver  que  l'impôt  du  sel  était  le  plus  juste  et  le  moins 
à  la  charge  du  peuple,  puisque  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état  y  étaient  soumis  :  que  c^était  la  négligence  des 
oflQciers  des  greniers  à  sel,  et  la  complaisance  de  certains 
gentilshommes  et  gens  d'église,  qui  avaient  obligé  le  roi 
à  prendre  les  mesures  rigoureuses  qu'il  regrettait,  mais 
sans  lesquelles  il  serait  dans  l'impuissance  de  faire  face 
aux  frais  de  la  guerre  et  au  paiement  des  rentes. 

L'article  2  défendait  à  toutes  personnes  de  «  quelques 
«états  et  conditions  qu'elles  fussent»,  d'user  d'autre  sel 
que  de  celui  des  greniers. 

L'article  6  visait  spécialement  le  Cotentin.— Dans  le 
Cotenlin,  Tusage  du  sel  gris,  autre  que  celui  de  la  gabelle, 
était  absolument  prohibé;  et  le  sel  blanc  ne  pouvait  être 
vendu,  apporté,  ni  amassé  dans  un  rayon  de  deux  lieues 
à  partir  des  dernières  «  paroisses  ou  hameaux  où  il  y  avoit 
a  greniers,  v 

Les  dépôts  de  faux  sel  devaient  être  recherchés  partout 
où  l'existence  en  était  soupçonnée  :  «  abbayes,  châteaux, 
€  maisons  et  places  fortes,  caves,  celliers  et  autres  en- 
«  droits.  »  Les  archers,  prévôts  des  maréchaux,  commis, 
etc.,  avaient  le  droit  de  s'introduire  dans  les  habitations 
par  la  force,  avec  toutes  sortes  d'armes,  •  mesme  d'es- 
té chelles  et  de  pétards;  »  les  propriétaires  trouvés  en 
délit  seraient  frappés  des  mêmes  peines  que  les  faux 
sauniers,  c'est-à-dire  des  galères,  et  leurs  maisons  rasées 
«  pour  servir  d'exemple  à  la  postérité.  »  (Art.  15.) 

ËnQn  les  capitaines,  gardes  ou  archers,  convaincus  de 


signature  autographe  de  Hue,  sans  doute  le  greffier  ;  elle  est  annexée  an  re- 
gistre de  Tannée  1639. 

(i)  Ànc,  lois  franc,,  U  XVJ,  p.  ^97.  —  Cah.  des  États^  U  UI,  p.  280. 
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complicité  avec  les  faux  sauniers,  seraient  pendus  et 
étranglés,  et  auraient  leurs  biens  confisqués.  (Art.  28.) 

Telle  était,  dans  ses  principales  dispositions,  cette  loi 
monstrueuse,  monument  d'iniquité,  de  barbarie  et  de 
provocation.  Son  effet  dans  le  Cotentin  fut  terrible.  Elle 
fut  la  goutte  d'eau  qui  ût  déborder  le  vase.  La  révolte  des 
Nu*Pieds  éclata. 


CHAPITRE  VI. 


Les  sanniers  et  les  tanneurs.  -*-  La  gabelle  dans  le  Cotentin.  —  Soulèvement  à 
Afranckes.  —  Assassinat  de  Le  PoupineL  —La  révolte  éclate.  —  Démarches 
du  sieur  de  Beaupré.  —  Émeutes  dans  diverses  villes  du  Cotentin,  à  Caen 
et  à  Bayeui.— Organisa  lion  de  Tarmée  de  la  Souffrance»-- Les  Nu-Pieds.— 
Les  pillages.  —  Arrêls  et  délibérations  de  la  cour  des  aides.  —  Le  colonel 
de  Gassiou  chargé  de  réprimer  la  révolte.  —  1639. 


Des  grèves  du  Mont-St-Michel  à  la  baie  de  Lessay, 
vivaient  dix  à  douze  mille  individus  dont  Tunique  moyen 
d*eiistence  était  la  fabrication  du  sel  blanc.  Un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  forêts,  la  plupart  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  leur  fournissaient  le  bois  nécessaire  à 
leur  industrie.  On  devine  aisément  Taccueil  que  firent 
tous  ces  intéressés  à  la  loi  qui  les  menaçait  d'une  ruine 
absolue  ou  d'un  dommage  considérable. 

Une  autre  corporation,  celle  des  tanneurs  et  des  cordon- 
niers, se  regardait  aussi  comme  gravement  atteinte  par 
les  droits  excessifs,  et,  chaque  jour  augmentés,  qui  frap- 
paient les  cuirs.  II  en  était  de  même  des  tisserands  qui 
avaient  à  supporter  de  nouvelles  taxes  sur  la  vente  des 
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étoffes  et  sur  la  teiQture(l).  Enfin,  le  récent  impôt  mis  sur  le 
papier,  sous  la  forme  du  timbre,  ainsi  que  les  perceptions, 
le  plus  souvent  imprévues  et  arbitraires,  que  le  gouver- 
nement ordonnait  sous  le  titre  de  «  subsistance  des  gens 
«  de  guerre  »,  indépendamment  des  autres  impôts,  ache- 
vèrent de  jeter  les  populations  du  Gotentin  dans  le  déses- 
poir. 

Depuis  cinq  années  qu'elle  durait,  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne et  TAutriche  n'avait  pas  coûté  moins  de  60  millions 
de  livres  ;  on  prévoyait  qu'elle  en  coûterait  près  de  70,  en 
1640(2).  Or,  la  progression  des  dépenses  était  loin  d'être 
en  harmonie  avec  l'importance  des  recettes.  Malgré  son 
bon  vouloir,  malgré  les  chevauchées  que  ses  conseillers 
faisaient  fréquemment  dans  les  diverses  parties  de  la 
généralité,  la  cour  des  aides  n'avait  pu  liquider  l'arriéré 
laissé  par  les  trois  ou  quatre  années  qui  venaient  de 
s'écouler  (3).  Les  prisons  étaient  remplies;  sur  les  pour- 
suites du  receveur  général  et  de  ses  agents/contrîbuables, 
collecteurs,  receveurs  particuliers,  élus,  et  jusqu'au  pré- 
sident de  l'élection  de  Goutances,  y  avaient  été  entas- 
sés (4).  Ces  rigueurs  n'étaient  point  un  remède  ;  et  les 
«  publicains  ».  qui  prétendaient  que  «  le  peuple  est  du 
«  naturel  des  saules  et  des  osiers  qui  se  veulent  retran- 
«  cher  souvent  (5)  *,  étaient  forcés  de  reconnaître  que 


{i)  Les  principaux  centres  des  Tabriques  de  drap  dans  le  Gotentin  étaient 
alors  à  Cherbourg  et  à  3t-Lo.  (Édit  de  création  des  contrôleurs  des  teintures 
du  7  juin  1689.  Ap.  Cah»  du  Éu^  t.  III,  p.  270.) 

(2)  Archines  eur,  de  CBist,  de  France^  t.  VI^  p.  60. 

(8)  Bêg.  du  bur.  des  fin.^  année  4637,  P  25.  —  1639,  f^  86,  etc. 

(4)  i6i</.,  année  1635  etsuiv.,  paesim.  Le  président  du  siège  de  Coutanoes, 
M*  Pierre  Gautier,  et  un  sieur  Pierre  Pasturel,  Tun  des  élus,  avaient  été  arrêtés 
et  mis  en  prison,  au  mois  de  juin  1639,  comme  responsables  du  paiement  de 
18,143  livres  dues  par  le  receveur  des  tailles.  (Reg.  de  1689,  ^  90  verso.) 

(5)  Le  nouv,  formuL  des  EsteuZt  p.  85S, 
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Ton  avait  déjà  trop  retranché,  et  qu*il  serait  dangereux 
de  retrancher  davantage.  Le  Cardinal  n'était  pas  4e  cet 
avis;  il  marchait  à  son  but,  sans  s'inquiéter  des  moyens. 
Les  classes  inférieures,  en  se  voyant  traitées  avec  une 
inflexible  dureté,  en  arrivèrent  à  cet  état  d'irritation  et  de 
fièvre  que  le  moindre  incident  transforme  en  révolte. 

Le  bruit  s'était  répandu,  dans  le  Gotentin,  que  les  élec- 
tions d'Avranches,  de  Yalognes,  de  Garentan,  de  Gou- 
tances,  de  Mortain^  de  Domfront  et  de  Bayeux  seraient 
prochainement  soumises  à  la  gabelle  (1)  ;  que  la  cour  des 
aides  de  Gaen,  ayant  reçu  les  lettres  patentes  du  roi, 
enverrait  des  délégués  les  faire  publier  et  enregistrer 
dans  chacune  de  ces  élections,  et  que  le  résultat  immé- 
diat du  nouveau  régime  serait  la  suppression  de  toutes 
les  salines  du  littoral. 

Les  excitations  ne  manquèrent  pas  ;  elles  vinrent  de 
plusieurs  membres,  assez  peu  recommandables,  d'ailleurs, 
de  la  petite  noblesse  et  du  clergé,  parmi  lesquels  on 
remarquait  un  gentilhomme  d'Avranches,  nommé  Jean 
Quetil,  sieur  de  Ponthébert,  connu  par  sa  faconde  étour- 
die, son  esprit  frondeur  et  son  humeui:  brouillonne,  et, 
trois  prêtres:  Morel,  vicaire  de  St-Gervais,  le  curé  de  St- 
Senier,  et  un  troisième,  appelé  Bastàrd.  On  soupçonna 
même  l'Angleterre  et  l'Espagne  d'entretenir  en  Normandie 
des  agents  secrets  qui  poussaient  à  un  soulèvement  Le 
célèbre  <îrotius,  dans  sa  correspondance  avec  Oxenstiern, 
le  dit  nettement  (2)  ;  et  le  colonel  Gage»  dans  une  lettre 
adressée  au  secrétaire  d'état  Windebank,  rapporte  une 

(t)  Noos  rappelons  que  les  pays  dits  de  quart^bouitlon  comprenaient  les 
éieclions  de  Domfront,  Avranches,  Coutances,  Valognes,  Carentan,  St-Lo,  Vire, 
Hoitain  et  80  parusses  de  l'élection  de  Bayeux.  {Ann,  norm,,  I8Â0,  p.  309. 
— V07.  inf^  lif.  VIII,  chap.  11.) 

(2)  Bug.  Grotii  épUt.  (Édit.  de  iG87),  n«*  1299  et  1835.  D'après  ces  let- 
tres, une  correspondance  sabie  à  Gaen  aurait  fourni  la  prenre  du  fait. 
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conversation  qu'il  eut»  à  Bruxelles,  avec  les  ministres 
espagnols,  et  dans  laquelle  il  avait  été  question  du  dé* 
barquement  d'une  armée  anglaise  en  Normandie,  pendant 
que  les  troupes  de  Philippe  IV  envahiraient  TArtois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  faisait  bonne  garde  à  Avranches. 
L'entrée  delà  ville  était  surveillée  avec  soin,  et  tout  per- 
sonnage, ayant  l'apparence  d'un  officier  de  justice,  devait 
être  signalé  aux  ouvriers  sauniers  et  aux  porteurs  de  bois, 
ou  «  boidrots  »,  qui  étaient  résolus  à  s'opposer,  par  la 
force,  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  de  l'odieux 
édit  bursaL 

Le  samedi  16  juillet,  un  conseiller  au  siège  présidial  de 
Coutances,  le  sieur  Charles  Le  Poupinel^  arriva  à  Avran- 
ches (2).  Il  parut  suspect.  Deux  des  meneurs,  le  prêtre 
Bastard  et  Bonniel,  se  rendirent  à  son  hôtellerie,  et  virent, 
sur  sa  table,  des  pièces  que,  sans  autre  examen,  ils  consi- 


(1)  Calendar  of  the  Clarendon  stale  paperf^  l.  i,  n<*  iS2i.  Â  cette  époque, 
il  se  trouvait  un  certain  nombre  de  soldats  espagnols  dans  la  presqu^ile  ;  leur 
présence  et  leurs  rapports  avec  les  habitants  pouvaient  faciliter  une  entreprise. 
Le  8  juillet  1639,  un  lieutenant  de  l'amiral  de  Hollande,  Martin  Tromp,  avait 
amené  au  port  de  la  Hougue  660  de  ces  soldats,  sur  1,200  qui  avaient  été  pris 
à  bord  de  trois  vaisseaui  anglais,  qui  les  transportaieat  à  Dunkerque.  On  ré- 
partit ces  prisonniers  dans  plusieurs  villes  de  la  Basse-Normandie,  notamment 
à  Bayeux  et  6  Caen.  La  cour  des  aides  eut  souvent  à  s'occuper  de  leur  nour- 
riture et  de  leur  entrelien,  sur  les  réclamations  des  receveurs  des  tailles  ou  des 
gouverneurs.  {Reg.  du  6i/r.,  1639,  ^' 96  verso,  102,  110  et  122  verso.) 

(2)  Voici  les  noms  et  le  titre  que  se  donne  Le  Poupinel  !ui«même  dans  une 
requête  présentée  à  la  cour  des  aides,  le  29  décembre  1638,  aux  fins  d*obtentr 
le  paiement  de  ses  gages,  s'éievant  à  120  livres  et  quHl  n'avait  pas  touchés 
depuis  sa  nomination,  en  1633:  «  Charles  Le  Poupinel,  conseillerdu  Roy,  lieu- 
«  tenant  particulier»  antie»,  civil  et  criminel  au  siège  présidial  de  Coutances.» 
{Reg,  du  bur.,  163S,  l^  2lk\ ,)  H  ue  s'attribue  pas,  on  le  voit,  le  nom  de  sieur 
de  La  Besnardlère,  mentionné  par  plusieurs  auteurs,  et  qui,  en  effet,  lui  appar- 
tenait, ainsi  que  le  prouvent  des  actes  postérieurs*  {lieg.  du  ^r.,  1648^  f*  39 
verso.) 
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dérërent  comme  relatives  à  TafTaire  de  la  gabelle,  et  qui, 
en  réalité,  lui  étaient  étrangères.  Ils  en  informèrent  Pont< 
hébert,  Ghampmartin  et  autres  qui,  à  leur  tour,  convo- 
quèrent les  sauniers.  Un  rassemblement  se  forma  devant 
Thôtellerie  (i).  Le  malheureux  conseiller,  contre  l'avis  de 
deux  gentilshommes  qui  étaient  avec  lui,  descendit  dans 
la  rue  et  voulut  expliquer  la  cause  de  sa  présence  à 
Avranches.  On  ne  Técouta  pas.  La  foule  se  jeta  sur  lui^  en 
criant  au  «  monopolier  et  çiu  gabeleur.  «  —  Un  nommé 
Follain  lui  enleva  son  épée  et  l'en  frappa.  Le  Poupinel 
put  se  traîner  jusqu'à  la  maison  du  lieutenant  criminel  du 
bailliage  ;  il  y  expira  quelques  heures  après. 

Le  même  jour,  vers  cinq  heures  du  soir,  le  sergent 
Saint-Martin,  préposé  à  la  recette  du  sou  pour  livre,  fut, 
en  entrant  dans  la  ville,  assailli  à  coups  de  pierres  et  de 
bâtons  et  laissé  pour  mort,  après  qu'on  se  fût  emparé  de 
9,000  livres  dont  il  était  porteur.  Une  demoiselle  de 
Sainte-Mario  le  recueillit  et  lui  sauva  la  vie. 

Le  lendemain  17,  on  poursuivit  un  inconnu  jusque  dans 
le  couvent  des  Capucins,  où  il  s'était  réfugié;  on  l'en 
arracha  ;  on  le  tua,  et  on  jeta  son  cadavre  dans  une 
sablière.  —  Les  émeutiers  pillèrent,  dans  les  jours  sui- 
vants, les  caisses  des  receveurs  établis  dans  les  environs 
d'Avranches:  au  Pont-Gilbert,  à  Vains,  à  St-Léonard,  etc. 


(1)  La  sédilioa  des  Nu-Piods  est  un  des  iocideots  de  notre  histoire  locale  les 
plus  étudiés  et  les  mieux  connos.  Nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  les 
divers  documents  qui  y  sont  relalifs,  et  que  nos  lecteurs  trouveront  dans  les 
ouvrages  saivaols  :  Le  Diaire  ou  Journal  du  chancelier  Séguier,  publié  par 
H.  Floquet  ;  —  VHUloire  du  Parlement  de  Normandie,  du  môme  auteur, 
t.  IV,  p.  562  et  suiv.  ;  —  Les  Recherches  sur  la  sédition  des  Nu-Pieds^  pu- 
bliées par  M.  Laisoé,  dans  les  Mém,  delà  Soc,  d'Ardu  (C Avranches  ;  les  ilfem. 
du  président  Bigot  de  MonviUe,  (Édit.  de  la  Soc.  de  l'Hist,  de  Norm,)  ;  —  Le 

Mercure  franc, ^  U  XXIII,  i'*    part,,  p.  A06.  —  Le»  Annales  mi7f(.,  etc., 

par  Tabbé  Desroches,  p.  403  et  suiv. 
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En  face  de  cette  explosion  subite  de  la  révolte,  le  gou- 
verneur de  la  ville,  M.  de  Canisy,  était  désarmé.  Il  n'avait 
aucune  force  à  sa  disposition;  M.  de  Matignon  n'aurait 
pu,  à  ce  moment,  lui  procurer  quatre  cents  hommes.  Le 
plus  sûr  moyen  d'apaisement  semblait  être  d'obtenir  du 
conseil  d'état  le  retrait  des  commissions  envoyées  à  la 
cour  des  aides,  en  lui  faisant  connaître  la  gravité  de  la 
situation.  Un  gentilhomme,  M.  de  Beaupré,  dont  le  châ- 
teau était  à  Notre-Dame-de-Cresnay ,  ou  Crénay,  près 
Sourdeval-les-Bois,  résolut  de  le  tenter;  dans  ce  but,  il  se 
rendit  à  Caen.  La  cour  des  aides  l'entendit  et  partagea 
son  opinion,  mais  sans  faire,  il  semble,  aucune  démarche 
officielle  ;  du  moins,  nous  n'en  trouvons  aucun  indice 
dans  ses  registres. 

Pendant  ce  temps,  le  mouvement  s'était  rapidement 
étendu.  Des  émissaires  partis  dans  toutes  les  directions 
recrutaient  des  adhérents  et  empêchaient  le  paiement 
des  impôts. 

M.  de  Beaupré  était  revenu  de  Caen  avec  l'espoir  de 
calmer  les  esprits,  en  annonçant  que  les  instances  faites 
auprès  du  roi  avaient  quelques  chances  de  réussir,  et  que 
les  commissions  seraient  révoquées.  Ponthébert  ameuta 
le  peuple  contre  l'ami  de  la  paix  ;  le  dénonça  comme  l'un 
des  inspirateurs  de  l'édit;  insinua  qu'il  avait  donné 
29,000  livres  sur  «  le  parti  »  de  la  gabelle,  et  que  la  cour 
des  aides  n'avait  été  établie  que  par  ses  intrigues  et  dans 
son  intérêt  personnel  (i).  Ces  calomnies,  tout  absurdes 
qu'elles  étaient,  furent  acceptées  aveuglément.  M.  de 
Beaupré,  prévenu  qu'une  bande  de  400  hommes  était 
partie  d'Avranches,  dans  le  dessein  de  l'assassiner,  s'en- 
fuît de  son  château,  et  s'en  alla  à  Mouzon,  en  Champagne, 

(1)  Mém.  du  préiidtnt  Bigot  de  Monvilte.  (Ed.  de  la  Soe,  de  CBiiU  de 
Nornu^  p.  9.) 
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OÙ  le  roi  était  à  la  tète  de  son  armée.  Là,  il  obtint,  dit-on, 
des  lettres  de  révocation  ;  mais^  au  lieu  de  les  lui  confier, 
on  les  remit  au  secrétaire  du  duc  de  Longueville,  un  sieur 
La  Fontaine-Raoul.  Ce  jeune  homme,  par  une  négligence 
difficile  à  expliquer,  et,  en  tout  cas,  peu  vraisemblable, 
se  borna  à  transmettre  le  paquet  à  M.  de  Matignon ,  qui 
—  chose  plus  singulière  encore  —  ne  s'occupa  nullement 
de  donner  aux  prétendues  lettres  la  publicité  qui  aurait 
enlevé  tout  prétexte  au  soulèvement 

Ce  point  est  resté  obscur.  Si  Ton  compare  entre  eux 
les  divers  récits  qui  le  mentionnent,  on  n'est  pas  éloigné 
d'en  induire  que  les  lieutenants  du  roi  et  les  autres  fonc- 
tionnaires du  Gotentin,  en  ne  montrant  ni  empressement, 
ni  énergie  à  réprimer  les  troubles  dès  le  début,  se  faisaient 
une  illusion  un  peu  complaisante  sur  leur  caractère;  — 
si  même  leurs  auteurs  ne  leur  inspiraient  pas  une  secrète 
sympathie.  Il  est  certain  que  M.  de  Ganisy  fut  Tobjet  de 
quelques  bruits  malveillants,  puisque,  dans  une  des  rela- 
tions éditées  par  M.  Ploquet,  on  affirme  que  le  gouver- 
neur fit  ce  qu'il  put,  «  quoi  que  Ton  en  ait  dit  (i).  »  Il  est 
non  moins  certain  que  le  lieutenant  général  du  bailli, 
M.  de  Saint-Simon,  avait  reçu,  à  Coutances,  Tarrèt  de 
révocation  relatif  à  la  gabelle;  qu'il  eut  à  se  défendre, 
devant  le  chancelier,  de  ne  l'avoir  pas  publié,  et  qu'il 
prétendit  que,  n'ayant  trouvé  ni  greffier,  ni  huissiers  qui 
voulussent  s'exposer  au  danger  de  s'en  charger,  il  avait 
lui-même  transmis  la  copie  de  cet  arrêt,  «  tant  au  prési- 
«  dent  des  esleuz  qu'en  la  place  publiquement  (2).  »  Gro- 
tins,  dans  sa  correspondance,  se  fait,  sur  cette  question 
délicate,  l'écho  de  l'opinion  publique,  et  déclare  qu'on 
accusait  la  noblesse   et  la  magistrature  de  Normandie 

(1)  Joum,  du  ehane,,  p.  A4  0. 
[V,  Jbid.^  p.  808. 
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d'avoir,  par  leur  négligence,  laissé  la  sédition  se  fortifier 
et  s'étendre  (1). 

Les  Nu-Pieds  étaient  les  maîtres  du  pays.  Ils  conti- 
nuèrent, pendant  le  mois  d'août,  leurs  expéditions  et 
leurs  pillages.  Dans  toute  l'étendue  de  l'élection  d'Avran- 
ches,  pas  un  commis  n'osait  plus  paraître.  L^exemple 
gagna  les  autres  villes.  Il  y  eut  des  émeutes  à  Mortain,  à 
Domfront,  à.  Coutances  et  à  St-Lo.  Dans  cette  dernière 
ville,  des  placards,  signés  Jean  Nudspieds,  furent  appo* 
ses  sur  les  murs.  Le  parlement  informé  rendit,  le  11  août, 
un  arrêt  qui  ordonnait  une  enquête;  défendait  «  tels  ports 
«  d'armes,  assemblées  illicites,  etc.  »,  et  décidait  qu'il 
serait,  de  huitaine  en  huitaine,  tenu  au  courant  des 
événements  et  des  diligences  qui  seraient  faites  par  les 
magistrats  (2). 

Le  12  août,  à  Vire,  le  président  des  élus,  M.  de  Sarcilly, 
fut  tué  à  coups  de  pierres  ;  plusieurs  des  ses  collègues 
furent  blessés  et  eurent  leurs  maisons  incendiées. 

A  Gaen,  où  la  gabelle  établie  d'ancienneté  ne  pouvait 
servir  de  prétexte,  ce  furent  les  tanneurs  qui  donnèrent  le 
signal,  à  l'occasion  du  droit  de  marque  sur  les  cuirs.  Le 
samedi  13  août,  un  rassemblement  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  parcoururent  la  ville,  et  allèrent  saccager  et 
démolir  les  maisons  de  deux  agents  du  fisc,  les  sieurs 
Laporte,  receveur  du  sou  pour  livre,  et  Croiseur,  huis- 
sier (3).  Les  mêmes  scènes  recommencèrent  le  30.  Le 
conseiller  de  Croixmare  fut  insulté,  parce  qu'il  avait  été 
commissaire  »(  de  la  subsistance  »,  et  le  président  de 
Boisollivier ,   menacé,  parce  qu'il  avait  commencé   une 

(1)  tiug.  Groiii  epht,,  no*i291,  1312  et  i3l3.  On  Irouvc  encore  la  trace  de 
ces  soupçons  dans  les  Mém»  du  présid,  de  MonviUe^  p.  40.  M.  de  Matignon 
lui-même  n*en  fut  pas  à  Tubri  (  t6iW.,  p.  111). 

(2)  Reg,  sec,  t.  XXII,  f^  51. 

(3)  Journ,  de  5.  /.«  Marchand^  f"  172. 
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information  contre  les  rebelles  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain  (i).  Bayeux  eut  aussi  ses  émotions  populaires. 

Le  6  septembre,  à  Coutances,  sur  une  fausse  alarnue,  les 
gens  du  receveur  des  tailles,  Charles  Nicolle,  beau-frère 
de  Le  Poupinel,  se  jetèrent  sur  les  assistants  d'un  bap- 
tême ;  tuèrent  deux  paisibles  bourgeois,  et  en  blessèrent 
plusieurs.  La  populace  irritée  sonna  le  tocsin  pendant 
toute  la  nuit;  les  paysans  accoururent  des  environs.  Le 
lendemain,  la  maison  du  receveur  ou  fermier  des  qua- 
trièmes, fut  pillée  et  renversée,  et  son  beau-frère,  nommé 
Goaslin,  traîné  pendant  trois  jours  à  la  queue  d'un  che- 
val,  fut|  à  la  fin,  tué  de  deux  coups  de  pistolet  (2). 

Cette  impunité  prolongée  accrut  Taudace  des  chefs  des 
Nu-Pieds;  ils  multiplièrent  leurs  méfaits.  Ponthébert, 
plus  éloquent  que  brave,  en  fut  effrayé;  il  se  renferma 
dans  Avranches,  en  protestant  contre  des  excès  qui  enga- 
geaient de  plus  en  plus  sa  responsabilité.  Ses  lieutenants 
ne  le  suivirent  pas  ;  ils  résolurent,  au  contraire,  d'organi- 
ser militairement  les  bandes,  s'élevant  à  trois  ou  quatre 
mille  hommes,  qulls  avaient  réunies. 

Le  commandement  suprême  et  purement  fictif  fut  con- 
servé au  mystérieux  général  Jean  Nu-Pieds.  L'armée  se 
nomma  Y  armée  de  la  souffrance.  L'état-major  se  composa 
du  commandant  en  chef  et  de  cinq  brigadiers,  presque 
tous  bourgeois  d* Avranches,  qui  se  partagèrent  l'Avran- 
chin. 

Bazire  Basilière,  neveu  de  Ponthébert,  eut  l'armée 
entière  sous  ses  ordres,  et  n'eut  pas,  par  conséquent,  de 
»  département.  »  Il  prit  le  titre  de  lieutenant-colonel.  — 
La  Louey  eut  la  sergenterie  de  St-James,  avec  ses  vingt- 


Ci)  Beg,  sec,  L  XXII,  f*>  95.  —  Récit  fait  au  parlement,  le  30  août,  par 
M.  Nicolas  Lagnel,  professeur  à  T Université. 

(2)  Journ,  du  c/innr.,  p.  d05»— -Notes  par  M.  Laisné,  p.  70* 
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quatre  paroisses,  d'où  il  comptait  lirer  huit  cents  hommes, 
et,  de  plus,  les  faubourgs  d'Avranches,  qui  lui  en  avaient 
fourni  deux  cents.  Son  lieutenant  était  Turgot,  dit  Les 
Piliers,  et  son  enseigne,  le  jeune  Marescot.  —  Champ- 
martin  eut  le  côté  de  Pontorson,  avec  sa  compagnie  de  la 
ville,  qui  était  de  trois  cents  hommes.  — A  Lalande-Des- 
planques,  on  assigna,  au  nord  d'Avranches  :  les  paroisses 
de  St-Léonard,  Ronthon,  Bacilly,  [Lolif,  Notre-Dame  et 
St-Georges-de-Livoye.  —  A  Latour  :  Cérences,  Villedieu  et 
les  environs  ;  et,  enfin,  à  Fontaine-Rigauldière,  la  région 
de  Gavray  (1). 

Le  secrétaire  du  général  Nu-Pieds  fut  le  vicaire  MoreL 
Il  rédigea  les  manifestes  et  les  ordres;  les  signa  du  sobri- 
quet de  circonstance.  Les  Mandrins  (1),  et  les  scella  d'un 
sceau  représentant  deux  pieds  nus  posés  sur  le  croissant, 
avec  la  devise  :  Bomo  missus  à  Deo. 

Ainsi  organisées,  les  bandes,  sous  la  direction  de  leurs 
brigadiers,  parcoururent  la  contrée  dans  tous  Tes  sens. 
Leurs  exactions  prirent  un  tel  degré  de  violence,  que  les 
chefs  se  crurent  obligés,  dans  l'intérêt  de  leur  cause,  de 
défendre,  sous  peine  de  la  vie,  tous  actes  de  pillage  com- 
mis sans  leurs  ordres  exprès.  Un  soldat,  qui  avait  enfreint 
cette  défense,  fut  pendu  pour  servir  d'exemple.  Le  bri- 
gandage discipliné  n'en  ruinait  pas  moins  ceux  qu'il 
dépouillait^  et  nul  n'en  était  à  Tabri.  Les  vengeances 
privées  s'exerçaient  sous  son  égide.  Il  suffisait  de  dénoncer 
un  ennemi  personnel  comme  un  oppresseur  du  peuple, 
comme  un  monopolier^  et  Forage  s'abattait  sur  sa  tête  (2). 

(i)  Journ,  du  chanc,  2^  relation,  p.  628. 

(2)  On  appelait  mondrins  les  petits  tas  de  sable  que  les  sauniers  amassaient 
dans  les  grèves  et  laissaient  exposés  à  Tair  avant  de  los  soumettre  au  bouillon, 
D^autres  avaient  pris  les  noms  de  tablons^  de  boidrot^  des  plombs,  empruntés 
à  rindustrie  du  sel. 

(9)  Journ,  du  chanCt  p.  àiS, 
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Depuis  deux  mois,  c'était  une  lutte  ouverte  contre  le 
gouvernement  du  roi  ;  c'était  la  terreur  d'une  invasion  de 
barbares  planant  sur  un  pays  civilisé.  Mais  la  guerre 
extérieure  absorbait  les  forces  de  la  France.  Le  Cardinal, 
tout  entier  à  son  œuvre,  était  peu  sensible  aux  calamités 
subies  par  quelques  villes  et  villages  d'une  province  éloi- 
gnée des  frontières,  où  se  décidait,  par  les  armes,  le  sort 
de  rSurope.  Il  était  informé  que  la  noblesse  des  campa- 
gnes et  la  bourgeoisie  des  villes  étaient,  en  fait,  sinon  en 
intention,  restées  étrangères  à  la  sédition  ;  et  il  pensait 
qu'il  aurait  facilement  raison  de  ces  malheureux  entraînés 
par  Texcès  de  leurs  souffrances  et  conduits  par  un  petit 
nombre  d'intrigants  ou  d'imprudents ,  soutenus  eux- 
mêmes  par  la  haine  générale  que  le  despotisme  du  mi- 
nistre inspirait. 

Jusqu'au  19 .  septembre,  nous  n'avons  pas  rencontré 
dans  les  registres  du  bureau  des  finances  la  moindre 
mention  des  divers  faits  que  nous  venons  de  résumer. 
La  cour,  cependant,  s'en  était  préoccupée,  car  les  impôts 
ne  rentraient  plus,  et  elle  avait  été  informée  que  quatre 
hommes  «  bien  montés  d  allaient^  par  les  bourgs  et  vil- 
lages du  Cotentin,  défendre  aux  contribuables  de  rien 
payer  (1).  A  la  date  que  nous  indiquons,  une  requête 
présentée  par  Noël  Gabieu,  fils  du  mattre  de  la  poste  de 
Caen,  nous  apprend  que,  quinze  jours  avant,  il  avait  porté 
aux  seigneurs  du  conseil  «  l'advis  et  remontrances  de 
c  ladite  cour  touchant  les  émotions  arrivées  en  ceste 
«  ville  et  autres  lieux  de  cette  généralité  (2).  »  Ce  docu- 
ment confirme  le  détail  donné  par  Tune  des  relations 
publiées  par  M.  Floquet,  à  savoir:  que  les  conseillers, 

(i)  Joum,  du  CltanCf  p.  4i0. 

(2)  Reg»  du  6ttr.,  1039,  f*  128  verso.  Le  messager  avait  fait  deux  vovogei 
et  réclamait  200  livres  pour  son  salaire.  La  cour  lui  eu  alloua  150. 
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immédiatement  après  les  troubles  de  Caen,  avaient  com- 
mencé une  enquête  secrète,  en  attendant  «  un  ordre  plus 
«  précis  de  Nosseigneurs  du  conseil  (1).  » 

Nous  ignorons  si  cet  ordre  arriva.  Le  30  du  même  mois 
de  septembre,  la  cour  reçut  .un  paquet  renfermant  des 
lettres  patentes  du  roi,  datées  de  Langres,  le  2ô  août,  et 
un  arrêt  du  conseil  du  27  septembre.  Les  lettres  patentes 
ordonnaient  la  levée  et  la  répartition  d'une  somme  de 
759,513  livres,  destinée  à  la  subsistance  des  troupes  de  Sa 
Majesté.  Sur  cette  somme,  celle  de  151,055  livres  devait 
être  versée  dans  la  quinzaine:  60,000  livres  par  la  ville  de 
Caen,  20,000  par  la  ville  de  Ponlorson,  et  le  reste  par  les 
autres  villes,  bourgs  et  paroisses,  sans  exception  des 
localités  qui  étaient  franches  ou  abonnées.  Uarrèt  du 
conseil  fixait  à  24  livres  par  paroisse  de  cent  feux  et  au- 
dessus,  et  à  12  livres,  par  paroisse  au-dessous  de  cent 
feux,  la  taxe  de  subsistance  à  percevoir  en  sus  des  tailles 
de  la  présente  année  (2). 

Cette  mesure  fiscale  montre  que  le  gouvernement  igno* 
rait  ou  voulait  ignorer  la  situation  de  la  province.  La  cour 
des  aides  s'en  émut.  Dans  une  première  délibération , 
prise  le  3  octobre,  tous  les  présidents  et.  conseillers  pré- 
sents (3),  elle  exposa  que,  plusieurs  fois  déjà,  elle  s'était 
assemblée  sur  le  fait  des  tumultes  et  émotions  populaires 
arrivés  en  diverses  villes  et  élections  de  cette  généralité  ; 
que  les  receveurs  particuliers  des  tailles  et  du  taillon 
n'avaient  rien  envoyé  à  la  recette  générale,  et  que  les 
recettes  des  années  1637, 1638  et  1639  étaient  en  grande 


(1)  à*  pièce,  p.  637  et  â40  du  Journal  du  chanc. 

(2}  Reg.  du  bureau,  1639,  T*  130  verso  et  131. 

(3)  M&f.  Morice  d'Escojeul,  1''  prôsid.;de  6oi8oUivicr,pré8id.;  de  Bouillon, 
de  Manneville,  de  Croixmarcs,  de  Bernière,  Sarrazin,  de  ChicbeboTille  et  da 
Vernay,  conseilllers. 
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diminulion  et  en  grand  retard.  Elle  décida  que  lesdits 
receveurs  seraient  assignés  à  comparaître,  dans  les  trois 
jours  de  l'exploit,  aux  fins  de  rendre  compte  de  leurs 
diligences,  d'expliquer  les  motifs  de  la  diminution  et  du 
retard  de  leurs  perceptions,  dlndiquer  les  paroisses  qui 
ne  s'étaient  pas  acquittées  et  les  sommes  qu'elles  devaient, 
le  tout  sous  peine,  contre  chacun  des  défaillants,  de 
4,000  livres  d'amende  envers  le  roi,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  condamnations»  s'il  y  échéait  (1). 

Les  receveurs,  la  cour  n'en  doutait  pas,  avaient  de  trop 
légitimes  raisons  de  ne  pas  comparaître.  Partout,  ils  étaient 
en  fuite,  leurs  maisons  pillées  ou  démolies  et  leur  vie  en 
péril.  Aussi  la  cour,  quelques  jours  plus  tard,  le  10  octo- 
bre, se  réunit-elle  de  nouveau  (2).  Elle  arrêta  que  de 
très-humbles  remontrances  seraient  adressées  au  conseil, 
qui  serait  ainsi  officiellement  mis  au  courant  des  événe- 
ments. Elle  faisait  observer  que  l'importance  de  la  taxe  de 
subsistance  récemment  imposée  empêcherait  certaine- 
ment le  paiement  des  tailles  et  des  autres  contributions 
ordinaires,  qui,  depuis  trois  mois,  n'étaient  pas  perçues, 
sauf  quelques  rares  versements  volontaires,  «  à  cause  des 
a  émotions  et  tumulte  populaires  arrivés  dans  la  généra- 
«  lité,  par  un  esprit  de  désespoir  et  par  les  grandes  sur- 
fit charges  d'impositions  levées  sur  les  habitants  et  qui 
«  les  ont  rendus  misérables  et  réduits  à  ceste  extrémité 
«  et  soulèvements  (3)  «  ;  que  dans  ces  circonstances,  il 
y  avait  donc  impossibilité  manifeste  à  opérer  la  levée 
dont  il  s'agissait. 

Le  conseil  du  roi  ne  se  laissa  pas  convaincre.  Il  est  pro- 
bable qu'il  demanda  de  plus  amples  renseignements  et 


.1)  Reg,  du  bureau,  1639,  f*  i33. 

(2)  Ibid.t  ibi'J.,  f»  135  verso. 

(3)  Ibid.,  ibid. 
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une  dirction  plus  énei^ique  ;  car  la  cour,  convoquée,  le 
26  octobre,  sur  les  réquisitions  de  son  procureur  général, 
rendit  un  long  arrêt.  Après  avoir  rappelé  ses  décisions 
antérieures  et  constaté  que  les  receveurs  ne  pouvaient 
exercer  leurs  diligenees,  «  sans  s'exposer  aux  outrages  et 
«  violences  des  manans  et  babitans,  qui  s'assemblent  à 
•  son  de  toc  saint,  et  les  chassent  à  coups  de  pierres  et  de 
>*  bastons^  et  qu'en  plusieurs  villes,  ils  n'estoient  pas  en 
(c  sûreté  de  leurs  personnes  »,  la  cour  ordonnait  que  ses 
arrêts  des  mois  d'août  et  de  septembre  seraient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  défense  était  faite  à 
tous  habitants  de  tenir  assemblée  et  de  maltraiter  les 
officiers,  et  que  le  prévôt  général  et  ses  lieutenants  se 
transporteraient  aux  lieux  où  se  formaient  lesdites  assem- 
blées, et  les  disperseraient,  «  en  sorte  que  la  force  et 
«  pleine  authorité  en  demeurent  à  Sa  Majesté  (1).  »  Les 
magistrats  de  la  cour  ne  se  faisaient  assurément  pas 
l'illusion  de  croire  que  leurs  arrêts,  quelque  publicité 
qu*on  leur  donnât  et  quelques  comminatoires  qu'en  fus- 
sent les  termes,  seraient  docilement  acceptés  par  une 
véritable  armée  d*insurgés  exaltés  par  leurs  succès  faciles» 
encouragés  par  l'impuissance  ou  par  la  défaillance  des 
autorités  locales  et  soutenus  par  la  sympathie  secrète  de 
l'opinion  publique. 

Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  les  Nu- 
Pieds  avaient  continué  leurs  exploits,  allant,  par  compa- 
gnie et  tambour  battant,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
piller  ou  brûler  la  maison  de  quelque  receveur  ou  fermier 
des  impôts  qui,  en  outre,  était  le  plus  souvent  rançonné. 
Ils  en  vinrent  à  frapper  d'une  contribution  destinée, 
disaient-ils,  à  se  procurer  de  la  poudre  et  des  armes , 
tous  ceux  qui  refusaient  d'entrer  dans  leurs  rangs,  et  à 

(I)  Reg,  du  6tir.,  4639,  M65  et  suir. 
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envoyer,  chez  ceux  qui  refusaient  de  donner  leur  argent, 
une  escouade  de  leurs  hommes  vivre  à  discrétion. 

Cet  état  de  désordre  et  d'anarchie  ne  pouvait  être  toléré 
plus  longtemps  ;  il  étaîf  contagieux  et  il  s'étendait  chaque 
jour  davantage.  Le  nombre  des  séditieux  s'accroissait  de 
la  foule  des  aventuriers  et  des  malfaiteurs  qui,  dans  ces 
temps,  ne  manquent  jamais  d'apparaître.  Non-seulement 
les  deniers  publics  n'arrivaient  plus  qu'avec  une  très- 
grande  difficulté  du  Cotentin  à  la  recette  générale,  mais, 
une  fois  encaissés  à  Caen,  on  n'osait  les  diriger  sur  Paris. 
Le  19  novembre,  la  cour  des  aides,  avertie  que  «  sur  les 
«  chemins  et  passages  de  cette  ville  de  Caen  en  celles  de 
«  Rouen  et  de  Paris,  il  y  avoit  quantité  de  troupes  de 
«  cheval  et  de  pied  qui  détroussoient  et  saisissoient  tout 
«  ce  que  les  voituriers  portoient,  même  les  deniers  du 
«  Roy  »,  recommandait  au  receveur  général,  le  sieur 
Gilles  Baron,  de  ne  pas  envoyer  les  20,000  livres  dont  il 
avait  dernièrement  reçu  les  bordereaux,  et  de  les  garder 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  (1). 

Richelieu  qui,  jusque  là,  avait  considéré  cette  révolte 
comme  «  une  moquerie  »,  fut  éclairé  sur  son  vrai  carac- 
tère par  les  rapports  de  M.  de  Canisy  (2)  ;  il  résolut  de  la 
réprimer  avec  une  rigueur  inexorable.  D'ailleurs,  il  n'ai- 
mait pas  la  Normandie,  «  parce  qu'elle  le  portoitplus  haut 
«  que  les  autres  provinces,  qu'elle  étoit  voisine  del'Angle- 
«  terre  et  qu'elle  avoit  peut-être  encore  quelque  inclina- 
«  tion  à  avoir  un  duc  (3).  »  Le  roi  fut  tout  près,  dit-on,  de 
se  mettre  à  la  tête  des  troupes  et  de  remplir  en  personne 
cette  lâche  pénible  de  justicier  (4).  Il  y  renonça.  Ce  fut  le 


'  (I)  Beff.  du  bur.,  1689,  î*  157 
(S)  GazeHêée  Renandot,  4659,  p.  8)7. 
(3)  Tallemant  des  Réoax,  1. 1,  p.  392. 
(A)  Bu0.  Grotii  epitt.,  ii«  1S91. 
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colonel  de  Gassion,  celui  que  les  Espagnols  appelaient 
a  le  lion  de  la  France  et  la  terreur  de  leurs  armées  (1)  », 
qu'on  en  chargea.  C'était  un  huguenot,  fils  et  frère  de  ma- 
gistrats huguenots  du  Béarn ,  élève  des  barnabites  et  des 
jésuites  (2).  En  sortant  du  collège  des  Pères,  il  s'était 
engagé  dans  les  bandes  du  duc  de  Rohan.  Après  la  paix  de 
Montpellier,  il  était  allé  faire  la  guerre  sous  Gustave- 
'  Adolphe,  dont  il  devint  le  favori.  En  1636,  il  était  entré  au 
service  de  la  France  :  «  Exigeant  beaucoup  des  troupes, 
«  toujours  au  premier  rang,  souvent  blessé,  indulgent 
«  aux  pillards  et  terrible  «  dégâtier  »,  comme  on  disait 
«  alors  ,  il  était  adoré  de  ses  soldats.  Robuste,  infatigable, 
«  usant  force  chevaux,  très-habile  à  manier  les  armes, 
■  mais  payant  peu  de  mine,  petit,  replet,  le  visage  osseux 
«  et  presque  carré;  ses  traits,  son  regard,  annonçaient 
a  Taudace  et  la  résolution  plutôt  que  la  supériorité  de  la 
«  pensée  (3).  >»  Tel  était  le  soudard  que  le  Cardinal  lança 
sur  le  Cotentin,  pour  y  rétablir  Tordre  et  la  soumission, 
et  vaincre  les  Nu-Pieds. 

(i)  Lettre  du  général  Francisco  de  Melo,  citée  par  Tallem.  des  Réaux, 

t.  I,  p.  21 /i. 

(S)  La  »iedu  mareschal  de  Gasaion^  par  Tabbé  de  Pure  (1673),  1. 1,  p.  8* 
(3)  Visl,  des  pnnces  de  Condé  aux  XVI*  et  WIl*  tUcles,  par   le   duc 

d*Auina!e^  t  IV,  liv,  VI,  chap.  i*»". 
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CHAPITRE  VII. 


Le  colonel  de  Gassion  dans  le  ColeiUin.  —  Défaite  des  Nu-Pieds.  —  ExéculioDS 
milîtaires.  —  L^ÎDtendant  M.  de  La  Polberie- à  Âvranches.  —  Mission  da 
chancelier  Séguier.  —  Son  passage  à  St-Lo  et  à  Coulances.  —  Enquête  sur 
la  sédition.  —  Condamnations  et  eiécatlons.  —  Le  comte  de  Saligny. — 
Donation  par  le  roi  à  Séguier  des  terres  vaines  et  ragues  de  la  Basse-Nor- 
mandie. ^  Ségaier  y  renonce.  —  Suppression  de  la  Cour  des  aides  de 
Cacn.  —  Horls  de  Richelieu  et  de  Louis  XIIL  —  16S9-16&3. 


Un  corps  de  cinq  mille  hommes  de  pied  et  de  huit  cents 
chevaux  fut  détaché  de  l'armée  de  Picardie,  placé  sous  le 
commandement  du  colonel  de  Gassion  et  dirigé,  à  marches 
forcées,  sur  la  Basse-Normandie.  Il  arriva  à  Caen  le  mer- 
credi 25  novembre  (1639)  (1).  La  ville  n'avait  aucune 
intention  de  résister.  Sur  les  ordres  du  colonel,  Tartillerie 
et  les  munitions,  déposées  à  Thôtel  commun,  furent  trans- 
portées au  château  ;  les  bourgeois,  quoique  mécontents, 
remirent  docilement  leurs  armes.  Des  corps  de  garde 
furent  établis  dans  les  divers  quartiers;  les  soldats  furent 
logés,  par  billet  ou  étiquette,  chez  les  habitants;  ils  y 
vécurent  à  discrétion.  Quelques  individus,  compromis  dans 
les  dernières  émeutes,  furent  arrêtés.  Deux  d'entre  eux 
furent  condamnés  par  rintendant,  M.  de  La  Potherie  (2), 
à  être  rompus  vifs  (3). 

(1)  Journ,  de  5.  Le  Marchand,  P  173  verso. 

(2)  Charles  Le  Roy,  s'  de  La  Polherie,  était  chargé,  en  accompagnant 
Gassion,  d'informer  contre  les  insurgés. —Il  fut  intendant  jusqu'en   16â5 

ê 

{Joum,  du  Chane,^  p.  82). 

(8)  Mém.  de  Bigot  de  MonviUe,  p.  166. 
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M.  de  Ganisy,  cerné  dans  Avranches  par  les  séditieux 
qui  occupaient  les  faubourgs,  se  voyait  en  danger  de 
tomber  en  leur  pouvoir;  il  réclamait,  instamment,  une 
assistance  immédiate.  Après  un  repos  de  trois  jours, 
Gassion  quitta  Caen  le  28  novembre.  11  prit  la  route  du 
Cotentin  avec  cinq  cents  cavaliers  et  mille  fantassins  ; 
Finfanterie  divisée  en  deux  bataillons  commandés  :  le 
premier,  par  le  baron  de  Gourlomer;  le  second,  par 
Muzon;  et  la  cavalerie^  comprenant  huit  escadrons,  par 
Marolles. 

Les  chefs  des  Nu-Pieds,  informés  de  la  marche  de  ces 
troupes  qui,  le  29,  n'étaient  plus  qu'à  quatre  lieues 
d'Avranches  (1),  rassemblèrent  leurs  gens  sur  la  Bruyère- 
au-Bouin,  et  les  passèrent  en  revue,  pour  leur  inspirer  de 
la  confiance.  Ils  étaient  environ  quatre  mille  ;  Latour  en 
avait  douze  cents;  Ghampmartin,  quinze  cents;  Lalouey, 
huit  cents;  de  La  Fontaine-Rigauldière  et  Lalande-Des- 
planques  n'en  avaient  ensemble  que  trois  cents.  Après  la 
montre,  ils  se  divisèrent  et  s'en  allèrent  occuper  les  points 
où  ils  supposaient  que  l'ennemi  passerait  :  Latour  du  côté 
de  Villedîeu  ;  Lalouey  et  Ghampmartin  du  côté  de  Pont- 
Farcy  et  de  Gavray.  Aucune  manœuvre  n'était  plus  mala- 
droite. Ils  s'en  aperçurent  trop  tard.  Dans  la  nuit  du 
29  novembre,  ils  surent  que  Gassion  s'était  avancé  par 
Vire  et  Gatherao;  s'était  arrêté  sur  les  hauteurs  de  St- 
Poix  ;  qu'il  passerait,  probablement,  la  rivière  de  Sée,  au 
bourg  de  Guves,  et  qu'il  serait,  dans  un  très-bref  délai, 
sous  les  murs  d'Avranehes.  Ils  revinrent  donc,  en  toute 
hâte,  sur  leurs  pas  :  mais  la  panique  avait  déjà  fait  son 
œuvre,  Lalouey,  sur  huit  cents  hommes,  n'en  amenait  que 
trois  cents;  Ghampmartin  avait  laissé  en  arrière  plus  des 
deux  tiers  de  son  contingent;  et  Latour,  informé  en  che- 

(4)  Gazette  de  Renaudot  1639,  p.  817. 
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min  de  Tissue  malheureuse  de  la  rencontre,  s'était  enfui. 
Sa  troupe  s'était  débandée  (1).  Les  forces  des  insurgés 
étaient  ainsi  considérablement  réduites,  lorsque,  dans  la 
crainte  d'être  coupées,  elles  se  retirèrent  derrière  les 
retranchements  qui  avaient  été  élevés  à  la  Croix-des- 
Perrières. 

Gassion  était  parvenu,  le  30  novembre,  de  grand  matin, 
au  pont  de  Brecey,  qu'il  traversa.  Son  infanterie  gagna 
rapidement  la  Bruyère-au-Bouin,  pendant  que  Gotentin 
de  Tourville  et  Turgot  de  Tourailles  (2),  deux  des  gentils- 
hommes du  pays  qui  avaient  rallié  le  drapeau  du  roi, 
s'embusquaient  vers  les  grèves  avec  soixante  chevaux  ;  et 
qu'il  marchait  lui-même  directement  sur  Avranches  avec 
sa  cavalerie.  Il  arriva  devant  les  retranchements  quelques 
instants  seulement  après  que  Lalouey  et  Ghampmartin  s'y 
étaient  retirés.  Sans  leur  donner  le  temps  de  se  fortifler 
davantage,  il  ordonna  Tattaque.  Deux  fois  il  fut  repoussé. 
Il  attendit  son  infanterie,  et  lança  tout  son  monde.  Les 
Nu-Pieds  se  défendirent  avec  une  opiniâtre  énergie.  Le 
baron  de  Gourtomer  fut  tué  par  un  individu  nommé  Le 
Plé,  qui  avait  cru  atteindre  le  colonel  (3).  Enfin,  M.  de 
Ganisy  ayant  introduit  les  soldats  dans  la  ville  par  une 
fausse  porte,  les  rebelles,  pris  entre  deux  feux,  ne  purent 
résister  plus  longtemps.  Leur  déroule  fut  complète.  Ils 
eurent,  d'après  les  récits  du  temps,  trois  cents  hommes 

(1)  Journal  du  Chanc,^  etc.,  p.  âS2. 

(2)  Vojr.  tu  p.,  p.  26. 

(8)  D*après  Tallenant  des  Réaui  (t.  III,  p.  212),  cet  lodifida  réussit  à  se 
saoTer.  Gassion  frappé  de  sa  bravoare  le  Gt,  dit-on,  rechercher  dans  l'intention 
de  lui  donner  sa  grftce  s'il  voulait  s'engager  dans  ses  troupes.  Le  Plé  n^osa  s*y 
fier  ;  il  se  réfugia  en  Bretagne,  et,  au  bout  de  quelque  temps,  s*étant  ? anté 
dans  un  cabaret  d'aToir  tué  Gourtomer,  il  fut  arrêté,  conduit  à  Coen,  le 
SA  février  lOAl,  et,  deux  mois  plus  tard,  roué  Ttf^  sur  les  ordres  do  Chance- 
lier  {Jaumai^  etc.,  p.  286). 


t06  LES  PREMIERS  STUARTS 

tués  et  deux  cents  faits  prisonniers.  Ceux  qui  tentèrent  de 
se  sauver  à  travers  les  grèves  furent  sabrés  par  Tour- 
ville  et  Turgot.  A  trois  heures  de  Taprès-midi,  la  lutte 
était  terminée.  Le  pillage  des  faubourgs  commença  ;  ils 
subirent  les  horreurs  d'une  prise  d'assaut.  Les  trois  églises 
furent  succagées.  La  ville  fut  épargnée.  Les  pertes  des 
assaillants  furent  peu  considérables.  Les  rapports  officiels 
qui,  probablement,  les  atténuèrent  dans  une  certaine 
mesure,  ne  les  portèrent  qu'à  sept  ou  huit  officiers  et 
quinze  soldats  tués  (1). 

Pendant  les  deux  jours  qui  suivirent  (1"  et  2  décembre), 
le  colonel  Gassion  de  soldat  devint  justicier.  Il  Ht  pendre 
aux' arbres  du  Promenoir  neuf  habitants  pris  dans  cha- 
cune des  paroisses  qui  avaient  fourni  des  hommes  à 
l'armée  de  la  Souffrance  :  un  de  St-Gervais ,  deux  de 
Notre-Dame-des-Champs ,  un  de  St-Loup,  un  de  St- 
Georges-de-Livoye,  deux  de  Vessé,  un  de  Tirepied  et  un 
de  Juilley. 

Quatre  des  chefs:  Lalouey,  Duval,  Basilière et  La  Lande, 
avaient  été  tués  dans  le  combat.  Rigauldière  avait  été 
fait  prisonnier.  Ponthébert,  Champmartin  et  beaucoup 
d'autres  se  sauvèrent  à  Jersey  et  à  Gucrnèsey,  «  quoique 
c<  obligez  de  faire  de  grandes  gratifications  aux  gouver- 
«  neurs  (2).  »  On  ne  put  retrouver  le  vicaire  secrétaire 
Morel  (3),  bien  qu'on  eût  fait  courir  le  bruit  de  son  arres- 
tation (4).  Le  drapeau  des  Nu-Pieds  fut  pris  et  envoyé  au 
roi  ;  il  était  de  couleur  verte  et  portait,  comme  emblème, 
une  ancre  noire  (5). 

M.  de  La  Potherie  vint  à  Âvranches,  aussitôt   qu'il 

(1)  Noî€$  p8r  M.  Laîsné,  p.  62. 

(2)  Journ,  du  Chancela,  p.  111.  —  Bug.  Grotii  episu^  n»  1890. 

(5)  Gazelle  1689,  n»  174. 

(6)  Hug,  GrotUqrisi.t  n*  1289. 
(5)  Cazelte  1639,  D' 172. 
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connut  le  succès  de  Gassion.  Il  procéda  à  une  enquête  et 
continua  les  exécutions.  Le  21  décembre,  un  prêtre  de  la 
paroisse  de  La  Rochelle  et  un  habitant  de  St-Gervais 
furent  pendus  (1).  Le  prêtre  Bastard  et  deux  individus, 
réputés  ses  complices  dans  le  meurtre  de  Le  Poupinel, 
subirent  le  même  supplice.  Un  assez  grand  nombre  de 
condamnations  aux  galères  ou  au  bannissement  turent, 
en  outre,  prononcées. 

Ces  exécutions  sommaires  ne  suffirent  pas  au  Cardinal. 
Il  voulait  que  la  province  entière  reçût  un  châtiment 
capable  de  terrifier  tous  ceux  qui  oseraient  lui  résister. 

Le  15  décembre,  le  roi  témoigna  au  chancelier  Pierre 
Séguier  «  qu'il  lui  feroit  service  très-agréable  et  très-utile 
«  pour  le  bien  de  son  estât  » ,  de  se  transporter  en  Nor- 
mandie, et  d'y  rétablir  son  autorité  «  grandement  bles- 
«  sée  »,  parles  séditions  qui  y  étaient  survenues  (2).  Le 
chancelier  accepta. 

Jamais,  à  aucune  époque  et  dans  aucune  circonstance, 
un  homme,  fût-il  Tautocrate  le  plus  absolu,  n'avait  été 
investi  d'un  pouvoir  aussi  exorbitant,  et  n'avait  assumé, 
devant  sa  conscience  et  devant  l'histoire,  une  aussi  redou- 
table responsabilité.  Réunissant  les  attributions  militaires, 
civiles  et  judiciaires^  le  délégué  du  roi  avait  le  comman- 
dement des  troupes  ;  maintenait  ou  révoquait  les  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres,  et  décidait,  seul  et  dans  la 
forme  qu'il  lui  plaisait  d'observer,  même  par  une  simple 
décision  verbale,  de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens. 

Le  10  décembre,  accompagné  d'une  suite  imposante  de 
conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  parmi  lesquels 
se  trouvait  Laubardemont  déjà  tristement  célèbre,  le 
chancelier  quitta  Paris,  et,  le  22,  arriva  au  château  de 

(I)  Notée  par  M.  Laisné,  p.  53. 
(3)  Journal  du  CAanc;,  p.  1. 
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Graillon  que  Farchevèque  de  Rouen  avait  mis  à  sa  disposi- 
tion. Gassion,  conformément  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues,  avait  laissé  M.  de  La  Potherie  à  Avranches,  et 
avait  ramené  ses  troupes  qui  s'élevaient  alors  à  six  mille 
hommes,  et  devaient  prendre  possession  de  Rouen.  Il 
vint,  le  25  au  soir,  recevoir  les  ordres  de  Séguier,  lui  faire 
son  rapt>ort  sur  les  événements  de  la  Basse-Normandie  et 
conférer  avec  lui  sur  les  mesures  qu'il  convenait  de 
prendre. 

L'une  des  affaires  dont  il  fut  question  dans  cette  pre- 
mière entrevue,  concernait  le  présidial  de  Goutances.  Les 
magistrats  de  ce  siège  avaient  décidé,  par  une  délibération 
transcrite  sur  leurs  registres,  de  n'admettre  aucun  des 
juges  de  nouvelle  création,  quelque  arrêt  du  conseil  d'état 
qui  intervint.  Ils  étaient,  en  outre^  soupçonnés,  sinon  de 
complicité,  du  moins  de  faiblesse,  en  permettant  que 
leurs  laquais,  revêtus  de  leurs  livrées,  se  fussent  mêlés 
aux  séditieux  qui  avaient  pillé  la  maison  de  Nicolle  et  tué 
son  beau-frère  Goaslin.  L'intendant  et  le  colonel  leur 
avaient  prescrit  de  venir  à  Rouen  rendre  compte  de  leur 
conduite;  mais  ils  s'étaient  tous  enfuis  de  Goutances. 
Sur  ce  rapport,  le  chancelier  ordonna  à  M.  de  La  Potherie 
de  faire  leur  procès  et  de  leur  enjoindre  une  seconde  fois 
de  comparaître  devant  lui,  <t  à  peine  de  razement  de  leurs 
«  maisons.  »  Ils  furent,  en  attendant,  suspendus  de  leurs 
fonctions  (1). 

Le  2  janvier  1640,  eut  lieu  l'entrée  solennelle  à  Rouen. 
On  sait  avec  quelle  rigueur  la  capitale  normande  fut  trai- 
tée :  le  parlement  dissous  et  ses  membres  chassés  (2)  ;  la 
cour  des  aides  et  le  bureau  des  finances  interdits  ;  la  ville 


(i)  Jourtu  du  Chanct  p.  306. 

(2)  Le  parlement  ayail  été  dissous  par  lettres  polentes  du  17  déc.  i6S9 
{Reg,  secr,,  i.  XXII,  f>  iâ3). 
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frappée  d'une  contribution  de  deux  millions  de  livres ,  ses 
privilèges  supprimés,  ses  échevins  destitués^  son  artillerie 
enlevée  ;  les  bureaux  des  droits  du  roi  et  de  la  gabelle 
rétablis  ;  les  soldats  vivant  chez  les  bourgeois,  après  avoir 
ruiné  les  faubourgs,  dont  les  habitants  s*étaient^  en  grand 
nombre,  réfugiés  dans  les  bois;  cinq  ou  six  individus 
envoyés  à  la  potence  sans  jugement  et  sur  un  simple  ordre 
verbal;  deux  cents  bourgeois  exilés,  d'autres  embarqués 
sur  les  galères,  etc.  (1). 

Séguier  consacra  tout  le  mois  de  janvier  et  le  commen- 
cement de  février  à  sa  pénible  mission.  Il  en  était  déjà 
visiblement  fatigué,  et  il  l'aurait  volontiers  terminée  sans 
aller  en  Basse-Normandie.  Le  i  8  janvier,  il  avait  demandé 
aux  commissaires^  chargés  de  Tadministration  de  Rouen, 
et  aux  autorités  de  Gaen,  de  délibérer  sur  Talternative 
qu'il  leur  offrait:  ou  de  s'^gager,  «  à  peine  de  la  vie  », 
à  garantir  la  tranquillité  de  leur  ville  respective  pendant 
la  campagne  qui  s'ouvrirait  au  printemps,  ou  de  recevoir 
une  nombreuse  garnison. 

La  cour  des  aides  de  Gaen  s'empressa ,  dès  le  21,  de 
souscrire  à  cet  engagement,  par  une  délibération  dont 
eUe  adressa  une  copie  à  Rouen.  Les  présidents  et  conseil- 
lers promettaient  et  juraient  d'exposer  leurs  vies  et  leurs 
biens  pour  empêcher  désormais  qu'il  n'arrivât^  dans  la 
ville,  aucune  émotion  ou  sédition  populaire.  Ils  sup- 
pliaient, en  même  temps,  le  roi  d'user  de  grâce  et  de 
clémence  envers  les  coupables  «  de  ce  qui  s'étoit  passé, 
u  au  nombre  desquels  ils  n'estimoient  pas  que  Sa  Majesté 
«  voulût  les  comprendre,  puisqu'ils  avoient  contribué  en 
«  tout  ce  qui  leur  avoit  été  possible  à.  la  manutention  de 


(I)  Mém.  du  nrésid.  dcMonviUe,  p.  m^^Oug.  Grotii  épisL,  n°*  IS99, 
1913  et  IS35. 
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«  son  autorité  et  service,  protection  de  ses  receveurs  et 
a  avancement  de  ses  deniers  (1).  » 

Les  bourgeois  de  Caen,  au  nombre  de  cinq  ou  six  cents, 
signèrent  la  même  promesse^  et  ceux  de  Rouen  suivirent 
leur  exemple  (2). 

Le  bruit  circula  alors  que,  ces  assurances  paraissant 
satisfaisantes,  le  voyage  serait  *>  rompu  ».  Richelieu  ne 
Tenteudit  pas  ainsi.  Dans  une  lettre  qu'il  adressa  le 
26  janvier  à  Séguier,  ilTinvita  à  poursuivre  sa  tâche,  qui 
«  régleroit  si  bien  la  Normandie  qu'il  n'y  auroit  plus  rien 
«  à  craindre  de  cette  province,  ni  des  autres,  par  Tap- 
<c  préhension  d'un  pareil  châtiment  (3).  » 

Le  samedi  11  février,  le  chancelier  sortit  de  Rouen,  en 
carrosse  à  six  chevaux,  escorté  du  prévôt  de  Lisle  et  de 
ses  archers,  de  douze  archers  du  grand  prévôt  et  «  de 
«  trompettes  sonnant.  »  Le  régiment  de  Piémont  le  suivit 
pendant  tout  son  voyage  (4).  tiassion  l'accompagnait.  Il  fit 
son  entrée  à  Caen  le  16,  après  avoir  passé  par  Usieux  et 
s'être  arrêté  à  Ecoville,  chez  Robert  Le  Valois,  seigneur  du 
lieu.  M.  de  La  Potherie  Ty  attendait. 

Le  24,  la  maison  de  ville  fut  déclarée  déchue  de  ses 
privilèges.  Les  échevins,  le  lieutenant  général  du  bailliage, 
en  sa  qualité  de  «  maire  perpétuel  (5)  »,  et  le  procureur 
du  roi  reçurent,  par  le  ministère  de  Nicolas  Tourte, 
*  huissier  ordinaire  du  Roy,  en  ses  conseils  d'estat  et 
«  privé  »,  la  notification  de  leur  suspension  prononcée 
par  lettres  patentes  du  10  du  même  mois,  sans  être  as- 

(1)  Joum.  du  ChanCy  p.  190.  Notons  ici  que  le  registre  du  Bureau  des 
finauces  de  Tannée  i6&0  manque  à  la  collection  des  Arcblves  du  Calvados. 

(2)  Journal^  etc.,  p.  199. 

(3)  Ibid.,  p.  SIÂ. 

[k)  Mém.  du  président  B,  de  Monville,  p.  287. 

(5)  Jean  Le  Biais,  seigneur  du  Quesnay  et  de  La  Chapelle,  lieutenant- 
général  du  bailli  et  président  du  siège  présidial. 
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treints,  toutefois,  à  s'éloigner  de  la  ville,  qui  fut  admi- 
nistrée par  six  des  principaux  bourgeois  (1). 

Le  soir  de  ce  raéme  jour,  deux  prisonniers  furent 
amenés  d'Avranches.  On  croyait  que  Tun  d'eux  était  le 
capitaine  des  Nu-Pieds  ;  ce  n'était  que  Le  Plé,  le  meur- 
trier du  baron  de  Gourtomer.  Il  fut  condamné  à  la  roue 
et  exécuté  le  17  avril  1641  (2). 

Les  indemnités  accordées  aux  receveurs  et  commis, 
dont  les  maisons  avaient  été  pillées ,  furent  fixées  à 
70,000  livres. 

Le  28  février ,  au  matin ,  le  chancelier  se  rendit  à 
Bayeux  ;  il  y  séjourna  jusqu'au  2  mars.  Ce  temps  fut  em- 
ployé à  régler,  comme  à  Caen,  les  indemnités  réclamées  par 
les  victimes  des  troubles.  L'intendant  lui  envoya  de  Cou- 
tances  l'estimation ,  faite  par  experts  ,  des  dommages 
éprouvés  dans  cette  ville,  avec  les  pièces  de  l'enquête 
qu'il  y  avait  suivie  contre  les  séditieux. 

Avant  de  quitter  Bayeux,  Séguier  remit  à  l'un  des 
chanoines  une  somme  d'argent  considérable  pour  déli- 
vrer de  prison  une  partie  des  malheureux  qui  y  étaient 
détenus  à  raison  des  tailles  ou  «  des  occasions  pré- 
c  sentes  (3).  »  Le  8  mars,  il  entrait  à  St-Lo^  au  bruit  du 
canon  et  salué  par  les  harangues  officielles.  Il  logea  dans 
la  maison  de  M.  de  Matignon,  l'ancienne  résidence  des 
évèques,  et,  le  lendemain,  il  montait  à  cheval  et  gagnait 
Coutances  par  les  plus  mauvais  chemins,  quoiqu'on  les 
eût  a  accommodés^  en  pratiquant  des  ouvertures  dans  les 
«  terres  (4).  » 

(1)  Lettres  patentes  données  à  St-Germain,  le  10  Téfrier  16Â0  (Copie  sar 
papier  anx  Arch.  do  Calvados). 

(2)  Journ,  du  Clianc,^  p.  28à.  La  Gazette  (16âl,  n»  7)  rappelle  LaFeoillée 
el  lai  donne  le  titre  de  capitaine  général  des  Nn -pieds. 

(S)  /6i</.,  p.  297. 
[k)  Ibid.,  p.  SOO. 
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Il  fut,  aux  portes  de  la  ville  épiscopale,  désagréable- 
ment surpris  par  une  scène  que  le  président  Cotentin  de 
Coutainville  et  le  vicomte,  M.  de  Tourville,  son  parent, 
avaient ,  dit-on ,  arrangée.  Une  bande  de  femmes  se 
jetèrent  à  genoux  devant  lui,  en  pleurant  et  en  criant 
miséricorde.  Gassion,  à  son  passage,  avait  été  Tobjet  de  la 
même  manifestation. 

C'était  de  Goutances,  évidemment,  que  le  chancelier 
voulait  agir  sur  les  esprits  dans  tout  le  bailliage;  il  ne 
semblait  pas  qu'il  eût  jamais  eu  le  dessein  de  pousser  son 
voyage  jusqu'à  Avranches,  d'où,  cependant,  était  parti  le 
signal  des  soulèvements  de  la  Basse-Normandie.  Il  esti- 
mait» sans  doute,  que  la  répression  brutale  exercée  par  le 
colonel,  et  celle,  non  moins  sévère,  que  l'intendant  avait 
assurée  ou  préparée,  étaient  suffisantes.  Peut-être  aussi 
cédait-il  à  cette  lassitude  physique  et  morale  dont  nous 
avons  signalé  les  premiers  symptômes  à  Rouen.  Son 
premier  acte,  en  arrivant,  fut  de  faire  mettre  en  prison 
les  échevins  et  le  vicomte  (i).  Le  lieutenant  général  du 
bailli  (2)  avait  jugé  plus  prudent  de  s'absenter.  Il  ne  vou- 
lait pas  de  la  justice  de  l'intendant  (8). 

En  l'absence  de  ce  dernier,  retourné  à  Avranches,  le 
conseiller  d'état  Talon  et  le  maître  des  requêtes  Le  Tel- 
lier,  furent  chargés  d'instruire  le  procès  des  auteurs  de 
l'assassinat  de  Goaslin  et  du  pillage  de  la  maison  de  Nicolle 
et  d'entendre  des  témoins  «  sur  le  fait  du  lieutenant 
«  général.  » 

Le  6  mars,  une  potence  à  quatre  fut  dressée  sur  la  place 
du  Marché-au-Blé,  et,  le  8,  le  président  et  quatre  juges 
du  présidial  qui  n'avaient  pas  été  interdits  avec  leurs 

(1)  Le  vicomte  fut  remis  en  liberté  le  i&  mars  {Journal^  etc.,  p.  928). 

(2)  Antoine  de  Franquetot,  s'  et  patron  de  Colgnies. 

(3)  Uém.  du  prés.  U,  àtonoiUe,  p.  S  9h* 
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collègues,  condamnèrent  les  coupables  :  un  à  la  roue,  et 
les  autres  à  la  corde  (1).  Le  receveur  Nicolle  reçut  une 
indemnité  de  30,000  livres,  comme  dédommagement  de 
la  non-jouissance  de  l'impôt  des  quatrièmes  dont  il  était 
le  fermier  (2). 

Le  10,  M.  de  La  Potherie^  mandé  par  un  exprès,  apporta 
les  pièces  de  la  longue  information  qu'il  avait  faite  contre 
les  Nu-Pieds  présents  ou  en  fuite. 

Le  même  jour,  le  chancelier  convoqua  un  grand  nombre 
de  gentilshommes  delacontrée«  Il  leur  adressa  un  dis- 
cours dans  lequel  il  leur  rappela  que  leur  devoir  était  de 
ne  pas  laisser  une  populace  mutinée  empiéter  sur  Vauto- 
rite  du  roi,  et  qu'ils  seraient  responsables,  envers  Sa 
Majesté,  des  séditions  qui  éclateraient  dans  la  province  et 
de  la  conduite  de  leurs  tenanciers,  ainsi,  du  reste»  que  le 
roi  l'avait  décidé  par  sa  déclaration  du  8  janvier  précé- 
dent (3).  Et  comme  conclusion,  la  noblesse  normande  fut 
mise,  d'après  la  correspondance  de  Grotius,  à  une  amende 
de  700  mille  florins  (4). 

Bnfln,  les  journées  des  12  et  13  mars  furent  consacrées 
au  jugement  des  derniers  accusés*  Deux  des  chefs  des 
Nu-Pieds,  Turgot-les-Piliers  et  Marescot,  furent  condam- 
nés à  mort  et  conduits  au  gibet;  les  autres  furent  con- 
damnés à  la  même  peine,  par  contumace. 

En  résumé,  il  y  avait  eu,  d'après  un  récit  du  temps,  en 
ce  qui  concernait  seulement  les  séditieux  d'Avranches, 
cent  quatorze  condamnations,  savoir:  neuf  à  la  rovie^ 


(1)  Hotte  de  M.  Laisoé,  p.  il. 

(S)  Les  Étals  pro?iociaux  de  19^3  évaluèrent  cette  indemnité  à  40,000  liv. 
et  se  plaigoîreDt  que  le  Cotcntin  tout  entier  y  eût  été  soumis  {Calu  des  Éiatst 
L  m,  p.  117). 

(5)  Journal,  etc.  p.  SI 9  et  30  ù  la  note. 

(6)  Hug.  Grotii  episu^  n<>  1325, 
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vingt-huit  à  la  potence,  trente-cinq  aux  galères  et  qua- 
rante-deux au  bannissement  perpétuel  (1). 

De  plus,  des  maisons,  entre  autres  celle  de  Ponthébert, 
furent  démolies  ou  brûlées  et  des  croix  plantées  sur  leurs 
débris.  Le  village  de  Cérences  fut  condamné-  à  subir  tout 
entier  le  même  traitement,  à  cause  de  ses  rébellions 
réitérées.  Le  prévôt  de  Lisle,  ému  de  compassion,  se  con- 
tenta d'y  faire  ruiner  sept  ou  huit  chaumières.  Ce  furent 
les  gardes  de  Gassion  qui  accomplirent  ce  dernier  acte  de 
ia  justice  du  chancelier  Séguier  (2). 

Sous  le  coup  de  ces  rudes  châtiments,  la  Basse-Nor- 
mandie était  pour  longtemps,  on  devait  le  supposer,  à 
Tabri  des  émotions  populaires.  On  crut  prudent,  néan- 
moins, d'y  laisser ,  provisoirement,  deux  régiments  de 
cavalerie  que  Ton  distribua  dans  les  villes  de  la  généralité. 
Le  régiment  du  marquis  de  Goislin  eut  ses  compagnies 
en  garnison  à  Pontorson,  Villedieu,  Vire,  Gondé,  Athis  et 
Bayeux,  et  le  régiment  de  Vatimont  à  Valognes,  Monte- 
bourg,  Goutances,  Garentan  et  Périers.  On  estimait  que  la 
sûreté  du  pays  exigeait  qu'il  y  eût  toujours  :  deux  cents 
hommes  de  pied  dans  le  chftteau  de  Gaen ,  cent  dans  le 
château  de  Bayeux,  deux  cents  à  Vire,  deux  cents  à 
Avranches,  avec  deux  cents  chevaux,  et  cinquante  chevaux 
à  Pontorson  (3). 

Gaspard  de  Golîgny  ,  comte  de  Saligny ,  maréchal  de 
camp,  fut  investi  du  commandement  de  ces  forces, 
u  et  avec  un  pouvoir  si  ample  qu'il  anéantit  celui  de 
«  MM.  de  Matignon  et  de  Canisy  (4).  »  Ge  pouvoir,  si  Ton 

(i)  Récit  du  doet,  Cotum  (ap.  Notes  de  M.  LalsDé,  p,  51).  Ces  chiffre!,  on 
le  comprend,  farient  beaucoup.  Il  esl  impossible  de  connaître  exaclement 
le  nombre  des  Indifidus  condamnés  et  exécolés  ;  il  dot  être  considérable. 

(2)  Journal  etc.,  p.  306  et  322. 

(S)  Journ.  du  Chanc,  p.  àhl. 

(Â)  Mém,  du  présid,  de  MonvUle,  p.  331. 
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en  croît  les  Mémoires  de  Saligoy  (1),  ne  ressembla  en  rien, 
par  ses  actes,  à  celui  dont  Gassion  ^vait  fait  un  si  terrible 
usage.  Les  idées  de  clémence  avaient,  chez  le  roi,  succédé 
aux  ardeurs  de  la  répression.  La  crainte  que  l'Angleterre 
ne  profitât  du  mécontentement  du  peuple  normand  pour 
tenter  quelque  descente  sur  les  côtes,  ne  fut  peut-être 
pas  étrangère  à  cet  heureux  changement  (2).  Le  comte 
Gaspard  avait  été  nommé  par  Louis  XIII  personnellement 
et  contre  le  gré  de  Richelieu,  qui  détestait  le  nom  de 
Goligny,  «  pour  mettre  à  la  raison  le  reste  des  Pieds-Nuds» 
«  avec  ordre,  néanmoins,  de  porter  autant  qu'il  le  pour- 

<  roit  les  choses,  à  la  douceur;  à  quoy  le  Roy  fut  si  bien 
«  obéi  qu'il  ne  fut  parlé  que  de  festins,  de  rejouissances 
«  et  d*amour  »  Le  contraste,  on  le  voit,  était  grand.  -— 
Aussi  le  nouveau  capitaine  «  gagna  si  bien  les  esprits,  et 
«  particulièrement  ceux  de  la  noblesse,  qu'il  en  étoit 

<  adoré.  »  L'auteur  ne  nous  dit  pas  si  son  père  sut  ins- 
pirer le  même  sentiment  à  ceux  qui  payaient  les  tailles, 
et  qui,  à  coup  sûr,  n'étaient  pas  admis  à  s'asseoir  &  ses 
festins  et  &  partager  ses  réjouissances  I  (3)... 

Le  chancelier,  comme  ses  compagnons  de  voyage,  avait 
hftte  de  rentrer  à  Paris.  Il  quitta  Goutances  le  15  mars.  Le 
26,  il  fut  reçu,  à  Ruel,  par  le  Cardinal  «  avec  grand  hon- 
•  neur,  amour  et  confiance  »,  et,  le  lendemain,  par  le  roi 
qui,  non  moins  satisfait,  lui  donna  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues  dépendant  de  son  domaine  et  situées  dans  les 
bailliages  et  vicomtes  de  Gaen,  Bayeux,  Falaise,  Goutances 


U)  Mim,  dû  CoUgnff'Saligny  (édiU  de  la  Soe,  de  CUiiU  de  Norm»)^  p.  9« 
L*autrar  était  le  fils  da  comte  Gaspard. 

(2)  Htig.  Grotiiepist,,  n»  11^35.  —Lettre du  17  mars  16à0. 

(8)  Le  comte  reçut  de  nouvelles  leltrci  en  16Âi  et  fat  roainleou  dans  soo 
commandement  {Mém,  de  Saligny^  p.  x  de  V Introduction), 
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et  Avranches,  «  pour  en  jouir  et  user,  lui  et  ses  hoirs, 
«  pleinement,  paisiblement  et  à  toujours  (1).  » 

Cette  libéralité  si  étendue  et  si  mal  définie  jeta  un 
trouble  profond  dans  toute  la  Basse-Normandie.  L'inten- 
dant de  la  généralité^  avec  ce  zèle  parfois  plus  ardent 
qu'éclairé  qui  semblait,  dès  ce  temps,  inhérent  à  la  fonc- 
tion, s'empressa  d'envoyer,  dans  plus  de  cent  villages,  des 
assignations  pour  contraindre  des  milliers  d'habitants  à 
justifier  par  titres*  de  leurs  droits  de  propriété  aux  marais, 
étangs,  landes,  etc. ,  qu'ils  détenaient  (2).  Puis  il  nomma 
une  commission  sous  la  présidence  de  Jean  Patouf,  sieur 
de  La  Montagne,  président  des  élus  à  Bayeux  (3),  dont  le 
premier  soin  fut  de  vendre  une  partie  des  marais  de 
Carentan  qui  n'appartenait  même  pas  au  domaine  (4). 

Le  chancelier,  informé  de  ces  procédures  inopportunes, 
déclara  au  roi  qu'il  renonçait  à  la  donation,  «  ne  voulant 
«  pas  que  son  nom  servit  plus  longtemps  de  prétexte  h 
«  une  si  grande  ruine  (5).  » 

La  ruine  était  grande,  en  effet  ;  si  grande  que  le  gouver- 
nement s'aperçut  bientôt  que  le  châtiment  infligé  à  la 
province  retomberait  sur  lui,  sous  la  forme  d'une  diminu- 
tion considérable  du  produit  des  impôts.  Le  passage  de 
Gassion  et  de  Séguier  avait,  comme  un  fléau  du  ciel,  tout 
ravagé  et  tout  tari.    L'Avranchin ,   surtout ,    avait    été 


(1)  Les  lettres  patentes  soDt  du  moUde  mai  16Â0  [Journal  du  Chanc, 
p.  hhS). 

(2)  Journal,  etc.,  p.  ààS,  Les  lettres  patentes  étaient  du  mois  de  mai  IdikO. 
(8)  Bigot  de  Mon  ville  {Mémoires,  p.  â)  le  nomme  de  La  Montagne  PeloaC 

Dans  leCaliier  des  Ëtats  de  16à3  (t.  III,  p.  101),  on  le  désigne  sous  le  nom 
de  Patou  de  La  Montagne.  Il  avait  été  fort  maltraité  par  les  émeutien  de 
Vire  en  1639.  11  fat  en  faveur  auprès  du  Chancelier. 

(à)  Cahier  des  États,  t.  III,  p.  101. 

(5)  Journal,  etc.,  p.  hà9. 
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éprouvé  au  point  que  les  faubourgs  d'Avranches  et  nombre 
de  villages  environnants  étaient  devenus  déserts,  les 
habitants  ayant  pris  la  fuite  et  n'osant  pas  revenir  dans 
leurs  maisons.  Le  chancelier  lui-même,  dans  un  mémoire 
au  roi,  reconnaissait  que  la  taille  n'avait^  en  1640,  rap- 
porté que  1,200  livres,  au  lieu  de  10,000;  la  subsistance 
400,  au  lieu  de  6,000,  et  que  les  aides  étaient  réduites  à 
rien  (1).  Il  y  avait  lieu  de  craindre  que  ce  déficit  ne  durât 
longtemps,  puisque,  loin  d'être  allégées,  les  charges 
venaient  de  s'accroître  encore  d'une  surtaxe  de  10  livres 
pour  cent^  consacrée  aux  indemnités  à  payer  aux  victimes 
du  soulèvement.  On  en  vint  donc,  dans  l'intérêt  du  trésor, 
à  une  appréciation  plus  modérée  des  choses.  Le  conseil 
d'État,  par  un  arrêté  du  30  janvier  1641,  ordonna  de  dres- 
ser, dans  toutes  les  élections  de  la  généralité  de  Gaen,  un 
tableau  des  impositions  levées  et  acquittées  de  1635  &  1638, 
et  accorda  un  sursis  aux  poursuites  contre  les  contri- 
buables, jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  ordonnât  autrement, 
sans  préjudice^  toutefois,  de  l'acquit  des  impôts  de  1630 
et  1640  (2).  Au  mois  de  juin  suivant,  furent  enregistrées  à 
Avranches,  par  1  intendant  de  La  Potherie,  tenant  l'au- 
dience du  bailliage,  des  lettres  de  grâce  en  faveur  des 
rebelles  du  Gotentin,  dont  étaient  exceptés  Ponthébert  et 
les  autres  chefs  des  Nu-Pieds  condamnés  par  contu- 
mace (3). 

On  avait  aussi,  au  mois  de  janvier  (1641),  rétabli  le 
parlement,  mais  en  le  partageant  en  deux  fractions  étran- 
gères Tune  à  l'autre  et  siégeant  alternativement  par 
semestre;  ce  fut  une  occasion  de  créer  de  nouveaux 
offices,   et   une    source  de   violentes  et  interminables 


(1)  Journait  elc.,  p.  ààà* 

(S)  Arch.  du  Calv.  lUg.  du  6«r.,  année  1641,  f  30  verso.' 

(3)  Notes  de  M.  Laîiné,  p.  04. 
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querelles  entre  les  anciens   et   les  nouveaux  magis- 
trats (1), 

La  cour  des  aides  de  Gaen  avait,  au  contraire,  été  sup- 
primée par  un  édit  de  même  date  (janvier  1641),  et 
réunie  à  celle  de  Rouen  rétablie  avec  le  parlement.  La 
décision  ne  lui  fut  notifiée,  par  huissier,  que  le  27  avril; 
elle  parut  Taccepter  avec  résignation.  Ses  membres  se 
bornèrent  à  adresser  au  conseil  de  très-humbles  remon- 
t)*ances  sur  le  préjudice  que  pourraient  éprouver  ceux  de 
leurs  collègues  qui  avaient  à  opter  entre  leur  titre  de 
présidents  et  le  titre  de  trésoriers  généraux  (2)  ;  le  bureau 
des  finances  reprit  ses  travaux  avec  plus  d'assiduité  que 
jamais,  et  sans  quMl  nous  soit  possible  d'apprécier  nette- 
ment ce  qu'il  y  avait  de  modifié  dans  ses  attributions 
depuis  qu'il  avait  cessé  d'être  une  cour  des  aides  (3), 

La  question  financière  restait  la  difficulté  du  moment. 
La  guerre  était  toujours  le  gouffre  où  s'engloutissaient  les 
ressources  de  la  France.  En  1Ô41  et  1642,  des  masses  de 
deux  cent  mille  hommes  se  battaient  ou  s'établissaient  en 
Alsace,  en  Lorraine,  en  Artois,  en  Savoie  et  en  Catalogne. 
Pour  soutenir  ces  longs  et  gigantesques  efTorts,  on  écrasait 
le  pays  d'impôts,  sans  se  préoccuper  de  son  appauvrisse- 
ment extrême  et  de  son  état  de  désorganisation  matérielle. 

Au  mois  de  septembre  1641,  le  bureau  des  finances 


(1)  Voy.  Bist,  du  parlem,^  t.  V,  p.  89  et  suîv. 

(S)  On  a?ail  accordé  aux  présidents  le  droit  de  conserver  leur  titre  co  allant 
à  Rouen  on  de  reprendre  celui  de  trésoriers  généraux.  Le  président  de 
Croixmares  opia  pour  Rouen  {Reg,  du  bur.^  16ikS,  f*  A2  verso;.  Le  premier 
présid.  Bforin  d*EscajcttI  resta  à  Caeo. 

(8)  Arch,  du  Calv.  Reg.  du  but,,  année  46Â1,  P  61,  séance  du  29  avriL 
Tous  les  anciens  conseillers  de  la  cour  conservèrent  leurs  places  de  trésoriers 
généraux  à  Caen.  Le  bureau  continua  de  siéger  rue  St-Jean.  Les  audiences 
se  tenaient  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  cliaque  semaine,  le  matin  à 
7  heures  et  «  Taprès  dinée  •  à  S  heures  (Rtg.  du  6Hr.,  16i|4,  ^  62). 
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reoevait  un  édit,  du  mois  précédent,  qui  fixait  à  la  somme 
de  1,014,201  livres  les  tailles  que  la  généralité  aurait  à 
payer  eu  1642  (1)  ;  et,  les  trésoriers  généraux,  de  retour 
de  leurs  chevauchées  annuelles,  rapportaient  que,  dans 
toute  la  Basse-Normandie,  les  ponts,  chemins  et  passages 
étaient  tellement  rompus  et  dégradés,  que  les  communi- 
cations y  devenaient  impossibles  et  que  le  commerce  y 
était  presque  complètement  suspendu  (2). 

La  condition  des  agents  du  fisc  était  intolérable.  Placés 
entre  un  gouvernement  exigeant  et  des  contribuables 
ruinés  •  ils  étaient  poursuivis ,  traqués,  mis  en  prison 
comme  responsables  des  retards  ou  des  pertes  qull 
n'était  au  pouvoir  de  personne  d'empôcher.  Depuis  1637, 
le  recouvrement  des  tailles  ne  s'opérait  qu'avec  une  peine 
extrême*  Au  commencement  de  1642,  les  receveurs 
n'avaient  pas  versé  à  la  recette  générale  le  premier  quar- 
tier de  l'année  précédente  ;  il  résultait  d'une  statistique 
dressée,  à  (^ette  époque,  par  le  bureau,  que  sur  une 
somme  totale  de  1,880,066  livres  due  par  les  diverses 
élections,  il  n'avait  été  payé  que  338.242  livres,  c'est-è- 
dire  environ  le  cinquième  en  moyenne  (3). 

(1)  Heg.  du  bur.^  1641,  ^  iSS  verso. 

(2)  /6i</.,  ibid.,  r>  102. 

(3)  Ibiti.,  16Â2,  1^  2&,  séance  du  24  janr.  Voici  le  Cablean  de  cette 
ftatisiiqoe,  qui  permet  de  comparer  Félat  fiaaocler  de  chacune  des  éleeiioDs 
de  la  généralité,  à  celle  époque  : 

m 

Elections.  Sommes  dues.              Sommes  payées. 

i^  Caen 129.872  liv.  A6.209  iir. 

2*  Bayeux là9.9A5  A7.A76 

9»  Vire 2Â6.246  80.000 

V  Coutances. •  278.939  86.AS8 

5*  Carentan 453.658  28.000 

6*  St-Lo. 2M.367  S3.8i9 

7*  Valognes 292.517  A8.821 

8*  A?raiicliea 203.808  38.970 

9«  Mortain 193. AiA  39.000 

ToUvi 4.889.066  H?.  838. 2A2  Ur. 
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• 

Il  fut  enjoint  (1)  aux  receveurs  et  commis  n  de  faire  et 
«  user  de  telles  diligences  en  recouvrement  de  ces  de* 
<(  niers,  que  dans  le  délai  d'un  mois,  pour  tout  délai,  ils 
c(  eussent  voiture  et  payé  à  la  recette  générale  ce  qu'ils 
«  dévoient  fournir  sur  les  quartiers  échus  dé  Tannée 
«  écoulée,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  les  moyens 
«  accoutumés.  » 

Mais  que  pouvaient  les  menaces  contre  la  détresse  uni- 
verselle? Les  rentrées  ne  s'en  firent  pas  moins  pénible- 
ment. Le  3  décembre  1642,  le  bureau  était  obligé  de 
rappeler  qu'en  exécution  du  règlement  arrêté  par  le  con- 
seil d'État,  au  mois  d'août  précédent,  les  officiers  de 
finances  ne  seraient  pas  admis  en  recette,  si,  au  préalable^ 
ils  n'avaient  rendu  compte  du  maniement  de  leurs  char- 
ges, pour  les  années  1635  à  1639,  et  fait  vérifier  leur  état 
au  vrai  des  recouvrements  de  1640  et  1641  (2). 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  4  décembre,  Richelieu 
mourait.  Sa  mort  qui,  pour  beaucoup,  était  la  fin  d'une 
lourde  oppression,  ne  fit  pas  renaître  la  prospérité  en 
Normandie.  Toutes  les  mesures  prescrites  par  le  bureau 
furent  infructueuses,  quoique  la  rigueur  eût  été  poussée 
jusqu'à  ses  dernières  limites  par  les  juridictions  finan- 
cières (2).  Au  mois  de  mars  1643,  le  receveur  général  des 
finances  de  Gaen  présentait  requête  au  bureau,  aux  fins 
d'obtenir  des  contraintes  et  des  condamnations  solidaires 
contre  les  comptables  des  élections  de  Coutances,  Garen- 
tan,  St-Lo,  Valognes  et  Avranches,  pour  le  paiement  des 


(1)  Reg.  du  bur.  16&2,  ^  2&. 

(S)  Ibid.,  i6ik2,  f>  238. 

(S)  Nous  lisons  dans  le  registre  de  i  6AS  (f*  ià),  quMl  y  avait  dans  la  prison 
de  Bayeui,  un  individu  de  St-Symphorien  de  Torigny,  nommé  Richard 
Gibault  qui  avait  été,  le  22  février  46^2,  condamné  d  mort  par  sentence  des 
Élas  et  qui  portait  appel  de  cette  sentence  à  la  Cour  des  aides  de  Rooen, 
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tailles  des  quatre  dernières  années  (1).  Au  mois  de  mai 
suivant,  il  informait  ce  même  bureau  qu'il  circulait,  dans 
le  Ck>tentiu,  le  faux  bruit  que  le  roi  avait  fait  remise  de 
ces  quatre  années,  à  cause  de  la  pauvreté  des  habi- 
tants (2) 

Le  roi,  à  ce  moment,  expirait  (14  mai).  Il  laissait  la 
France  unie  et  victorieuse  au  dehors ,  divisée  et  afTaibUe 
au  dedans,  mais,  pourtant»  si  pleine  de  vitalité  qu'elle 
allait  atteindre  Tapogée  de  sa  grandeur  avec  Tentant  dont 
le  règne  occupera  Thistoire  pendant  les  trois  quarts  d'uu 
siècle 


CHAPITRE  VIII. 


Monde  John  PeytoD.  —  Thomas  JermyD.  — Sire  Philippe  de  Carteret,  bailli 
et  lieoteoant-gouTerneur.  ^  La  piraterie,  —  Le  clergé.  —  Les  royalistes  et 
les  parlementaires.  »  Prynne  et  Burtoo.  —  Le  capitaine  Georges  de  Cartereti 
Le  Long  parlement  —  Le  doyen  Bandinel.  — 1630-16^2. 


Pendant  que  la  France,  sous  la  main  de  Richelieu, 
subissait  la  monarchie  absolue,  TAngleterre  prétendait 
s'en  affranchir.  Les  îles  normandes,  nous  Tavons  dit, 
n'avaient,  dans  ce  débat,  qu'un  intérêt  indirect.  De  1630  à 
1640,  elles  n'y  furent  pas  mêlées  activement;  leur  his- 
toire, dans  cet  intervalle  de  temps,  n'offre  que  des  inci- 
dents d'un  caractère  local. 

(1)  Bêg,  du  but,  1643  ^  A3  Terso,  jeudi  S6  mars.  Le  recereor  général  était 
«lors  le  S'  Vtmk  Vaaltier. 
^S)  lifid.i  1^09  Tcrso,  vendredi  S  mai. 
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Depuis  1803,  le  gouvernement  de  Jersey  appartenait  à 
sir  John  P6yton,dontl*administration  avait,  naguère,  nous 
l'avons  vu  (1),  soulevé  de  nombreuses  plaintes.  II  mourut 
vers  la  fin  de  Tannée  1630,  à  un  âge  fort  avancé  ;  il  avait 
99  ans;  —il  fut  peu  regretté  des  habitants,  si  Ton  en  croît 
une  lettre  écrite  par  Tun  d'eux,  le  22  novembre  (2).  La 
survivance  de  sa  charge  avait  été  donnée  à  sir  Thomas 
Jermyn,  homme  plein  d'honnêteté  et  de  droiture,  qui 
conserva  au  roi,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  un  dévouement 
sans  réserve  (3). 

Le  nouveau  gouverneur  ne  résida  jamais  dans  l'île.  II 
prit  pour  lieutenant  sire  Philippe  de  Garteret  qui,  depuis 
cinq  ans,  était  déjà  bailli.  Ce  cumul  était  fâcheux.  Né  au 
mois  de  février  1583,  seigneur  du  manoir  de  St-Ouen  et  de 
l'île  de  Serk,  représentant  de  l'une  des  plus  anciennes 
familles  normandes  du  pays,  élu  jurât  dès  l'âge  de  22  ans, 
et  créé  chevalier  en  1615,  Philippe  allait  désormais  réunir 
tous  les  pouvoirs  civils,  militaires  et  judiciaires.  Il  deve- 
nait une  sorte  de  proconsul  qui,  non  content  d'exercer 
une  autorité  personnelle  à  peu  près  souveraine,  ne  résista 
pas  à  la  tentation  de  l'exercer,  en  outre,  par  ses  nombreux 
parents  auxquels  il  distribua  les  places  et  les  honneurs  (4). 
Sa  popularité,  qui  était  grande,  ne  put  longtemps  se 
maintenir;  et,  dans  la  suite,  sa  conduite  hautaine  et  arbi- 
traire lui  suscita  des  hostilités  qui,  en  troublant  son 

(1)  T.  m,  p,  d&s. 

(2)  Calend.^  Ch.  I",  U  IV,  p.  387.  >  You  tell  me  for  certain  that  our  old 
a  govemor  is  dead,  if  it  bas  so  pleased  to  God,  we  must  be  content  s 

(3)  TIte  hisU  of  the  ReteL,  t.  IV,  p.  265  et  V,  p.  355.  (Édit.  de  Bâie,  4798.) 
(à)  Il  fit  nommer  son  frère  £lias,  qui  était  avocat  général,  receveur  des 

revenus  du  roi  et  bailli  par  survivance.  Un  de  ses  parents  était  procureur  géné- 
ral ;  la  plupart  des  juges  étaient  de  sa  famille,  et,  outre  son  beau-frère  et  deux 
de  ses  neveux,  sept  personnes  portant  son  nom  étaient  capitaines  de  la  milice. 
(  Charles  U^  etc.,  par  S.-E.  Hoskins,  t.  I,  p.  8&.)—  Durell  sarFftUe,  p.,  S99. 


ET  RICHELIEU.  123 

repos,  jetèrent  la  discorde  dans  le  petit  état  dont  il  était 
le  principal  personnage. 

A  Tépoque  qui  nous  occupe,  la  paix  intérieure  régnait 
dans  les  îles.  Les  esprits  y  étaient  k  peine  remis  des  émo- 
tions que  les  craintes  d'une  invasion  française  y  avaient 
entretenues  ;  ils  n'avaient  que  Tunique  préoccupation  des 
dangers  que  faisait  courir  au  commerce  Tindestructible 
fléau  de  la  piraterie  (1).  En  1630,  un  pirate  normand  avait 
établi  son  refuge  à  Serk,  et  répandait  de  là  Teffroi  dans 
tout  Tarchipel  (2).  Le  capitaine  John  Pennington,  qui, 
plus  tard,  devint  vice-amiral,  reçut  la  mission  de  protéger 
les  îles  et  de  surveiller  la  Manche.  Il  eut  sous  ses  ordres 
les  Dix-Lionceaux  —  The  Lion's  ten  Whetps^  —  dont  nous 
avons  parlé  dans  un  précédent  chapitre  (3)  ;  —  petits  na- 
vires qui  servaient,  en  môme  temps  de  garde-côtes  et  de 
bateaux  de  passage  entre  les  ports  d'Angleterre  les  plus 
voisins  (4). 

Les  pirates  se  recrutaient  principalement  parmi  les 
marins  de  la  Biscaye  et  des  états  Barbaresques  ;  mais  il  y 
en  avait  de  toutes  les  origines  (5j.  Us  montaient,  en  gêné- 

(1)  L*his(oire  légendaire  d'un  pirate  genlîlhomme,  sir  Henry  Mannering, 
qui,  tons  Jacques  I*',  fut  l'associé  du  roi  de  Maroc,  écuma  les  mers  avec  vingt - 
quatre  galères  qu*il  avait  armées,  amassa  dMmmenses  richesses  et  qui,  enfin, 
obtint  son  pardon,  avec  le  titre  de  chevalier,  en  échange  d'une  grosse  somme 
d^argent,  vécut  honoré  à  la  cour  de  Charles  I*%  et  accompagna,  en  16^6,  te 
prince  de  Galles  à  Jersey, —explique  par  quelles  causes  cette  industrie,  dont 
nous  avons  parlés!  souvent,  se  maintenait  et  prospérait,  protégée  par  la  faiblesse, 

m 

la  tolérance,  et,  perfbis,  la  complicité  des  gouvernements.  (  Char  lé»  //,  in  ike 
ChanMl  itlandë,  t.  I*',  p.  957,  —  d*après  le  récit  du  ms.  de  ChevaKer.) 

(S)  Calend,  of  su  pap,^  Cb.  I,  t.  IV,  p.  SOd. 

(3}  Voy.  SQp.,  p.  05,  n*  5. 

{à)  Le  Caiend  of  su  pop,  do  règne  de  Charles  1*'  fournit  de  nombreux 
extraits  qui  prouvent  que  les  rapports  entre  les  Iles  et  Portsmouth»  Weymouth 
et  Plymouth  étaient  fréquents  à  cette  époque. 

(5)  Au  mois  de  juin  1682,  le  capitaine  Digby  prit  un  vaisseau  pirate  de 
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rai,  des  bâtiments  d'un  faible  tonnage,  bons  voiliers,  mar-* 
chant  aussi  à  la  rame,  et  qui,  se  mettant  à  Tabri  derrière 
les  rochers,  étaient  difBcilement  atteints.  Le  capitaine 
Simon  Digby,  commandant  du  Second  Lion" s  Whelp, 
dans  un  rapport  adressé,  le  20  juin  1632,  aux  lords  de 
Tamirauté,  en  signalait  trois  venus  de  Biscaye,  qui  se 
ravitaillaient  à  Aurigny  aux  dépens  des  insulaires ,  et 
qu'il  n'avait  pu  saisir  (1).  À  cette  date,  la  traversée  de  la 
Manche  était  si  peu  sûre,  que  Philippe  de  Carteret,  qui  en 
avait  fait  une  fois  déjà  l'expérience  personnelle,  demandait, 
pour  revenir  avec  ses  trois  flls  de  Wight  à  Jersey,  la  pro- 
tection de  ce  môme  capitaine  et  de  son  Lion's  Whelp 
armé  en  guerre  (2).  Sîr  Peter  Osborne,  retournant  à  Guer- 
nesey,  réclamait  aussi  cette  assistance  (3). 

Ce  fut  dans  le  but  patriotique  de  mettre  un  terme  à  ce 
déplorable  état  de  choses,  que  Charles  !•'  qui,  en  1629, 
avait  donné  au  lord  trésorier  la  commission  de  faire  équi- 
per des  vaisseaux  contre  les  pirates  (4),  décréta,  en  1633, 
sans  vote  des  chambres,  l'impôt  qu'on  appela  Ship-money^ 
et  qui  fut,  quoique  très-mbdique  et  d'une  utilité  incon- 
testable, l'un  des  griefs  relevés  contre  la  couronne  par  le 
Long  Parlement  (5), 

Le  roi  s'intéressait  beaucoup  aux  îles  ;  il  désirait  se  les 
attacher  par  une  assimilation  religieuse  aussi  complète 
que  possible  :  ce  moyen  lui  paraissant  le  meilleur  à  oppo- 
ser à  l'influence  de  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

■ 

Biscaye,  qui  était  commandé  par  un  Anglais  de  Jersey  on  de  Guernesey 
(  CalemL^  t.  V,  p.  35(5  ). 

{{)  Catend.,L  V,  p.  357. 

(S;  Ibid.,  t.  V,  p.  368.  —  Lettre  du  30  juin  1682. 

(3)  Jbid,,  L  V,  p.  385.  Lettre  du  cap.  Pennington  aux  lords  de  TAmi- 
rauté  du  19  juillet  163:2. 

{à)  Rymer,  t.  VllI,  3*  part.,  p.  62.  Acte  du  ii  scpU  1629. 

(5)  HiêU  ofihe  Rebel^U  I,  p.  il6« 
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Or,  ruû  des  plus  sérieux  obstacles  que  Ton  rencontrât  en 
cette  matière  venait  du  recrutement  du  clergé.  Pendant 
longtemps,  la  Normandie  protestante  y  avait  pourvu.  Plus 
tard,  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  au  ministère 
furent  envoyés  à  Saumur.  Ils  apprenaient,  sans  doute, 
dans  la  ville  de  Duplessis-Momay,  à  parier  purement  le 
français  ;  mais  ils  en  rapportaient  des  doctrines  qui  s'ac- 
cordaient mal  avec  celles  de  Téglise  anglicane.  L'inconvé- 
nient paraissait  si  sérieux  qu'un  individu  poussa  le  zèle 
jusqu'à  demander,  par  une  pétition,  que  tous  les  enfants 

nés  dans  les  lies  fussent  élevés  en  Angleterre  !  (1) Les 

ressources  d'instruction  théologique  y  manquaient  abso- 
lument. Sous  Jacques  P',  un  habitant  de  Jersey,  nommé 
Clément  Baudains,  avait  déjà  donné  une  rente  de  trente- 
deux  quartiers  de  blé  et  un  moulin  situé  sur  la  paroisse 
StrLaurent,  pour  aider  les  jeunes  gens  natifs  de  Jersey 
dans  leurs  études  à  l'Université  d'Oxford.  Cette  libéralité 
étant  insuffisante,  les  États  avaient,  en  1617,  prié  les  com- 
missaires royaux,  alors  en  mission,  d'augmenter  la  dota- 
tion ;  et  le  roi,  par  une  ordonnance  de  Tannée  suivante, 
avait  décidé,  en  principe,  que  plusieurs  places  dans  les 
collèges  qui  étaient  sous  son  patronage,  seraient  réservées 
à  de  pauvres  étudiants  désignés  par  les  États  (2).  L'enga- 
gement ne  fut  réalisé  que  du  temps  de  Charles  P',  sur  la 
sollicitation  de  l'archevêque  Laud.  En  1634,  trois  bourses 
furent  fondées  dans  les  collèges  de  Jésus>  d^Ëxeter  et  de 
Pembroke,  au  moyen  des  revenus  fournis  par  sept  mai- 
sons et  deux  jardins  situés  à  Londres  ;  123  acres  de  prai- 
ries et  205  acres  de  bois  dans  le  comté  de  Buckingham. 
Jersey  et  Guernesey  devaient,  alternativement,  obtenir 


(t)  Caiend.^  CkarU  I«%  t  MU,  p.  252, 18  octobre  4633. 
(2)  Sup.,  p.  AS. 
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tantôt  une,  tantôt  deux  de  ces  bourses  (1).  Le  30  août 
1635,  Torateur  public  de  TUniversité,  William  Strode, 
dans  un  discours  solennel  au  roi,  le  félicita  de  sa  munifi- 
cence envers  «  ces  régions  éloignées  de  son  empire  (2).  » 

Le  but  évident  du  bienfaiteur  était  de  favoriser  les 
progrès  deTéglise  anglicane  dans  les  îles,  à  une  époque  où 
elle  était  si  violemment  attaquée  par  le  parti  puritain^ 
qui  mettait  la  religion  au  service  de  sa  politique.  A  Jersey, 
cette  politique  avait  peu  de  partisans.  Philippe  de  Garteret 
en  était  l'adversaire  ;  mais  son  influence  même  et  l'abus 
qu'il  en  fit,  donnèrent  naissance  à  une  opposition  qui, 
sans  avoir  d*autre  mobile  que  des  intérêts  personnels 
froissés  et  des  ambitions  déçues,  et  sans  vouloir,  comme 
les  puritains,  renverser  la  royauté  et  l'épiscopat,  arriva 
cependant  à  combattre  Tune  et  Tautre,  et  à  se  ranger 
derrière  le  parlement  A  Guernesey,  il  y  avait  moins  de 
division.  La  population  y  restait  en  grande  majorité  cal* 
viniste,  et,  dès  lors,  plus  disposée  à  suivre  le  mouvement 
presbytérien.  Le  gouverneur  et  son  lieutenant  représen- 
taient à  peu  près  seuls  le  parti  royaliste  ;  toutefois,  la 
possession  du  château  Cornet  leur  donnait  un  avantage 
dont  ils  surent  user  pendant  de  longues  années,  en  résis* 
tant  à  leurs  adversaires  avec  une  rare  énergie. 

Dans  cet  entre-temps,  l'antagonisme  du  roi  et  du  parle- 
ment avait  grandi  ;  aucune  préoccupation  extérieure  ne 
Tatténuait.  La  paix  conclue,  en  1630,  avec  la  France  et 
TËspagne  avait  dissipé  toute  crainte  d'agression  exté- 
rieure. Et  si,  en  1634,  le  secrétaire  d'État  Windebank 
proposait  au  roi  d'augmenter  les  fortifications  des  lies  du 


(1)  Conslit.  hist,  of  Jersey ^  p.  17â  et  suiv.  —  B.  Tapper,  p.  228,  etc. 

(2)  Calênd,^  t.  VIII,  p.  360.  Le  discours  débutait  aiusi:  ■  Âugustissime  et 
«  Christo  proximus  homo  DeusU...  «  Sous  Chapes  H,  Tèvèque  Morlejr  fonda 
cinq  nouvelles  bourses,  —  scholarships. 
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canal  «  sur  lesquelles,  disait-il,  les  Français  portaient 
«  toujours  un  œil  d'envie  (1)  y*,  c'était  certainement  par 
un  sentiment  patriotique  exagéré  ou  mal  renseigné. 
Richelieu,  absorbé  par  la  guerre  et  par  les  intrigues  de 
cour,  se  contentait  d'encourager  secrètement  les  troubles 
qui  paralysaient  les  forces  de  ses  aaciens  ennemis,  et  qui 
les  conduisaient  &  la  guerre  civile. 

Le  roi,  avec  une  conviction  qui  n'a  jamais  été  mécon* 
nue,  défendait  ses  prérogatives  comme  une  tradition  de 
la  monarchie,  comme  un  dépôt  sacré  que  Dieu  lui  avait 
confié^  et  dont  il  ne  lui  était  pas  permis  d'abandonner  la 
moindre  parcelle  (2).  Il  défendait  de  même  la  foi  dont  il 
avait  été  constitué  le  gardien,  et  qui,  à  ses  yeux,  était  Tun 
des  éléments  essentiels  et  inséparables  de  son  autorité. 
Sur  ce  double  terrain,  il  rencontrait  des  adversaires 
ardentSt  fanatiques,  disposés  à  marcher  vers  leur  but  sans 
reculer,  ni  devant  la  violence,  ni  devant  ThypoGrisie  des 
procédés.  On  l'attaquait  par  la  presse,  dans  la  chaire, 
partout,  sous  toutes  les  formes  et  sous  tous  les  prétextes. 
Trois  hommes  s'étaient  particulièrement  signalés  par  leur 
hostilité.  Ils  se  nommaient  William  Prynne,  Henry  Burton 
et  John  Bastwick.  Le  premier  était  légiste,  le  second  mi- 
nistre du  culte,  et  le  troisième  médecin  (3). 

Prynne,  qui  s'était  plus  occupé  de  théologie  que  de 
droit,  avait,  dans  le  courant  de  l'année  1633,  publié  un 
énorme  et  lourd  pamphlet  sous  le  titre  bizarre  de  Histrio* 
mastyx.,.^Le  Fouet  des  comédiens  (4).  On  persuada  au 

(I)  Caiend,,  t.  VI,  p.  A89.  Rapport  du  5  mars  I6dâ. 

(S)  Charles  l"  avait  conserré  jusqu'au  privilège  de  guérir  les  écrouelles. 
Oo  trouve  dans  Ryroer,  à  partir  de  i625,  et,  presque  chaque  année,  une 
ordonnance  qui  Gie  les  jours  et  le  lieu  où  se  faisait  cetle  cérémonie.  (Rymer, 
U  VIII,  l**  part,  p.  86  et  passim. ) 

(S)  UùU  of  the  RebeL,  t  I,  p.  161. 

{h)ttistriO'Mn$tyx  or  Players  icourge  or  Aeiors  tragedy  (in-A*  de  1000  p.). 
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roi  qu'il  renfermait  une  attaque  contre  la  personne  de  la 
reine.  Quoique  le  livre  eût  été  soumis,  au  mois  de  janvier 
1634,  à  Texamen  du  chapelain  de  Tarchevèque  de  Cantor- 
bery  et  qu'il  eût  été  approuvé  (1),  son  auteur  n'en  fut  pas 
moins,  au  mois  d'avril  suivant,  par  décret  de  l'Université 
d'Oxford,  expulsé  du  barreau,  privé  de  son  grade  acadé- 
mique et  déféré  à  la  Chambre  éloilée,  qui  le  condamna  au 
pilori,  à  la  perte  de  ses  oreilles,  à  une  grosse  amende  et  à 
la  prison  perpétuelle.  Il  fut  envoyé  dans  le  château  de 
de  Caëmavon  (2). 

Burton,  recteur  de  la  paroisse  St- André,  à  Londres, 
avait  été,  avant  de  recevoir  les  ordres,  conservateur  du 
cabinet  du  prince  de  Galles.  A  l'avènement  de  Charles  I*% 
il  s'était  flatté  d'être  maintenu  dans  cette  fonction;  le 
docteur  Neyl,  évoque  de  Durham,  y  avait  été  nommé.  II 
avait  crié  à  l'injustice,  avait  été  éloigné  de  la  cour,  et,  de 
dépitt  avait  voué  à  l'épiscopat  et  à  la  royauté  une  haine 
qu'il  avait  exhalée  dans  ses  sermons  (3).  Décrété  d'accusa- 
tion en  1636,  il  avait  été  privé  de  son  bénéfice,  condamné 
aux  mêmes  peines  que  Prynne  et  enfermé  dans  le  ch&teau 
de  Lancastre  (4). 

Bastwick,  ancien  médecin  dans  l'armée ,  ayant  obtenu 
ses  grades  à  l'étranger ,  tête  folle,  mais  non  sans  esprit, 
avait  répandu  dans  Londres  un  malicieux  libelle  imprimé 
en  Hollande  et  dirigé  contre  la  prélature.  Il  eut  le  sort  des 
deux  premiers  délinquants  (5). 

Les  parlementaires  firent  de  ces  trois  personnages  frap- 
pés, il  faut  le  reconnaître,  avec  une  rigueur  excessive,  des 

(1)  Calend^tt  V,  p.  52A,  84  jonv.  1633,  y,  s. 

(3)  /6t(/.,  t.  IV,  p.  575.  30  avril  463â.  Le  chapelain  Backner  ftit  con» 
damDé  à  50  liv.  d'amende  pour  avoir  approuvé  le  livre. 

(8)  Biit.  o{  the  RebeU.  t.  il,  p.  bà*  —  Calend,,  t.  XI,  p.  498  et  960. 

(4)  Calend.,  t  XI,  p.  ASi. 

(5)  HitU  of  the  RebeL,  t.  H,  p.  5A. 
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victimes  de  la  tyrannie  ;  ils  célébrèrent  leur  héroïsme  et 
leur  martyre  avec  tant  de  bruit,  que  la  cour  jugea  pru- 
dent de  les  éloigner.  Le  17  septembre  1637,  le  roi,  sur 
l'avis  de  son  conseil  privé,  envoya  Tordre  au  shériff  de 
Gaêrnavon  de  remettre  son  prisonnier,  W.  Prynne,  au 
capitaine  Robert  Amwill,  chargé  de  le  transporter  à  Jer- 
sey (1).  Le  même  ordre  fut  donné  au  shériff  de  Lancastre, 
relativement  à  H.  Burton,  qui  devait  être  transféré  à 
Guernesey  [2].  Bastwick  fut  envoyé  aux  tles  Scilly. 

Burton  fut  enfermé  au  château  Cornet,  le  16  décembre 
1637,  sur  un  warrant  signé  par  le  capitaine  Nathaniel 
Darell,  lieutenant  du  comte  de  Danby  (3).  Prynne  n'arriva 
à  Jersey  que  le  18  janvier  suivant,  après  une  longue  et 
périlleuse  traversée.  Il  fut  conduit  à  Montorgueil,  où, 
depuis  plusieurs  mois,  on  faisait,  pour  le  recevoir,  et  par 
ordre  du  conseil^  des  préparatifs  qui  prouvaient  l'impor- 
tance qu'on  attachait  à  le  garder  sous  les  verrous.  Toutes 
les  fenêtres  avaient  été  garnies  de  barreaux  de  fer  ;  les 
planchers  et  les  cloisons  réparés  ;  les  murailles  recrépies» 
etc.  (4).  L'accueil  généreux  que  le  prisonnier  reçut  du 
lieutenant  gouverneur  ne  ressembla  guère  au  traitement 
que  ces  précautions  semblaient  lui  réserver.  Il  fut  regardé 
comme  un  hdte,  et  admis  dans  l'intimité  de  la  famille  (5). 


(I)  Calend.,  t  XI,  p.  &31. 
(3)  /^iV.,  t.  XII,  p.  1A9. 

(3)  ibiéUt  ibid.,  |i.  298.  Rapport  du  8  mare  1687. 

(4)  Le  doclear  Hoskios,  dans  son  élude  (HUtorieal  manuscripts)  repro- 
duit ane  pièce  ms**  inédite  qui  lui  a  été  communiquée  par  le  savant  con- 
aervateur  des  Publie  recoriUf  M.  W.  Hardy,  et  qui  porte  ce  titre  :  «  The 
boohe  of  rtparalioHt  of  th»  Cmtles  of  Montorffueil  and  Elisabeth  tii  the  itle 
of  Jersey.,»  beginning  from  the  10^*'  of  july  1634  siiice  the  passing  of  the 
Uat  boohe  of  aecount,  • 

(5)  Prynne  fit,  en  Thonneur  des  membres  de  la  famille,  des  pièces  de  vers 
qui  figurent  dans  le  recueil  de  ses  poésies  imprimé  en  d6â6.  ^  Lemprière, 
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Son  compaguon  d*iaforiiine,  Burton,  vit  aussi  adoucir  sa 
captivité  sur  des  recommandations  venues  de  Montorgueil. 
Il  se  forma»  dès  iors,  entre  Prynne  et  son  gardien,  des  rela- 
tions d'une  sinxsère  amitié.  Le  proscrit,  devenu,  par  le 
cours  des  événements,  Tun  des  hommes  politiques  les 
plus  influents,  défendit  Philippe  de  Garteret  contre  ses 
ennemis,  et  composa  un  livre  pour  venger  sa  mémoire  de 
rinjustice  de  leurs  attaques  (1). 

Le  6  mai  1630,  sire  Philippe  maria  sa  fille  Elisabeth  à 
son  neveu^  le  capitaine  (leorges,  qui  est,  sans  contredit, 
un  des  hommes  les  plus  éminents  que  les  ties  aient  pro- 
duit, et  qui  tient  une  grande  place  dans  leur  histoire.  Fils 
d'Elias,  alors  procureur  général  et  bailli  par  réversion 
en  vertu  d'un  warrant  du  18  juin  163^,  Georges  de  Gar- 
teret était  entré  de  bonne  heure  dans  la  marine,  et  s'y 
était  bientôt  distingué.  En  1635,  il  était  capitaine  du  navire 
Mary-Rose  (2). 

L'année  suivante,  il  recevait,  avec  le  commandement  de 
six  vaisseaux  et  pinaces,  la  mission  de  croiser  entre 
Douvres  et  les  côtes  de  France,  et  de  convoyer  un  des 
Lion's  Whelps  qui  portait  des  munitions  à  Jersey  et  à 
Guernesey  (3).  En  1637,  il  prenait  part,  avec  le  grade  de 
vice-amiral,  à  l'expédition  envoyée,  sous  Gainsborough, 
contre  les  pirates  barbaresques  et  le  port  de  Salle,  qui 

dans  un  libelle  inlilulé  :  Pseudo  masty»  or  Lyan's  Wkip  {Le  fouet  du 
Menteur),  reprochait  à  sire  Philippe  d'avoir  permis  à  son  prisonnier  de  jouer 
aux  cartes  «t€C  lady  de  Carteret  et  ses  filles  I...  (Durell  sur  Fblle,  p.  347). 

{\)  Ce  livre,  publié  après  la  mort  de  sire  Philippe,  portait  le  titre  de 
Lyar  eonfcmnded  (L«  Menteur  confondu),  Lemprière  et  Baodinel,  qui  y 
étaient  désignés,  y  répondirent  par  le  Pseudo  mattyx,  qui  ne  fut  pas  im- 
primé» mais  dont  il  eiiste  une  copie  et  dont  le  rév.  Durell  a  donné  de 
nombreux  extraits. 

(2;   Catend.,  t  VIII,  p.  171. 

(S)  llnd.,  U  IX,  p.  561. 
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était  leur  repaire  (1).  Après  sod  mariage,  il  reprit  ses 
croisières.  Au  mois  d'avril  1639,  il  adressait  ud  rapport  au 
vice-amiral,  sir  John  Penninglon.  et  lui  signalait  les  arme- 
ments qui  se  faisaient  en  France.  Cent  voiles  étaient 
prêtes  à  prendre  la  mer  à  La  Rochelle,  à  Brest  et  au  Havre, 
et  il  était  à  craindre  que  cette  flotte  ne  vtnt  attaquer 
Dunkerque,  pendant  que  le  roi  envahirait  la  Flandre  (2). 
D^autres  renseignements,  fournis  par  des  capitaines  de 
navires  marchands,  ajoutaient  que  des  soldats  levés  en 
Normandie  et  en  Bretagne,  étaient  dirigés  sur  Brest,  où 
une  armée  de  5,000  hommes  serait  embarquée  (3). 

L'Angleterre  et  la  France  étaient  en  paix,  et»  néanmoins, 
il  existait  entre  elles  une  sourde  hostilité.  C'était  à  ce 
moment,  nous  Tavons  vu  dans  un  précédent  chapitre  (4), 
qull  avait  été  question,  entre  les  ambassadeurs  d'Espagne 
elle  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  du  débarque- 
ment d'une  armée  anglaise  en  Normandia  C'était  alors 
aussi  que  des  vaisseaux  anglais  avaient  porté  à  Dunkerque 
des  troupes  espagnoles,  appuyant  ainsi  la  déclaration  faite 
par  Charles  I"  qu'il  s'opposerait  par  les  armes  aux  projets 
d'attaque  contre  les  ports  flamands  formés  par  les  Fran- 
çais et  les  Hollandais  alliés  (5).  Richelieu  avait  répondu  à 
ces  provocations  en  envoyant  sous  main,  aux  convenan- 
taires  d'Ecosse,  des  subsides  et  des  armes. 

Les  inquiétudes  exprimées  par  le  capitaine  Georges 
n'étaient  que  trop  justifiées,  si  l'on  songeait  à  la  situation 
critique  où  Charles  P'  se  trouvait,  et  qui  le  réduisait  à 

(i)  Catend.f  L  XI,  p.  430.  Le  rapport  de  Georges  de  Carteret  est  à  la 
date  du  SI  sept  1637.  Georges  montait  V Antilope,  frégate  de  160  hommes 
d'équipage  et  de  500  tonneaux  {Historié,  mst,), 

(S)  Calend.,  t.  XIV,  p.  47,  S6. 

(3)  Uid.,  ibid.,  p.  165. 

{h)  Sup,t  p.  90. 

(5)  BiMt.  d*Âttg^U  de  Hume,  t.  V,  p.  130. 
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impuissance  complète.  Obligé,  après  sa  campagne  maltieu- 
reuse  contre  les  Écossais,  de  convoquer  le  parlement, 
qu'il  avait  déjà  dissous  quatre  fois,  il  se  vit  rapidement 
dépouillé  de  ses  droits  les  plus  incontestables  et  entraîné 
vers  la  guerre  civile. 

L'une  des  premières  affaires  dont  le  Long  Parlement, 
qui  se  réunît  le  3  novembre  1640,  eut  à  s'occuper,  était 
relative  aux  trois  prisonniers  d'État  détenus  dans  les 
lies.  Leurs  femmes  et  leurs  amis  présentèrent  à  la 
chambre  des  communes  une  pétition  dans  laquelle  ils 
exposaient  que  «  la  dure  persécution  et  les  longues 
a  souffrances  endurées  par  les  condamnés,  autant  que  la 
<c  justice  et  que  la  rigueur  de  la  sentence  exigeaient  qu'on 
«  revisât  leur  procès  et  qu'on  ramenât  leurs  personnes  de 
«  lieux  éloignés  et  désolés  —  from  remote  and  desolaie 
i<  places, —  dans  la  ville  de  Londres,  où  ils  seraient  à 
*  même  de  suivre  leur  propre  affaire  (1).  » 

Le  parlement  saisit  avec  empressement  cette  occasion 
de  tenir  en  échec  l'autorité  du  roi;  il  décida  que  la 
chambre  étoilée,  ayant  ordonné  l'emprisonnement  des 
condamnés  dans  une  des  geôles  de  Londres,  c'était  par 
une  violation  flagrante  de  cet  arrêt  que  les  lords  du  con- 
seil les  avaient  fait  transporter  au-delà  de  la  mer.  En 
conséquence,  le  Speaker  adressa,  par  un  warrant,  l'ordre 
aux  gouverneurs  et  capitaines  des  divers  châteaux  de  ren- 
voyer, dans  le  plus  bref  délai,  leurs  prisonniers  à  Londres. 

Les  gouverneurs  de  Jersey,  de  Guernesey  et  de  Scilly 
obéirent  immédiatement.  Prynne  et  Burton  débarquèrent 
ensemble  à  Southampton.  Us  furent  reçus  en  triomphe 
dans  toutes  les  villes  qu'ils  traversèrent.  Le  28  novembre, 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  ils  entrèrent  à  Londres ,  au 
milieu  d'une  foule  enthousiaste  de  dix  mille  personnes 

(1)  Hiit.  of  thê  Rêbel.,  t.  Il,  p.  57. 
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qui  portaient  à  la  main  des  rameaux  et  des  bouquets,  et 
qui  jonchaient  de  fleurs  et  de  verdure  les  rues  de  la  Cité, 
sous  les  pas  de  ces  idoles  du  jour  (1). 

Le  départ  de  Prynne  du  château  de  Montorgueil  fUt  le 
signal  qu*attendaient  les  ennemis  de  sire  Philippe,  enhar- 
dis par  cette  victoire  que  le  parlement  venait  de  rempor- 
ter sur  le  parti  monarchique.  La  cause  première  de  la  riva- 
lité qui  existait  entre  les  divers  personnages  de  Ttle,  nous  ne 
Pavons  pas  encore  dit,  était,  en  elle-même,  assez  futile. 
Le  lieutenant-gouverneur  avait  élevé  la  prétention,  mal 
fondée,  cela  est  certain,  de  confisquer  à  son  profit  les 
dîmes  de  la  paroisse  de  St-Sauveur,  qui  appartenaient  au 
doyen.  Ce  dernier  en  appela  à  la  cour  royale  qui  lui 
donna  gain  de  cause.  Philippe  se  pourvut  devant  le  con- 
seil privé,  qui  remit  à  l'archevêque  d'York  Fexamen  de 
Taffaire.  L'archevêque  fut  de  Tavis  de  la  cour  royale.  Le 
doyen,  loin  d'être  apaisé  par  ce  double  succès  remporté 
après  de  longs  débats  et  de  nombreux  incidents,  s'acharna 
à  sa  haine  et  à  sa  vengeance,  secondé  par  son  fils,  Jacques 
Bandinel,  recteur  de  St^Martin^  par  d'Assigny,  recteur  de 
St-Hélier,  ancien  ministre  calviniste  français  réfugié,  et 
par  cinq  des  jurats  de  la  Cour  (2).  Il  dénonça  le  lieutenant- 
gouverneur  au  parlement,  dans  un  factum  qui  fut  im- 
primé et  répandu  dang  toute  l'île,  et  auquel  il  avait  donné 
la  forme  d'une  pétition  présentée  par  les  États  et  par  les 
habitants.  Ce  factum  ne  renfermait  pas  moins  de  vingt- 
deux  chefs  d'accusation  ;  U  concluait  à  la  révocation  de 
Philippe  de  Garteret  de  toutes  les  charges  qu'il  occu- 


(I)  HisL  of  thê  RêM^  t  H,  p.  58. 

(S)  Ces  doq  jurais  étaient  :  Francis  de  Garteret,  seigneur  de  La  Hagne, 
Henry  Dumaresq,  selgOi  de  Sansmares,  Michel  Lemprière,  seign.  de  Mau- 
fiiDt,  Beiyaniin  Biason  et  Abraham  Hérault,  qui  TOttlait  être  bailli. 
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pait,  et  à  une  enquête  que  recevraient  les  commissaires 
déjà  nommés  par  le  parlement  (1). 


CHAPITRE  IX. 


Le  comte  de  Warwick  nommé  grand  amiral  de  la  flotte  par  le  parlement  ~ 
Georges  de  Carteret  refuse  d*être  ▼ice-amiral  :  il  se  retire  à  St-Malo  en 
qualité  de  contrôleur  de  ta  flotte  du  roi,  — Philippe  de  Carteret  se  déclare 
pour  le  roi.  ^  Commissions  d'Àrray,  —  La  guerre  civile  engagée,  —  Les 
comités  pour  la  sûreté  du  royaume.  —  Leur  composition  dans  les  lies.  — 
Philippe  de  Carteret  au  château  Elisabeth.  —  Troubles  de  St-Héiier.  — 
Publication  à  Barneviile  de  Tordonnan  ce  relative  à  Texportation  dans  les 
lies.  —  Lettre  d'un  habitant  de  Portbail.  —  Derniers  efforts  de  conciliation 
de  Philippe  de  Carteret.  —  Sa  maladie  et  sa  mort  —  I6A2-16A8. 


On  était  alors  en  1642,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la 
rupture  entre  le  roi  et  le  parlement  allait  se  consommer. 
Au  mois  de  février,  la  reine  avait  passé  en  Hollande,  et  le 
roi  était  parti  pour  York.  Dans  le  mois  suivant,  le  parle- 
ment, voulant  se  rendre  maître  de  la  flotte,  avait  nommé 
le  comte  de  Warwick  grand  amiral,  et  oflfert  la  charge  de 
vice-amiral  à  Georges  de  Carteret,  qui,  sur  Tordre  du  roi, 
l'avait  refusée,  et  s'était  retiré  à  Jersey.  —  «  Détermination 
«  regrettable,  dît  Clarendon  (2) ,  car  la  réputation  de  ce 
«  capitaine  était  si  grande  dans  la  marine,  et  son  activité 


(1)  Cette  pièce  est  insérée  en  entier  dans  les  notes  de  Durdl  sur  l'Histoire 
de  Jersey  par  Falle,  p.  S  H,  et  dans  V Histoire  Constitutionneite  de  M.  Le- 
qnesne^  p.  804. 

(2)  HUi.  ofthe  BebeUt  t.  IV,  p.  186. 
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«  et  son  habileté  dans  le  commandement  étaient  si  no- 
toires, que  Ton  pensait  généralement  qu'il  eût  conservé, 
quoiqu*eût  fait  le  comte  de  Warwick,  la  niajeure  partie 
«  de  la  flotte  au  roi.  » 

Philippe  de  Carteret  était  à  Londres  ;  il  y  avait  été  dé- 
puté par  les  États  qui  sollicitaient  une  confirmation  des 
privilèges  des  lies.  11  s  y  occupait,  sans  doute  aussi,  de 
ses  affaires  personnelles  ;  car  il  y  avait  été  suivi  par  deux 
de  ses  adversaires  :  le  doyen  Bandinel  et  Dumaresq,  qui 
ravaient  poursuivi  de  leurs  dénonciations,  et  amené  de- 
vant une  commission  des  lords,  où  il  fut  défendu  avec 
succès  par  son  ami  W.  Prynne  (1).  Il  revint  à  Jersey; 
réunit  les  États  le  21  avril,  et  obtint  d'eux  une  déclaration 
par  laquelle  ils  désavouaient  les  articles  d'accusation  qui 
avaient  été  dressés  contre  lui,  et  réclamaient  son  maintien 
à  la  tète  de  Tadministration  civile  et  militaire.  Peu  après, 
en  effet,  il  fut  confirmé,  par  les  deux  chambres,  dans  ses 
fonctions  de  lieutenant-gouverneur,  et  chargé  de  mettre 
nie  en  bon  état  de  défense  «  contre  les  Français  (2).  » 

Jusque  là,  on  le  voit,  sire  Philippe  ne  s'était  pas  ouver- 
tement prononcé  en  faveur  de  Tun  ou  de  l'autre  partL  Le 
temps  était  venu  où  la  neutralité  était  impossible.  Le  roi 
et  le  parlement  ne  cessaient  d'échanger  d'interminables 
manifestes,  remontrances,  etc.,  qui  n'avaient  d'autre  effet 
que  de  les  diviser  davantage  et  de  rendre  la  guerre  de 
plus  en  plus  imminente.  Au  mois  de  mai,  le  roi,  après 
s'être  vu  fermer  les  portes  de  HuU ,  convoqua  toute  sa 
noblesse  h  York,  et  ordonna  à  ceux  de  ses  partisans  qui 
étaient  membres  des  chambres  de  se  retirer  du  parlement. 
Le  bailli  de  Jersey  n'hésita  plus.  Ses  convictions,  les  tra- 
ditions de  sa  famille,  sa  loyauté^  tout  lui  faisait  un  devoir 

(t)  Ckarieê  II  in  tkê  Chamiet  ishndt,  t  I,  p.  AO. 
(3)  Ibid.,  id.,  p.  43. 
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de  défendre  son  souverain,  seul  représentant  du  duché  de 
Normandie.  Il  compléta  les  fortifications  des  deux  châ- 
teaux, auxquels  il  avait  déjà  fait,  en  1638,  d'importants 
travaux.  Il  s'établit  dans  le  château  Elisabeth,  d'où  il 
pouvait  surveiller  et  commander  la  ville  cle  St-Hélîer,  et 
confia  à  lady  de  Garteret  la  garde  de  Montorgueil  (1). 

Le  capitaine  Georges,  de  son  côté,  s'en  alla  à  St-Malo, 
et,  en  qualité  de  «  contrôleur  de  la  flotte  du  roi  »,  organisa 
la  défense,  en  armant  des  vaisseaux  ou  chaloupes  avec 
lesquels  il  fit  la  course,  et  en  se  procurant,  à  l'aide  du 
produit  de  ses  prises^  des  armes,  des  munitions  et  des 
provisions  de  toutes  sortes,  qu'il  portait  en  Angleterre  ou 
aux  gouverneurs  des  îles.  Il  avait,  dans  tous  les  ports  et 
havi^s  du  Gotentin,  des  correspondants  qu'il  visitait  sou- 
veat. 

Ges  faits  ne  tardèrent  pas  à  être  dénoncés  au  parlement, 
qui  venait  d'instituer  un  comité  de  salut  public  —  Corn- 
mittee  for  the  safety  of  the  Kingdom.  Ge  comité  nomma  le 
vicomte  de  Scudamore,  gouverneur  de  Guernesey,  à  la 
place  de  lord  Danby,et  le  comte  de  Stampford,  gouverneur 
de  Jersey,  à  la  place  de  Thomas  Jermyn  (2). 

A  Guernesey,  sir  Peter  Osborne  s'était,  comme  son  col- 
lègue, déclaré  pour  le  roi,  et  avait  arboré  l'étendard  royal 
sur  le  château  Cornet. 

Dans  les  deux  îles,  la  population  avait  une  attitude 
passive.  Habituée^  depuis  des  siècles,  à  suivre  la  direction 

(1)  NuQs  empruntons  ces  détails  et  tous  ceux  qui  Toal  suivre,  en  les  résu- 
mant, aux  historiens  loeauz,  et,  spécialement,  aux  deux  ouvrages  du  docteur 
Hoskins  que  nous  avons  déjù  et  souvent  cités  :  Charles  II  iii  ihe  Channel 
Ulands  et  la  série  des  articles  du  Guernsey  Magazine  intitulés  Hlêlorieal  mi- 
nuseriptSf  etc. 

(2)  Cette  double  nomination  ne  reçut  aucune  exécution,  le  parlement 
ayant  investi  le  comte  de  Warvrlck  du  gouvernement  géDérai  de  rarcliipel 
normand. 
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que  les  gouverneurs  et  les  familles  aristocratiques  lui 
imprimaient,  elle  était  toujours  prête  à  obéir  aux  influences 
du  moment. 

Le  25  août,  le  roi  lança  de  Nottingham  sa  déclaration  de 
guerre  au  parlement  sous  la  forme  de  Commissions  of 
orray  (1),  qui  furent  expédiées  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Celle  que  reçurent  les  États  portait  que  Sa 
Majesté,  ayant  appris  que  Tesprit  de  révolte  et  de  trahison 
s'était  introduit  à  Jersey  et  à  Guernesey,  et  que  les  gou- 
verneurs nommés  par  elle  avaient  été  mis  hors  de  leur 
charge,  et  remplacés  par  les  lords  Scudamore  et  Stamp- 
ford,  elle  ordonnait  à  ses  lieutenants,  baillis  et  jurats,  de 
faire  saisir,  emprisonner  et  juger,  conformément  aus  lois, 
tous  les  factieux,  et  de  réprimer  toute  rébellion,  dont  le 
résultat  serait  aussi  fatal  à  eux-mêmes  qu'à  la  couronne, 
puisque  les  étrangers  y  trouveraient  un  moyen  de  réaliser 
leurs  projets  d'invasion  et  de  conquête  (2).  Sire  Philippe  fit 
publier  cette  commission  dans  chacune  des  paroisses  de 
l'île,  et  convia  le  peuple  à  rester  fidèle  au  roi  et  à  lui 
prêter  serment  d'allégeance. 

Les  derniers  mois  de  1642  se  passèrent  sans  autre  inci- 
dent. La  guerre  civile  engagée  en  Angleterre  ne  laissait 
point  encore  prévoir  de  quel  côté  serait  le  vainqueur  ou 
le  vaincu.  Pourtant,  la  défection  de  la  flotte,  que  le  roi 
avait  espérée  et  tâché  d'empêcher,  était  un  sérieux  échec 
au  point  de  vue  de  la  défense  des  ties. 

Au  mois  de  février  1043,  le  comité  secret  de  la  chambre 
des  communes  adressa  aux  membres  du  comité  pour  la 
sûreté  du  royaume,  précédemment  nommés  à  Jersey,  et 
qui  étaient  :  Francis  Garteret,  Dumaresq,  Lemprière,  Bis- 
son  et  Hérault,  qualifiés  juges  de  paix,  l'ordre  de  saisir  sire 

(I)  Littéralement  Cammiêùma  d'armement, 
(S)  HUtarie. 
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Philippe,  ainsi  que  tous  ses  deniers,  ai^enterie,  armes, 
munitions,  etc.*  et  de  l'envoyer  devant  le  parlement,  où  il 
aurait  à  répondre  à  Taccusation  d'abus  de  pouvoir,  con- 
spiration et  autres  crimes  qui  lui  étaient  reprochés  (1). 

Le  même  mandat  fut  envoyé,  le  16  février,  à  la  commis- 
sion de  Guemesey,  composée  des  douze  jurats  (2)^  et  au 
bailli,  Jean  de  Quetteville,  spécialement  chargé  de  s'assu- 
rer de  la  personne  du  lieutenant  gouverneur,  sir  Peter 
Osborne.  Peu  de  temps  auparavant,  sir  Osborne  avait  été 
dénoncé  comme  ennemi  du  parlement  et  accusé  d'avoir 
confié  le  gouvernement  d'Aurigny  à  un  papiste;  d'avoir 
vendu  à  des  Normands  les  armes  et  les  munitions  desti- 
nées à  la  défense  de  cette  île  ;  d'avoir  proclamé  la  loi  mar- 
tiale, etc.  (3).  —Le  capitaine  Georges  avait  aussi  étéTobjet 
d'un  procès-verbal  du  comité,  constatant  qu'il  s'était  pré- 
senté, le  2  février ,  devant  le  chAteau  Cornet  avec  une 
barque  armée  ;  qu'il  y  avait  été  reçu  par  le  gouverneur, 
et  qu'il  était  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  qu'il  fût  arrêté  (4). 

Sir  Osborne,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté  au  milieu 
d'une  population  en  majorité  presbytérienne,  se  renferma 
aussitôt  dans  le  château,  et  refusa  de  se  rendre  à  la  cour 
royale,  où  les  parlementaires  avaient  eu  la  naïveté  de  le 
convoquer  pour  entendre  la  lecture  du  warrant  qui  ordon- 
nait son  arrestation.  Le  comité  le  remplaça  dans  la  direc- 
tion des  affaires  (5). 

Le  9  avril,  dans  une  lettre  datée  d'Oxford,  le  roi  recom- 

(i)  L'acte  est  du  46  février  16â3  et  porte  la  signature  des  cinq  commissaires 
du  parlemeoL  {CharUi  i/,  etc.,  1. 1,  p.  51.  —  Historié.  m$s.) 

(3)  Leprésideot  de  la  Gommissiou  était  Pierre  de  Beauvoir,  sieur  des 
Granges.  (  Brock  Tupper,  p.  230.  ) 

(8)  Havilland*s  mss.  (Communication  de  M.  Mac  Culloch.) 

(h)  Procés-verbal  du  2  février  16^2/3.  (  Garej*s  mss.  ) 

(5)  il  mars  iÔAS  (v.  s.  )  —  llaviUand*s  mas,  (CommunicatioD  de  M.  Mac 
Cnlloclk) 
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manda  à  lord  Danby  de  réprimer  la  rébellion,  en  lui  pro* 
mettant  d'envoyer  tous  les  secours  dont  il  aurait  besoin  (1). 
Le  même  jour,  il  annonça  au  lieutenant-gouverneur  qu'il 
lui  expédiait  de  Fartillerie  et  des  munitions  (2). 

A  Jersey,  sire  Philippe  voulut  encore  voir  en  face  ses 
adversaires.  Il  assembla  les  États,  vers  la  fin  de  mars,  et 
se  rendit  à  la  séance  escorté  de  quarante  à  cinquante  sol- 
dats» suivant  Tancienne  coutume.  Il  y  eut,  entre  lui  et 
Lemprière,  une  scène  d'une  extrême  violence,  à  la  suite 
de  laquelle,  menacé  d'être  fait  prisonnier  par  le  colonel 
Stocall,  suivi  des  miliciens  de  St-Sauveur,  il  rentra  dans 
le  chftteau  Elisabeth. 

.  A  partir  de  ce  moment,  la  guerre  était  donc  aussi  dé- 
clarée dans  les  îles  entre  les  deux  partis  qui,  sous  les 
dénominations  des  Bien- affectionnés—  Well-beloved  et  de 
Réfractaires,  représentaient  ceux  qui,  en  Angleterre,  se 
livraient,  sous  les  noms  de  Têtes  rondes  et  de  Cavaliers, 
des  batailles  sanglantes.  Les  châteaux  de  Jersey  et  de 
Guernesey  furent  bloqués  par  les  Bien-affectionnés. 

Jusque-là,  le  gouvernement  français  s'était  abstenu  de 
toute  intervention  oJQBcielle  en  faveur  de  Charles  I<".  Quel- 
ques jours  après  la  mort  de  Louis  XIII,  il  parut  modifier 
cette  politique,  du  moins  en  ce  qui  touchait  l'archipel 
normand  (3).  Probablement  sur  les  instances  de  Georges 
de  Garteret,  qui  avait  à  la  cour  de  France  de  nombreuses 
relations  parmi  la  noblesse,  la  reine  régente  signa,  le 
10  mai  (1643),  une  ordonnance  prescrivant  «  à  tous  capi- 
»  taines  et  gouverneurs  des  villes  maritimes  de  Picardie, 
<  Normandie  et  Bretagne,  aux  lieutenants  et  autres  ofii- 
«  ciers  de  l'amirauté,  de  ne  permettre  à  aucuns  habitants 


(I)  GaUle'inui.,  Id.  (  GonmiiiiicatioD  de  If.  Mac  Galloch.) 

(3)  Osborne^s  mss.,  id. 

(3)  Situ  of  theRebeU ,  t.  VI,  p.  817. 
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«  des  isles  de  Jersey  et  Guernesey  (autrement  dites  Gerzé 
'<  et  Grenezé  ) ,  de  transporter  des  vivres  et  autres  denrées 
«  et  marchandises  de  ce  royaume  s'ils  n'avoient  passe- 
«  port  des  sieurs  Carteret  et  Osborne,  gouverneurs  desdites 
«  isles  (1).  »  Cette  ordonnance,  peu  propre  à  calmer  les 
esprits,  ne  fut  pas  immédiatement  exécutée,  mais  elle 
fournit  aux  ennemis  du  roi  un  nouveau  chef  d'accusation 
qu'ils  s'empressèrent  de  dénoncer  au  parlement. 

Sur  la  demande  du  comité  et  les  ordres  du  comte  de 
Warwick,  récemment  nommé  gouverneur  général  des 
îles  (2),  les  quatre  vaisseaux  du  parlement,  qui  surveil- 
laient Guernesey,  vinrent  jeter  l'ancre  dans  la  baie  de 
Boulay,  et  y  débarquèrent  quarante  ou  quarante-cinq  de 
leurs  matelots.  Cette  troupe  alla  saisir  dans  leurs  maisons 
les  royalistes  les  plus  notables  habitant  les  environs. 
MM.  de  La  Place,  recteur  de  Grouville  ;  de  Griichy ,  recteur 
de  St-Pierre  ;  Josué  de  Carteret  et  Jean  Le  Hardy,  avocats 
du  roi,  furent  emmenés  à  bord  des  navires  ;  ils  y  furent  si 
malades  que ,  par  humanité ,  les  capitaines  les  firent 
remettre  à  terre  et  conduire  à  St-Hélier,  où  ils  restèrent, 
pendant  quelque  temps,  enfermés  (3). 

Peu  de  jours  après,  au  commencement  du  mois  de  juin, 
en  réponse  à  cette  attaque  violente^  un  détachement  de 
soldats  du  roi  fut  envoyé  de  la  Comouailles  à  Jersey^  sous 
le  commandement  d'un  capitaine  Lane  et  réparti  entre  les 
châteaux  dont  il  renforça  les  garnisons.  Plusieurs  gentils- 
hommes, parmi  lesquels  était  le  jeune  Henry  Osborne,  fils 
de  sir  Peter,  arrivèrent  au  même  moment  de  St-Malo,  et 
s'arrêtèrent  au  ch&teau  Elisabeth,  en  attendant  l'occasion 


(i)  Historié,  mti.  Le  doct.  Boskins  donne  le  texte  de  celte  ordonnance  qui 
ne  fut,  nous  le  verrons,  publiée  en  Normandie  qa*au  mob  de  juillet 
(3)  La  nomination  du  comte  est  du  3  juin  IC/IS. 
(5)  Ifss.  de  CheTalier* 
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de  passer  en   Angleterre;   leur  présence   précipita  la 
crisa 

Chevalier  raconte  que,  le  11  juin,  sire  Philippe,  voulant 
faire  publier  une  proclamation  du  roi^  qui  accordait  un 
gracieux  pardon  à  ses  sujets  de  Jersey,  à  Texception  du 
doyen  Bandinel  et  de  certains  autres,  chargea  de  cette 
t&che  le  vicomte,  Laurens  Hamptone.  Quelques-uns  des 
oâiciers  anglais»  armés  de  leurs  épées  et  de  leurs  cara- 
bines, voulurent  raccompagner.  C'était  un  samedi,  jour 
du  marché.  Le  peuple  accourut  de  tous  côtés.  Les  Anglais, 
surpris  de  cette  affluence^  crurent  à  une  trahison,  armèrent 
leurs  carabines  et  battirent  précipitamment  en  retraite. 
La  foule  prise,  à  son  tour,   d'une  panique,  s'enfuit  en 
désordre.  Le  lieutenant-gouverneur,  sur  le  rapport^  sans 
doute  exagéré ,  qu'on  lui  flt^  voulut  protester  et  agir.  Il 
donna  deux  heures  aux  habitants  pour  se  mettre  à  l'abri  ; 
et,  ce  délai  expiré,  quarante  ou  cinquante  coups  de  canon 
partirent  du  château.  Deux  boulets  frappèrent  l'église. 
Une  cinquantaine  de  soldats,  sous  la  conduite  des  capi- 
taines Lane  et  Gwinett,  marchèrent  ensuite  sur  la  ville 
que  l'on  supposait  suffisamment  effrayée  et  facile  à  sur- 
prendre. Mais  des  barricades  avaient  été  élevées  ;  des  mili- 
ciens étaient  accourus  des  campagnes  au  son  du  tocsin. 
Les  assaillants  furent  repoussés.  Un  soldat  de  Gornouailles 
fut  grièvement  atteint,  et  le  capitaine  Gwinett  blessé  au 
bras.  «  £t  voilà,  ajoute  le  chroniqueur,  ce  qui  rendit  la 
t<  guerre  ouverte  entre  les  deux  partis  ;  et,  depuis  cette 
«  escarmouche,  les  soldats  n'osèrent  plus  sortir  du  châ- 
«  teau  (1).  » 

Sire  Philippe  regretta  ce  premier  acte  d'hostilité.  11  s'ef- 
força de  ramener  la  paix.  Il  adressa,  le  13  juin,  au  lieute- 
nant-colonel Dumaresq  et  aux  autres  officiers  et  habitants 

(1)  lits,  de  Chevalier. 
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de  St-H611er,  une  longue  lettre  dans  laquelle  il  rappelait 
qull  avait  toujours  supporté  les  pratiques  séditieuses  de 
plusieurs  personnes,  dans  Tespoir  qu'elles  finiraient  par 
reculer  devant  les  dangers  et  les  malheurs  que  leur  rébel- 
lion contre  l'autorité  du  roi  attirerait  sur  ce  pauvre  pays  ; 
qu'il  avait  été,  et  qu'il  était  toujours  disposé  à  rendre 
compte  de  sa  conduite  devant  le  parlement,  aussitôt  qu'il 
en  aurait  obtenu  Tautorisation  du  roi  et  que  la  garde  et 
le  gouvernement  de  Ttle  auraient  été  remis  à  quelqu'autre 
capitaine;  qu'enfin,  m  si  les  factieux  persistaient  dans 
«  leurs  mauvais  desseins,  il  tâcherait  de  les  supprimer 
«  par  la  force»  et  que  le  sang,  s'il  y  en  avait  de  répandu, 
«  retomberait  sur  leurs  tètes  (1).  » 

Le  comité  se  garda  bien  d'accepter  les  ouvertures  de 
conciliation  qui  lui  étaient  faites.  Il  tenait,  avant  tout,  à 
renverser  le  lieutenant-gouverneur  et  à  exciter  le  peuple 
contre  lui.  il  répondit  donc  par  d'injurieuses  récrimina- 
tions ;  il  persista  à  désigner  son  adversaire  comme  l'unique 
auteur  des  troubles  par  son  refus  de  se  présenter  devant 
le  parlement.  Le  doyen,  que  personne  n'osait  plus  contre- 
dire, rédigea,  le  24  juin,  une  ordonnance,  qu'il  fit  signer 
par  les  quatre  membres  du  comité,  et  qui,  «  vu  les  actes 
c  notoires  d'hostilité  de  messire  Philippe  de  Garteret,  ses 
«  intelligences  avec  les  étrangers ,  le  recrutement  de 
«  soldats  venus  de  diverses  contrées,  les  provisions  et 
«  munitions  achetées  en  Normandie  et  en  Bretagne,  » 
donnait  commission  à  Nathaniel  Yaughan,  écuyer,  de  la 
paroisse  de  St-Glément,  d'équiper  des  barques  et  bateaux, 
avec  un  nombre  suffisant  d'hommes  affectionnés  au  roi,  au 
parlement  et  à  la  religion  protestante  ;  d  empêcher  tout 

(1)  Deux  lettres  de  Phil.  de  Garteret  adressées  :  Tune  à  sa  femme,  et  Tautre 
à  sir  P.  Osboroe,  racontent  les  événements  ci-dessus,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  Chevalier,  mais  avec  plus  de  détails.  (  Osbome's  mts.  ) 
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secours  de  parvenir  aux  oh&teaux  et  d'en  faire  sortir  tous 
ceux  qui  les  occupaient. 

Le  comte  de  War^lck  avait  été  informé  de  Tédit  rendu; 
au  mois  de  mai,  par  la  reine  régente  de  Fratice,  et  qui 
menaçait  les  insulaires  de  la  disette  et  de  la  ruine  de  leur 
unique  industrie.  Le  27  du  même  mois  de  juin,  il  annonça 
aux  magistrats  de  Guernesey  qu'il  leur  expédiait  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  de  riz  et  de  laine,  ainsi  que  les 
canons  de  siège  qu'ils  lui  avaient  demandés.  Il  les  exhorta 
à  combattre  sir  PeterOsborne  de  tout  leur  pouvoir  et  à 
défendre  énergiquement  «  la  cause  de  Dieu  et  de  la 
«  liberté  (1).  » 

Philippe  de  Garteret^  mû  par  un  sentiment  patriotique, 
non  exempt,  peut-être,  de  quelque  faiblesse,  ne  se  las- 
sait pas,  cependant,  de  donner  des  conseils  de  modération 
et  d'offrir  «  de  faire  ce  qu'on  exigerait  de  lui  pour  rame* 
«  ner  la  paix  publique.  »  Son  neveu»  le  capitaine  Georges, 
ne  partageait  pas  ses  illusions;  il  était,  évidemment, 
mieux  que  lui  au  courant  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre. 

La  guerre,  après  un  court  intervalle  rempli  par  les 
inutiles  conférences  d'Oxford,  avait  repris  avec  une  cer- 
taine vigueur.  L'armée  royale  avait  reçu  d'importants 
secours  en  hommes  et  en  approvisionnements  que  la 
reine  avait  obtenus  de  la  Hollande.  Le  prince  Rupert  avait 
remporté,  à  l'aide,  de  ces  secours,  des  avantages  signalés 
dans  les  comtés  de  l'ouest  (2), 

Le  capitaine  Georges  savait  que  le  comte  de  Warwick 
voulait  soumettre  les  lies  au  parlement,  et  non  pas  subor- 
donner ses  projets  à  une  transaction  dictée  par  des  conve- 
nances locales  et  des  considérations  de  personnes.  Ce 

(1)  Cette  lettre  était  datée  du  vaisseau  amiral  Prince-Royal,  en  rade  de  la 
pointe  Ste-Hélène« 
(3)  Biêi,  d'Angl.  de  Rapiu  Tboyras.  L  VIII,  p.  àOO  el  saiv. 
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n'était  donc  pas  le  moment  de  céder  aux  exigences  des 
ennemis  durci. 

Au  mois  de  juillet,  le  capitaine  était  dans  le  Gotentin. 
Il  était  descendu  à  Granville,  et,  de  là,  avait  suivi  le  litto- 
ral, et  s'était  arrêté  à  Barneville,  chez  un  de  ses  amis 
nommé  de  La  Ducquerie.  Ce  fut  là  qu'autorisé  par  le 
gouvernement,  il  fit  publier,  à  son  de  tambour,  l'ordon- 
nance du  20  mai  précédent  relative  à  la  prohibition  des 
exportations  par  les  insulaires.  —  Elle  produisit  une  assez 
vive  émotion  dans  le  pays.  Une  lettre  écrite  de  Portbail,  le 
20  juillet,  par  un  sieur  La  Valette  Le  Rossignol,  qui  était 
probablement  commerçant,  donne  sur  ce  point,  ainsi  que 
sur  l'opinion  de  la  noblesse  de  cette  partie  de  la  Norman- 
die à  propos  des  troubles  des  lies,  des  renseignements  si 
précis,  que  nous  croyons  intéressant  de  la  transcrire  en 
entier  (1)  : 

c  A  MM.  les  marchands  de  bas  d'estame  de  l'isle  de 
't  Jersey  en  général,  adressant  à  M.  Jean  Dumaresq. 

c(  Messieurs,  la  présente  est  pour  vous  donner  avis  que 
«  le  capitaine  de  Carterel  a  fait  publier  à  son  de  tambour, 
«  samedi  dernier,  à  Barneville,  une  défense  de  par  le  Roy 
«  et  la  Reine  régente;  portant  qu'il  est  enjoint  à  tous 
«  gouverneurs,  lieutenants  et  autres  des  provinces  de 
a  Picardie,  Normandie  et  Bretagne,  et  même  aux  officiers 
«  de  l'Amirauté,  d'empêcher  qu'il  ne  se  transporte  aucuns 
u  vivres,  denrées  ni  marchandises  aux  isles  de  Jersey  et 
«  Guernesey ,  s'il  n'apparoit  des  passeports  des  sieurs 
«  gouverneurs  des  dites  provinces.  Et  en  vertu  de  cela, 
«  plusieurs  gentilshommes  de  la  côte  arment  des  pataches 
«f  pour  vous  courir  sus,  par  la  mer  et  par  terre. 

«  Je  vous  assure  en  vérité  qu'il  n'y  a  noblesse  de  nom 
a  ou  de  quelque  autorité  qui  n'ait  été  tellement  animée 


(1)  Mss.  de  Chevalier.  —  Buiorie,  Miiiitu«.*2* 
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«  contre  vous,  que  tous  en  général  se  promettent  de  ne 
«  permettre  en  aucune  façon  que  vos  marchandises  pas* 
«  sent,  et  qu'on  les  suivroit  plutôt  jusques  dans  la  douane 
t  de  Paris. 

«  Pour  moi,  je  fus  encore  trouver  hier  matin  M.  de 
n  Carleret,  chez  M.  La  Ducquerie,  lequel  je  priai  de  n'en- 
c  treprendre  point  tant  sur  vous  tous,  qui  étiez  gens 
c  d'honneur  et  n'étiez  point  cause  du  trouble  de  vos  isles. 
«  U  me  jura  par  serment  que  si  chacun  vouloit  se  résoudre 
«  à  la  paix,  chasser  tous  les  étrangers  et  renvoyer  les 
«  navires  qui  ruineront  assurément  vostre  isle,  s'ils  y 
c<  tardent  davantage,  et  vivre  paisiblement  comme  aupa- 
«  ravant  sans  espouser  aucun  parti,  que  le  différend  du 
«  Roy  et  du  parlement  fut  vuidé,  qu'il  vous  serviroit  tous 
«  en  général  et  en  particulier  avec  beaucoup  d'affection  ; 
a  —  chose  qui  me  semble  fort  considérable  et  que  vous 
«  ne  deviez  pas  négliger.  Autrement  vous  vous  pouvez 
«  assurer  que  vous  aurez  beaucoup  de  maux  à  souffrir  et 
«  que  deux  ou  trois  boutefeux  qui  sont  dans  vostre  isle  ne 
t  sont  pas  tant  considérables  comme  est  le  repos  général 
c  de  vostre  République  et  l'assurance  de  votre  traffîc. 

u  Voilà  les  avis  que  je  vous  puis  donner  quant  à  présent 
«  jusques  à  ce  que  Dieu  nous  en  ait  fait  naître  de  meil- 
«  leurs.  Ce  qu'attendant,  je  demeurerai  à  jamais,  Mes- 
«  sieurs,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  — 
a  LÀ  Yaixette  Le  Rossignol.  —  De  Portbail,  ce  20^  juillet 
c  164a  » 

Cette  lettre  produisit,  dans  les  îles^  une  impression  peu 
favorable  à  la  cause  du  roi  ;  la  mesure  qu'elle  annonçait» 
et  qu'on  avait  crue  abandonnée,  mécontenta  et  inquiéta 
les  habitants  menacés  dans  leurs  intérêts.  Elle  ne  satisfit 
pas  davantage  le  commerce  du  Cotentin  et  les  fermiers 
des  impôts,  auxquels  elle  devait  causer  un  grave  préju- 
dice. Les  réclamations  furent  si  vives,  que  le  gouverne- 

10 
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ment,  qui  n'en  avait  pas  mesuré  la  portée,  ne  la  maintint 
pas.  Philippe  de  Garteret  fut  accusé  par  le  doyen  de 
ravoir  provoquée  ;  il  s'en  excusa  ;  en  rejeta  la  responsa- 
bilité sur  Charles  P',  et  demanda,  en  retour,  la  levée  de 
rinterdit  qui  fermait  aux  défenseurs  des  châteaux  rentrée 
des  marchés,  et  les  privait  de  vivres  frais,  dont  ils  avaient 
tous,  et  surtout  leur  chef,  un  pressant  besoin . 

Sire  Philippe,  en  effet,  épuisé  par  cette  lutte  sans  trêve 
qu'il  soutenait  depuis  de  longues  années,  sentait  ses 
forces  et  son  énergie  morale  s'affaiblir.  Il  continua  à  écrire, 
à  négocier,  à  faire  appel  à  la  concorde;  ses  instances 
auraient,  peut-être,  fini  par  rendre  ses  adversaires  plus 
conciliants,  si  l'implacable  doyen  et  son  associé ,  le  mi- 
nistre d'Assigny,  ne  s'y  étaient  opposés,  et  n'avaient,  au 
contraire,  trouvé  dans  ces  circonstances  un  moyen  de 
saisir  le  comité  de  sûreté  d'une  nouvelle  requête.  Cette 
fois,  Prynne  fut  signalé  comme  un  malveillant  —  mali- 
^na?}^,  —  complice  et  inspirateur  des  ennemis  du  parle- 
ment. On  demanda  la  nomination  immédiate  d'un  gou- 
verneur ayant  assez  d'autorité  pour  arrêter  le  lieutenant 
détesté.  Le  fils  de  Jean  Hérault  fut  délégué  à  Londres,  afin 
d'obtenir  ce  dernier  point  de  la  requête. 

Cependant,  le  roi,  dont  les  armes  étaient  alors  victo- 
rieuses, avait  appris  l'arrestation  arbitraire  opérée  sur  ses 
loyaux  sujets,  au  mois  de  juin  précédent,  par  les  vaisseaux 
de  Guemesey.  Il  en  exprima  son  indignation  dans  un 
manifeste  aux  habitants  de  Jersey,  daté  d'Oxford  le 
18  juillet  (  V.  s.  ).  Il  les  rappelait,  en  termes  sévères,  à 
leurs  devoirs  envers  leur  légitime  souverain,  et  leur  pro- 
mettait un  gracieux  pardon,  si,  dans  les  trois  jours  de  la 
publication  de  ces  lettres,  ils  exprimaient  leur  repentir  et 
s'engageaient  envers  son  représentant  à  le  servir,  désor- 
mais, avec  dévouement  et  fidélité.  Les  membres  du  comité 
et  les  deux  Bandinel  étaient  nommément  exceptés  de  tout 
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acte  de  clémence,  et  devaient  être  poursuivis  et  jugés 
comme  traîtres  et  corrupteurs— ^raiïor^  and  misleaders  \i). 

Pour  que  cette  proclamation  parvint  à  la  connaissance 
du  peuple,  sans  être  enlevée  et  suppHmée  par  les  fac- 
tieux, on  Tafficha  sur  un  tableau  qui  fut  suspendu  à  un 
arbre  sur  la  colline  située  près  de  Montorgueil.  La  pré- 
caution fut  inutile  ;  le  connétable  de  Saint-Martin  s'empara 
du  tableau  et  le  porta  au  comité. — «  Alors  sire  Philippe  ne 
et  sachant  plus  à  qui  saint  se  vouer,  ayant  essayé  et  les 
<  uns  et  les  autres  pour  tâcher  de  venir  à  quelque  bon 
«  apointement  en  iceux  (2)  »,  fit,  le  2  août  (v.  s.)»  tirer 
deux  coups  de  canon  à  boulets  sur  la  ville.  Le  canon  n'eut 
pas  plus  d'efficacité  que  la  parole  du  roi. 

La  maladie  de  sire  Philippe  s'était  tout  à  coup  aggravée 
sous  l'influence  de  chagrins  domestiques.  L'un  de  ses  fils 
enfermé  avec  lui  dans  le  ch&teau  Elisabeth  venait  de 
mourir;  et,  depuis  cinq  mois,  il  n'avait  pu  voir  ni  sa 
vieille  mère,  ni  sa  femme,  ni  ses  autres  enfants.  Le 
16/26  août,  il  dicta  au  portier,  ou  sénéchal  du  château, 
Ktzwalter  Hungerford,  une  lettre,  qui  fut  sa  dernière 
et  la  seule  qu'il  eût  adressée  aux  commissaires.  Il  leur 
disait  qu'il  voyait  bien  que  la  volonté  de  Dieu  était  de  le 
rappeler  à  lui  avant  qu'il  ne  vît  s'accroître  les  malheurs 
de  son  pays  ;  qu'il  s'adressait  à  leur  charité  de  chrétiens, 
et  les  priait  de  permettre  au  recteur  de  St-Ouen,  M>  La 
Cloche,  ou  à  quelque  autre  ministre,  de  lui  apporter  les 
consolations  de  la  religion,  et  à  sa  femme^  de  venir  lui 
rendre  le  devoir  suprême  de  lui  fermer  les  yeux  (3). 

Ce  touchant  appel  ne  provoqua  chez  ceux  auxquels  il 


(1)  Cette  proclamalion  fui  imprimée  à  Oxford  par  Léonard  Lichfield,  im- 
primeur de  TUoiversilé.  [Hi$loric,  mst,) 
(3)  Ms.  deClievalier. 
(3)  Jind.  —  Charles  11^  etc.,  1. 1,  p.  96. 
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était  adressé,  qu'une  incrédulité  railleuse  et  une  réponse 
hypocrite,  qui,  bien  que  signée  par  les  quatre  commis- 
saires, trahissait  la  plume  envenimée  de  Tltalien  Bandinel 
et  du  Français  d'Assigny.  «  Que  le  seigneur  ouvre  les  yeux 
«  de  votre  entendement,  lui  disaient-ils,  afin  que  vous 

•  puissiez,  quoique  tard,  vous  repentir  de  tout  le  mal 
0  que  vous  avez  attiré  sur  le  peuple.  Quant  à  nous,  nous 

•  désirons  de  tout  notre  cœur  que  Dieu  vous  pardonne 
«  tout  le  passé,  vous  lavant  de  tous  vos  péchés,  par  une 
«  sincère  repentancee,  dans  le  sang  de  Jésus-Christ  »  — 
Ils  ajoutaient  qu'au  moment  où  ils  étaient  à  écrire  cette 
lettre,  un  rassemblement  de  troupes  d'infanterie  et  de 
cavalerie  réclamaient,  à  grands  cris,  qu'on  leur  livrât,  en 
otage,  le  capitaine  Lane ,  qui  était  entretenu  dans  le 
château;  —que  moyennant  cette  condition,  la  mère,  la 
femme  et  les  sœurs  du  sire  de  Carteret  seraient  autorisées 
à  le  visiter;  et  ils  terminaient  par  cette  phrase,  qui  était 
toute  la  pensée  des  deux  rédacteurs,  «  Vous  feriez  bien, 
«  monsieur,  en  cas  qu'il  plairait  à  Dieu  de  vous  appeler 
«  à  lui,  de  remettre  la  garde  du  château  entre  les  mains  de 
«  cet  État,  pour  le  garder  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  » 

On  poussa  la  dureté  jusqu'à  refuser  au  moribond  une 
bouteille  d'eau  de  fontaine  pour  se  rafraîchir  la  bouche. 
Ce  fut  seulement  quelques  heures  avant  son  agonie  que 
sa  mère  obtint  de  pénétrer  jusqu'à  son  lit,  avec  un 
ministre.  Lady  de  Carteret  ne  fut  avertie  que  le  lende- 
main. Lorsqu'elle  arriva  près  de  son  mari,  il  était  expi- 
rant; il  ne  put  que  soulever  sa  main,  et  montrer  ainsi 
qu'il  la  reconnaissait  encore.  Il  mourut  le  23  août  (!«'  sept, 
n.  s.)  1643.  Il  était  dans  sa  soixantième  année  (1). 


(i)  Nous  avons  oublié  de  noter  que  son  titre  de  chevalier  —  Knight  — 
donnait  à  Ph.  de  Carteret  le  droit  d'être  dénommé  tire  ou  messire,  et  à  sa 
femme  d*ètre  qualifiée  iady. 
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CHAPITRE  I". 


Les  majors  Lydcott  et  Rassell,  IteutcnaDts-gouvernears  de  Jersey  et  de 
Gaernesey.  ^  Siège  des  chAteauz  de  Jersey.  —  Le  capitaine  Bowden*  — 
Geoi^gcs  de  Gaiieret«  lieatenaDt-ifouf  emeur  et  bailli  de  Jersey*  —  Levée  du 
siège  de  Montorgaeil^  —  Ânivée  de  Georges  de  Carteret.  —  Faite  de 
lydcoCU— l6A8'i646. 


Les  adversaires  de  Philippe  de  Carteret  s'imaginèrent 
que  sa  mort,  en  satisfaisant  leur  rancune,  assurait  le 
succès  de  leur  parti.  L'arrivée,  trois  jours  plus  tard,  d'un 
nouveau  gouverneur  leur  parut  une  circonstance  heu- 
reuse devant  laquelle  toutes  les  difficultés  allaient  dispa- 
raître. Le  comte  de  Warwick  avait,  à  la  date  du  8  Juillet 
1643,  désigné  comme  son  lieutenant  à  Jersey,  le  sergent- 
major  (1)  Léonard  Lydcott ,  son  ami  intime.  C'était  un 

(1)  Ce  grade  correspood  &  celui  de  major  générai  dans  Tarmée  anglaise 
ietaelle. 
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Jeune  homme  de  28  à  30  ans,  nouvellement  marié,  de  peu 
d'expérience.  Henry  Hérault ,  le  délégué  du  comité,  lui 
avait  affirmé  que  la  population  entière  de  Tile  était  dé- 
vouée au  parlement,  et  que  les  portes  des  ch&teaux 
s'ouvriraient  d'elles-mêmes  devant  lui.  Il  arriva ,  le 
26  août,  sur  un  vaisseau  de  trente  canons,  accompagné 
de  son  père,  de  sa  femme,  de  son  frère,  de  trois  capi- 
taines, de  trois  lieutenants  et  de  six  soldats,  et  suivi  de 
nombreux  domestiques.  Il  fut  reçu  et  prêta  serment,  le 
20,  devant  la  cour.  Dès  le  lendemain,  il  s'en  alla  en  com- 
pagnie de  Lemprière.  nommé  bailli  par  les  États,  le 
29  août  précédent,  de  Bandinel  et  des  autres  commis- 
saires, visiter  les  approches  de  Montorgueil. 

Lady  de  Garteret  et  son  fils  aîné,  lorsqu'ils  aperçurent 
le  cortège,  firent  arborer  l'étendard  royal  et  tirer  un  coup 
de  canon.  Le  boulet  passa  au-dessus  de  la  tête  des  cava- 
liers. La  plupart  furent  désarçonnés  par  leurs  mon- 
tures épouvantées,  et  tous  battirent  précipitamment  en 
retraite. 

Le  major  ne  fut  pas  plus  heureux  devant  le  château 
Elisabeth.  Le  sénéchal  Hungerford,  auquel  le  comité  avait 
ordonné  de  remettre  les  clefs  à  la  Justice,  lui  avait 
répondu  que  le  lieutenant  gouverneur,  avant  de  mourir, 
lui  avait  confié  la  garde  du  ch&teau  pour  le  roi,  et  que, 
jusqu'à  son  dernier  soufile,  il  le  garderait  au  roi.  C'était 
donc  un  double  siège  à  entreprendre. 

Il  n'en  était  pas  autrement  à  Guernesey.  Le  comte  de 
Warwick  avait  remplacé  le  lieutenant  gouverneur  roya- 
liste par  le  major  Robert  Russell,  'zélé  puritain.  Sir  Peter 
Osborne  ne  s*en  était  pas  ému.  Son  prétendu  successeur 
étant  arrivé  vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  il  avait,  le 
15  août,  fait  publier  dans  l'île  une  défense  de  rien  payer 
aux  officiers  nommés  par  le  parlement,  et,  le  30  août, 
invité  les  habitants  à  ne  pas  persister  dans  leur  rébellion 
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et  à  revenir  au  service  du  roi  (1).  Le  16  septembre,  le 
colonel  Russell  le  somma  de  se  rendre  ;  le  18,  il  répondit  : 
«  que  nul  pouvoir  au  monde,  si  ce  n'est  la  volonté  de  Sa 
«  Majesté,  revêtue  de  son  sceau  royal  ou  signifiée  par  le 
«  trës-honorable  comte  de  Danby,  ne  Tobligerait  à  rendre 
»  le  ch&teau  qui  dépendait  de  l'ancien  patrimoine  trans- 
»  mis  au  roi  par  ses  glorieux  possesseurs  avant  qu'ils 
«  n'eussent  conquis  la  couronne  d'Angleterre  ;  ■—  qu'il 
«  espérait  que  Dieu ,  dont  il  avait  invoqué  le  nom  par  un 
t  serment,  ne  l'abandonnerail  pas,  mais  l'assisterait  dans 
«  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  garder,  jusqu'à  la  fin, 
r<  la  foi  inviolable  qu'il  devait  à  son  souverain  (2).  » 

Le  major  Lydcott  se  résolut  à  assiéger  les  deux  châ- 
teaux de  Jersey.  Il  commença  par  écarter  les  obstacles 
que  les  partisans  du  roi  auraient  pu  lui  susciter,  en  char- 
geant des  détachements  de  dix  ou  douze  cavaliers  de 
parcourir  l'île,  et  d'y  rechercher  ceux  qui  étaient  signalés 
comme  <'  réfractaires.  »  Beaucoup  furent  arrêtés,  puis 
enfermés  dans  l'église  de  St-Hélier  ;  quelques-uns  se 
cachèrent  ;  d'autres  se  réfugièrent  à  St-Malo,  où  ils  rejoi- 
gnirent Georges  de  Garteret  Au  nombre  de  ces  derniers 
étaient  le  recteur  et  le  connétable  de  St-Ouen,  le  procu- 
reur du  roi»  eta 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  escarmouches 
qui  s'engagèrent  devant  Montorgueil  et  le  ch&teau  Elisa- 
beth. Les  assiégeants  manquaient  des  moyens  les  plus 
indispensables  pour  réduire  des  forteresses  de  cette  im- 
portance» que  ravitaillaient  constamment  les  croiseurs  du 
capitaine  de  Garteret,  malgré  la  vigilance,  peu  active  il 
est  vrai,  des  navires  parlementaires.  L'un  de  ces  navires 
apporta,  cependant,  au  commencement  de  septembre»  des 

(1)  'Osboro*»  msf. 

(2)  Id.  —  HUU  ofGuern»^  by  B.  Tupper,  p.  S30. 
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armes  et  des  munitions  aux  lies.  Après  avoir  déposé  une 
partie  de  sa  cargaison  à  Guernesey,  il  réussit  à  débar- 
quer au  fort  de  St- Aubin ,  cinquante  barils  de  poudre , 
quelques  canons  et  une  certaine  quantité  d'outils  et 
d^ustensiles  propres  aux  opérations  de  siège,  tels  que  : 
pelles,  pics,  brouettes,  etc. 

Le  reste  du  mois  fût  employé  aux  préparatifs.  Au  com- 
mencement d*octobre,  les  travaux  de  terrassement  et 
rétablissement  d*une  batterie  sur  la  hauteur  qui  domine 
le  château  Elisabeth  étaient  à  peu  près  terminés.  Le  feu 
s'ouvrit  sur  le  château,  qui  y  répondit  énergiquement.  Le 
7,  jour  où  il  y  avait,  à  St-Hélier,  un  marché  important  fré- 
quenté par  des  paysans  et  des  marchands  du  Gotentin,  un 
boulet  frappa  an  milieu  de  la  foule,  et  tua  un  paysan 
normand  et  un  cheval  qui  était  à  quelque  distance.  Get 
accident,  bien  vite  connu  et  commenté,  inspira  aux  insu- 
laires et  aux  étrangers  un  profond  mécontentement  contre 
la  coterie  presbytérienne  qu'on  en  rendait  responsable. 
L'impopularité  de  Lydcott  fit  dès  lors  de  rapides  pro- 
grès. 

Devant  Montorgueil,  des  tranchées  avaient  été  ouvertes 
sur  la  colline  qui  fait  face  au  château  ;  mais,  là  aussi»  le 
major  n'avait  ni  assez  d'artillerie,  ni  assez  d'hommes 
exercés.  — -  De  temps  en  temps,  des  sorties  heureuses  de 
la  garnison  surprenaient  et  dispersaient  les  assiégeants. 

Charles  !•'  et  son  conseil  se  préoccupèrent  de  cette 
situation.  Us  estimaient  qu'il  était  d'un  intérêt  capital  de 
conserver  les  îles.  Par  leur  proximité  des  côtes  de  France, 
elles  servaient  comme  d'entrepôt  aux  approvisionnements 
que  l'armée  royale,  alors  maltresse  de  la  péninsule  de 
Gornouailles,  tirait  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  ;  et, 
en  outre,  elles  permettaient  aux  vaisseaux  du  roi,  en  leur 
offrant  plusieurs  ports  ou  havres  de  refuge,  de  surveiller 
la  Manche  et  d'y  faire  la  course  avec  profit. 
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Le  prince  Maurice  (1)  venait  de  s'emparer  du  port  de 
Dartmouth  (4  octobre  1643)  (2)*  Le  mauvais  temps  obli- 
gea un  capitaine ,  nommé  Bowden ,  à  y  relâcher.  Ce 
capitaine,  comme  beaucoup  d'autres,  louait  son  navire  et 
ses  services  à  qui  payait  le  mieux.  Quand  il  n'avait  pas 
d'emptoi,  il  travaillait  pour  son  compte,  aux  dépens  d'au- 
trui,  et  sans  trop  regarder  à  la  couleur  du  pavillon.  Depuis 
quelques  mois,  il  avait  été  à  la  solde  du  parlement;  il 
avait  fait  partie,  au  mois  de  juillet,  de  la  flottille  qui  avait 
bloqué  Montorgueil.  Vers  le  commencement  d'octobre,  le 
temps  de  son  engagement  étant  expiré,  il  était  revenu  à 
Guernesey.  C'était  de  là,  qu'en  exerçant  son  métier  ordi- 
naire, il  était  entré,  un  peu  malgré  lui,  à  parmouth.  Le 
prince  Maurice  qui  sans  doute  le  connaissait,  lui  proposa 
d'entrer  au  service  du  roi.  Il  accepta  et  s  associa  le  capi- 
taine Sympson,  que  les  scrupules  n'arrêtaient  pas  plus  que 
lui.  Il  s'agissait  d'une  entreprise  dont  le  succès  pouvait 
terminer  la  guerre  civile  dans  les  tles. 

Le  marché  fut  signé  le  18  octobre  (v.  s.)  et  consacré  par 
un  serment  solennel  et  écri^.  Les  deux  capitaines  s'enga- 
geaient à  suivre  exactement  les  instructions  qui  leur 
furent  remises,  le  20  du  même  mois,  par  le  prince,  et  qui 
se  résumaient  en  ces  quatre  points:  l"*  se  saisir,  par 
quelque  moyen ,  des  chefs  des  factieux  à  Guernesey, 
Jersey  et  Serl^,  et  les  amener  dans  l'un  des  ports  d'Angle- 
terre soumis  à  Sa  Majesté  ;  2*  occuper  les  forts  de  ces  tles, 
en  s'entendant  avec  les  lieutenants  gouverneurs  ;  9"  pro- 
mettre un  pardon  général  ;  et,  4^  démentir  le  faux  bruit 
que  le  roi  voulait  rétablir  le  papisme  (3). 


(1)  Ifeteà  de  Charles  I*'  et  frère  du  prioce  Rupert. 
(3)  Bisu  ofthe  Rêbet,  t.  VI,  p.  81  A.  —  £^  Gazette,  ann.  46&8,  ii*487.  •— 
LeUre  de  St-Malo  da  H  octobre. 
(8)  Oiboniê*s  mu. 
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Bowden  et  Sympson  jetèrent  l'ancre  sur  le  Banc,  devant 
Guernesey^  le  21  octobre.  Ils  réussirent,  par  une  ruse 
assez  grossière,  k  attirer  h  leur  bord  un  des  officiers 
anglais  et  trois  membres  du  comité  :  MM.  de  Beauvoir,  de 
Havilland  et  Pierre  Garey.  Us  les  arrêtèrent  au  nom  du 
roi,  et  les  emmenèrent  à  Jersey,  oîi  ils  allaient  tenter  le 
même  exploit.  Le  colonel  Russell  devina  leur  intention  et 
envoya  à  âon  collègue  un  message  qui  arriva  avant  eux, 
etût  manquer  leur  coup  de  main.  Us  revinrent  assez 
désappointés  à  Guernesey.  Ils  y  éprouvèrent  une  seconde 
déception.  Sir  Osborne  exigea  d'eux  la  remise  des  quatre 
prisonniers  qu'ils  s'étaient  engagés,  moyennant  50  jacobus 
d'or,  à  débarquer  à  Dartmouth.  Ces  prisonniers  furent 
enfermés  dans  une  des  saUes  basses  du  chftteau,  et  traités 
avec  une  rigueur  presque  barbare  qu'ils  ne  pardonnèrent 
point  au  gouverneur.  Ils  réussirent,  le  3  décembre  sui- 
vant, à's'évader  (1). 

Le  siège  des  châteaux  ne  faisait  aucun  progrès.  Les 
assiégés  se  défendaient  avec  un  rare  courage,  tandis  que 
les  parlementaires  voyaient  la  réaction  grandir  autour 
d'eux,  et  leur  nombre  décroître.  Georges  de  Carteret, 
de  sa  résidence  de  St-Malo,  surveillait  les  événements, 
et  attendait  le  moment  opportun  d'y  intervenir  en  per- 
sonne, Ce  moment  lui  parut  arrivé;  mais  avant  d'agir, 
il  désirait  recevoir  du  roi  la  confirmation  officielle  des 
charges  de  bailli  et  de  lieutenant  gouverneur  dont  il  avait 
été  investi,  en  1639,  à  la  survivance  de  son  oncle  sire 
Philippe,  Les  lettres  patentes  lui  en  furent  apportées 
d'Angleterre,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  avec  la 


(1)  Le  récU  très-clrconslancié  de  cet  épifode  se  troufe  dans  les  mss.  de 
Carej.  H  est  trop  long  pour  être  transcrit  ici.  L^éTasioD  des  prisonniers  fat 
considérée  comme  miraculeuse  ;  il  parait  que,  quelques  heures  plos  tard,  les 
trois  jurats  de?aient  être  pendus.  (Communication  de  M.  Mac  Gnllodi.  ) 
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promesse  d'un  secours  de  mille  hommes  qui  serait  mis 
incessamment  à  sa  disposition.  Il  envoya  le  recteur  de 
St-Ouen,  M.  La  Cloche,  préparer  le  terrain.  Le  recteur,  à 
son  arrivée,  le  28  octobre,  écrivit  au  major  Lydcott  que  le 
gouverneur  légitime  étant  en  route  avec  des  forces  consi- 
dérables, il  convenait  qu'il  ne  conserv&t  pas  plus  long- 
temps les  fonctions  qu'il  usurpait.  Le  lendemain,  qui 
était  un  dimanche,  il  se  transporta  à  St-Ouen,  entra  dans 
son  église,  et,  après  que  le  ministre  qui  le  remplaçait  eut 
fini  son  sermon,  il  monta  au  pupitre,  et  exhorta  ses 
paroissiens  à  rester  fidèles  au  roi»  qui  voulait  maintenir 
la  religion  protestante,  et  accordait  à  tous  ses  sujets  un 
généreux  pardon.  Il  annonça,  en  finissant,  qu'il  avait 
mission  de  convoquer  les  États  et  de  publier  la  procla- 
mation de  Sa  Majesté  dans  toutes  les  paroisses  de  Ttle. 

Les  parlementaires,  excités  par  le  doyen  et  par  d*Assi- 
gny,  cherchèrent  vainement  à  s'emparer  du  courageux 
royaliste.  Ils  envahirent,  à  la  tète  d'une  bande  de  deux 
cents  individus,  l'église  et  le  presbytère  de  St-Ouen, 
qu'ils  pillèrent,  et  parcoururent  la  contrée,  en  se  livrant 
aux  déprédations  et  aux  violences  envers  ceux  qu'ils 
regardaient  comme  les  amis  du  recteur. 

Ces  procédés  d'un  parti  qui  sent  le  pouvoir  lui  échap- 
per, n'eurent  d'autre  résultat  que  d'inspirer  aux  défen- 
seurs des  châteaux  plus  de  fermeté  et  de  confiance.  Le 
4  novembre,  la  garnison  de  Montorgueil  surprit,  pendant 
la  nuit,  le  poste  qui  avait  été  établi  à  Gorey,  et,  le  8,  elle 
fit  une  sortie  sur  les  tranchées  et  en  chassa  l'ennemi,  qui 
laissa  sur  le  terrain  deux  morts,  neuf  prisonniers,  deux 
canons  de  bronze  et  beaucoup  de  munitions  (1).  Le  siège 

(1)  La  levée  do  ilège  de  Moalorgueil  dat  avoir  lieu  aa  mois  d*actobre  et 
non  an  mois  de  noveaobre,  puisque  la  Gautte  de  Renandot  l^annonçait  dans 
ion  n*  187,  d^près  la  lettiede  SC-Malo  du  fà  oct.,  que  nous  citons  ci-dessus. 
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fui  abandonné.  Les  assiégés,  devenus  libres,  se  répan- 
dirent aussitôt  dans  les  paroisses  voisines,  et  y  reçurent 
Taccueil  le  plus  empressé, 

A  St-Hélier,  la  môme  mauvaise  fortune  avait  poursuivi 
les  parlementaires,  Les  ouvrages  qu'ils  avaient  élevés  sur 
le  Mont-de-la- Ville  avaient  été  détruits  par  un  incendie 
deux  jours  auparavant.  Tout  était  h  recommencer. 

Le  major  Lydcott  très-inquiet  de  la  tournure  que  pre- 
naient  les  choses,  convoqua  les  États  le  13  novembre  ;  il 
s'y  répandit  en  récriminations  et  en  menaces  contre  les 
membres  du  comité^  qu'il  accusa  de  lâcheté  et  de  trahison^ 
Ceux-ci  lui  répliquèrent  qu'au  lieu  de  les  injurier,  il 
ferait  mieux  de  leur  soumettre  ses  idées  pour  arrêter  les 
progrès  des  réfractaires  et  ramener  les  irrésolus.  Au  mi- 
lieu de  ces  orageux  débats,  un  messager  entra  dans  la 
salle,  et  annonça  que  plusieurs  ofiSciers  anglais  avaient 
prêté  serment  de  fidélité  au  roi  entre  les  mains  de  lady 
de  Carteret,  et  qu'on  soupçonnait  le  doyen  et  d'Assigny 
de  vouloir  en  faire  autant  (1). 

Cette  dernière  révélation  montra  à  l'assemblée  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  traiter  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles. Un  projet  fut  rédigé  séance  tenante  et  porté  à 
Montorgueil  par  Francis  de  Carteret  et  l'un  des  officiers 
anglais.  Lady  de  Carteret  fixa  au  lundi  20  novembre  la 
discussion  et  la  signature  des  articles  Mais^  le  dimanche 
19  (2) y  survint  un  incident  facile  à  prévoir  qui  rendit  su- 
perflu tout  traité  avec  les  «.bien  affectionnés»,  et  con- 
somma leur  défaite. 

Ce  jour-là,  Georges  de  Carteret,  parti,  la  veille,  de  St* 

(1)  La  soumission  des  deux  ministres  fnl  adressée  par  lettres  à  lady  de 
Carteret;  elle  ne  fat  pas  acceptée.  Bandinel  et  son  fils  restèrent  dans  IMIe; 
d^Aasigny  passa  en  Angleterre,  et  se  rejeta  dans  le  parti  pnriuin. 

(2)  Vieux  style.  Le  dimanche  tombait  le  S9  novembre  en  46AS* 
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Malo,  avec  deux  ou  trois  de  ces  petits  navires  qu'on  ap- 
pelle chasse-marée  sur  le  littoral  de  la  Basse-Normandie, 
débarqua  près  de  Montorgueil,  sans  autre  suite  que  quel- 
ques gentilshommes  réfugiés  comme  lui  en  Bretagne.  Le 
lendemain,  rallié  par  la  milice  de  St-Martin  et  de  Grou- 
ville,  et  à  la  tête  des  soldats  réguliers,  il  marcha  sur  St- 
Hélier  et  s'empara,  sans  coup  férir,  des  travaux  qui  y 
avaient  été  faits  contre  le  château  Elisabeth,  pendant 
qu'un  détachement  de  ses  compagnons  s'en  allait  par  mer 
descendre  dans  la  baie  de  St«Brelade,  et  surprenait  la 
petite  garnison  de  la  tour  S t- Aubin. 

Lydcott  n'en  attendit  pas  davantage.  Ce  même  Jour, 
20  novembre,  à  0  heures  du  soir,  il  s'embarqua,  en  toute 
h&te,  avec  sa  famille  et  une  partie  de  ses  domestiques. 
Michel  Lemprière,  d'Assigny,  Le  Bouteiller  et  quelques 
autres  meneurs  se  réfugièrent  à  Guernesey.  Une  cinquan- 
taine d'autres  jugèrent  prudent  de  se  cacher. 

Le  lieutenant  gouverneur  et  bailli  pour  le  roi  n'eut  plus 
qu*à  se  faire  reconnaître  par  les  États  :  ce  qui  eut  lieu  le 
24  du  môme  mois,  dans  l'église  de  la  paroisse  de  Trinité. 
Jersey  fut,  à  partir  de  ce  moment^  officiellement  royaliste; 
elle  fut,  aussi,  soumise  à  Tautorité  absolue  de  son  pre- 
mier magistrat^  qui  s'empressa  de  réorganiser  la  milice, 
de  fortifier  les  points  de  la  côte  exposés  à  des  descentes 
et  de  faire  armer,  &  St-Malo,  un  lougre  muni  de  canons 
dont  le  commandement  fut  donné  au  fameux  capitaine 
Bowden. 

Dans  le  courant  de  décembre,  les  habitants  convoqués 
dans  leurs  paroisses  respectives  furent  invités  à  prêter 
serment  d'allégeance  au  roi.  Les  absents  furent  déclarés 
rebelles.  Plusieurs  notables  furent  emprisonnés;  parmi 
eux  étaient  le  doyen  Bandinel  et  son  fils. 
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CHAPITRE  II. 


Sîluaiion  de  Guernesey.  —  Tentati?e  du  comte  de  Marlborough  pour  la 
soumettre  au  roi.  —  Expédition  contre  Serk.  — -  Georges  de  Carteret  com- 
missaire député  et  f ice-amiral  du  nn  dans  les  Iles.  —  Les  corsaires  de 
Jenej.  —  Projets  contre  Guernesey*  ^  Mission  de  Pierre  Carey.  ->  16&l<* 
1666. 


La  différence  qui,  depuis  le  commencement  des  troubles, 
existait  dans  l'attitude  des  deux  îles  sœurs,  s'accusait  tou- 
jours très-nettement  Le  lieutenant  gouverneur  de  Guer- 
nesey^ avec  l'avantage  d'être  dans  une  forteresse  que  son 
isolement  au  milieu  de  la  mer  rendait  inexpugnable , 
éprouvait  Tinconvénient  de  ne  communiquer  avec  ses 
partisans  que  très- difficilement  Ces  derniers,  d'ailleurs, 
étaient  réduits  à  l'impuissance  par  une  magistrature  en 
grande  majorité  presbytérienne.  Pourtant,  le  parlement 
n'était  pas  sans  inquiétude.  Le  major  Russell,  à  son  entrée 
en  fonctions,  avait  fortement  indisposé  les  habitants  en 
leur  imposant  de  nouvelles  taxes.  A  l'occasion  de  leur 
perception,  il  y  avait  eu,  dans  la  paroisse  de  St-Sauveur, 
un  soulèvement  qui  ne  s'était  apaisé  que  par  l'interven- 
tion d'une  compagnie  de  soldats,  et  dans  lequel  deux 
personnes  avaient  été  tuées.  Le  gouverneur  avait  dû  s'en- 
gager à  ne  rien  entreprendre,  désormais  ,  sans  l'avis  des 
États  et  de  la  cour  royale. 

En  1644,  cette  émotion  n'était  point  encore  calmée.  Ce 
fut  sans  doute  ce  qui  fit  naître  chez  les  royalistes  l'espoir 
de  soustraire  l'archipel  normand  tout  entier  au  pouvoir 
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des  rebelles,  et  l'idée  de  tenter  une  occupation  de  Guer- 
nesey  et  de  Serk. 

Le  samedi  3  février,  le  comte  de  Marlborough,  qui  était 
au  service  du  roi  en  qualité  de  général  d'artillerie,  parut 
devant  St-Pierre-Port  avec  deux  vaisseaux  et  deux  fré- 
gates. Le  lundi  suivant,  pendant  la  nuit,  il  se  rendit  au- 
près de  sir  Osborne  et  convint,  avec  lui,  d'adresser,  le 
lendemain,  une  proclamation  aux  habitants.  Un  officier 
ftit  chargé  de  cette  mission;  les  gens  du  comité  Tempe - 
obèrent  d'aborder,  en  le  menaçant  de  leurs  mousquets. 

Le  comte  remit  à  la  voile,  et  jeta  l'ancre,  le  7  février, 
dans  la  baie  de  Ste-Gatherine,  à  Jersey.  Il  soumit  au 
capitaine  Georges  un  plan  d'attaque  qui  fut  approuvé  par 
les  États.  Ce  plan  consistait  à  réunir  trente  à  quarante 
bateaux  de  pèche,  portant  chacun  cinq  ou  six  hommes  de 
la  milice  ;  à  joindre  à  la  troupe  ainsi  formée  les  marins  et 
les  soldats  montés  sur  les  vaisseaux,  et  à  opérer  la  des- 
cente sous  la  protection  des  canons  de  l'escadre  et  du 
eh&teau.  Mais  comme  on  était  dans  la  saison  de  la  coupe 
du  varech,  ni  promesses  ni  menaces  ne  purent  décider  un 
seul  milicien,  ni  un  seul  pécheur  à  sacrifier  son  intérêt  à 
la  cause  du  souverain. 

Découragé  par  cette  égoïste  indifférence ,  le  comte  de 
Marlborough  poursuivit  sa  route  accompagné  du  lieute- 
nant gouverneur  (1).  Il  alla  à  St-Malo  prendre  des  muni- 
tions et  des  vivres,  qu'il  réussit  à  débarquer  à  Falmouth, 
en  évitant  les  croiseurs  qui  l'attendaient  au  passage.  Le 
roi  avait  le  plus  pressant  besoin  de  ces  secours.  La  fortune 
semblait  décidément  abandonner  ses  armes.  Il  ne  recru- 
tait plus  son  armée  qu'avec  une  difiiculté  excessive,  tandis 
que  celle  de  l'ennemi  s'accroissait  chaque  jour.  L'armée 
d'Ecosse,  à  la  solde  du  parlement,  venait  de  franchir  la 

(4)  Charles  11,  etc.,  U  I,  p.  199. 
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Tyne,  le  19  janvier  1644,  et,  deux  jours  après,  le  corps  de 
troupes  royalistes,  qui  avait  été  rappelé  d'Irlande,  était 
complètement  mis  en  déroute  devant  Nantwich,  par  le 
général  Fairfax  (1). 

Quelques  jours  après  l'expédition  infructueuse  de  lord 
Marlborough,  Russell  envoya  à  Âurigny  un  de  ses  officiers, 
nommé  Pierre  Lefebvre,  sieur  de  Lépine,  qui  s'y  établit 
avec  quelques  soldats  au  nom  du  parlement  (2)  ;  puis,  il 
somma  de  nouveau  sir  Osborne  de  se  rendre  (3).  Sur  son 
refus,  six  vaisseaux  parlementaires  parurent  devant  St- 
Pierre,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  et  tentèrent,  pen- 
dant une  nuit  et  à  marée  basse,  de  surprendre  le  chftteau. 
Us  furent  repoussés  «  avec  perte  des  leurs  (4).  » 

Georges  de  Carteret  était  revenu,  le  11  mars^  de  St- 
Malo,  après  y  avoir  réglé  les  affaires  du  roi.  Il  reprit  les 
poursuites  contre  ses  adversaires,  et  fit  prononcer  par  la 
cour  royale,  qui  ne  lui  refusait  rien,  la  révocation  des 
quatre  jurats  ennemis  passionnés  de  son  oncle ,  la  confis- 
cation de  leurs  biens,  et  leur  remplacement  par  des  nota- 
bles royalistes.  Michel  Lemprière  fut  déclaré  traître  et 
rebelle  ;  tous  les  actes  reçus  par  lui  comme  bailli  furent 
annulés  et  brûlés,  sur  la  place  publique,  par  la  main  du 
bourreau  (5). 

Mais  ces  satisfactions  données  aux  vengeances  politiques 
et  aux  haines  de  famille,  n'amélioraient  pas  les  finances. 
La  récolte  avait  été  mauvaise  ;  le  blé  était  rare^  et  il  était 
impossible  d'ajouter  aux  charges  qui,  déjà,  pesaient  sur 

(1)  UisU  of  the  Rebet,  f.  VU,  p.  76. 

{%)  Le:20féT,  ld6&  (n.  s.),  enregistrement  à  la  cour  d^Aarigny  de  la 
patente  de  lient,  gouv.  du  sieur  de  Lépine  (Osbome*8  mss.  ). 

(8^  La  sommation  est  du  22  fév.  et  la  réponse  d'Osbome  du  lendemain  23 
(  Osb.  mss.  ;. 

{à)  Gazette  de'Renaudot,  ann.  16^4,  n«  kO.  Lettre  de  St-Malo  da  18  ayriL 

(5)  Charles  U,  etc^  t;  I,  p.  201  et  suiv. 
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les  campagnes.  Le  gouverneur  songea  à  réaliser,  pour  son 
compte,  une  partie  des  projets  de  lord  Marlborough»  et  à 
reconquérir  Tancien  domaine  de  sa  famille,  la  petite  île 
Serk,  dont  son  beau-frère  et  cousin,  Philippe  da  Garteret, 
était  le  seigneur,  et  dont  les  revenus  avaient  été  confis- 
qués par  le  comité  de  Guernesey  (1). 

L'eipédition  se  composa  d'une  pinasse  à  douze  ramest 
sur  laquelle  monta  le  capitaine  Lane,  commandant  en 
chef,  avec  quarante  hommes;  d'un  petit  b&timent  de 
moindre  tonnage,  sous  les  ordres  du  capitaine  Chamber* 
lain.  avec  trente  hommes,  et  de  deux  barques  plus  petites. 
La  flottille  mit  à  la  voile  de  Jersey,  dans  la  soirée  du 
25  mai.  L'obscurité  de  la  nuit  et  le  mauvais  temps  sépa- 
rèrent les  deux  divisions,  et  leur  imprimèrent  des  direc- 
tions différentes.  Le  rendez- vous  avait  été  fixé  à  YEper- 
querie  (2),  Le  capitaine  Lane  y  arriva  le  premier,  et  attendit 
ses  compagnons.  Une  sentinelle  l'aperçut  et  donna. 
l'alarme.  Il  craignit,  s'il  descendait  à  terre,  de  n'être  pas 
secouru.  Ses  hommes^  qui  n'étaient  pas  marins,  étaient 
malades  et  peu  disposés,  pour  la  plupart,  à  tenter  l'aven- 
ture, n  supposa  que  son  lieutenant  s'était  perdu.  Il  revint 
à  Jersey. 

Chamberlain  n'avait  pas  péri.  Voyant  qu'il  ne  pouvait 
gagner  le  lieu  convenu,  il  avait  abordé  sur  un  point  plus 
rapproché  du  centre  de  Tîle,  dans  la  baie  de  Dicart^  et 

(I)  Philippe  de  Carteret,  fils  de  rancien  lieaL  gou?.  était,  pendant  la  vie 
de  son  père,  appelé  M.  de  .Scrk.  (  Hisiorical  Sketch  of  Ihe  island  of  Sark^  a  p. 
The  Guermey  Magazine^  numéro  du  mois  d'août  187^.  —  L*aulcur  de  cet 
Eiini  est  le  rév.  Cachemaille,  minislre  de  Serk,  décédé  en  1877.)  Les  revenus 
de  nie  étaient  évalués  à  100  liv.  slcrl.  par  an  (A  true  estimation  of  the  pw 
hii^iMe  revenue  of  Guernsey,  —  Pièce  datée  de  dOA9.  —  Ilaviiland^s  mss.  )• 

(S)  A  reurémilé  nord  de  Hie.  11  y  avait  à  cet  endroit  un  étroit  escalier 
taillé  dans  le  rocher,  et  qui  conduisait  au  haut  de  la  falaise,  où  un  corps  de 
garde  avait  été  établi  {Historic,  Sketch,,  etc.,  snp.  cit.  )• 
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s'était  avancé  à  travers  la  campagne.  Il  avait  surpris  dans 
son  lit  et  fait  prisonnier  le  commandant  de  la  petite  gar- 
nison; et,  en  allant  de  maison  en  maison,  il  avait  désarmé 
les  habitants.  Il  s'était  aussi  emparé  de  plusieurs  canons 
et  d'une  certaine  quantité  de  munitions.  La  victoire  sem- 
blait acquise;  elle  fut  de  courte  durée. 
'  Le  jour  venu,  les  trente-deux  envahisseurs  s'aperçurent 
qu'ils  étaient  seuls.  Les  insulaires  le  virent  aussi.  Des 
signaux  furent  faits  aux  navires  qui  croisaient  en  vue  de 
rîle.  La  frégate  du  capitaine  Joseph  Bramsby  survint,  vers 
la  fin  de  la  journée,  et  mit  à  terre  un  détachement  qui 
saisit  Chamberlain  et  ses  hommes^  et  les  emmena  à 
Guernesey,  où  ils  subirent  une  dure  captivité. 

L'irritation  que  cet  échec  causa  à  Georges  de  Carteret 
s'accrut  encore  du  refus  qu'il  essuya  d'échanger  le  brave 
capitaine  contre  deux  prisonniers  parlementaires  (1).  Le 
capitaine  Lane  fut  chassé  honteusement;  il  passa  à  l'en- 
nemi. Une  correspondance  ayant  été  surprise  entre  les 
rebelles  de  Guernesey  et  les  captiEs  du  château  Elisabeth, 
ceux-ci  furent  transférés  dans  les  cachots  de  Montor- 
gueil 

.  Le  comte  de  Warwick  crut  que  ces  coups  de  la  mauvaise 
fortune  décideraient  sir  Osborne  à  une  capitulation  tant 
de  fois  demandée  et  refusée.  Il  lui  écrivit  donc,  le  7  juin, 
du  bord  de  son  vaisseau  le  Saint-James,  à  l'ancre  devant 
Lyme,  que  l'armée  royale  était  en  fuite  et  le  roi  assiégé 
dans  Oxford  par  vingt  mille  hommes  ;  qu'il  l'engageait  à 
reconnaître  l'autorité  du  parlement,  au  nom  duquel  il  lui 
promettait  «  toutes  les  faveurs  imaginables  (2).  » 

(1)  CharUi  II,  elc,  l.  I,  p;  2\h  el  suiv.  Au  mots  craoût  4656,  G.  de  Car- 
teret engagea  réqaipuge  d\in  navire  de  Cherbourg,  qai  réussit  &  foire  évader 
Ciiamberlain  et  à  Pamcner  à  Jcrscr. 

(2)  Osl)oriie*s  mss.  * 


Et  MAZARIN.  lai 

Sir  Osborne  répondit  simplement  qu'il  resterait  fidèle 
au  roi  et  qu'il  priait  Dieu,  s'il  succombait,  d'assister  sa 
femme  et  ses  enfants  sur  le  sol  étranger,  où  ils  vivaient 
exilés  (1}.  11  ne  se  dissimulait  pourtant  pas  toutes  les  dif- 
flcoltés  qui  l'assaillaient.  Les  approvisionnements  ne  lui 
parvenaient  qu'à  de  rares  intervalles  et  à  travers  mille 
obstacles.  Son  crédit  était  épuisé;  ses  biens  d'Angleterre 
étaient  confisqués.  Il  reçut,  au  mois  d'août,  un  dernier 
envoi  de  vivres,  vêtements, .  bois,  etc.  que  Georges  de 
Carteret  lui  avait  fait  (2)  ;  néanmoins,  il  était,  au  mois 
d'octobre,  obligé  de  représenter  au  roi  qu'il  serait  dans 
l'impossibilité  de  résister  plus  longtemps,  s'il  n'était 
promptemént  secouru.  Dans  le  mois  suivant,  il  adressait 
la  même  prière  à  lord  Henry  Jermyn^  qui  venait  de  suc- 
céder à  son  père  dans  le  gouvernement  de  Jersey  (3).  Le 
22  janvier  1645,  le  roi  lui  annonça  que  des  ordres  étaient 
donnés,  et  qu'il  recevrait,  prochainement,  les  choses  qui 
lui  manquaient  (4). 

Précisément  à  cette  date,  le  jurât  Pierre  Garey,  qui 
n'avait  ni  oublié  ni  pardonné  le  guet-apens  du  capitaine 
Bowden  et  ses  deurmois  de  captivité  au  château  Cornet, 
avertissait  le  comte  de  Warwick  «  que  la  plupart  du  com- 
«  mun  peuple  s'était  mis  en  mutinerie  et  insurrection 
«  contre  son  lieutenant  et  contre  les  bien-affectionnés,  et 
«  qu'il  était  urgent  d'envoyer  des  vaisseaux  (5).  »  Le 
comte  répondit,  le  24  janvier,  qu'il  emploierait  toute  sa 
sollicitude  à  la  défense  de  l'île  (6). 

(4)  Lettre  da  32  jain  iôhh  (  Osb.  mss.  ). 

(5)  Lettre  de  G.  de  Carteret  à  Osborne,  du  16  août  iUà. 

(3)  Les  lettres  patentes  ne  furent  enregistrées  à  la  Cour  royale  de  Jersey 
que  le  1 0  Tévrier  1645. 

(6)  Lettre  ôalée  d^Oxford  (Osb.  mss.). 

(5)  Lettre  (en  français)  de  janvier  46Â5  (Osb.  mss.). 
(6J  Lettre  (en  français)  (C  Toy^s  mss*). 
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Le  même  Pierre  Garey  avait  reçu  du  comité  de  Londres 
mandat  de  se  transporter  à  Serk,  d'y  prendre  toutes  les 
(dispositions  qui  lui  paraîtraient  convenables  pour  mettre 
rtle  à  l'abri  d'un  nouveau  coup  de  main  des  Jersiais,  et 
de  récompenser  les  soldats  d'être  restés  fidèles^  en  leur 
distribuant  une  somme  de  lOOécus  (1). 

Les  appréhensions  éprouvées  par  les  parlementaires  de 
Guernesey  ne  venaient  pas  seulement  des  tendances  ma- 
nifestées par  la  population  et  que  Pierre  Garey  dénonçait 
encore,  au  mois  de  mars,  à  Tamiral  (2)  ;  elles  étaient  aussi 
inspirées  par  les  actes  du  lieutenant  gouverneur  de 
Jersey, 

Georges  de  Garteret  avait  été  nommé,  par  lettres  pa- 
tentes du  13  décembre  1644,  commissaire  député  vice- 
amiral  dans  les  lies  de  Guernesey,  Jersey,  Serk,  Aurigny 
et  «  régions  maritimes  adjacentes  (3)  »,  avec  des  attribu- 
tions si  étendues  qu'elles  ne  différaient  guère  de  celles 
d'un  souverain  absolu.  Il  eut  le  droit  de  faire  naviguer 
ses  corsaires  sous  le  pavillon  royal  et  régulariser  leurs 
prises  par  une  cour  d'amirauté  tout  à  sa  dévotion  (4). 
Une  dizaine  de  petites  frégates,  arméest.et  équipées  dans 
les  ports  de  Normandie  et  de  Bretagne^)  transformées  en 
vaisseaux  de  guerre  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  devin- 
rent la  terreur  du  commerce  anglais.  Ainsi  pratiquée,  la 
course  constitua  l'une  des  principales  ressources  à  l'aide 
desquelles  on  subvenait  aux  dépenses  considérables  qu'eu- 
es )  Ordre  des  Communes  da  parlement  à  M.  Carey,  du  40  janvier  16A5. 
(2)  Lettre  du  iO  mars  i6&5  de  P.  Garey  au  comte  de  Warwick  (Carej, 
ms8.)« 

(8)  Ces  lettres  n*0Dt  été  retrouvées  que  récemment  parmi  les  papiers  de  la 
famille  du  seigneur  de  Saumarez,  Amias  Andros  (Chartes  II,  t.  I,  p*  231.  ^ 
Bisior,  fn5J.]. 

(4)  Cette  cour  ne  se  composait  que  d'un  juge,  qui  était  Amias  Andros,  sei- 
gneur de  Saumarez,  un  des  royalistes  émigrés  de  Guernesey. 
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tratnait  la  guerre.  Le  représentant  du  roi  à  Jersey  eut 
recours  à  deux  autres  expédients.  Il  obtint  la  nomination 
d'une  commission  de  trois  jurisconsultes,  qui  forma  une 
sorte  de  chambre  étoilée;  connut  des  crimes  de  lëse- 
Majesté,  et  prononça  des  confiscations  (1)  ;  il  établit,  en 
outre,  par  une  décision  de  cette  même  commission,  une 
taxe  de  dix  sous  par  chaque  quartier  de  rente  en  blé.  Son 
autorité  s'exerçait  sans  aucun  contrôle,  le  titre  de  gouver* 
neur  que  portait  alors  Henry  Jermyn  (2),  étant  purement 
honorifique.  Il  avait  môme  la  prétention  plus  ou  moins 
disûmulée,  en  vei*tu  des  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre, d'étendre  son  action  sur  toutes  les  parties  de 
TarchipeK  et  il  est  hors  de  doute  que  la  réduction  de 
Guemesey  était  Tun  de  ses  projets  les  plus  suivis. 

L'attention  du  comité  des  Communes  fut  attirée  sur  ce 
point,  par  un  rapport  que  fit  au  colonel  Russell,  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  (1645),  un  capitaine  de 
Flessingue  que  la  tempête  avait  forcé  de  relftcher  à  St- 
Pierre-PorL  Ce  capitaine  déclara  que,  se  trouvant  à 
8t-Malo,  un  capitaine  hollandais  au  service  du  roi  lui 
avait  raconté  que  le  commandant  de  la  flotte,  Van  John 
Osdoanck,  avait  donné  rendez-vous  à  ses  vaisseaux  à 


(I)  CeUe  commission,  composée  de  John  Poley,  Nicolas  Vaugban  et  Henry 
Jansoo,  envoyés  de  Paris  par  la  reine,  fut  installée  le  2h  avril  i6à5;  elle 
commença  «rinstruction  contre  les  rebelles  prisonniers,  après  avoir  condamné 
les  absents.  Le  doyen  Bandinel  et  son  fils  avaient  tenté  de  s'évader  de  Mon- 
torguetl,  le  iO  février  précédent.  Le  doyen  s*étalt  tué  en  tombant  sur  les 
rochers,  et  son  fils,  arrêté  et  eufcrmé  de  nouveau ,  était  mort  de  ses  blessures, 
le  18  mars.  On  seul  des  accusés,  Maximilien  Desservi,  Ait  condamné  à  mort 
et  exécuté.  Les  autres  en  furent  quittes  en  payant  de  fortes  amendes 
[Ckariet  II,  etc.,  L  1,  p.  2&A.  — Historic.  m»t.t  ap.  Guern.  magazine),  —  Le 
ms.  de  Chevalier  renferme,  sur  ces  fhils,  de  nombreux  cl  intéressants  détails 
que  leur  looguenr  ne  nous  permet  pas  de  reproduire. 

(S)  Lord  Jermyn  avait  accompagné  la  reine  en  France  au  mois  d'avril  i6AÂ. 
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Falmouih;  qu'une  expédition  contre  Guernesey  se  prépa- 
rait :  que  déjà  deux  cents  hommes  avaient  été  engagés  ;  que 
trois  frégates  devaient  aller  à  Bordeaux  en  embarquer  un 
plus  grand  nombre,  et  que  l'expédition  se  composerait  de 
vingt  à  trente  voiles  et  aurait  lieu  à  la  fin  de  septembre, 
si  le  vent  et  la  mer  le  permettaient  (i). 

Cette  révélation  «causa  un  vif  émoi  aux  autorités  de 
rtle  (2),  que  ne  rassurait  pas  assez  la  présence  des  huit 
ou  dix  pataches  qui  stationnaient  dans  la  rade.  Pierre 
Garey,  sur  la  prière  de  ses  collègues,  se  rendit  à  Londres. 
Il  fut  reçu,  le  samedi  20  septembre,  par  les  commissaires 
qui,  sur  la  lecture  des  lettres  dont  il  était  porteur,  Tauto- 
risèrent  à  demander  au  vice-amiral  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  et  à  recruter  deux  cents  carabiniers.  A  Douvres, 
il  obtint  sept  frégrates,  avec  lesquelles  il  revint  à  Guerne- 
sey, le  5  octobre  (3).  Les  pouvoirs  conférés  au  comte  de 
Warwick  furent  prorogés  d'une  année. 

Ces  mesures  de  précaution  firent,  sinon  abandonner, 
du  moins  remettre  les  projets  d'attaque  à  un  autre  mo* 
ment.  En  attendant,  la  détresse  de  sir  Osborne  augmen- 
tait. Il  s'en  plaignit  amèrement  aux  commissaires  du  roi 
à  Jersey  (4).  Aux  fatigues  et  aux  privations  qu'il  suppor* 
tait  depuis  trois  ans,  était  venue  s'ajouter  la  mutinerie  de 
ses  sbldats,  qui,  se  sentant  appuyés  par  les  dispositions 
peu  bienveillantes  que  Georges  de  Carteret  avait  trop 


(i)  Oistork,  mss,  —  Osborne*8  mss.  —  Récit  de  E^icrre  Carey  de  sa  mission 
à  Londres,  5  oct.  16Â5  (en  français). 

(2)  Pierre  Carey  avait  envoyé  sa  fille  ù  Rennes,  et  beaucoup  d'autres  avaient 
fait  comme  lui  (Lettre  de  P.  Carey  à  Tun  de  ses  parents  nommé  Gamont,  à 
Rennes,  du  S  juin  16à5.  —  Carey,  mss.)* 

(3)  Les  sept  frégates  étaient  :  TIte  Siar,  The  Creyhound,  The  Roùert,  The 
LiUy,  The  Welcome^  The  Dove  et  The  Nieodemus  (  Gareys  mss.  ). 

(A)  Lettre  du  30  oct.  16^5. 
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souvent  laissé  apercevoir,  demandaient  un  aulre  com- 
mandant (1). 

L'année  se  termina  sans  autre  incident  qu'une  nouvelle 
lettre  du  comte  de  Warwick  qui,  le  31  décembre,  pressa 
encore  le  vieux  et  énergique  capitaine  de  rendre  la  cita- 
delle au  parlement,  en  lui  promettant  de  le  remettre  en 
possession  de  tous  ses  biens,  revenus,  places  et  hpn- 
neurs  (2).  Sir  Osborne  persista  dans  son  refus  (3).  Plus 
que  jamais  i^  importait  au  roi  de  conserver  le  château 
Cornet,  sans  lequel  la  sécurité  de  Jersey  eût  été  fort 
compromise.  En  face  des  événements  de  plus  en  plus 
graves  dont  l'Angleterre  était  le  théâtre»  les  îles  nor- 
mandes apparaissaient  comme  le  dernier  refuge  de  la 
royauté  vaincue  par  la  révolution. 


CHAPITRE  III. 


Rerert  de  Charles  I*'.  -  Mani reste  des  États  de  Jersey.  —  Rapport  de  m 
Osborne.  —  Sa  disgrâce.  —  Le  prince  de  GoUcs  à  Jersey.  —  Sou  départ.  ^ 
Projet  de  cession  des  iies  à  la  France.  —  Abandon  du  projet.  —•  Situation 
critique  du  château  Cornet.  — Résolutions  dif  Parlement  contre  Jersey.—  Le 
colonel  Coxe.  —  Edw.  Hyde  et  son  Hinoire  de  la  liébellion,  —  Charles  !••■, 
prisonnier  à  Carisbrook.  —  Tentative  de  G.  de  Carterct  pour  le  délivrer.  — 
Coadamnoiion  et  exécution  du  roi.  —  16&6-16A0. 

Charles  P',  poursuivi  par  des  revers  qui  ne  laissaient 
que  trop  prévoir  une  catastrophe,  avant  de  songer  à  sa 

(1)  La  pétition  demandait  Amias  Andros,  seigneur  de  Saumarez. 

(S)  Lettre  du  81  déc.  1665  du  comte  de  Warwjch  à  sir  Osborne  (Osbome*s 

KSS.). 

(3)  Lettre  du  15  fé?rier  19â5  (Osborpe's  mss.). 
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propre  sûreté,  pensa  à  celle  de  son  fils.  Il  avait  confié  le 
jeune  prince  de  Galles,  avec  une  armée  de  huit  mille 
hommes^  à  son  fidèle  et  courageux  lieutenant,  lord  Hop- 
ton  (1)  ;  il  lui  avait  recommandé  de  le  conduire  au-delà 
de  la  mer  aussitôt  qu'il  le  verrait  en  danger  de  tomber 
aux  mains  des  rebelles.  Le  docteur  Henry  Janson  s'était 
rendu,  vers  la  fin  de  décembre  1645,  à  Jersey,  et  en  avait 
remporté  une  lettre  de  Georges  de  Carteret  au  roi.  Il 
s'agissait  de  choisir  File  comme  lieu  de  reftjge,  lorsque  le 
moment  de  quitter  l'Angleterre  serait  arrivé.  L'émissaire 
revînt,  dans  les  derniers  jours  de  février  1646,  porteur 
d'une  réponse  du  roi  qui  remerciait  les  États  de  leur  loyal 
dévouement  (2). 

Les  États  s'assemblèrent  aussitôt  et  rédigèrent,  à  la 
date  du  5  mars,  un  long  manifeste.  Ils  y  rappelaient  que 
l'île,  étant  un  reste  du  duché  de  Normandie,  ayant  été 
soumise,  jusqu'à  la  réforme,  à  la  juridiction  spirituelle  de 
révoque  de  Goutances  et  n'acceptant  pas  d'autres  lois 
que  les  Coutumes  Normandes,  n'avait  jamais  été  consi- 
dérée comme  une  dépendance  dç  l'Angleterre  ;  que  leurs 
libertés  et  privilèges  leur  interdisant  de  prendre  les  armes 
contre  leurs  souverains  légitimes,  ils  protestaient  de  leur 
ferme  résolution  de  maintenir  la  religion  protestante,  en 
même  temps  que  l'autorité  du  roi.  Ils  défendaient  ensuite 
Georges  de  Carteret  contre  les  injustes  attaques  dont 
il  élait  l'objet^  et  justifiaient  les  mesures  qu'il  avait  prises 
dans  l'intérêt  des  habitants  et  de  la  conservation  de  l'île. 
Ils  finissaient  par  un  appel  à  la  Providence  divine,  qui  les 
soutiendrait  dans  leurs  épreuves  contre  leurs  ennemis^  et 
ferait  triompher  le  bon  droit  (3). 

(I)  sut.  of  tke  Rebelliott,  U  Vif,  p.  H8. 

(S)  Bistoric,  manuse. 

(8)  Conttit,  hUu  of  Jeneg^  p,  MO. 
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Les  événements  avaient  marché  rapidement.  L'armée 
de  lord  Hopton  avait  battu  en  retraite  devant  les  forces 
supérieures  de  Fairfax  qui  la  suivit  en  Gornouailles.  Le 
prince  héritier  s'était  retiré,  le  6  mars,  dans  Ftle  Ste* 
Marie,  de  Tarchipel  des  Scilly;  et^  le  14,  Tarmée  royale 
défaite,  quelques  jours  avant,  à  Torrington,  avait  capitulé 
devant  Truro.  Il  ne  restait  plus  au  roi  ni  une  place,  ni  un 
soldat  dans  TOuest  de  son  royaume. 

Une  autre  question  avait  été  agitée  dans  le  conseil  du 
prince,  pendant  les  négociations  qui  avaient  eu  lieu  avec 
le  lieutenant  gouverneur  de  Jersey.  La  sécurité  de  Tlle 
paraissait  sufSsamment  assurée  ;  mais  le  voisinage  de 
Guernesey  était  un  sujet  d'inquiétude.  Le  1*'  février  1646, 
sir  Thomas  Fanshawe,  secrétaire  du  conseil  (1),  fut  chargé 
de  porter  au  ch&teau  Cornet  des  instructions  particulières 
et  une  lettre  du  chancelier  de  TÉchiquier,  sir  Edward 
Hyde,  le  futur  lord  Clarendon  (2).  Il  s'en  alla  par  la  Nor- 
mandie, conduisit  sa  famille  à  Morlaix,  et  s'embarqua,  le 
11  mars,  à  Gran ville,  avec  plusieurs  gentilshommes,  un 
bagage  considérable  et  une  forte  somme  d'argent;  —  ce 
qui^  observe  le  chroniqueur,  était  peu  commun  chez  les 
Cavaliers.  Il  envoya,  le  15,  une  dépêche  à  sir  Peter  Os- 
borne  pour  lui  soumettre  un  plan  de  campagne  et  avoir 
son  avis  :  on  pouvait,  ou  envahir  llle  avec  une  troupe 
nombreuse  qui  serait  recrutée  àl'étranger,  par  lord  Jermyn, 
ou  surprendre  la  ville  de  St-Pierre,  avec  une  moindre 
force,  -—  les  campagnes,  selon  toute  probabilité,  ne  devant 
faire  aucune  résistance  aux  armes  du  roi.  Le  concours  de 
Georges  de  Garteret  était  assuré. 

A  la  même  date  du  15  mars,'  sir  Osborne  reçut,  de  St- 

(i)  Hiit.  of  the  Rebet.,  L  VIII,  p.  8S. 

(S)  Sir  E.  Hjrde,  do  le  sait,  ne  devint  paîr  d*Angleterre  et  eomie  de  Cla« 
lendoo  qa*en  1660. 
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Malo,  une  lettre  de  son  fils  John,  qui  avait  quitté  les  Scilly 
depuis  cinq  jours  seulement.  Lord  Culpepper  et  M.  Long, 
le  secrétaire  du  prince,  qu'il  avait  vus  à  leur  retour  de 
Paris,  lui  avaient  dit  qu'ils  avaient  ordre  de  s'entendre 
avec  lord  Jermyn  sur  les  moyens  les  plus  prompts  de 
réduire  Guernesey  ;  ils  recommandaient  à  sir  Th.  Fans* 
hawe  de  les  informer  sans  retard,  à  Paris,  de  ce  qui  serait 
décidé  à  ce  sujet;  le  prince  resterait  à  Ste-Marie,  jusqu'à 
ce  que  son  séjour  dans  les  îles  ne  présent&t  aucun 
danger  (1). 

Cette  condition  n'était  point  aisée  à  obtenir.  Le  major 
Russell  venait  de  tenter  une  attaque  contre  le  ch&teau 
Cornet  ;  il  en  avait  endommagé,  par  un  feu  violent  d'ar- 
tillerie, les  murailles  et  les  toitures.  Sir  Osborne  avait 
immédiatement  riposté  en  ruinant  à  coups  de  canon  les 
maisons  de  la  ville  qui  avaient  été  reconstruites  depuis 
quelque  temps. 

Le  2  avril,  sir  Fanshawe  passa  à  Guernesey.  Il  voulait 
conférer  avec  le  commandant  et  le  réconcilier,  s'il  le  pou- 
vait, avec  son  collègue  de  Jersey.  11  trouva  la  garnison  du 
château  mutinée;  sou  chef  enfermé  dans  ses  appartements 
et  deux  pièces  de  canon  braquées  contre  sa  porte.  Sir 
Osborne  avait  provoqué  cet  acte  d'insubordination  en 
frappant,  à  tort  sans  doute,  le  maître  canonnier,  du  plat 
de  son  sabre.  Sir  Fanshawe  réussit  à  rappeler  les  soldats  à 
leur  devoir.  —  Après  être  resté  pendant  six  jours  dans  la 
forteresse,  il  revint  à  Jersey,  oii  sir  Osborne  lui  adressa, 
peu  de  temps  après,  le  rapport  qu'il  lui  avait  demandé. 

D'après  sir  Osborne  (2),  la  réduction  de  Guernesey 
n'exigerait  pas  moins  de  800  hommes  bien  armés  et  bien 


(1)  LeUre  du  18  mars  46ik6  (Osborne^s  mss.). 

(2)  Moyen»  néceisaires  pmir  réditire  Ouerneiey,  afiil  iÙkÇ,  —  Écrit  en 
anglais  de  la  main  de  sir  Osborne  (  Ap*  Osbornc's  mss. }. 
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disciplinés,  des  chefs  habiles»  des  pilotes  et  des  guides 
dévoués.  Le  roi,  ou  ne  devait  pas  le  dissimuler,  avait  peu 
de  partisans  dans  llle,  et  le  parlement  ne  se  la  laisserait 
pas  enlever  sans  une  lutte  opiniâtre.  Le  lieu  le  plus  favo- 
rable à  un  débarquement  lui  semblait  être  devant  le 
moulin  à  vent  du  Vale,  à  quelque  distance,  à  droite,  de 
La  Hougue-à*la-Fëre,  entre  la  ville  et  StrSamson  (1).  Le 
rivage  était^  à  cet  endroit,  il  est  vrai,  rempli  de  rochers 
qui  empêchaient  aux  navires  d'aborder  «  mais  il  ne  s'y 
trouvait  qu'un  seul  canon  en  batterie ,  et  des  chaloupes  y 
mettraient  facilement  les  troupes  à  terre.  Ces  troupes  ne 
devraient  être  composées  que  d'Anglais;  car,  jamais  les 
insulaires  ne  se  soumettraient  à  des  Français,  qui  ont  tou- 
jours été  soupçonnés  de  vouloir  s'empai'er  des  îles.  Bien 
plus,  «  l'animosité  naturelle  si  connue  »  qui  existait  entre 
les  habitants  des  deux  îles,  le  portait  à  penser  que  la 
résistance  de  Guernesey  serait  d'autant  plus  vive,  que 
ceux  de  Jersey  s'efforceraient  davantage  de  la  vaincre. 

Cet  avis,  qui  dissipait  quelques  illusions,  en  montrant 
les  difiQcultés  réelles  de  l'entreprise,  fut  écouté,  mais  sans 
profit  pour  son  auteur.  On  lui  fit  comprendre  qu'il  était 
fatigué  et  qu'il  serait  utile  au  service  du  roi  qu'il  se  reti- 
rât du  château  pendant  un  certain  temps.  Le  vieux  capi- 
taine, dans  deux  lettres  pleines  de  dignité  et  de  tristesse 
qu'il  adressa ,  le  6  avril,  à  sir  Fanshawe  et  au  prince, 
sollicita  la  permission  de  se  retirer  à  St-Malo,  oh  il  trou- 
verait le  repos  et  la  résignation.  Il  attribuait  sa  disgrâce 
imméritée  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  immédiate,  et  que, 
plus  tard,  on  s'efforça  d'adoucir,  aux  dispositions  mal- 
veillantes de  son  collègue  de  Jersey  (2). 

Le  parlement  continuait  à  marcher  en  avant  dans  la 

<1)  Voy.  la  carte  de  Jamefl  Codireiie. 
(3)  Bisloric,  manufc,  etc. 
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voie  que  suivent  toutes  les  révolutions.  Un  parti»  peu 
nombreux  d^abord,  s'y  était  formé  et  y  avait  grandi.  Les 
Indépendants  aspiraient  maintenant  ouvertement  à  ren- 
verser la  royauté  et  à  proclamer  la  république  ;  ils 
voyaient  même,  dans  le  presbytérianisme,  un  obstacle 
qu'il  fallait  écarter.  Dirigés  par  des  chefs  que  Gromwell 
inspirait,  ils  étaient  décidés  à  ne  reculer  devant  aucune 
extrémité  ;  ils  voulaient  tenir  entre  leurs  mains  la  per- 
sonne des  princes.  Déjà^  ils  gardaient  à  Londres  le  Jeune 
duc  d'York.  Il  leur  parut  facile  d'aller  chercher  son  frère 
atné  aux  Scilly.  Les  Lords  et  les  Communes  invitèrent  donc 
le  prince  de  Galles  à  revenir  en  Angleterre,  et  appuyèrent 
cette  invitation  d'une  flotte  de  vingt-sept  ou  vingt-huit 
voiles,  commandée  par  Batten. 

La  flotte  cerna  l'île  Ste-Marie,  le  dimanche  12  avril 
(v.  s.)  au  matin;  mais,  trois  ou  quatre  heures  plus  tard, 
une  violente  tempête,  qui  dura  deux  jours,  la  dispersa  (1). 
Les  réfugiés  profitèrent  de  cet  heureux  hasard.  Le  jeudi 
16,  ils  s'embarquèrent  sur  le  Proud-Black-Eagle,  dont  le 
capitaine  était  sir  Baldwin  Wake  (2),  et  arrivèrent,  le 
lendemain,  à  la  fin  du  jour,  devant  le  ch&teau  Elisabeth. 

La  suite  du  prince  se  composait  d'environ  trois  cents 
personnes  parmi  lesquelles  étaient  :  les  comtes  de  Berk- 
shire et  de  Brandford,  les  lords  Gapell.et  Hopton,  sir 
Edward  Hyde,  membre  du  conseil,  cinq  chapelains,  un 
médecin  et  nombre  de  gentilshommes,  d'officiers  de  terre 
et  de  mer^  etc.  Dans  la  nuit,  deux  autres  navires  appor- 
tèrent les  officiers  de  la  maison,  les  femmes,  les  enfants, 
les  domestiques,  des  provisions  de  toutes  sortes,  etc. 

Malgré  les  précautions  prises  pour  empocher  toute  com- 


(i)  HiiU  ofihe  RebeL,  t.  VIII,  p.  SS5. 

(3)  Wake  était  un  des  capitaines  qui  afaient  reAisé  de  snÎYre  Warwick  dans 
la  défection  de  la  flotte,  en  1642  (  HUt,  of  tha  RebeL,  t  IV,  p.  184  ). 
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munication  avec  le  dehors,  Russell  fut  informé,  dès  le 
lendemain»  du  débarquement  du  prince  ;  il  Tannonça  à 
lord  Warwick.  en  élevant  à  six  cents  le  nombre  des  réfu- 
giés. Un  agent  du  parlement,  à  Paris,  Testima  à  trois 
mille l...  A  ce  moment,  beaucoup  de  royalistes  émigré- 
rent  en  France,  surtout  dans  les  principales  villes  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  D^autres  revinrent  à  Jersey. 
Les  rapports  dbtre  l'île  et  les  havres  du  Gotehtin  devin* 
reni  très-fréquents.  Celui  de  ces  havres  qui  semble,  alors, 
avoir  été  préféré^  à  cause  de  la  brièveté  et  de  la  facilité 
relative  du  passage ,  était  Goutainville ,  situé  à  Tembou- 
chure  de  la  Soule^  à  une  petite  distance  de  la  ville  de 
Goutances  (1).  Il  s'était  établi,  entre  ce  point  du  littoral  et 
St-Hélier,  un  service  à  peu  près  régulier  de  petits  navires 
qui  transportaient  les  voyageurs  au  prix  d'une  pistole  par 
personne  (2). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  du  séjour  du 
jeune  prince  au  ch&teau  Elisabeth.  Le  chroniqueur  Che- 
valier les  mentionne  longuement  et  avec  complaisance  ;  ils 
ne  présenteraient  à  nos  lecteurs  qu'un  médiocre  intérêt  (3). 

(1)  Sar  la  carie  de  Mariette,  on  voit  figurer  un  Hnvre  de  Blainvilte,  et,  en 
face,  une  Roche  de  CoutainviUe^  qui  ne  se  retrouvent  pas  sur  la  plupart  des 
cartes  modernes.  Coutainviile  formait  un  fief,  tiers  de  liaubert,  qui  appartenait 
à  la  fiimille  Costentin  de  Tourville,  vicomte  de  Goutances.  Le  seigneur  de  ce 
fief  avait  droit  de  qoillage  et  d*ancrage,  pot-de-vin  sur  les  vins,  droit  de  pré- 
lèvement sur  le  poisson  frais  et  salé,  commerce  de  chaui,  etc.,  dans  le  havre 
où  les  navires  jetaient  Tancre  (Ârch.  de  la  M.,  InvenU  j&tn.,  sér.  A,  n®  SaOO. 
—  Aveu  rendu  en  1607  et  i 010  par  Jean  de  Costentin  ). 

(S)  Chartes  ll^  etc.,  L  II,  p.  457.  —  Ce  havre,  d*aprèsle  mémoire  fourni 
par  le  sobdéléguë  de  Coulances  en  4098  (Ârch.  du  Calv.,  sér.  C,  cote 381  ), 
était  Ton  des  plus  sûrs  et  des  plus  commodes  de  la  côte  ;  mais,  comme  il  s*/ 
faisait  beaucoup  de  contrebande  avec  les  lies,  les  fermiers  des  traites  le  firent 
interdire,  ters  cette  même  année,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

(8)  Le  doct  Hoskios  donne,  dans  son  ouvrage  (t.  II,  p.  351  et  suiv.  ),  une 
analyse  complète  du  Journal  de  Chevalier, 
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Dix  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  l^amvée,  que 
déjà  on  discutait,  dans  le  conseil,  la  question  du  départ 
LordDîgby,  survenu,  le  27  avril,  avec  trois  cents  soldats 
irlandais,  voulait  emmener  le  prince  en  Irlande.  La  reine, 
redoutant  de  le  voir  tomber  aux  mains  des  parlemen- 
taires, désirait  qu'on  le  lui  envoyât  à  St-Germain.  Trois 
des  conseillers,  les  lords  Culpepper  et  Capell  et  sir  Ed. 
Hyde,  regardaient  comme  une  faute  politique  de  faire 
quitter  à  Théritier  de  la  couronne  le  sol  ouïe  «  dominion  » 
de  l'Angleterre  (1).  Lord  Jermyn  partageait  l'avis  de  la 
reine  et  le  défendait  avec  une  grande  ardeur.  Après  de 
longs  débats,  on  décida  que  les  lords  Capell  et  Culpepper  se 
rendraient  à  Paris  et  présenteraient  leurs  observations. 
Ils  partirent  le  il  mai  et  débarquèrent  à  Coutainville  ;  ils 
étaient  attendus  par  sir  Dudley  Wyatt,  porteur  d'une 
lettre  de  la  reine  qui  pressait  son  fils  de  quitter  Jersey. 

Georges  de  Carteret  avait  cependant,  à  force  de  soins  et 
de  vigilance,  écarté  tout  danger  d'attaque  ouverte  ou  de 
surprise.  Tous  les  postes  avaient  été  renforcés;  chaque 
nuit,  des  patrouilles  à  cheval  parcoiiraient  les  routes  ;  des 
vigies  étaient  en  permanence  sur  les  points  les  plus  ex- 
posés à  une  descente;  les  travaux  de  fortification  à  St- 
Aubin  et  au  château  Elisabeth  étaient  poussés  avec 
activité.  Les  États  appelèrent  la  milice  à  prêter  un  nouveau 
serment. 

A  Guernesey,  le  changement  annoncé  un  mois  aupa- 
ravant fut  exécuté.  Le  5  mai,  le  prince  informa  sir  Peter 
Osborne,  tout  en  rendant  hommage  au  dévouement  qu'il 
avait  montré  pendant  trois  longues  années  de  privations 
et  de  périls,  que  les  intérêts  de  Sa  Majesté  exigeaient  qu'il 


(1)  Calend,  of  Clarendon,  elc,  t  I,  n^  2232,  2227,  2255,  etc.  (Édif»  d'Ox- 
ford, 1872,  3  Tol,  in-8"  imper.). 
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fût  remplacé  par  le  capitaine  sir  Bald\rin  Wake  (1),  qui, 
du  reste,  ne  serait  que  son  lieutenant  et  recevrait  de  lui 
sa  commission.  Sir  Wake  partit  de  Jersey,  le  12  mai,  avec 
deux  frégates  et  une  barque  chargée  de  provisions.  La 
rencontre  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ennemis 
Tobligea  à  virer  de  bord,  et  il  ne  put  atteindre  sa  desti- 
nation  que  le  14 ,  après  avoir  échangé  quelques  coups  de 
canon  avec  un  croiseur  parlementaire.  Il  fut  d'autant  mieux 
reçu  par  la  garnison  du  château  Cornet,  qu'il  lui  distribua 
une  solde  que,depuis  longtemps, elle  n'avait  pas  touchée(2j. 

Les  deux  lords  délégués  étaient  arrivés  à  Paris;  une 
importante  nouvelle  les  y  avait  précédés.  Le  roi,  sur  le 
point  d'être  enfermé  dans  Oxford  par  Fairfax ,  s'était  enfui 
et  avait  rejoint  l'armée  d'Ecosse ,  à  laquelle  il  croyait 
pouvoir  se  confier  (3). 

Un  grand  conseil  fut  tenu,  le  19  mai,  à  St-6ermain,  en 
présence  de  la  reine  qui  persistait  dans  son  opinion.  Ma- 
zarin  l'y  encourageait,  on  ne  sait  dans  quel  but  politique. 
11  prétendait  qu'il  y  avait  à  Jersey,  suivant  un  avis  reçu 
d'Angleterre,  certains  individus  qui  avaient  promis  de 
livrer  le  prince  de  Galles  au  parlement  ,  moyennant 
20,000  pistoles. 

Les  lords  ayant  échoué  dans  leur  mission,  reprirent  la 
route  de  Coutainville ,  où  ils  parvinrent  le  20  juin.  Le 
capitaine  Bowden  les  y  attendait  depuis  quatre  jours  (4). 


(i)  Baldwin  Wake  avait  été  créé  chevalier  le  2â  avril  précédent,  eu  même 
temps  que  Georges  de  Carlerct,  déjà  pourvu  de  ce  titre,  était  Dommé  baronet. 

{%)  Osboroe  quitta  le  château  Cornet  le  39  mai.  11  séjourna  deui  mois  à 
Jersey  >  oà  ie  prince  le  reçat  avec  grand  honnenr  ;  puis,  blessé  par  les  pro- 
cédés hautains  de  G.  de  Carteret,  il  alla  rejoindre  son  fils  à  St-Malo. 

(3)  La  fuite  du  roi  eut  Heu  le  6  mai  16^0  (n.  s.),  disL  of  the  Rebel,^ 
I.  Vni,  p.  258. 

{à)  Les  lords  étaient  sii  :  les  lords  Capell ,  Dlgby ,  Gulpepper ,  Jermyn , 
Wilheringlon  et  Wentworlh. 
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A  Jersey,  la  discussion  recommença,  elle  fut  vive;  mais 
les  partisans  du  départ^  appuyés  par  la  volonté  impatiente 
du  jeune  prince,  qui  voulait  obéir  à  sa  mère  et  vivre  à 
Paris,  dont  on  lui  vantait  les  distractions,  l'emportèrent 
sur  les  arguments  présentés  par  le  sage  chancelier  de 
l'Échiquier  (1). 

Le  lundi  22  juin,  on  fit  les  préparatifs  du  voyage.  Le 
vent  et  la  mer  ne  permirent  pas  de  mettre  à  la  voile  avant 
le  jeudi  suivant,  jour  où  Ton  toucha  à  Goutalnville,  à 
onze  heures  du  soir.  Le  séjour  du  prince  dans  Ftle  avait 
duré  environ  dix  semaines. 

Gapell,  Hopton  et  Hyde ,  ainsi  que  quelques  autres  gen- 
tilshommes, restèrent  à  Jersey  (2).  La  capitulation  du 
château  de  Pendennis  leur  amena  un  grand  nombre  de 
compagnons  d'exil. 

Georges  de  Garteret,  dégagé  de  la  responsabilité  qui 
avait  pesé  sur  lui,  se  consacra  tout  entier  à  défendre  le 
seul  coin  de  terre  sur  lequel  flott&t  encore  Tétendard 
royal,  et  à  secourir  le  ch&teau  Cornet,  incessamment  me- 
nacé par  les  vaisseaux  du  parlement. 

Bientôt  un  bruit  singulier  se  répandit.  John  Osborne 
écrivait  de  Rouen  à  son  père,  au  mois  d'octobre  (1646)  (3), 
qu'il  avait  entendu  dire  publiquement  que  les  tles  allaient 
être  livrées  à  la  France;  que  c'était  dans  cette  prévision 
que  lord  Jermyn ,  d'accord  avec  le  Cardinal,  avait  attiré  le 
prince  de  Galles  à  la  cour,  et  que  ce  lord  serait,  en  récom- 
pense, nommé  duc  et  pair. 

Par  une  coïncidence  assez  significative,  un  des  agents  de 
lord  Jermyn ,  le  docteur  Janson,  qui  était  resté  à  Paris 
depuis  le  mois  de  juillet,  était  venu,  le  16  oct  (v.  s.),  à 


(1)  Hitt.  ofthe  Hebel.,  t.  VIII,  p.  429  et  suiv. 
(9)  CaUnd.  of  Clarend.,  L  I,  n»*  3358  et  9830. 
(3)  LeUre  du  19-29  octobre  1646  (Osbornc*s  mss.). 
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Jersey  porteur  d'instructions,  dont  le  public  avait  ignoré 
la  nature^  mais  qui  étaient  telles,  que  les  lords  Gapell  et 
Hopton,  sir  Ed.  Hyde  et  sir  G.  de  Garteret  se  crurent  dans 
la  nécessité  de  protester,  en  signant  un  acte  d'association 
pour  combattre  le  projet  supposé  (1).  Ils  exposaient,  dans 
le  préambule,  que,  d'après  ce  qui  se  disait  k  Paris,  Jermyn 
devait  recevoir 200,000pi8toles,  acheter  Aurigny  moyennant 
5,000,  et  que  deux  mille  soldats  français  seraient  enrôlés 
au  nom  du  roi  d'Angleterre  et  transportés  sur  des  vaisseaux 
fournis  par  Mazarin.  Ils  affirmaient  que  si  un  pareil  dessein 
venait  à  réussir,  l'Angleterre  perdrait  à  jamais  l'empire  de 
la  mer;  car  elle  se  verrait  fermer,  au  nord  et  au  sud, 
l'accès  du  canal  britannique,  si  la  France,  devenue  ré- 
cemment maîtresse  de  Dunkerque  (2),  possédait,  en  outre, 
Jersey  et  Guernesey.  En  conséquence,  les  quatre  signa- 
taires du  pacte  décidaient  :  i<»  que  lord  Gapell  se  trans- 
porterait à  Paris  et  en  Hollande,  et  y  prendrait  des 
renseignements  ;  2""  qu'il  solliciterait ,  au  besoin ,  l'aide 
des  Provinces-Unies  contre  la  France;  3*  que  Georges  de 
Garteret  demanderait  au  comte  de  Northumberland  sa 
protection  et  son  assistance  (3)  ;  et  4""  enûn,  que  le  château 
de  Guernesey  recevrait  un  renfort  en  hommes,  munitions 
et  approvisionnements. 
Lord  Gapell  se  mit  en  voyage,  le  27  octobre.  On  doit 


(1)  Calend,  of  Clarend,^  t.  I,  n«  2339.  ^  L^acle  est  du  19-29  oct.  46/i6, 

(2)  Dunkerque  avait,  oprës  un  siège  mémorable,  ouvert  ses  portes  au  duc 
«TEngliien,  ie  II  ocL  16â6.  Les  corsaires  qui  appartenaient  à  ce  port  cooli* 
naèreot  leurs  courses  en  se  retirant  en  Angleterre  ;  ils  firent  beaucoup  de  mal 
sur  les  côtes  de  Normandie  (  Lettre  du  cardin,  Mazavin  ap.  Doc.  inéJ,,  t.  11, 
p.  337.  —  Lettre  du  présid,  Bcllièvre,  ambass.  en  Angleterre,  du  12  nov. 

(3)  Le  comte  de  Northumberland,  frère  de  lord  Percy  qui,  plus  lard,  fut 
nommé  gouverneur  de  Guernesey,  avait  beaucoup  de  ciédit  auprès  du  parle- 
ment [Hiêt.  of  the  Rebel.y  L  V,  p.  355«  —  Charles  lly  etc.,  t.  II,  372), 
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supposer  que  sa  mission  eut  un  plein  succès,  puisqu'on 
ne  parla  plus  du  projet  de  Jermyn,  qui,  plus  tard,  d'après 
la  correspondance  de  Clarendon,  se  défendît  des  inten- 
tions qu'on  lui  avait  prêtées.  II  paraît  pourtant  probable 
que  Mazarin  les  avait  connues,  sinon  encouragées,  et 
quïl  aurait  volontiers  fait  payer,  par  la  cession  des  îles, 
rhospitalîté  qu'il  donnait  à  la  famille  d'Angleterre.  La 
divulgation  trop  prompte  du  complot  en  rendit  l'exécu- 
tion impossible.  On  remarqua  qu'à  partir  de  cette  époque, 
le  successeur  de  Richelieu^  fidèle  à  la  politique  dont  il 
continuait  la  tradition,  se  rapprocha  de  Gromwell,  et  lui 
laissa  entendre  que  le  prince  de  Galles  s'était  réfugié  en 
France  de  son  propre  mouvement,  et  que  son  séjour,  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  parlement,  y  présentait 
moins  d'inconvénients  qu'il  n'en  aurait  eu  partout  ail- 
leurs (1). 

Le  docteur  Janson  attendit  à  Jersey  le  résultat  de  l'af- 
faire. Lorsqu'il  vit  qu'elle  était  manquée,  il  s'en  alla,  le 
23  décembre,  à  St-Malo,  et,  de  là,  en  Espagne. 

La  situation  du  château  Cornet  ne  s'était  pas  améliorée 
sous  l'administration  de  son  nouveau  capitaine.  Wake 
était  plus  propre  à  commander  un  corsaire  qu'à  supporter 
les  fatigues  et  les  privations  d'un  siège  monotone.  Il 
n'était  pas  plus  patient  dans  le  service  que  sir  Osborne, 
et  il  était  moins  tempérant  et  moins  désintéressé.  Il 
adressait  à  son  prédécesseur,  au  prince  de  Galles,  à  Ed- 
ward Hyde,  des  plaintes  fréquentes;  il  accusait  Georges 
de  Carteret  de  l'abandonner  ;  il  déclarait  que  s'il  n'était 
promptement  secouru,  sa  perte  était  certaine  (2).  Lord 
Jermyn,  sur  la  demande  de  sir  Osborne,  lui  annonça  l'en- 


(i)  Charles  II,  etc.,  l.  II,  p.  37. 

(3)  Lettres  du  21  oct.  iQkQ  au  prince  de  Galles  et  à  sir  Osborne.  —  Lettre 
du  40  noT.  à  lord  Jermyn  (Osbornc's  mss.). 
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voi  d'une  somme  de  300  livres.  La  garnison  s'élevait  alors 
à  quatre-vingt-dix  hommes  (1). 

Les  trois  jurats  de  la  cour  de  Jersey  réfugiés  à  Londres, 
Lemprière,  Dumaresq  et  Hérault,  croyant  Toccasion  pro- 
pice, demandèrent,  par  une  pétition  au  parlement,  qu'on 
en  finît  avec  les  séditieux.  Mais  le  parlement  avait  d'autres 
préoccupations  plus  importantes  ;  il  se  borna  à  autoriser 
Russell  à  offrir  au  capitaine  Wake  une  capitulation  hono- 
rable. Cette  capitulation,  proposée  le  26  janvier  1647,  fut, 
dès  le  lendemain,  repoussée  avec  indignation  (2). 

La  cause  du  roi  paraissait  chaque  jour  plus  compromise. 
Les  Écossais  avaient  vendu  Thôte  auguste  qui  s*était  con- 
fié à  leur  loyauté.  Le  parlement  avait  nommé,  le  5  du 
même  mois,  les  commissaires  auxquels  ils  devaient  livrer 
le  prisonnier  (3).  Bientôt,  le  dissentiment  avait  éclaté 
entre  les  presbytériens  des  Communes  et  l'armée  soumise 
à  l'influence  des  «  agitateurs  »  puritains.  La  révolution 
marchait  à  pas  rapides. 

Le  lieutenant  gouverneur  de  Jersey  ne  s'en  effraya  pas. 
Il  n'avait  plus,  en  réalité,  à  obéir  à  aucune  autorité.  Il  ne 
pouvait  protester  que  par  ses  corsaires;  et  ses  corsaires 
infligèrent  au  commerce  anglais  des  pertes  énormes. 
•  Ceux  du  parlement,  dit  Chevalier,  en  faisoient  les  mêmes 
«  choses  que  ceux  du  party  du  Roy,  tellement  que  c'étoit 
«  à  qui  mieux  prendroitTun  sur  l'autre,  comme  si  c'eût 
«  été  le  Turc  ou  le  Sarrazin  (4).  » 

(1)  Lettres  de  lord  JermyD,  datées  de  St-Germain  les  48  nor.  et  8  déc.  46A6. 
— Diaprés  ane  lettre  posiéricare,  le  secours  ne  parvint  à  sir  Oiboroe  qu^au 
m'ois  d*avril  16A7  (Osb.  mss.). 

(2)  Charles  II,  t.  II,  p.  89. 

(5)  HUi.  of  tke  RebeL,  t.  VIII,  p.  285.  —  Rap.  Thoyras,  t.  VIII,  p.  576.— 
On  sait  que  ce  fut  le  30  janvier  16^7  que  le  roi,  remis  à  ces  commissaires.  Tut 
conduit  et  enfermé  dans  son  propre  cbàleau  de  Holmby. 

{h)  Hiêtorie,  manusc ,  clc. 


180  CROMWELL 

Ce  ne  fut  pas  seulement  de  Ttle  que  sortirent  les 
«  pirates  de  Jersey  i»,  ils  armèrent  atissi  dans  les  havres 
du  Golentin  et  de  la  Bretagne,  à  Dunkerque  et  à  Ostende. 
Munis  de  lettres  de  marque  délivrées  par  le  vice-amiral 
de  Carterel,  ils  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Manche  la 
protection  des  autorités  maritimes.  Il  y  avait,  à  Cher- 
bourg, un  capitaine  irlandais,  nommé  Percy.  qui  y  rem- 
plissait les  fonctions  déjuge  de  Famirauté,  et  y  déclarait 
de  bonne  prise  les  navires  que  lui  présentaient  les  capi- 
taines ainsi  commissionnés  (1).  L'un  de  ces  derniers,  le 
capitaine  Skinner,  n'avait  pas  craint  de  faire  de  Cherbourg 
même  son  port  d'attache,  et  de  naviguer  pour  son  compte 
particulier  (2). 

Au  mois  de  mars,  une  prise  d'une  valeur  exception* 
nelle  fut  amenée  devant  St-Hélier  par  la  frégate  Le  lord 
Jemiyn^  capitaine  Canon.  C'était  un  navire  de  quatre- 
vingt-dix  tonneaux,  ayant  un  chargement  complet  d'ar- 
mes, de  munitions,  d'équipements  militaires,  d'appro- 
visionnements et  de  denrées  de  toutes  sortes,  qu'il  portait 
à  l'armée  parlementaire  d'Irlande.  Georges  de  Carteret  fit, 
sans  retard,  profiter  de  cet  heureuse  aubaine  la  garnison 
et  les  habitants  de  l'île.  Le  parlement,  profondément  irrité, 
se  plaignit  au  gouvernement  français.  N'ayant  rien  obtenu, 
son  comité  délibéra  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  k  s'em- 
parer de  ce  repaire  de  pirates  (3). 

Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  avant  le  2  mai  (n.  s.  )  que  la 
résolution  fut  arrêtée  démettre  à  la  disposition  du  colonel 
Rainsborough  une  flotte  et  douze  cents  hommes.  I^  16 
dudit  mois,  un  vaisseau  de  guerre  de  vingt-six  canons 


(i)  Noas  avons  vu  qu*ù  Jersey  le  juge  de  ramiraulé  était  Amias  Ândros, 
w^pk,  de  Saumarez. 

(2)  Charles  /i,  t.  H,  p.  d06. 
(S)  Hiêtoric.  manusc. 
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parut  devant  le  ch&teau  Elisabeth  et  somma  le  gouverneur 
de  se  rendre.  De  Garteret  reçut  TofScier  parlementaire 
avec  une  courtoisie  affectée,  et  le  renvoya  avec  une  ré- 
ponse ironique  et  dédaigneuse  à  l'adresse  du  comte  de 
Warwick  (1).  L*affaire  en  resta  là.  Maïs,  entre  temps,  le 
parlement,  à  force  d'insistance,  obtint  du  conseil  du  prince 
de  Galles  la  révocation  ou  la  suspension  des  lettres  de 
marque,  et,  comme  cela  produisait  peu  d'effet,  il  réussit 
à  faire  rendre  par  la  reine  régente  de  France  un  édit>  en 
date,  à  Amiens,  du  20  mai  (1647),  qui  proclamait  pirates 
et  voleurs  tous  les  capitaines  qui  attaqueraient,  malgré  la 
révocation  de  leurs  commissions,  les  navires  portant  le 
pavillon  du  parlement;  défendait  de  les  recevoir  dans  les 
ports,  et  ordonnait  la  restitution  des  prises  qu'ils  y  au- 
raient amenées  (2). 

Cet  édit  ne  fut  connu  dans  l'île  que  vers  le  milieu  de 
juin,  au  moment  où  l'on  fêtait  l'anniversaire  du  prince»  et 
où  l'on  inaugurait  le  nouveau  fort  ajouté  au  château  Eli- 
sabeth et  appelé  le  fort  du  Prince  Charles,  11  jeta  la  con- 
sternation parmi  les  royalistes,  auxquels  il  enlevait  leur 
unique  ressource. 

Quelques-uns  des  corsaires  rentrèrent  à  Jersey,  et  dé- 
sarmèrent ;  d'autres  s'en  allèrent  en  Flandre,  au  service 
de  l'Espagne,  et  se  vengèrent  sur  les  Français  de  l'inter- 
diction qui  les  frappait.  Sir  E.  Hyde  profita  du  passage  de 
sir  Fanshawe  pour  adresser  au  roi,  alors  à  Harapton- 
Courl(3),des  observations  sur  les  conséquences  déplorables 
de  cette  mesure  qui ,  bien  entendu  »  n'avait  nullement 

(1)  Historié,  manusc, 

())  Historié,  manvse.  Elirait  de  la  Bibliolh.  Bodiéienne.  —  Catend,  of 
Ctarend,^  1. 1,  n*  3518. 

(5)  Nous  n*avons  pas  k  rappeler  ici  rnrrestoUon  du  roî  par  Tancien  taillear 
Joyee  à  Hoimby,  le  8  juin  40A7,  et  son  transtèrement  à  Newmarkct,  et  ensuite, 
à  HamptOfi-Court.  (  Hi$t,  of  tlie  RebeL^  I*  VII!,  p.  301  et  soir.]. 
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empôohé  les  vaisseaux  du  parlement  de  continuer  leurs 
croisières.  Au  bout  de  deux  mois  environ ,  le  prince  leva 
la  prohibition  ;  le  gouvernement  français  ferma  les  yeux  ; 
la  course  reprit  avec  ardeur. 

T^a  première  expédition  fut  dirigée  contre  Guernesey  par 
les  capitaines  Amy  et  Chamberlain.  Elle  échoua  devant  les 
forces  supérieures  qui  stationnaient  devant  Tile.  Des 
corsaires  vinrent  de  Normandie  et  de  Bretagne  reprendre 
des  lettres  de  marque.  Ce  furent,  entre  autres: de  St-Malo, 
un  capitaine  Blaize,  et,  de  Cherbourg,  un  capitaine  Gemet, 
dont  l'associé  était  un  apothicaire  de  cette  ville,  du  nom 
de  Baudouin  (1). 

Les  derniers  mois  de  Tannée  1547  ne  furent  signalés 
que  par  des  faits  peu  dignes  de  remarque.  Le  3  novembre, 
le  parlement,  saisi  de  la  plainte  des  habitants  de  Guer- 
nesey contre  le  lieutenant  gouverneur  Russell,  dont  la  vie 
était  scandaleuse  et  qu'on  accusait  de  malversations  ébou- 
lées, délégua  quatre  commissaires  (2),  qui  firent  une 
enquête  à  la  suite  de  laquelle  Russell  fut  momentané* 
ment  (3)  remplacé  par  le  colonel  Alban  Coxe  (4). 

A  Jersey,  sir  Edward  Hyde  recevait,  par  la  voie  de 
Coutainville,  de  nombreuses  missives  qui  le  renseignaient 


(1)  Charles  II,  t*  H»  p»  ISA. 

(2)  Ces  commissaires  étaient  :  les  colonels  Ludlow  et  Bircb,  et  MM.  Weaver 
et  Harriogton. 

(3)  Carey*s  mss.  et  fTûforir.  manujc— Rassell  fat  rétabli  dans  ses  foncUoDS 
le  SO  juin  i<l&9  et,  de  plus,  nommé  colonel. 

(A)  Duncan ,  ffitt,  of  Guernesey^  p.  83,  92  oct.  i6Â8.  ~  Commission 
donnée  par  le  colonel  Tb.  Fairfax  au  colonel  Alban  Coxe  pour  défendre  Guer* 
nese>,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  (  Brit.  mus.,  add.  mss.,  ii,315,  n®  5. 
—  40  nov.  16&8,  ordre  de  Tb.  Bradshow,  présid.  du  conseil,  au  col.  Coxe, 
de  se  rendre  à  Weymouth  et  de  s^embarquer  pour  Gaerncsey  (Brit.  mus., 
qo  7).  —  40  nov.  itiAS,  mémoire  de  Russell  aax  membres  du  conseil  pour  ae 
justifier  (  Giiille's  mss.  % 
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sur  G6  qui  se  passait  en  France  et  en  Angleterre.  Il  n'avait 
pas  voulu  quitter  TUe  dans  laquelle  il  avait  rencontré  le 
calme  et  des  amis  dévoués.  Il  s'était  fait  construire  sur 
rislet,  contre  la  chapelle  du  ch&teau,  une  maison  avec  un 
petit  jardin  dans  lequel  il  se  plaisait  à  cultiver  des  légumes. 
C'était  là  qu'il  avait  commencé ,  sans  se  douter  qu'il 
l'achèverait  aussi  dans  l'exil  (i).  son  Histoire  de  la  Ré- 
belUoriy  son  vrai  titre  à  la  célébrité.  Au  mois  de  novembre 
1646,  il  annonçait  au  secrétaire  Nicholas,  en  résidence  à 
Gaen,  qu'à  cette  date  il  avait  déjà  écrit  soixante  feuilles  de 
son  ouvrage,  et  qu'il  y  travaillait  trois  heures  par  jour  (2)  ; 
et,  à  lord  Berkeley,  il  affirmait  que  le  meilleur  service 
qu'il  pût  rendre  au  roi,  en  demeurant  à  Jersey,  était  d*y 
préparer  une  histoire  de  ses  malheurs  et  de  ses  souffrances, 
et,  en  même  temps^  de  veiller  à  garantir  ces  ties  du 
danger  de  tomber  au  pouvoir  de  quelque  état  étranger  (3), 
c'est-à-dire  de  la  France,  contre  laquelle  il  ne  cessa,  à 
toutes  les  époques  de  sa  vie,  de  manifester  des  sentiments 
peu  bienveillants. 

Le  prudent  chancelier  ne  partageait  pas  les  illusions  et 
les  espérances  de  la  cour  de  St-Germain,  si  futile  et  si 
pleine  de  mesquines  intrigues,  pas  plus  qu'il  n'avait  con- 
fiance dans  la  politique  du  Cardinal  (4). Déjà,  il  considérait 
le  roi  comme  une  victime  destinée  au  sacrifice  (5j. 

Au  mois  de  novembre,  Charles  P'  tombant  dans  le  piège 

(i)  On  sait  que  disgracié  en  1667,  il  était  venu  s'établir  à  Rouen,  où  il 
mourut  en  iblh  (  Hume,  t.  VI,  p.  189). 
(3)  Caiend.  of  Clarend,^  t.  I,  n*^  335^.  ^  Lettre  du  45  nov. 

(5)  Ifnd.,  ibid.,  n»  3959. 

(6)  Lettre  du  15  nOT.  16^6  au  lord  trésorier  Cotlington  à  Rouen  (  Caiend,^ 
U  I,  n*  3355). 

(5)  Dans  sa  lettre  à  Nicholas,  sir  Hjde  disait  que  son  ouvrage  dépasserait 
ce  que  Daniel  a  écrit  des  13  rois,  car  tout  un  volume  serait  rempli  par  le 
Lhredtê  martyrt  —  •  lo  what a  fiooA  of  martyrs  will  Ibc  ftiiolc  volume  sweil.  » 
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qui  lui  était  tendu,  s'était  enfui  de  Hampton-Court^  et 
avait  été  livré  au  commandant  de  l'île  de  Wight ,  créature 
de  Cromwell,  le  colonel  Hammond,  qui  Tavait  aussitôt 
conduit  dans  le  chAteau  de  Carisbrook  (1).  Lorsque  cette 
nouvelle  parvint  à  Jersey ,  Ed.'  Hyde  et  G.  de  Carteret 
formèrent  un  plan  d'évasion  à  proposer  au  prisonnier.  Un 
bateau  chargé  de  toile  et  de  quelques  quartiers  de  lard, 
naviguant  sous  pavillon  français  et  monté  par  des  marins 
jersiais  qui  ne  parlaient  que  le  bas-normand ,  mit  à  la 
voile,  le  8  janvier  1648 ,  et  porta ,  à  Wight,  le  major  Bos- 
ville  qui,  après  plusieurs  jours  d'efforts,  réussit  à  faire 
arriver  le  message.  Malheureusement,  dans  Tintervalle,  la 
garnison  avait  été  augmentée,  et  une  surveillance  de  plus 
en  plus  rigoureuse  avait  rendu  toute  évasion  impossible. 
Le  roi  était  désormais  à  la  merci  de  ses  plus  implacables 
ennemis.  Son  infortune  imméritée  et  les  indignes  pro- 
cédés qu'il  subissait,  inspirèrent  cependant  des  remords  à 
quelques-uns  et  lui  ramenèrent  les  sympathies  de  quelques 
autres.  Au  printemps  de  1648,  on  crut  même  à  un  retour 
de  la  fortune. 

Le  duc  d'York  s'était  échappé  de  Londres  et  réfugié  en 
Hollande.  Les  comtés  de  Kent  et  d'Essex  s'étaient  sou- 
levés. Une  armée  écossaise,  sous  le  duc  d'Hamilton , 
marchait  sur  Carlisle.  Une  partie  de  la  flotte  du  parle- 
ment, s'étant  déclarée  pour  le  roi,  était  venue  se  mettre 
aux  ordres  des  deux  jeunes  princes  dans  le  port  de 
Helvoetsluis.  On  prépara  pendant  l'été  une  nouvelle 
prise  d'armes  en  Irlande. 

Georges  de  Carteret,  Osborne  et  Wake  résolurent  de 
profiter  de  ces  conjonctures  favorables.  Au  mois  de  sep- 
tembre, lorsqu'ils  surent  que  la  flotte,  composée  de  nom- 
breux bâtiments,  était  aux  Dunes  avec  le  prince  Rupert  et 

(f)  HisU  ofthe  ReM,,  L  IX,  p.  3.  •  Catend.  of  Clarend.,  t.  I,  n*  2669. 
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le  prince  de  Galles,  ils  s'adressèrent  à  ce  dernier.  Osborne 
lui  écrivît  de  St-Malo  que  Dieu  ayant  permis  qu'il  parût 
sur  la  côte  d'Angleterre,  à  la  tète  d'une  force  imposante, 
il  le  priait  de  ramener  Tordre  et  la  paix  dans  son  île  de 
Guernesey  ;  que  la  ville  de  St-Pierre  seule  paraissait  hos- 
tile, mais  que  le  reste  du  pays  ne  ferait  aucune  opposi- 
tion, et  que  le  major  Russell,  quoique  récemment  revenu, 
avait  perdu  toute  autorité  et  toute  influence  (1).  Sir 
Georges  s'engageait,  de  son  côté,  à  fournir  quinze  cents 
hommes,  si  le  prince  voulait  bien  mettre  à  sa  disposition 
des  navires  pour  les  transporier. 

Ed.  Hyde  s'occupa  aussi  de  ce  projet.  11  n'était  plus  à 
Jersey.  Appelé  par  la  reine,  il  avait  dû  se  résigner  h 
quitter,  au  mois  de  juin  (1648),  sa  résidence  préférée.  Il 
était,  au  mois  de  septembre,  à  La  Haye,  où  étaient  réunis 
la  plupart  des  conseillers  du  prince  de  Galles.  Le  duc  de 
Lorraine  persistait  à  offrir  ses  soldats  étrangers.  Le  chan- 
celier fit  rejeter,  une  seconde  fois,  cette  offre,  par  les 
motifs  qu'il  avait  déjà  présentés.  On  décida  de  s'en  tenir 
à  ce  que  pourrait  faire  le  prince  Rupert,  auquel  on  donna 
pour  instruction  de  toucher  à  Jersey,  en  se  rendant  en 
Irlande;  d'y  embarquer  les  hommes  que  le  lieutenant 
gouverneur  tenait  prêts,  et  de  tenter  l'occupation  de  l'île 
rebelle  (2).  Plusieurs  mois  s'écoulèrent,  Au  mois  de  jan- 
vier 1640,  un  agent  de  la  reine.  Jasper  Cornélius,  vint 
annoncer  à  Georges  de  Carteret  que  l'entreprise  si  sou- 
vent résolue  était,  une  fois  de  plus,  renvoyée  à  un  temps 
meilleur  (3). 

Tout  s'était  effondré  autour  du  roi.  Le  Long  parlement 


(i)  Historié,  manusc, 

(t)  Mr  XieolCs  mémorial  (sept  1648),  Catend,  of,  Clar.,  t.  I,  n»  2885.— 
Lettre  de  Hyde  à  lord  Jennyo,  La  Haye,  le  28  nov.  i6A8. 
(S)  Biiîorie»  manuse. 
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slmaginait  encore  qu'il  pourrait  arrêter  le  torrent  ;  et  il 
n'était  que  le  jouet  de  quelques  fanatiques, 'instruments 
aveugles  d'un  ambitieux  hypocrite.  —  Il  négociait  un  traité 
de  paix  avec  le  prisonnier  de  Garisbrook;  et  un  simple 
officier  de  l'armée  puritaine  enlevait  le  prisonnier,  de  son 
autorité  privée,  et  le  conduisait  dans  le  triste  château  de 
Hurst.  —  Il  essayait  de  protester  ;  et  Fairfax,  le  6  décem* 
bre,  arrêtait  quarante  de  ses  membres  et  interdisait  à  une 
centaine  d'autres  l'entrée  du  palais  de  Westminster.  Le 
28,  le  roi  était  décrété  d'accusation  par  ce  qui  restait  de  ce 
simulacre  département;  le  19  janvier  16/j9,  il  était  trans* 
féré  de  Windsor  au  palais  de  St-James,  la  dernière  station 
de  son  calvaire  ;  le  27,  il  était  condamné  à  mort  par  une 
prétendue  haute-cour  de  justice,  dont  chaque  juge  était 

un  ennemi  implacable,  et,  le  30  (i),  il  était  décapité 

(<  Jamais,  dit  un  historien  (2),  on  n'avoit  vu  dans  le 
«  monde,  aucun  exemple  d'un  pareil  jugement,  y  Qui  pou- 
vait prévoir  que  cent  quarante-quatre  ans  plus  tard, 
presque  jour  pour  jour,  la  France  en  rendrait  un  sem- 
blable?... 


(1)  9  février,  ii,  s. 

(2)  RepinThoyms,  t.  VIII,  p.  712. 
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CHAPITRE  IV. 


Poliliqne  d'abslenlion  de  la  Fronce  dans  la  rëvolatloD  d* Angleterre.— Détresse 
finoncière  de  la  Basse^Nonnandie.  ^  Les  États  de  I6A8.  ^-  Remontrances 
intéressant  le  Colentin.  —  Déclaration  du  5  septembre  l(l&5.  •<-  Refour  du 
duc  de  Longueville.  ^—  Les  articles  de  la  Chumbre  St-Louis.  —  Résistances 
dans  le  Cotentîn.  —  Réclamation  des  bourgeois  de  Cherbourg.  -  Remon- 
trances du  parlement  de  Normandie.  —  I6Â3-16&9. 


L'avènement  de  Louis  XIV  avait  coïncidé  avec  le  début 
de  la  guerre  civile  en  Angleterre.  On  était  encore  loin  de 
présager  les  terribles  suites  de  cet  ébranlement ,  mais  il 
était  impossible  que  le  contre-coup  ne  s'en  fit  pas  sentir 
dans  la  Basse-Normandie^  qui  avait  de  si  nombreux  rap* 
ports  de  voisinage  avec  les  îles,  où  les  deux  partie  rivaux 
étaient  en  présence.  La  lutte ^  politique  au  fond,  avait 
aussi  un  caractère  religieux.  La  cause  du  parlement  eut 
les  sympathies  des  protestants  normands;  ils  le  mon- 
trèrent en  envoyant  au-delà  de  la  Manche  des  hommes  et 
des  armes.  Au  mois  d'avril  1643 ,  un  marchand  hollandais 
apporta  à  Gaen,  et  y  fit  embarquer  une  grande  quantité  de 
mousquets,  pistolets,  etc.,  destinés  à  Tarmée  rebelle.  Le 
cardinal  Mazarin  semblait  croire  que  l'intérêt  de  la  France 
n'était  pas  «  d'empêcher  la  guerre  civile  en  Angle-* 
«  terre  (1).  »  Ce  système,  qui  avait  été  celui  de  Richelieu, 
maintenant  qu'un  trône  était  menacé,  ne  pouvait  guère 
être  soutenu  ostensiblement  par  un  gouvernement  mo- 

(i;  Corresp.  de  M.  La  Fosse  du  Fossé,  avocat  général  à  Rouen,  avec  le 
chancelier  Séguier.  —  Lettre  du  37  avril  46ÂS  (ap«  La  Narm.  à  rétranger, 
p.  361  ). 
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narchique.  Aussi,  laissa-t-on  les  catholiques  secourir,  de 
leur  côté,  les  partisans  du  Roi.  Au  mois  de  juin  de  la 
môme  année,  Tun  de  ces  derniers,  lord  Moutaigu,  emporta 
de  Dieppe  huit  cents  mousquets  qu'il  s'était  procurés  (1). 
Quelques  mois  plus  tard,  le  procureur  général  du  parle- 
ment de  Normandie  faisait  savoir  au  bailli  du  Gotentin, 
«  dont  la  maison  étoit  située  près  de  la  mer,  que  Tinten- 
«  tion  de  Sa  Majesté  étoit  de  favoriser  les  armes  de 
«  Charles  I^  (2).  » 

Cet  avis  engageait  peu  le  roi  ;  car  Tintention  ne  compte 
guère  quand  les  moyens  d'agir  font  défaut  Or,  on  sait 
quelle  était  à  cette  époque  la  situation  de  la  Franche  au 
dedans  et  au  dehors  (3).  Engagée  dans  la  guerre  de  Trente- 
Ans,  d'où  elle  ne  pouvait  sortir  sans  perdre  le  fruit  de  ses 
longs  sacrifices  et  toute  son  influence  en  Europe,  elle  était 
aux  prises  avec  d'inextricables  difiicultés  financières.  Les 
provinces  étaient  ruinées  par  la  multiplicité  des  impôts, 
accablées  par  les  exigences  des  innombrables  ofliciers  du 
fisc,  exaspérées  par  les  rigueurs  des  traitants.  Nous  avons 
vu,  dans  un  précédent  chapitre,  que  la  Basse-Normandie 
partageait  le  sort  commun.  Le  changement  de  règne  n'y 
apporta  aucune  amélioration. 

Dans  la  généralité  de  Gaen,  les  plus  actives  poursuites 
n'avaient  pu  réussir  à  opérer  le  recouvrement  des  tailles 
des  années  1638  à  1642.  Au  mois  de  juillet  1643,  le  rece- 
•veur  général,  Ursin  yjiultier,  annonçait  au  bureau  des 
finances  qu'il  n'avait  reçu  que  6,377  livres.  Les  receveurs 
des  diverses  élections  attribuaient  ce  retard,  non  seule- 


(1)  La  Norm,  d  Céiranger,  p.  361.  —  Lettre  du  3â  juin  16&8. 

(2)  Ibid,  —  Lettre  du  23  octobre  46&3.  —  Le  bailli  du  Cotentin  était  alors 
Hcrfé  Bazan,  seigneur  de  Fi  aman  ville. 

(3)  Lettre  de  Mazarin  «a  président  Bellièvre,  du  S5  jan?ier  4tfA7  (ap.  Doc* 
MsU  ^  Lettres  du  cardin,  Mazarin,  t.  H,  p.  870. 
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ment  «  aux  grandes  misères  et  pauvreté  des  taillables  », 
mais  aussi  à  certaines  taxes  plus  ou  moins  arbitraires, 
telles  que  :  dépenses  de  la  connétablie  et  maréchaussée, 
droits  des  officiers,  taxes  des  communes,  subsistances,  etc., 
qu'on  exigeait  si  rigoureusement  qu*il  ne  restait  plus  rien 
aux  malheureux  contribuables  (1).  De  plus,  la  récolte 
avait  été  très-mauvaise  (2).  Dans  les  élections  de  Cou- 
tances  et  de  St-Lo,  un  terrible  orage,  survenu  vers  la  Sl- 
Jean,  avait  détruit  les  moissons  et  dépouillé  les  arbres  de 
leurs  feuilles  et  de  leurs  fruits  (3). 

Bientôt,  les  violences  des  agents  provoquèrent  des  résis- 
tances. Les  huissiers  et  sergents  furent  en  butte  aux 
injures  et  aux  voies  de  fait.  Les  exempts  à  taille,  c'est-à- 
dire  les  gentilshommes ,  prêtèrent  leur  assistance  aux 
mutins  et  leur  ouvrirent  leurs  châteaux.  Il  y  eut  des 
assemblées  séditieuses.  Le  27  juillet,  sur  un  procès-verbal 
du  lieutenant  de  robe  courte  du  prévôt  général  au  bail- 
liage de  Gaen,  le  bureau  des  finances  rendit  une  ordon- 
nance qui  enjoignait  aux  seigneurs  des  paroisses  de 
s'opposer  à  ces  assemblées,  et  prescrivait  d'arrêter  les 
délinquants  et  de  les  jeter  en  prison  «  sans  autre  forma- 
lité (4).  » 

Depuis  cinq  ans,  les  États  de  la  province  n'avaient  pas 
été  convoqués.  Richelieu,  nous  l'avons  vu,  ne  les  aimait 
pas.  La  magistrature,  qui  songeait  à  prendre  leur  place, 
ne  les  aimait  pas  davantage.  L'avocat  général  du  Fossé, 
dans  sa  correspondance  avec  Séguier,  était  d'avis  qu'on 

(1)  JUg.  dubur.t  16A3,  f^  91.  Séaace  du  3  juillet 

(3)  Uo  arrèl  du  perlement  du  SS  sepL  •  vu  la  disette  causée  par  la  stérilité 
de  raanéc  o,  défeodit  toute  exportation  de  céréales  des  ports  de  la  proviocc. 
(lUg.S€e.,u  XIU,  r*2i6.) 

(3)  Reg.  du.  bur,^  4643,  f*"  93, 106  et  108.  Uest.  fait  menlioa  des  paroisses 
de  VillebaudoD,  Uoyon,  Airel,  Rampan  et  autres. 

[k)  Ibid.,  1648,  f*  113.  Séance  du  lundi  27  jaiUet. 
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«  les  empêchât  adroitement  comme  extrêmement  préjudi- 
*  ciables  au  roi  »,  ou  qu'au  moins  on  défendît  l'impres- 
sion de  leurs  cahiers  ;  «  car,  écrivait-il,  on  n'y  dit  que  des 
«  plaintes  contre  le  gouvernement  et  des  injures  adroites 
«  mais  impétueuses  contre  les  ministres,  lesquelles  plain- 
«  tes  ne  servent  qu'à  exciter  les  rébellions  et  les  supplices. 
«  Les  intendants  de  justice  semblent  être  sur  la  sellette 
«  pour  répondre  de  quelques  énormes  crimes  (1).  » 

Mazarin,  quoiqu'il  en  eût  le  désir,  n'osa  pas  résister  à 
l'opinion  publique,  et  refuser  la  demande  du  duc  de 
Longueville,  qui  voulait  se  faire  une  popularité,  même 
aux  dépens  du  gouvernement.  Au  mois  d'octobre,  les 
lettres  de  convocation  furent,  en  la  forme  ordinaire, 
envoyées  dans  les  bailliages,  et  l'ouverture  des  États  fut 
fixée  au  mois  suivant  (2). 

Les  doutes  exprimés  par  l'avocat  général  furent  ample* 
ment  justifiés.  Jamais  les  remontrances  n'avaient  été 
plus  vives  et  plus  nombreuses.  Nous  n'analyserons  pas  ici 
les  soixante-douze  articles  du  cahier  qui  furent,  en  peu 
de  jours,  discutés,  arrêtés  et  présentés  au  roi  par  les 
commissaires  délégués.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
ceux  qui  s'appliquaient  au  Cotentin. 

Les  États  débutaient  par  nier,  avec  une  hardiesse  peut- 
être  excessive,  la  gravité  de  la  sédition  des  Nu-Pieds.  A 
leur  estime,  <<  ces  simples  tumultes,  que  nulle  personne 

(1)  LeUre  du  25  nov.  16^3  (ap.  La  Norm,  d  Cétranger^  p.  365  et  366). 

(2)  Cahier  dês  iialu^  clc,  L  III,  p.  285  et  saiv.  Les  députés  du  CotenUn 
étaient  :  —  Clen^é,  messîre  Louis  Le  Bourgeois,  sieur  de  Héauviilc,  grand 
doyen  de  l^église  d^Avranches  ;  —  Noblesse,  Mlf.  Robert  de  Franqaetot,  sieur 
do  lieu  et  de  Carquebul  et  Jean  Le  Prévost,  sieur  de  La  Ferlé;  —  tiers-état , 
MM.  Cliarles  Foubert,  pour  Coulances  ;  Pierre  Ravaud,  pour  St-Lo  ;  Jean 
Touchard,  pour  Carentan  ;  Pierre  Le  Rossignol  de  Portbail,  pour  Valogoes  ; 
Jean  Gaudin,  pour  Avranclies  ;  et  Jean  Banjard  de  St-Bertbelleniy,  pour 
Mortain  et  la  cbâlellenic  de  Tinchebray. 
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«  de  condition  ne  faVorisoit  »  n'avaient  été  que  le  prétexte 
des  exactions  des  traitants  «  qui  avoient  revêtu  des  dé- 
«  pouilles  du  pays  la  nudité  de  leur  fortune  (1).  » 

Dans  le  bailliage  de  Mortain  et  la  vicomte  de  Vire,  la 
fabrication  du  papier,  jusque-là  si  prospère  et  qui  occupait 
plus  de  dix  mille  personnes,  avait  été  à  peu  près  anéantie 
par  la  création  des  contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de 
papier ,  qui  percevaient  5  sous  par  rame  du  poids  de  6 
livres,  et  un  sou  par  marque.  Sur  cent  moulins,  il  en 
restait  à  peine  quinze  en  mouvement  (2). 

L'affaire  des  paluds  et  marais  du  Cotentin,  que  Ton 
pouvait  croire  terminée  depuis  longtemps  (3),  apparaissait 
de  nouveau.  Sans  avoir  égard  aux  150,000  livres  versées 
au  comte  de  Soissons  ou  h  ses  héritiers,  et  à  la  renoncia- 
tion du  chancelier  Séguier  au  don  qui  lui  avait  été  fait  en 
1640,  la  commission  nommée  par  l'intendant,  M.  de  La 
Potherîe,  avait  persisté,  en  prétendant  agir  au  nom  et  au 
profit  du  roi,  à  vendre  ces  terres  qui  payaient  à  la  taille 
plus  de  200,000  livres  et  <•  faisoient  vivre  plus  d'un  million 
«  de  familles  (4).  »  Sur  cet  article,  le  gouvernement,  tout 
en  ratifiant  les  contrats  d'aliénation  passés  par  l'intendant, 
reconnut,  pour  le  reste,  le  droit  de  propriété  des  paroisses. 
Il  maintint,  néanmoins,  dans  un  but  assez  équivoque,  la 
commission  présidée  par  Jean  Patouf  de  La  Montagne,  que 
rirrégularilé  de  son  administration  était  loin  de  recom- 
mander à  ]a  confiance  des  États  (5). 

(1)  Oih,  des  ilatSt  U  Ili,  p.  77. 

(3)  Jbid.,  ibid.,  p.  97. 

(3)  Voy.  sap.»  p.  iâ  et  110. 

[h)  Cah.  dételait,  t.  UT,  p.  101. 

(5)  /^U,  ibîd.,  p.  122  et  303  (â  la  noie).  —  O  personnage  joignait  à  son 
titre  de  président  des  élus  ù  Bayeux  celui  de  procureur  de  la  commission 
des  paluds  et  marais.  Les  États  l'accusaient  de  prélever  dei  droits  de  signature, 
sceau,  Diandcmcui,  etc.,  qui  ne  lui  étaient  pas  dus. 
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Le  cahier  fut  présenté  au  roi  en  conseil  dans  les  derniers 
jours  de  novembre.  11  y. fut  répondu,  le  27  mars  1644,  dans 
les  termes  habituels.  Le  roi  pourvoirait  aux  demandes  qui 
y  étaient  faites,  lorsque  «  Dieu  lui  auroit  donné  la  paix  et 
'(  à  ses  alliés.  » 

Si  la  gloire  des  armes  compensait  les  peines  qu'elle 
coûte,  la  Normandie  n  aurait  eu,  en  espérant  la  paix,  qu'à 
se  féliciter  de  son  bonheur.  Déjà,  la  victoire  de  Rocroî 
(10  mai  1643),  prélude  de  celles  non  moins  célèbres  qui  la 
suivirent,  avait  rendu  au  drapeau  de  la  France  un  grand 
prestige,  et  jeté  sur  le  jeune  duc  d'Enghien  un  brillant 
éclat.  Mais  ces  triomphes  ûrent  peser  sur  les  populations 
une  nouvelle  charge,. qui  s'accrut  chaque  année,  et  qui 
donna  lieu  à  de  fréquentes  doléances. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  3  août  1643,  avait  décidé  que 
les  prisonniers  espagnols  amenés  en  France  seraient 
nourris  et  entretenus  aux  frais  des  généralités  dans  les- 
quelles ils  seraient  internés  (1).  Après  la  bataille  de  Rocroi, 
un  certain  nombre  furent  conduits  dans  les  châteaux  de 
Bayeux  et  de  Caen.  En  1645  et  années  suivantes,  d'autres 
furent  dirigés  sur  St-Lo,  Coutances,  Carentan,  Valognes 
et  Avranches,  à  la  suite  des  journées  de  Mardick,  Dun- 
kerque,  Nordlingen  et  Lens  (2).  Dans  ces  diverses  localités, 
les  réclamations  des  habitants  furent  les  mômes  ;  obligés 
de  faire  les  avances ,  ils  ne  savaient  s'ils  en  seraient  rem- 
boursés. Il  résultait  de  là  :  d'une  part,  que  les  prisonniers, 
contrairement  aux  plus  simples  règles  du  droit  des  gens 

(1)  Calt.  des  États,  t.  UI,  p.  296. 

(S)  Heg,  du  imr.,  16^4,  fo*  13,  19  et  51  ;  —  1645  (noD  pagiaé],  20  fév.» 
1"  sept.  ;  —  1646,  10  sept,  fît  8  ocl.  ;  —  1668,  f^^  iSi.  —  Dans  cette  deraière 
année,  la  ville  de  Rouen  ayant  réclamé  contre  cette  charge,  les  prisonniers 
f jrent  envoyés  en  Basse-Normandie,  ce  qui  accrut  encore  le  mécontente  meut 
de  celte  partie  de  la  province  (BuUttin  de  la  Soc,  de  Chisl*  de  NvrMu^- 1861- 
1882,  p.  1880,  n.  s.). 
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et  de  rhumanité,  étaient  à  peine  mis  à  Tabri  du  froid  et 
de  la  faim  ;  et  que,  d'autre  part,  les  sommes  souvent  con- 
sidérables ainsi  avancées,  n'étaient  restituées  qu'à  Taide 
d'un  impôt  d'un  sou  pour  livre,  qui  venait  s'ajouter  à  la 
taille  (1). 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  si  le  mécontentement 
des  masses  augmentait,  et  si  le  recouvrement  des  impôts 
subissait  de  longs  délais.  Dans  l'élection  d'Avranches.,  les 
tailles  des  quatre  années  1638  à  1642  n'avaient  pas  été 
acquittées,  quoiqu'on  eût  exercé  les  plus  actives  pour- 
suites, et  que  le  bureau  eût  déclaré  les  receveurs  solidaires 
les  uns  des  autres  (2).  Le  receveur  de  Goutances  était  en 
prison  (3).  Partout,  on  dénonçait  un  sieur  Ghaulotte,  qui 
se  prétendait  investi  du  droit  de  percevoir  une  taxe  due 
au  roi,  à  raison  de  son  avènement  à  la  couronne.  Le 
bureau  était  obligé  d'intervenir  et  de  défendre  cette  per- 
ception, jusqu'à  ce  qu'il  fût  justifié  d'une  ordonnance 
régulièrement  vérifiée  et  enregistrée  (4).  Dans  l'élection  de 
Vire  et  Gondé,  les  troubles  et  les  rébellions  recommen- 
cèrent; les  paysans,  appuyés  par  les  gentilshommes, 
résistèrent  aux  traitants  «  avec  bâtons,  épées,  pistolets  et 
c(  fusils,  les  menaçant,  en  blasphémant  le  saint  nom  de 
«  Dieu,  de  leur  couper  bras  et  jambes  (5).  m 

Au  commencement  de  1645,  toute  une  partie  du  Goten- 
tin  voisine  des  grands  marais  :  les  paroisses  d'Auxais, 
AppeviUe,  Amfréville,  Gau ville,  Anvers,  Eroudeville» 
PicauviUe,  etc.,  refusèrent  également  de  payer  les  tailles. 
On  signala  aussi,  sur  «ce  point,  des  assemblées  de  gentils- 
hommes qui  s'opposaient  à  la  saisie  des  meubles  et  des 

(1)  lUg.  du  6vr.,  16Ââ,  f»  19. 

(2)  Ibid.,  20-21  fis?. 

(3)  Ibid.,  16àA,  13  juillet,  f*  là  vers. 
C&)  Ibid,,  (•*  115  et  117,  23  et  27  juillet. 
(5)  lbid,t  f*  180  verso,  25  dot. 
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bestiaux,  et  à  Tarrestation  des  «  champestours  )i  et  tail< 
labiés,  que  les  sergents  voulaient  emmener  dans  la  prison 
de  Valognes  (1). 

Le  bureau  délibérait,  lançait  des  décrets  de  prise  de 
corps,  ordonnait  au  lieutenant  de  longue  robe  du  prévôt 
général,  H"*  Charles  Pillon,  de  se  transporter  avec  ses 
archers  dans  les  paroisses  récalcitrantes,  et  de  prêter 
maiu-forte  aux  officiers.  Mais  le  lieutenant  paraissait  peu 
disposé  à  soutenir  les  agents  des  traitants.  Il  refusa  long« 
temps  son  concours  ;  il  ne  se  décida  à  le  prêter  que  plu- 
sieurs mois  après,  et  sur  des  injonctions  réitérées.  Au 
mois  de  juin,  il  réclamait,  en  effet,  son  salaire  pour  s'être 
transporté  avec  cinq  archers  dans  Télection  deCarentan,  et 
avoir  exécuté  les  contraintes  décernées  contre  les  tail- 
lables  en  retard  {2j. 

Les  prisons  de  chaque  ville  et  de  chaque  bourg  étaient 
remplies.  Souvent  les  gardiens  étaient  obligés  de  fournir 
de  leurs  propres  deniers  les  choses  indispensables  à  la  vie 
des  détenus  ;  plus  souvent  aussi,  afin  d'éviter  cet  ennui, 
ils  se  relâchaient  de  leur  surveillance  (3).  A  la  fin  de 
Tannée  1644,  le  receveur  général,  Ursin  Vaultier,  présen- 
tait une  requête  dans  laquelle  il  exposait  que  les  gardiens 
des  prisons  de  la  généralité  laissaient  «  divaguer  et  sortir 
'<  des  dites  prisons,  où  ils  étaient  constitués  pour  les  de- 
«  niers  de  Sa  Majesté,  les  personnes  des  receveurs,  col- 
<c  lecteurs  et  taillables  »,  et  demandait  que  ces  prison* 
niers  fussent  transférés  dans  des  geôles  plus  éloignées  de 
leur  domicile,  et  que  les  geôliers  fussent  déclarés  respon- 
sables par  corps  et  biens  des  sommes  pour  lesquelles  les 

(i  j  Reg,  du  bur,,  i6â5,  20  fév.  et  22  mars. 

(2;  Ibid.,  iGhk,  f"'  iSO  et  iSG.  —  16^5.  Mercredi  là  juin.  —  Le  salaire 
do  lieutenant  était  de  iOlIv.,  celui  du  chef  des  archers,  de  6  livres  et  celai 
de  chacun  des  archers,  de  SO  sous  par  jour. 

(3)  Ibid.,  46^6,  22  janvier. 
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individus  confiés  à  leur  garde,  et  qu'ils  auraient  laissé 
divaguer  et  sortir,  avaient  été  arrêtés  ;  le  tout  sans  préju- 
dice des  amendes  qui  seraient  jugées  raisonnables  (1). 

Le  gouvernement  finit  par  comprendre,  ce  que,  du 
reste,  les  États  lui  avaient  répété  bien  des  fois,  qu'il  était 
souverainement  impolitique,  et,  en  tout  cas,  sans  aucun 
avantage,  d'accabler  d'impôts  ceux  qui  étaient  dans  Tim*^ 
possibilité  de  les  payer,  et  d'attirer  sur  lui  l'impopularité 
qui  était  la  conséquence  du  déplorable  système  d'affer- 
mage que  la  monarchie  devait  maintenir  jusqu'à  la  fin. 
Par  une  déclaration-  du  5  septembre  1645,  confirmative 
des  arrêts  du  conseil  des  22  février  et  29  avril  précédents, 
le  roi  affranchit  de  la  taille  «  les  simples  artisans,  labou- 
«  reurs,  vignerons,  manouvriers  et  menus  marchands  (2).  > 
Mais,  alors,  des  réclamations  surgirent  de  tous  côtés,  et, 
principalement,  d'un  grand  nombre  de  paroisses  du  Go- 
tentin,  dont  les  habitants  prétendirent  être  dans  Tune  des 
catégories  privilégiées.  Le  bureau  des  finances  fut  encom- 
bré de  ces  requêtes  (3).  La  classe  des  taillables,  déjà  si 
restreinte,  le  devint  encore  davantage,  et  tout  le  poids 
retomba  sur  les  cultivateurs,  sur  les  bourgeois  des  villes 
non  affranchies,  en  un  mot»  sur  le  tiers^état  dont  le  per- 
sonnel diminuait  à  mesure  que  l'impôt  croissait.  On  avait 
même,  depuis  plusieurs  années,  inventé  une  nouvelle 
classe  de  contribuables,  les  aisés,  auxquels  on  imposa  des 
taxes  plus  ou  moins  arbitraires  (4). 

La  taille  de  Tannée  1645  avait  été  fixée,  pour  la  généra^ 
lité  de  Caen,  à  la  somme  totale  de  2,247,550  liv.  10  s.  (5). 

(1)  Reg,  du  bur,,  16&â»  21  déc,  M 92  verso. 

(2)  Ibid^  ,  16&6,  mercredi  5  déc*  Requêtes  détacliées  et  annexées  au 
registre  dn  1 0  septembre,  etc. 

(3)  lbid.t  i6&G,  5  sept.,  1"^  et  3  oct.,  etc. 

(â)  Cah.des  £(.,  t.  lU,  p.  87  et  299.  ^Mém.  de  B.  de  MonviUc,  p.  355. 
(5)  Reg.  du  ùur,^  i6àh,  t*  136  verso. 
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C'était»  en  trois  années,  une  augmentation  de  près  de 
360,000  liv.  (1)  sur  cette  seule  contribution,  qui  ne  repré- 
sentait qu'une  faible  partie  de  ce  que,  sous  tant  de  formes 
diverses,  on  demandait  au  peuple  (2). 

Et  toute  espérance  de  voir  alléger  ces  charges  écra- 
santes était  interdite.  Les  édits  fiscaux  et  de  création 
d'offices^  enregistrés  avec  la  formule  :  «  de  l'exprès  corn- 
«  mandement  du  roi  »,  et  sans  délibération  préalable,  se 
succédèrent  sans  relâche,  en  1645^  1646  et  1647.  Il  fallait, 
à  tout  prix^  soutenir  la  guerre  qui,  grâce  aux  grands  capi- 
taines que  possédait  la  France,  préparait  la  paix  que 
trente  années  de  lutte  rendaient  si  nécessaire  à  TEurope. 

On  ne  parlait  plus  de  réunir  les  États  de  Normandie. 
L'absence  du  duc  de  Longueville  envoyé,  au  mois  de 
juillet  1645,  à  Munster,  en  qualité  de  chef  des  plénipo- 
tentiaires français,  en  avait  été  le  prétexte.  Le  duc  revint 
au  commencement  de  1648  ;  et  comme  à  son  titre  de  gou- 
verneur de  la  province,  il  joignait  ceux  de  gouverneur  des 
ville  et  château  et  de  bailli  de  Caen  (3),  que  le  marquis 
deBlérencourt  exerçait  jusque-là  (4),  les  trésoriers  géné- 
raux lui  déléguèrent,  au  mois  de  février,  deux  de  leurs 
collègues,  MM.  de  Manneville  et  de  Bernières,  qui  lui 
portèrent  les  compliments  de  la  compagnie  (5).  Son  retour 
ne  changea  rien  aux  dispositions  de  Mazarin  qui,  pas  plus 

(i)  Exaclemcnt  358,^84  liv.  (  Voy.  sup.,  p.  119  ). 

(S)  Voy.  Âne,  lois  franc,,  i,  XVII,  p.  iOi.  -  Abrégé  de  Cétai  général  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  royaume  de  France, 

(3)  Lettres  patentes  du  15  mai  iehl^-^Reg,  du  bur,,  1663.  Mercredi 
18  sept,  et  25  oct.  Les  gages  du  bailli  montaient  ù  278  liv.  45  sous. 

(à)  Bernard  Potliîer,  marquis  de  Blërencourt  et  d*Annebaut,  avait  succédé 
à  son  père,  François,  marquis  de  Gesvres,  te  6  mai  16&6.  (  Reg,  mc.»  t.  XXIV, 
[o  2  04  verso.  ) 

(5)  Reg,  du  bur,y  16Ad,  ^  38.  Nous  n^avons  pas  à  rappeler  que  les  traités 
de  Wcstplialic  furent  signés  le  Mi  oct.  de  celle  année. 
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que  son  illustre  prédécesseur,  n'était  sensible  aux  misères 
publiques,  et  n*aimait  à  subir  le  contrôle* des  assemblées 
délibérantes. 

A  défaut  de  ces  assemblées,  en  face  du  pouvoir  monar* 
chique  absolu,  s'élevait  une  autorité  nouvelle.  Le  parle- 
ment de  Paris  d'abord,  puis  les  parlements  des  provinces, 
évidemment  influencés  par  l'exemple  du  parlement 
anglais  insurgé  contre  Charles  P%  et  sans,  peut-être,  se 
rendre  compte  de  la  différence  profonde  qui  existait  entre 
les  deux  institutions,  se  considérèrent  comme  les  manda- 
taires de  la  nation  et  «  les  médiateurs  entre  les  édits  des 
tt  rois  et  les  supplications  des  peuples  (1).  »  Ils  aspirèrent 
à  un  rôle  politique  ;  et,  du  droit  qui  leur  était  reconnu 
d'enregistrer  les  édits,  ils  firent  découler  celui  de  les  cen 
surer  et  môme  de  les  rejeter. 

On  sait  comment ,  au  mois  de  décembre  1646 ,  avait 
commencé,  à  propos  de  Tédit  du  Tarif,  la  querelle  qui, 
aussitôt  après  la  signature  des  traités  de  Westphalie, 
entraîna  la  France  dans  de  nouveaux  troubles  civils. 
L'année  suivante  s*était  écoulée  sans  incidents.  La  guerre 
se  poursuivait  activement  en  Flandre  et  en  Allemagne. 
A  l'intérieur,  les  deux  partis  s'observaient  La  seule  dis- 
position importante  prise  par  le  gouvernement  avait  été 
d'attribuer  aux  officiers  de  la  prévôté  la  même  juridiction, 
en  matière  d'impôt,  qu'aux  magistrats  des  sièges  prési- 
diaux,  bailliages  et  sénéchaussées  (2).  C'était  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une 
mise  en  état  de  siège,  ou,  en  Angleterre,  la  suspension  de 
YHabeas  corpus,  c'est-à-dire  un  acte  d'autorité  qui  ne 
satisfaisait  pas  plus  l'opinion  qu'il  ne  rassurait  les  esprits. 

* 

(1)  Discoan  du  i"  présid.  Mole  à  la  reine,  te  37  juio  4648.   (  Ane  loit 
froMç,,  t.  XVII,  p.  71,  à  la  note), 
(3)  Ane,  (ois  franc»,  U  XVII,  p.  63, 
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Le  signal  des  hostilités  fut  donné  par  le  parlement  et 
les  trois  autres  cours  souveraines  réunies,  le  30  Juin  1648, 
dans  la  chambre  St-Louis.  Les  vingt-sept  articles  arrêtés 
par  rassemblée  renfermaient  un  programme  complet  de 
réformes  politiques,  administratives  et  financières  (i).  Le 
parlement  put  croire  au  triomphe  de  ses  idées,  qui  étaient, 
pour  la  plupart,  justes  et  libérales,  mais  qui  devançaient 
leur  époque,  et  dont  plusieurs  devanceraient  peut-être  la 
nôtre.  La  reine,  cédant  aux  circonstances^  à  Témeute  et 
aux  conseils  de  Mazarin,  fit  de  larges  concessions,  sauf  à 
les  retirer  plus  tard. 

Le  parlement  de  Normandie  ne  s'était  point  prononcé. 
Mais,  au  retour  du  duc  de  Longueville  de  son  ambassade, 
et,  après  avoir  échangé  avec  lui,  en  audience  solennelle, 
des  félicitations  et  des  discours,  il  fut  entraîné  par 
l'exemple  de  Paris.  D'accord  avec  le  gouverneur,  il 
entreprit  aussi  de  délibérer  sur  les  affaires  de  l'état  et 
d'indiquer  les  moyens  qull  jugeait  propres  à  les  bien 
diriger.  Par  des  arrêts  du  13  juillet  1648,  il  demanda  que 
les  tailles  ne  fussent  plus  u  mises  en  parti  »;  que  les 
commissions  extraordinaires  fussent  révoquées,  et  qu'on 
réglât  les  tarifs  des  marchandises  et  denrées,  qui  cau- 
saient du  désordre  dans  les  transactions,  et  favorisaient  le 
commerce  étranger  (2).  Quelques  jours  plus  tard,  il 
réclama  la  remise  du  quart  des  tailles  des  années  1647, 
1648  et  1649  (3). 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  le  bruit  circul&t, 
jusque  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  la  province, 
que  le  roi  avait  accordé  plus  encore.  Et  lorsque,  en  Basse- 
Normandie,  les  huissiers  voulurent  procéder  à  la  percep- 


(i)  Ane,  loU  franc* ^  p.  73, 

(2)  Reg.  $ecr„  L  XXV,  ^•  185  et  189. 

(8)  Ibid.,  ibid.,  (^  195,  Séance  du  jeudi  38  juillet  i6A8. 
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tion  des  taiUes  arriérées»  il  furent  regus  comme  déjà  ils 
rayaient  été,  avec  des  menaces  et  des  coups.  Dans  plu- 
sieurs paroisses  de  l'élection  de  Gaen,  notamment  à  Go« 
lombelles .  FontainerÉtoupefour  et  autres ,  ils  furent 
<c  outrageusement  blessés  à  sang  et  plaie  (1).  » 

Le  gouvernement  n'était  point  allé  jusqu'à  cette  géné- 
rosité, qui  eût  été  à  coup  sûr  fort  imprudente,  de  renoncer 
à  rimpôt  sans  lequel  il  n'eût  pu  subsister  un  instant.  Seu- 
lement, à  la  suite  de  la  déclaration  du  13  juillet,  portant 
révocation  des  intendants  de  justice  et  des  commissions 
extraordinaires  délivrées  pour  l'imposition  et  levée  des 
deniers  du  roi  (2),  des  lettres  patentes  du  10  du  même  mois 
furent  vidimées, le 27,  par  le  bureau  des  finances  de  Gaen; 
elles  décidaient,  afin  d'éviter  toute  confusion  et  toute  difii- 
oulté  dans  le  recouvrement  desdits  deniers,  qu'il  ne  serait 
apporté  aucun  changement  à  leur  assiette,  même  pour 
ceux  a  établis  et  partis  »  par  les  Intendants  ;  mais  que  les 
contribuables  seraient  déchargés  ^c  de  tout  ce  qu'ils  pour^ 
.u  raient  devoir  des  impositions  faites  pour  les  tailles, 
9  taillon  et  subsistances,  pendant  les  années  précédentes, 
«  jusques  et  y  compris  l'année  1646.  »  —  Le  roi  enten- 
dant, déplus,  apporter  quelque  soulagement  à  ses  pau- 
vres sujets,  en  la  présente  année,  leur  remettait  un  demi- 
quartier  de  ladite  année  1648  (3). 

Le  bureau,  en  exécution  de  ces  lettres  patentes,  et  dans 
le  but  d'empêcher  «  qu'il  ne  se  commît  par  qui  que  ce 
c  fût  aucuns  tumultes,  violences  ni  rébellion  »  au  sujet 
du  paiement  des  tailles  de  1647  et  1648 ,  enjoignit  «  de 


(1)  Reg.  dubur,,  16^8,  ^  87.  Audience  du  13  juillet. 

(2)  Âne,  lois  franc,,  t.  XVII,  p.  86  et  85.  —  Reg.  de  bur,^  16Â8,  P  89. 
Audience  du  15  juillet.  —  Le$  intçndauts  furent  rétablis  en  1658.  (Voy.  iof.» 
chap*».] 

(3)  Reg,  du  bur,^  1648,  f<>  98. 
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a  procéder  sans  intermission  «  et  extraordinairement  à 
fl  rencontre  des  délinquants,  et,  en  tant  que  besoin  seroit, 
«  de  se  faire  donner  assistance  parles  gentilshommes  des 
<i  villes  et  paroisses,  mesme  par  les  prévost,  visbaillis, 
«  lieutenants  et  archers,  à  peine  par  les  uns  et  les  autres 
K  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  (1).  » 

Ces  instructions  produisirent  peu  d'effet.  Le  paiement 
ne  se  fit  pas  sans  peine  dans  le  Cotentin.  Des  gens  <  mal 
«  intentionnés  et  turbulents  »  s'efforcèrent  de  persuader 
aux  paysans  qu'ils  ne  devaient  pas  plus  les  tailles  de  1647 
et  1648  que  celles  des  années  précédentes.  Il  y  eut  encore, 
en  divers  lieux,  et  particulièrement  dans  les  élections 
de  Valognes  et  de  Mortain,  des  résistances  et  des 
désordres  (2). 

Les  échevins  et  bourgeois  de  Cherbourg  réclamèrent 
aussi,  à  ce  moment,  contre  la  prétention  élevée  par  la 
commission  des  étapes,  de  les  soumettre  à  l'impôt  des 
<c  subsistances,  charges,  sujettions  et  fournitures  pour  le 
«  fait  de  la  guerre  »,  par  application  de  l'ordonnance  sur 
les  étapes  dans  la  généralité  de  Caen,  du  10  octobre 
1648  (3).  Ils  exposaient  dans  leur  requête  que  leur  ville 
étant  frontière   du  royaume    d'Angleterre,  ils   étaient 


(4)  Reg,  du  bur.^  16A8,  f*  99. 

(2)  Ibid,,  (^122.  —  Mardi  26  août.  —  Letlrc  du  rece?.  de  Mortoin  da 
18  fé?.  i6A9(orch.  Cal?.). 

(5)  Celle  ordonnance  déterminait  ainsi  les  étapes  dans  le  Cotenlin  :  de 
Pontorson  à  Caen,  quatre  étapes  :  Brécey,  Vire,  Condé  et  Falaise  ;  —  de 
Cherbourg  à  Dives,  cinq  étapes  :  Valognes,  Carentan,  St-Lo,  Bayeux  et  Caen  ; 
—  de  Pontorson  à  Sl-Lo,  deux  étapes:  Villedieu  et  St-Lo  {Anh.  Calv,^ 
sér.  C,  n"  1950}.  Il  existe  aux  Archives  une  carte  ms.  dressée  en  4786,  qat 
indique  les  villes  et  boungs  «  où  l'on  fournit  l*étape  aux  troupes  dans  la 
•  généralité  de  Caen.  >  En  prenant  celte  ville  comme  point  de  départ*  cinq 
lignes  ou  itinéraires  y  sont  tracés,  et  aboutissent  à  Cherbourg,  Coolaneeiv 
Granville,  Avrancbes  et  Pontorson. 


ET  mazârin.  201 

astreints  au  guet  et  garde  de  jour  et  de  nuit,  en  temps  de 
paix  et  de  guerre;— que  dispensés  de  l'entretien  d'une 
garnison,  ils  remplissaient  eux-mêmes  TofBce  de  soldats, 
et  avaient  toujours  été  exempts  d*en  loger;  qu'en  outre, 
Cherbourg  était  à  Técart  de  tout  chemin  et  passage,  par  sa 
position  à  l'extrémité  des  terres,  et  que,  si  son  nom  était 
mentionné  dans  Fordonnance,  cela  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'à  propos  de  troupes  arrivant  du  dehors,  c'est-à-dire 
par  mer,  et  que,  dans  ce  cas,  jamais  la  ville  close,  trop 
petite  et  trop  incommode  pour  les  recevoir^  n'en  avait 
logé-,  cette  charge  ayant  toujours  été  supportée  par  les 
faubourgs,  que  l'on  désignait  communément  sous  le 
même  nom  que  la  ville. 

Le  bureau,  après  avoir  examiné  l'affaire,  jugea  que  les 
bourgeois  de  Cherbourg  avaient  joui,  de  temps  immémo- 
rial, des  privilèges  et  exemptions  qu'ils  invoquaient,  et 
que  des  arrêts  du  conseil  d'état  des  14  novembre  1640  et 
16  septembre  1647  leur  avaient  récemment  reconnus.  Ils 
furent  donc  maintenus  dans  la  jouissance  et  possession 
de  ces  droits,  et  les  habitants  des  faubourgs  eurent,  désor- 
mais, à  supporter  seuls  les  frais  d'étape,  sauf  à  en  être 
remboursés  (1). 

L'année  1648  se  termina  mal.  Le  parlement  de  Norman- 
die ne  craignait  plus  Richelieu,  et  ne  lui  pardonnait  pas 
de  lui  avoir  imposé  le  Semestre.  Il  persista  à  faire  de  la 
politique  au  lieu  d'administrer  la  justice.  Il  délibéra  fré- 
quemment «  sur  les  affaires  présentes  concernant  le  ser- 
a  vice  du  roi  et  de  la  province  (2).  »  Au  mois  de  novembre. 


(1)  Reg.  du  bur,,  1668,  f»  181  el  suiv.,  16  novembre.  Les  habitants  de 
Cheri>ourg  n^étaieat  pas  soumis  au  lirage  au  sort  de  la  milice  garde-côtes. 
Cette  partie  de  leurs  privilèges  leur  fat  encore  reconnue  eu  1773  (voy.  in  A*. 
liv.  Vil,  chap.  viii). 

(S)  Heo»  $eer^  du  parlent,  ^  t.  XXV,  f^  190  et  suiv. 
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il  adressa  au  gouvernement  des  remonU^nces  en  quatorze 
articles;  il  y  ajouta  une  requête  au  duc  de  Longueville» 
dont  il  connaissait  Tesprit  irrésolu,  facile  à  entraîner  dans 
les  entreprises  les  plus  irréfléchies,  et  qui  rêvait  de  se 
rendre  indépendant  dans  la  province,  «  ensuite  de  quoi  on 
«  devoît  l'appeler  duc  de  Normandie  (1).  »  La  Fronde, 
cette  guerre  des  vanités,  des  appétits  et  des  intrigues 
fHvoles  ou  honteuses  ;  cette  guerre  civile  sans  passions 
vraies  et  sans  grandeur,  et  qui,  pourtant,  faillit  perdre  la 
France, —  la  Fronde  allait  trouver  des  adhérents  dans  la 
Haute-Normandie.  La  Basse-Normandie  eut  la  sagesse  de 
ne  pas  s'y  engager  avec  autant  d'emportement 
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Le  parlement  de  Normandie  et  le  duc  de  Loogaeville  adhèrent  à  la  Fronde. — 
La  Basse-Normandie  s*y  montre  peu  favorable.  — Mesures  financières. — 
Levée  de  gens  de  pied  dans  les  paroisses.  —  Commissaires  envoyés  par  les 
trois  cours  souveraines.  —  Les  partisans  de  la  Fronde  dans  le  Gotentîm  — 
Le  marquis  de  Bellefonds  fidèfe  au  roi.^  Dëtonmements  des  deniers  publics. 
L^évêque  Claude  Auvry.—  Siège  et  capitulation  de  Valognes.  ~  Pair  de 
.  Rael.  —  La  comtesse  de  Croisy.—  Réclamations  des  villes  et  paroisses.-^ 
M.  de  Sicquevilie,  gouverneur  de  Vire.— 10A9. 


Le  mercredi  13  janvier  1649,  un  conseiller  d'état, 
M.  Duplessis-Besançon,  apporta  à  Rouen  une  dépêche , 
datée  du  10,  adressée,  par  le  roi,  au  parlement  de  Nor- 
mandie  ;  elle  lui  faisait  savoir  que  le  parlement  de  Paris 

(1)  Déclaration  du  19  janvier  1050  {Ane.  (ois  franc,,  t.  XVII,  p.  191). 
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s'était  mis  en  état  de  rébellion,  et  que  le  prince  de  Gonti 
et  le  duc  de  Longueville,  arrivés  à  St-Germain-en-Laye^ 
le  jeudi  précédent,  en  étaient  inopinément  repartis,  dans 
la  nuit  du  dimanche,  et  avaient  abandonné  le  service  du 
roi.  —  Le  roi  et  la  reine  régente  comptaient  sur  la  fidélité 
des  magistrats  normands,  et  leur  recommandaient  de  ne 
pas  obéir  aux  ordres  que  leur  transmettrait  le  gouverneur 
maintenant  révoqué. 

Le  parlement  s'empressa  de  charger  son  premier  pré- 
sident de  prendre  toutes  les  dispositions  commandées  par 
les  circonstances  :  Les  bourgeois  armés  seraient  appelés  à 
la  garde  des  portes  et  des  murailles  ;  la  cour  se  réunirait 
chaque  jour  et  délibérerait  sur  les  affaires  publiques  ;  les 
deux  autres  cours  souveraines,  la  cour  des  aides  et  la 
chambre  des  comptes,  seraient  invitées  à  se  joindre  au 
parlement,  qui,  du  reste,  protestait  de  son  dévouement 
et  de  sa  loyauté  envers  la  couronne  (1). 

Le  18  du  môme  mois  de  janvier^  le  duc  de  Longueville 
écrivit  à  son  tour.  Il  expliquait  sa  conduite,  et  il  exhor- 
tait le  parlement  à  s'unir  à  celui  de  Paris.  On  décida, 
séance  tenante,  qu'on  maintiendrait  Tautoritô  de  Sa 
Majesté^  et  qu'on  attendrait  de  nouveaux  ordres  (2). 

Mais,  dès  le  lendemain,  sans  être  arrêtée  par  cette  con- 
tradiction flagrante,  l'assemblée  générale  des  trois  cours 
refusa  l'entrée  de  la  ville  au  comte  d'Harcourt  (3),  que  des 
lettres  patentes  avaient  nommé  gouverneur  de  la  pro- 
vince, et  auquel  avait  été  remis  le  «  commandement  des 
«  armes  (4).  » 

(1)  Reg,  tee,^  t.  XXVI,  r«  3  etsuî?.  Ce  ?olume  est  consacré  toul  entier  à 
Tinnée  1649  et  au  rôle  que  le  parlement  joua  dans  la  Fronde.  M.  Floquet  en 
donne  une  longue  analyse  dans  sou  Histoire  du  parlement. 

(2)  Ibià.,  ibid.,  f  18  verso. 

(3)  Le  comte  d'Harcoort  était  de  la  branche  lorraine. 
(A)  fkg.  see.,  t  XXVI,  f»  1 9  verso. 
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Peu  de  Jours  après,  on  apprit  que  le  duc  de  Longue- 
ville  et  son  lieutenant  général,  François  d'Harcourt,  mar- 
quis de  Beuvron  (1),  étaient  en  route  avec  quatre  cents 
chevaux.  Le  24  janvier,  ils  pénétrèrent  dans  le  château  du 
Vieux-Palais  par  la  porte  de  la  rivière,  dont  l'accès  avait 
été,  à  dessein,  laissé  libre,  et  y  furent  reçus  «  aux  accla- 
a  mations  du  peuple  (2).  » 

La  situation  était  donc  très-nette,  Rouen  adhérait  au 
parti  de  la  Fronde.  La  Basse-Normandie  allait-elle  être 
entraînée  à  sa  suite?  L&  était  la  question.  Hazarin  y  atta* 
chait  une  grande  importance  ^). 

L'influence  du  parlement  sur  la  Basse-Normandie  était 
peu  considérable.  La  distance  Taffaiblissait,  et,  de  plus, 
l'antagonisme  latent  qui,  depuis  des  siècles,  existait  entre 
les  deux  grandes  fractions  de  la  province,  avait  été  entre- 
tenu plutôt  que  modéré  par  les  procédés  du  parlement. 
Ainsi^  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  il  était  de  tradition 
que  le  lieutenant  du  gouverneur  dans  la  Haute-Normandie 
avait  seul  droit  de  séance  à  la  cour,  à  Texclusion  du  lieu- 
tenant de  la  Basse-Normandie.  En  1645,  Charles  de  Mati- 
gnon, comte  de  Torigny,  avait  été  admis  à  cet  honneur; 
mais  l'arrêt  portait,  en  termes  formels  et  presque  bles- 
sants, que  c'était  par  exception,  «  pour  cette  fois  seule- 
«  ment  »,  et  uniquement  parce  que  M.  de  Matignon  était 
le  parent  du  duc  de  Longueville  et  le  petit-flls  du  maré- 
chal (4).  Ajoutons  que  le  séjour  à.  Gaen  du  parlement,  en 
1589,  et  de  la  cour  des  aides,  en  1639,  suivi  de  leur 
prompt  retour  à  Rouen,   avait  causé  dans  la  seconde 

(1)  Lieutenanr  général  depuis  le  S7  avril  46&3.  [Reg,  sec,  t.  XXII,  f"  iSS 
▼erso.) 

(2)  Reg,  sec,  t.  XXVI,  f«<  26  et  S2.  —  Lettres  de  Mazarin,  t.  III,  p.  234. 

(3)  Lettres  de  Maurin  aux  nobles  de  la  Basse-Normandie.  (Ap«  Hisu  de  ta 
France  pendant  la  minorité  de  f*,  XIV,  ^ir  M.  Cliéruel,  t  lit,  p.  I60«) 

(à)  Reg,  sec,  t.  XXVI,  Ib  78.  —  Jeudi  S  mors  lO&S. 


ET  MAZARIN.  205 

Ville  de  la  province  un  certain  dépit  qui  ne  la  disposait 
guère  à  reconnaître  une  dépendance^  et  à  subir  une  direc- 
tion (1).  Quant  au  Gotentin,  il  était  &  peu  près  évident 
qu'il  se  réglerait  sur  ce  que  ferait  le  chef-lieu  de  la  géné- 
ralité à  laquelle  il  appartenait  tout  entier. 

LeducdeLongueville,  <(  ce  vieux  renard  ••  comme  rap** 
pelle  le  comte  de  Goligny-Saligny  (2),  entendait  bien  se 
servir  des  arrêts  du  parlement,  en  les  appuyant,  à  son  gré, 
des  armes  de  ses  lieutenants.  Le  30  janvier,  dans  une  séance 
où  la  cour  défendit  «  à  toutes  personnes  de  faire  aucune 
«  levée  de  gens  de  guerre,  et  à  tous  gouverneurs,  capitaines 
«  et  échevins  de  recevoir  aucunes  troupes,  de  fournir 
«  aucuns  vivres  ou  munitions  de  guerre  et  de  ne  perce- 
«  voir  aucuns  deniers,  sans  les  ordres  exprès  de  Son 
tt  Altesse  le  duc,  »  celui-ci  déclara  «  qu'il  avoit  pourvu 
«  pour  la  plus  grande  partie  de  la  province  et  donné 
^  charge  à  M.  de  Matignon  et  aux  sieurs  de  La  Luthumière 
t  et  de  Canisy,  pour  les  parties  les  plus  éloignées  (3).  » 

Le  gouvernement  n'avait  pas  non  plus  négligé  «  ces 
«  parties  éloignées,  d  Dès  le  8  janvier,  le  surintendant  des 
finances,  le  maréchal  de  La  Meilleraye,  avait  adressé,  par 
courrier,  aux  trésoriers  généraux,  à  Gaen,  une  dépèche 
dans  laquelle  il  leur  ordonnait  défaire,  en  toute  diligence, 
rentrer  à  la  recette  générale  les  impôts  des  années  1647 
et  1648  ;  de  ne  permettre  à  qui  que  ce  fût  et  sous  aucun 
prétexte,  d*en  distraire  aucuns  deniers  ;  et,  aussitôt  qu'ils 

(1)  Le  bureau  dc9  finances  de  Coen  contestait,  avec  une  grande  vivacité,  la 
compétence,  comme  juridiction  d*appel,  de  la  cour  des  aides  pour  tout  oc  qui 
concernait  •  la  direction  des  finances  ;  il  prétendait  que  ses  ordonnances  ne 
pouvaient  être  déférées  qu^au  conseil  doutât.  Un  règlement  avait  été  fait,  par 
plusieurs  arrêts,  entre  ces  juridictions  rivales.  >  {Reg,  du  bur,^  i65i,  f«  62  ; 
165S,  f  ihh.) 

(2)  Aiémoireê,  p.  06  (Edit.  de  la  Soc,  de  rUist,  de  FroHce), 

(3)  Heg.  sec,  t.  XXVI,  ^•  56  et  57. 


206  ^ROMWELL 

auraient  reçu  uue  somme  de  50  à  60,000  livres,  de  la 
«  voiturer  incontinent  »,  sous  l'escorte  des  archers  de  la 
prévôté,  à  St-Germain-en-Laye,  où  elle  serait  remise  au 
trésorier  de  l'épargne  (1). 

Le  bureau  des  ilnances  se  conforma  à  cet  ordre.  Il  con- 
fia à  plusieurs  de  ses  membres  le  soin  de  surveiller 
rencaissement  des  fonds  des  diverses  branches  des  con- 
tributions: taille,  taillon,' aides,  gabelle,  etc.,  et  prescrivit 
aux  receveurs  d'apporter  à  Gaen  les  recettes  de  chacune 
des  élections  de  la  généralité  (2). 

Le  bailli  et  les  échevins  de  Caen  furent  aussi  à  ce  mo- 
ment invités,  par  un  écrit  imprimé  et  intitulé  :  «  De  par 
«  le  Roy  »,  à  convoquer,  à  Thôtel  commun,  une  assem- 
blée de  ville,  où  chaque  corps  de  compagnie  et  chaque 
paroisse  seraient  représentés  par  des  députés,  et  qui 
délibérerait  sur  «  les  importantes  affaires  que  la  misère 
«  du  temps  fait  nattre  de  jour  en  jour  (4).  » 

Cette  assemblée  se  tint  les  26  et  28  janvier.  Elle  ne  s*oc- 
cupa,  si  Ton  s'en  rapporte  au  procès-verbal  inséré  dans 
les  registres  delà  ville  (1648-1649)^  que  de  questions  rela- 
tives au  tarif,  aux  octrois  et  aux  tailles.  Les  trésoriers 
généraux  s'excusèrent  de  ne  pas  y  prendre  part,  en  allé- 
guant l'assiduité  à  laquelle  leurs  fonctions  les  obligeaient, 
et  les  fréquents  avis  que  leur  transmettait  le  surinten- 
dant des  finances  (4).  Peut-être  aussi  n'avaient-ils  pas  une 
confiance  absolue  dans  M.  de  La  Groisette,  qui  remplissait, 
par  délégation,  et  en  l'absence  du  duc  de  Longueville,  les 
fonctions  de  bailli  et  de  gouverneur  du  ch&teau  avec 
50,000  liv.  de  rentes  que  le  duc  lui  avait  données  (5),  et 

(1)  Reg,  du  bur.^  16^9,  M 2  verso.—  Mercredi  IS  janvier. 

(J)  Ibid.,  P  20.  — 18  janvier. 

(3)  Ibid,,  t»  15,  26  et  28  verso. 

{h)  Ibid,,  16A9,  ^  26. 

(5)  Mèm.  de  Ai"*  de  Mottcville,  p.  336  (édit.  Michaud\ 
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craignaientrils  quelques  résolutions  qui  n'auraient  pu  se 
concilier  avec  les  devoirs  de  leur  charge  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  le  mois  de  février,  le  calme 
ne  fut  pas  autrement  ni  plus  troublé^  dans  la  généralité, 
qu'il  ne  Tétait  avant  les  derniers  événements.  Il  j  eut 
toujours  des  résistances  aux  huissiers,  des  injonclions  aux 
oiBciers  des  élections  de  multiplier  leurs  chevauchées  et 
d'informer  contre  les  auteurs  des  outrages  et  violences  ;  il 
y  eut  toujours  des  ordres  de  faire  payer  les  deniers  du  roi 
et  d'en  opérer  le  versement  de  quinzaine  en  quinzaine, 
lorsque  la  somme  encaissée  par  les  receveurs  dépasserait 
300  livres  (2) 

A  Rouen,  le  parlement,  engagé  dans  une  voie  dange- 
reuse, ne  s'était  pas  arrêté.  Le  5  février,  le  parlement  de 
Paris  avait  prononcé  un  arrêt  d'union  (3)  ;  les  membres 
des  deux  grandes  compagnies  échangeaient  les  plus  cor* 
diales  protestations,  et  se  traitaient^  réciproquement,  de 
n  bons  frères  et  amis  (2).  »  Ce  même  jour,  dans  une 
audience  solennelle  présidée  par  le  duc,  il  avait  été 
décrété  :«  afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  et  empêcher 
«  les  violences  et  pilleries  *>,  que  tous  les  bourgs  et 
villages  déclos  seraient  tenus ,  savoir  :  ceux  qui,  Tannée 
précédente,  avaient  été  imposés  à  500  livres  et  au-dessus, 
de  fournir  un  homme  de  pied,  armé  d'épée  et  de  mous- 


(I)  Le  Blanc  de  La  Croisetle,  conseiller,  maître  d*hôtel  du  roi,  lieo tenant 
goQTcnieur  des  chàieaa  et  Tille  de  Caen,  arait  été  nommé,  par  lettres  pa- 
tentes du  S2  BTril  i6&8,  à  l'état  et  charge  de  bailli  de  Caen,  en  Tafasence  du 
duc  de  Loogve? iUe«  ayant  ladite  chaige  •  et  en  faire  fonctions  nax  honneurs, 
•  rang,  autorités,  prérogatives  et  appartenances  tels  semblables  que  les  a  voit 
c  monsieur  le  duc  de  Longueville  s^il  esloit  présent  en  personne.  »  (  Reg.  du 
ter.,  i6&9,  f^  S20.  ) 

(S)  lUg.  du  bur.,  iGÂ9,  f*  SSO. 

(S)  itfi«.  Ufiâ  franc,,  i,  XVil,  p.  155. 

{h)  Heg,  seer.^  U  XXVI,  ^<  61  et  pass. 
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quet;  et  ceux  qui  avaient  à  payer  de  500  à  1,000  livres, 
deux  hommes;  et  ainsi  de  suite,  en  proportion  du  montant 
des  taxes.  II  avait^  en  outre^  été  arrêté  que,  sur  ces  taxes, 
il  serait  remis  50  livres  par  chaque  homme  fourni  et 
envoyé  à  l'assemblée  ou  montre  devant  se  tenir  au  chef- 
lieu  de  chaque  élection  (1). 

Ce  n'était  pas  assez  de  rendre  des  arrêts,  il  importait  de 
les  faire  exécuter,  et  la  Basse-Normandie  ne  paraissait  pas 
y  apporter  d'empressement.  On  décida  que  les  trois  cours 
souveraines  nommeraient  des  commissaires ,  qui  se  ren- 
draient dans  la  généralité  de  Gaen  et  ailleurs,  si  besoin 
était,  a  Teffet  «  d'y  faire  obéir  et  suivre  le  même  ordre 
«  qui  a  esté  establi  en  ceste  ville  (de  Rouen)  » ,  d'appeler 
les  trésoriers  généraux ,  d'examiner  les  registres  des  rece- 
veurs, commis,  fermiers,  etc. ,  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
deniers,  à  la  subsistance  des.troupes,  et,  enfin,  d'avertir 
de  temps  en  temps  leur  compagnie  des  décisions  qu'ils 
jugeraient  nécessaires  de  prendre  (2).  Les  commissaires 
désignés  furent  :  par  le  parlement,  le  conseiller  Lescaude 
du  Yal-Bonneval  ;  par  la  chambre  des  comptes,  M.  Carré, 
qui  déjà  était  à  Lisieux  ;  et,  par  la  cour  des  aides,  M.  Lam- 
bert. Nommés  le  27  février,  ils  partirent  pour  Caen  dès  le 
lendemain  (3). 

Le  3  mars,  le  bureau  des  finances  chargea  quatre  de  ses 
membres  de  se  transporter  dans  les  diverses  élections  et 
d'y  rechercher  «  quels  obstacles  et  empeschements  retar- 
«  dolent  l'advancement  des  deniers.  »  Jacques  Morel,  sieur 
de  Manneville,  eut  l'élection  de  Gaen;  Thomas  Morin, 
sieur  de  Banneville,  celles  de  Bayeux  et  de  St-Lo  ;  Phî- 


(i)  Beg.  sec,  t.  XXVI,  ^•  G9  el  suiv. 
(3)  Ibid,,  M17  verso. 

(3)  Jbid,f  f*  117  Tera.  et  suit.  —  On  alloua  aut  commissaires  une  indem» 
nité  de  100  liv.  par  jour,  plus  40  liv.  pour  leur  greffier. 
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lippe  Clément,  sieur  de  Fontenay ,  celles  de  Vire,  Avranches 
et  Mortain  ;  et  Nicolas  Hellouin ,  sieur  du  Boscage ,  celles 
de  Cou  tances,  Carentan  et  Valogaes  (1). 

Le  receveur  de  St-Lo  venait  précisément  d'indiquer  Tun 
des  obstacles  dont  il  était  question.  Il  y  avait  sur  les 
chemins  quantité  de  gens  de  guerre,  tant  de  cavalerie  que 
d*infanterie,  qui  ne  laissaient  pas  circuler  les  voitures 
portant  ces  deniers,  à  moins  qu'une  assez  forte  escorte  ne 
les  accompagnât  (2). 

Le  duc  de  Longueville  avait  réussi  à  obtenir  le  concours 
des  principaux  capitaines  du  Gotentin,  a  avec  tout  le  corps 
c(  de  la  noblesse  (3).  i»  Ils  avaient  recruté  des  hommes  dans 
les  paroisses,  en  vertu  de  l'arrêt  du  5  février  ;  ils  les  te- 
naient à  la  disposition  du  parti ,  sans  trop  savoir  quel 
emploi  en  serait  fait^  et  surtout  sans  pouvoir  arrêter  les 
déprédations  de  toutes  sortes  qu'ils  exerçaient  sur  le  plat 
pays  (4). 

M.  de  Matignon,  après  d'assez  longues  hésitations,  avait 
fini  par  se  déclarer  (5).  Maître  de  St-Lo,  dont  il  avait  con- 
fié la  garde  à  M.  de  La  Haute  (6),  il  avait  rassemblé  à  peu 
près  six  mille  hommes,  et  se  croyait  assuré  du  concours 
de  M.  de  La  Lutbumiëre,  capitaine  de  Cherbourg;  du 
baron  du  Hommet,  fils  du  marquis  de  Canisy,  capitaine 
d' Avranches  ;  de  M.  de  Longaunay,  capitaine  de  Carentan; 
de  M.  de  Sicque ville,  baron  de  Coulombs,  capitaine  de 

(4)  Beg,  du  6ur.,  1640,  f'  àh. 

(2)  Uid.,  ^  Â5  vers.,  S  mars  1GÂ9. 

(3)  Mim.  du  cardiiu  de  Retz,  t.  II,  p*  17. 

{h)  Nous  trouvons  dans  les  Reg,  êee,  (t.  XX Vi,  fp  179,  séance  du  32  mars 
1C49),  une  liste  de  31  capitaines  des  compagnies  frondeuMes,  La  plupart  des 
noms  appartiennent  à  des  gentil sliom mes  de  la  Haute-Normandie. 

(5)  Lettre  de  Tév.  de  Coutances  à  Mazaria  (ap.  Hist,  de  la  minorité  de 
Louis  XIV,  par  M.  Chéruel,  t.  lU,  p.  282). 

(6)  Hist»  mitit,  des  Rocains,  p.  /4O8. 
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Vire,  et  des  sieurs  de  Bellouze,  de  Franqueville,  de  Gail- 
1ères  (1)  et  de  Saint-Germain  (2).  Quant  au  château  de  Gaeu, 
nous  avons  vu  qu'il  était  entre  les  mains  de  M.  de  La 
Groisette,  le  lieutenant  et  ïalter  ego  de  M.  de  Longueville. 
Enfin,  une  petite  flotte  de  trois  vaisseaux  de  guerre  avait 
été  armée  et  placée  sous  le  commandement  d'un  capitaine 
Renauld,  qui  prenait  le  titre  de  chef  d'escadre  ;  elle  devait 
croiser  devant  les  côtes  de  Normandie  (3). 

Tout  paraissait  donc  propice.  Rien,  en  Basse-Normandie, 
ne  retenait  Matignon  (4).  «  Rien  ne  contredisoit  i>,  ainsi 
que  le  duc  Taffirmait  lui-même  dans  la  séance  du  8  mars, 
en  annonçant  au  parlement  l'ouverture  de  la  conférence 
de  Ruel  (5).  Pourtant  le  duc  n'était  pas  sans  éprouver 
quelque  inquiétude.  Il  trouvait  que  le  zèle  des  gentils- 
hommes du  Gotentin  avait  besoin  d'être  excité  ;  que  la 
noblesse  de  Yalognes  était  mal  disposée  ;  que  le  comte 
de  Fiesque,  envoyé  de  ce  côté  pour  lever  des  troupes,  n'y 
avait  pas  réussi  ;  que  Tévèque  de  Goutances  prenait  une 
attitude  hostile,  et  que  les  receveurs  généraux,  d'après 
un  rapport  du  commissaire,  M.  du  Val,  montraient  peu 
de  dévouement.  Il  vit  que  sa  présence  seule  pourrait  im- 
primer aux  affaires  une  direction  plus  énergique*  Il 
annonça,  en  conséquence^  qu'il  allait  se  rendre  à  Gaen^  et 
qu'il  laissait  tous  ses  pouvoirs  à  M.  de  Beuvron  (6). 

Le  jeune  marquis  de  Bellefonds  (7),  gouverneur  de 

{i)  Auiewr  ôe  V Histoire  du  maréchal  de  Maiignon  ;  ï\  prenait  le  litre  de 
0  maréchal  des  armées  du  roy  pour  son  service  dans  les  ville  et  château  de 
«  Cherbourg.  • 

(2)  Les  agitations  de  la  Fronde t  etc.,  par  M.  Lalné,  p.  21. 

(S)  Heg,  secy  t.  XXVJ,  ^  470.  Au  22  mars  16&9,  cet  armement  avoit  déjà 
coûté  7,200  liv. 

(A)  La  Gazelte,  16^9,  n*»  3i. 

(5)  Reg,  sec,  t.  XXVJ,  f*  ikk  et  suiv. 

(6)  Ibid. ,  ibid. 

(7)  Né  en  4680. 
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Valogaes ,  s^était  très -ouvertement  déclaré  contre  la 
Fronde.  Le  roi  le  savait  ;  il  lui  en  avait  marqué  sa  satis- 
faction par  une  lettre  du  31  janvier,  en  lui  recommandant 
de  réunir  autour  de  lui  le  plus  de  gentilshommes  qu'il 
pourrait,  et  de  rejoindre  le  comte  d'Harcourt,  lorsqu'il  le 
jugerait  opportun  (1).  Le  baron  de  Saint-Pierre  (2)  et 
M.  de  Sibeville  s'étaient  enfermés  avec  lui  dans  le  chà- 
teau»  qu'ils  se  préparaient  à  défendre.  En  prévision  de  l'at- 
taque, Bellefonds,  connaissant  les  arrêts  rendus  à  propos 
de  la  perception  des  impôts,  jugea  prudent  de  prendre 
ses  précautions.  Le  1*'  mars,  il  invita  quatre  des  receveurs 
en  résidence  dans  la  ville  à.  se  présenter  au  ch&teau.  Il 
leur  dit  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  prendre  sous  sa  garde 
les  deniers  qu'ils  avaient  reçus  ;  et,  comme  ils  lui  objec- 
taient une  lettre  de  M.  de  Matignon,  qui  leur  ordonnait 
d'envoyer  le  montant  de  leurs  recettes  à  Gaen,  il  les  fit 
enfermer  dans  le  donjon,  et  envoya  vingt  soldats  armés, 
qui  enfoncèrent  et  rompirent  leurs  coffres  et  emportèrent 
l'argent  qui  y  était  contenu.  Le  gouverneur  déposa  cet 
argent  dans  une  caisse  dont  il  remit  la  clef  aux  receveurs 
eux-mêmes,  afin  qu'ils  comprissent  bien  qu'il  n'entendait 
agir  qu'au  nom  et  pour  le  service  du  roi. 

Le  bureau  des  finances,  sous  la  pression  de  M.  de  Mati- 
gnon et  des  commissaires  des  cours  souveraines,  protesta^ 
néanmoins,  et  déclara  MM.  de  Bellefonds,  de  Saint-Pierre  et 
de  Sibeville  solidairement  responsables,  «  en  leur  propre 


(1)  Masseîille,  t.  VJ,  p.  150. 

(3)  Charles  Casiel ,  seig.  cl  châlelaiii  de  St-Pierre-Église ,  Glitoorps , 
Coarcy,  VarooTiUe»  Coquet ille,  La  MoUe-lès-Vast  et  Cantdoup,  détenu,  en 
i6A5,  baron  desdiU  lieux,  avait  été  nommé,  le  23oct,  16Â3,  gouverneur  des 
ville  et  château  de  Valognes  en  attendant  la  majorité  de  son  neveu,  Bernardin 
Gigaolt  de  Beliefonds,  sieur  de  Sainte-Marie  [Heg.,  du  bur,  4643,  (^  100. 
"•Reg.  sec,  I.  XXVI,  f»  i05). 
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«  et  privé  nom  »,  des  sommes  dont  ils  s*étaient  empapés, 
avec  défense  de  troubler  à  l'avenir  les  officiers  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  (1). 

Les  occasions  de  protester  n'allaient  pas  manquer  au 
bureau  ;  car  l'exemple  donné  par  M.  de  Bellefonds  ne  fut 
pas  perdu;  il  fut  bientôt  suivi  par  M.  de  Matignon  et  par 
les  capitaines  et  gouverneurs  qui  l'avaient  suivi  dans  sa 
défection.  Ce  fut  comme  un  mot  d'ordre,  et  à  qui  mettrait 
la  main  sur  les  deniers  du  roi,  en  proclamant  qu'on  les 
consaccait  à  son  service. 

Une  partie  de  l'armée,  qui  devait,  un  peu  plus  tard, 
assiéger  Valognes^  était  alors  logée  dans  les  environs. 
Odet  d'Harcourt,  comte  de  Croisy  (2),  qui  en  était  le  chef» 
envoya,  le  4  du  môme  mois  de  mars,  l'un  de  ses  officiers, 
le  sieur  de  Saint-Paul,  avec  un  détachement  de  soldats^ 
enlever  chez  les  collecteurs  de  la  paroisse  de  Colomby 
une  somme^de  4,620  livres  reçue  sur  les  tailles;  elle 
devait  être  employée  «  aux  expresses  affaires  de  la  dite 
«  armée  (3).  » 

Le  8,  à  St-Lo,  M.  de  Matignon  usa  du  même  procédé  à 
l'égard  de  Christophe  Sotty,  receveur  des  tailles.  Il  char- 
gea le  sieur  de  La  Yillette,  l'un  de  ses  lieutenants, 
accompagné  de  quinze  ou  seize  personnes  armées  d'épées, 
de  pistolets  et  de  fusils,  de  s'emparer  des  recettes  recueil- 
lies sur  les  trois  dernières  années,  et  qui  s'élevaient  à 
20,000  livres  (4). 

Le  18,  le  baron  du  Hommet-Ganisy,  gouverneur  d'Avran- 

(1)  lleg,  du  buv,,  i6&9,  f»  ^6,  séance  du  vendredi  5  mars. 

(2)  CouseiUer  du  roi  en  ses  conseils,  maréchal  de  camp  de  ses  armées, 
gouverneur  pour  sa  maj.  des  ville  et  cliAleau  de  Falaise  (Reg,  du  bur,,  1628, 
r  60  verso;  1G54,  ^  253  verso).  I.c  comte  de  Croisy  avalisa  résidence  à 
Tfaury-Harcourt  {lieg,  du  bur.  lur>5,  (^  Al). 

(3)  Reg,  du  bur.,  1669,  f»  93  verso. 
(6)  Ibid.,  f-  58  verso.  < 
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ches,  se  disant  porteur  d*une  commission  du  duc  de  Lon- 
gueville  et  des  ordonnances  des  sieurs  commissaires  des 
compagnies  souveraines,  alla  en  personne,  suivi  d*une 
escorte,  chez  le  receveur  Jean  Thevenin,  alors  en  voyage 
àCaen,  où  il  portait  des  fonds,  fit  briser  les  serrures  du 
cabinet  et  du  coffre,  et  prit  1,900  livres  (1). 

La  même  scène  eut  lieu  à  Garentan  le  7  avril.  M.  de 
Longaunay,  accompagné  du  sieur  d'Heudreville,  son  lieu- 
tenant, et  de  douze  ou  quinze  soldats,  entra  dans  le 
«  comptoir  »  du  receveur,  Pierre  Hue,  fit  rompre  le  coflire 
de  la  recette  et  en  retira  2,859  livres.  Dans  sa  plainte  au 
bureau,  le  malheureux  receveur  ajoutait  que  M.  de  Mati- 
gnon avait  frappé  d*une  taxe  plusieurs  des  paroisses  de  son 
élection,  déjà  ruinée  par  les  gens  de  guerre  «  vivant  en 
«  désertion,  et  qui  avoient  ravagé  et  dépouillé  les  tail- 
«  labiés  de  leurs  meubles,  dévoré  leurs  provisions,  et 
«  gâté  une  notable  partie  de  leurs  blé  et  grains  (2).  » 

Le  gouverneur  du  château  de  Bricquebec  appartenant 
au  duc  de  Longueville,  Antoine  Girozé,  sieur  du  Taillis, 
avait  aussi,  le  20  mars,  par  ordre  de  Matignon,  imposé 
aux  paroissiens  de  Bricquebec,  du  Vrétot,  de  Senoville  et 
de  Sotteville,  une  contribution  de  600  livres,  pour  être 
employée  à  la  défense  dudit  château  et  au  siège  de  celui 
de  Valognes  (3). 

Il  en  avait  été  de  même  à  St-Rémy,  à  Boutteville,  à 
Anneville  et  à  Écausseville.  Les  habitants  avaient  été 
obligés^  pendant  trois  mois,  à  partir  du  31  janvier,  tou- 
jours par  Tautorité  de  M.  do  Matignon ,  de  nourrir  et 
entretenir  les  cinquante  hommes  qui  formaient  la  gar- 


(1)  Reg»  du  bur.^  1049,  r«  €1  ?erso. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ^  68  et  suir. 

(3)  /6M.,  ibid.,  ("  82  rerso. 
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nisoa  du  fort  de  Tatibou ,  commamié  par  Nicolas  Jalot^ 
sieur  de  St-Rémy  (1). 

Le  gouvernement,  dans  Timpuissanee  de  réprimer  ces 
audacieuses  exactions,  essaya,  du  moins,  d'en  atténuer 
les  effets  en  mettant,  toutes  les  fois  qu'il  le  pouvait,  la 
main  sur  les  recettes.  Nous  avons  vu  que  le  surintendant 
des  finances  avait  enjoint  aux  trésoriers  généraux  d'en- 
voyer ces  recettes  directement  à  St-Germain ,  et  que 
M.  de  Longueville  avait,  au  contraire,  ordonné  de  les 
centraliser  à  Caen.  La  plupart  des  receveurs,  se  confor- 
mant à  ces  dernières  instructions,  avaient  donc  apporté 
les  deniers  provenant  des  tailles  de  leurs  élections  aux 
receveurs  généraux  ;  mais  ceux-ci  avaient,  sous  un  pré- 
texte ou  sous  un  autre,  refusé  de  les  prendre  en  compte. 
Un  sieur  Claude  Girardin,  qualifié  «  d'intéressé  aux  prêts 
«  et  avances  de  l'Épargne  »,  était  récemment  arrivé  à 
Caen,  de  St-Germain,  nanti  de  quittances  ou  décharges 
signées  par  le  trésorier  ;  il  s'était  logé  dans  une  auberge 
«  où  pend  comme  enseigne  l'image  de  saint  Mar- 
«  tin  (2).  » 

Le  receveur  des  tailles  de  Bayeux,  Raphaël  Le  Royer, 
avait  déposé  sa  recette  chez  la  veuve  de  La  Rue,  tenant 
l'auberge  S t- Jacques  (3)  ;  et  le  receveur  d'Avranches,  Jean 
Thevenin,  avait  déposé  la  sienne  chez  PYançois  Decaen,  à 
la  Coupe-d'Or.  Le  13  mars,  Girardin  dépêcha  sept  ou  huit 
cavaliers  prendre,  chez  la  veuve,  la  recette  de  Bayeux,  qui 
était  de  3,146  livres,  pendant  qu'il  allait  en  personne  faire 
la  même  opération  dans  l'autre  auberge^  où  il  trouva 


(11  Reg.du  6ur.,  16Â0,  f«  90. 

(3)  Ibid,,  ibid.,  f»  53. 

(3)  Rue  des  Teinturiers  {Reg.,  1655,  f»  33).  l\  y  avait  dans  la  même  rue 
une  autre  auberge  ù  l'cnsdgne  de  La  CrotoxTOr  {Reg»j  166S  ,  f*  du 
lundi  30  oct.}. 
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5,760  livres  (3).  La  reeelte  d'Avranches  était  alDsi  partagée 
entre  le  roi  et  la  Fronde. 

Ces  faits,  immédiatement  dénoncés  au  bureau,  furent 
examinés  dans  une  assemblée  extraordinaire,  et  ne  lais* 
sèrent  pas  d'embarrasser  les  juges.  Girardin  avait  aussi 
présenté  une  requête,  et  il  opposait  aux  plaignants  le 
mandat  que  le  surintendant  lui  avait  donné  et  les  quit- 
tances signées  par  le  trésorier  de  l'épargne.  Le  bureau 
s'en  tira  en  déclarant  que  les  derniers  ordres  portant  que 
les  deniers  seraient  versés  à  la  recette  générale,  il  ne 
pouvait  «  pourvoir  aux  fins  de  la  requête,  laquelle  de- 
a  meureroit  au  greffe  à  telle  fin  que  de  raison  (2).  » 

L'affaire  alla  plus  loin.  Le  parlement  en  fut  saisi  par 
son  délégué,  M.  du  Val  ;  il  condamna  Girardin  à  repré- 
senter ses  papiers  devant  les  trois  commissaires  des  cours 
souveraines  et  à  verser  les  deniers  soustraits  à  la  caisse 
du  receveur  général  (3).  11  est  probable  que  la  sentence  ne 
reçut  pas  d'exécution. 

M.  de  Matignon  avait  rencontré  de  la  résistance  ailleurs 
qu'à  Valognes.  L'évêque  de  Goutances,  Claude  Auvry,  le 
protégé  et  l'agent  le  plus  dévoué  de  Mazarin,  avait  très- 
vivement  embrassé  le  parti  de  la  cour  et  du  ministre. 
Il  avait  pris  possession  de  son  siège  en  1647,  et,  depuis 
cette  époque,  grâce  à  la  faveur  dont  il  jouissait,  il  avait 
réussi  à  garantir  ses  administrés  du  fléau  des  gens  de 
guerre  et  de  la  charge  des  prisonniers  espagnols  (4).  Lors- 
qu'à la  suite  des  arrêts  du  parlement,  il  vit  les  frondeurs 
menacer  de  se  saisir  du  produit  des  impôts,  il  monta  à 


(1)  Reg.  du  lur;,  16&9,  ^•  53  et  58. 

(2)  I(rid,t  f«*  53  et  5&  verso.—  Assemblée  extraord.  du  samedi  13  mnrs 
4649. 

(S)  Reg.  êee,,  t  XXVI,  ^  1A8  et  soiv» 
(A)  Bisu  eeetés»j  ms*,  f  1635  et  suir. 
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cheval,  et.  armé  de  pied  en  cape,  parcourut  les  rues  de  la 
ville  épiscopale,  et  y  maintînt  Tordre  au  nom  du  roi  (1). 
Le  duc  de  Longueville,  sur  Tavis  qui  lui  fut  envoyé,  »  des 
«  pratiques  et  cabales  que  faisoit  journellement  l'éves- 
«  que  contre  le  repos  public  et  son  autorité  »,  invita,  le 
21  mars,  Matignon  à  le  saisir  et  à  le  mettre  «  en  bonne  et 
«  sûre  garde  (2).  »  Le  prélat  trouva  bon  de  se  retirer  à  la 
cour  et  d'y  attendre  la  fin  de  Forage.  Son  absence  ne  se 
prolongea  pas  au-delà  de  quelques  mois  (3).  Goutances, 
comme  toutes  les  autres  villes  du  Gotentin,  sauf  une 
seule,  tomba  au  pouvoir  de  la  Fronde. 

Matignon  qui,  au  préalable,  s'était  emparé  du  ch&teau 
de  rUe-Marie  appartenant  au  marquis  de  Bellefonds , 
marcha  sur  Valognes.  Il  disposait  d'environ  si:^  mille 
hommes,  recrutés  un  peu  partout  (4);  dans  leurs  rangs 
figurait  la  garde  bourgeoise  de  Bayeux  appelée  en  renfort 
et  qui  rendit  de  médiocres  services  (5).  Le  siège  du  châ- 


(i)  Cluudc  Auvry,  auquel  Nfazarin  reconnaissant  donna  la  trésorerie  de  la 
Stc-Chapellc ,  qui  valait  environ  10,000  lîv.  de  rente,  serait,  diaprés  la 
tradition,  le  héros  du  poème  Le  Lutrin»  Boileau  ignorait-il  que  son  a  prëla  t 
terrible  »  avait  préludé  aux  exploits  bérol^comiques  qui  l'ont  immortalisé 
sous  le  voile  de  Tanonymc,  par  un  acte  de  courage  et  de  fidélité,  qui  n'était 
pas  sans  danger  et  qui  ne  fut  pas  sans  inconvénients  pour  son  auteur?  {Hist, 
eeclés,  du  dioc,  ms.,  f^  4632).  Claude  Âuvry  permuta  son  évôché,  en  1658, 
avec  Euslache  Leclerc  de  Lcssevilie,  coiUre  Tabbaye  de  St-Crespin  de 
Boissons;  il  vécut  à  Paris,  et  ne  s*occupa  plus  que  de  la  direction  de  la  Stc- 
Chapeiie.  Il  Tut  aussi  l*un  des  administrateurs  des  Qninie-Vingts  {Docum, 
origin.  du  29  juin  1670;  ap.  Caialogut  de  Voisin,  juillet-août  188â). 

(3)  Hist,  eccL,  loc.  sup.  cit. 

(3)  11  revint  à  Coutances  dans  le  courant  du  mois  d'août  (Lettre  de 
Maxarin  citée  par  M.  Chéruel,  ap.  Hist.  de  la  in/nor...  t  IH,  p.  233). 

(â)  Lettre  du  duc  de  Longueville  au  parlement  de  Paris,  du  15  mars  1649 
(ap.  JouvH,  de  ce  qui  s*ett  fait  au  parlem,  de  Paris), 

(5)  Reg,  du  bur,  16A9,  ^  78.  Ce  chiffre  nous  parait  exagéré.  Le  cardinal 
de  Betz,  dans  ses  Mém,  (t.  IF,  p.  17),  évalue  les  troupes  que  le  duc  put 
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teau  commença  le  23  mars.  Bellefonds  n'avait  avec  Jui 
que  la  faible  garnison  de  cent  à  deux  cents  hommes  et 
quelques  gentilshommes.  H  résista  pendant  quinze  jours. 
Mais,  le  baron  de  La  Luthumière  ayant  amené  de  Cher- 
bourg cinq  gros  canons,  il  fut  obligé  de  capituler,  le 
5  avril.  Il  obtint  les  conditions  les  plus  honorables  (1).  On 
lui  avait  laissé  ignorer  que  la  paix  avait  été  signée  à  St- 
Germain,  le  30  mars,  et  publiée  le  2  avril.  Le  duc  de 
Longueville  voulait  ménager  un  succès  facile  à  Matignon 
et  à  son  parti. 

En  apparence  donc,  tout  le  Cotentin  était  soumis  aux 
frondeurs  ;  en  réalité,  la  population  des  villes  et  des  cam- 
pagnes était  restée  indifférente  à  tout  ce  qui  ne  la  tou- 
chait pas,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  n'était  pas  impôts, 
passage  et  séjour  des  gens  de  guerre,  etc.  Elle  n'avait  pas 
oublié  le  colonel  de  Gassion  et  le  chancelier  Séguier;  elle 
savait ,  de  plus ,  que  le  mobile  exclusif  de  ceux  qui 
poussaient  à  la  discorde  était  leur  intérêt  particulier, 
ainsi  que  le  duc  d'Orléans  Tavait  publiquement  reproché 
aux  députés  du  parlement  de  Normandie,  en  pleine  con- 
férence de  St-Germain  (2). 

Les  officiers  publics  avaient  aussi  gardé  une  grande 
réserve  entre  les  deux  partis,  qui  prétendaient  également 
à  leur  obéissance.  Ils  inclinaient  visiblement  beaucoup 
plus  du  côté  du  roi.  Les  trésoriers  généraux  à  Gaen 
avaient,  en  fin  de  compte^  encouragé  leurs  subalternes  à 


réunir,  à  â,000  hommes  do  pied  et  4,500  chevaux.  Les  frondeurs  voulaient 
fîiire  croire  qu'ils  disposaient  de  7,000  fantassins  et  de  3,000  chevaux. 

(1)  Hist,  miliu  des  Boeains^  p.  ÂiO.  —  Masseville  (t.  VI,  p.  166  et  suiv.) 
donne  le  texte  de  la  capitulation. 

(2)  Reg,  sec.^  t  XVi,  f*  271.  Dans  le  long  et  prolixe  rapport  fait  au  parle- 
ment, le  8  avril,  il  est  facile  de  voir  que  la  compagnie  n'avait  en  vue  que  la 
suppression  du  stmeUre, 
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ne  pas  se  dessaisir  des  deniers  publies,  malgré  les  injono 
lions  du  parlement  de  les  leur  faire  verser  sur  des  man- 
dats signés  par  le  duc  et  visés  par  les  commissaires  (1).  Ils 
avaient  agi  sagement,  car,  depuis  plusieurs  semaines,  on 
négociait  la  paix  à  travers  des  propositions,  des  intrigues 
et  des  compromis  qui  se  croisaient  en  tous  sens. 

Dans  les  articles  arrêtés  entre  eux,  outre  la  diminution 
des  tailles,  la  suppression  du  semestre  et  l'approbation 
de  l'emploi  qui  avait  été  fait  des  sommes  prises  dans  les 
caisses  des  receveurs,  le  duc  de  Longueville  et  le  parle- 
ment avaient  demandé  des  brevets  de  duc  pour  MM.  de 
Matignon  et  de  Beuvron,  avec  survivance  de  leurs  chaînes 
au  profit  de  leurs  fils  ;  un  brevet  de  chevalier  de  l'Ordre 
pour  le  comte  de  Croisy,  que  le  duc  avait  nommé  son 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Gaen*  au  mois  de 
février  (2)  ;  une  charge  de  la  couronne  et  un  gouverne- 
ment «  de  considération  »  pour  le  duc  de  Longueville, 
avec  survivance  à  ses  enfants  ;  le  remboursement  de  toutes 
ses  avances,  pensions,  etc.  (3). 

Le  parlement  de  Normandie  ordonna,  le  9  avril,  qu'on 
célébrerait  la  paix,  dite  de  Ruel,  par  un  Te  Deum  et  des 
feux  de  joie  (4).  C'était  trop  se  hâter.  Cette  paix  ne  con- 
tenta personne,  ne  changea  rien  aux  dispositions  de  la 
noblesse  et  de  la  magistrature,  et  ne  diminua  rien  des 
charges  qui  pesaient  sur  le  peuple.  Publiée  le  i'»*  avril,  à 
Paris,  elle  était  connue  à  Caen  deux  jours  plus  tard,  par 
des  imprimés  vendus  dans  la  ville,  et  si  bien  respectée 
que,  le  7  du  même  mois,  la  comtesse  de  Croisy,  femme  du 
lieutenant  général,  prenant,  sans  doute,  modèle  sur  la 


(I)  Reg.  sec,  l.  XXVÏ,  ^*  177,  19à  el  ÎOl. 
(1)  Reg.t  du  bur,  16A9,  f«  93  Terso. 
(»)  Rtg,  sec,  t.  XVI,  ^  337. 
(6)  /6iV.,  t.  XVI,  p.  308. 
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célèbre  duchesse  de  Longueville^  s'en  allait,  par  les  rues, 
dans  son  carrosse,  accompagnée  d'un  gentilhomme,  nom- 
mé de  Sorteval  (1),  et  suivie  de  quelques  soldats  de  la 
garnison  du  ch&teau  armés  d*épées  et  de  pistolets; 
s'arrêtait  devant  la  maison  d'un  bourgeois  de  la  ville,  le 
sieur  Thomas  Brunet;  y  pénétrait  de  force;  faisait  briser 
à  coups  de  hache  un  coffre-fort  dans  lequel  le  receveur 
de  Mortain,  Thomas  Lelièvre,  beau-frère  de  Brunet,  avait 
déposé  l'argent  des  tailles,  qu'il  était  venu  verser  à  Gaen, 
et  emportait  chez  elle,  sans  autre  formalité,  les  dix  sacs 
dé  toile  et  le  sac  de  cuir  qui  renfermaient  une  somme  de 
huit  à  neuf  mille  livres  (2). 

Le  13  du  même  mois,  à  Vire,  une  bande  conduite  par 
un  Thomas  Goisel,  sieur  des  Longschamps,et  composée  de 
vingt-cinq  à  trente  individus,  parmi  lesquels  plusieurs 
portaient  la  casaque  des  gardes  de  M.  de  Matignon,  usa 
d'un  procédé  semblable  vis-à-vis  du  receveur  des  tailles, 
Guillaume  Jouvin  Girardière.  Avec  l'aide  d'un  serrurier, 
requis  à  cet  effet,  la  caisse  fut  forcée,  et  la  recette,  qui 
montait  à  8,000  livres,  fut  enlevée.  Au  nom  du  duc  de 
Longueville  et  de  Matignon,  on  ût  plus  :  outre  l'argent,  il 
s'était  trouvé  dans  la  caisse  un  certain  nombre  de  blancs- 
seings  préparés  par  le  receveur;  on  força  ses  commis,  en 
son  absence,  et  le  pistolet  sous  la  gorge,  à  remplir  ces 
blancs-seings  avec  les  noms  des  taiilables  qui  n'avaient 
pas  encore  payé  leurs  impôts  des  années  1647  et  1648. 
Puis  des  Longschamps  et  son  assistance  parcoururent  les 


(I)  La  comtesse  de  Croisy  était  Dée  Marie  du  Poêrier;  sa  famille  liabilait  le 
Cotentin  (Reg.  du  bur.  1055,  ^  Al).  M.  de  Sorte?al  commandait  la  garnison 
da  [château  {Reg,^  même  année,  f>  15). 

(3)  Reg,  16&9,  ^  71  et  suir.  Séance  du  15  avril.  Le  procès- verbal ,  dressé 
ft  Toccasion  de  cet  eiploit  de  la  comtesse,  est  un  document  des  plus  curieux. 
Noos  regrettons  de  ne  pouvoir,  à  cause  de  sa  longueur,  le  transcrire  en  entier. 
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paroisses^  et  se  firent  remettre  les  sommes  portées  sur 
les  quittances,  sans  que  personne,  bien  entendu,  s'avis&t 
de  les  refuser.  Par  ce  moyen,  une  recette  de  15,000  livres 
s'ajouta  facilement  à  la  première;  ce  qui  donna  un  pro- 
duit de  22,000  livres  (1). 

Il  régnait,  dans  les  affaires  et  dans  les  esprits,  un  tel 
désarroi,  que  le  bureau  des  finances,  sans  exprimer  le 
moindre  blâme  contre  les  auteurs  de  ces  soustractions,  se 
borna  à  décider  que  les  receveurs  seraient  admis  à  passer 
en  compte  les  sommes  détournées  de  leur  caisse,  et  que 
la  comtesse  de  Groisy  et  M.  de  Matignon  en  seraient  res- 
ponsables (2).  Or,  la  déclaration  de  St-Germain,  du  mois 
de  mars ,  enregistrée  au  parlement  de  Normandie,  le 
9  avril,  affranchissait  de  toute  recherche  ceux  qui  au- 
raient reçu  ou  payé  les  deniers  de  Sa  Majesté,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent  (3). 

Le  pays  n'avait  pris  aucune  part  à  cette  folle  et  crimi- 
nelle guerre  civile  ;  il  en  avait  supporté  toutes  les  cala- 
mités. Il  se  plaignit  énergiquement.  La  ville  de  Valognes 
et  les  paroisses  environnantes  avaient  surtout  été  éprou- 
vées; c'était  la  seule  région  du  Gotentin  où  Ton  eût 
échangé  des  coups  de  canon.  Pendant  dix-sept  jours, 
l'armée  de  Matignon  avait  vécu  sur  les  habitants.  La 
plupart  des  bourgeois  avaient  dû  quitter  leurs  maisons 
«  pour  la  sûreté  de  leur  vie  »,  et,  en  rentrant,  les  avaient 
trouvées  pillées  et  à  moitié  démolies.  Ils  estimaient  le 
dégât  &  plus  de  200,000  livres.  Quant  aux  réquisitions  en 
vivres,  fourrages,  argent,  etc.,  elles  s'élevaient  à  plus  de 
36,000  livres,  qu'ils  avaient  été  contraints,  à  main  armée, 
de  verser  sans  délai  à  un  sieur  Nicolas  Le  Conte,  agent  de 


(4)  Reg.  du  6tir.,  1649,  f*  75  verso.  Séance  du  lundi  19  avril. 
(»)  IbiiL,  f«  76. 

(5)  Ibid.,  f»  95.  Lundi  10  mai. 
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M.  de  Matignon  (1).  •—  Les  habitants  de  Montebourg,  Pon- 
tenay  et  St-Marcouf  formèrent  la  môme  réclamation  pour 
une  somme  de  15,000  livres  (2). 

Les  élections  de  Vire  et  de  Mortain  avaient  aussi  beau** 
coup  souffert  du  passage  des  troupes  avant  et  depuis  la 
paix.  Du  mois  de  Janvier  au  mois  d'avril,  les  compagnies 
de  cavalerie  des  sieurs  de  La  Ferté-Imbault  et  de  Bougy 
et  du  baron  de  Maure  les  avaient  plusieurs  fois  traver- 
sées. Au  mois  de  mai,  il  restait  en  garnison  un  régiment 
de  cavalerie  k  Pontorson,  et  un  autre  à  St-James.  Sept 
compagnies  d'infanterie  du  régiment  du  comte  Dunois  et 
deux  compagnies  de  chevau-légers  avaient  séjourné  & 
Cou  tances  (3). 

Un  procès-verbal  dressé  par  le  président  des  élus  à 
Mortain^  les  17  et  18  mai  1649,  nous  donne  de  curieux 
détails  sur  les  excès  que  commirent  ces  régiments.  Il  est 
douteux  qu'une  bande  de  malfaiteurs  eût  dépassé,  dans 
leurs  hauts  faits,  les  soldats  du  roi  (4). 

De  toutes  parts  on  réclamait  des  remises  d'impôts. 

(1)  tteg.  du  bur,f  1649,  P  78  etsuiv.  Mercredi  31  avril.  Voici  ua  relevé  de 
ces  réquisitions  et  du  prix  des  denrées  fournies  : 

2,600  boisseaux  de  fromenl  à  Â5  s.  le  boiss 0,018  liv.  1 5  s. 

3,690  boiss.  d*avoine  à  12  s.  le  boiss 2,15A  ■ 

3,600  boUeaux  de  foin  à  13  liv.  pesant  chacun  et  valant  à 

raison  de  3  den.  la  livre  qui  font  S  s.  6  den.  le  botteau  .  •  3,â50         » 

1&4  tonneaux  de  cidre  à  83  Ht.  le  tonneau â,153         a 

Total 15,77&        15 

Plus  20,855  liv.  en  deniers 20,355  » 

Total 36,130  lir.  15  8. 

(2)  Reg,  du  bur,,  16Â9,  f«  85. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  (^  187  et  98.  1651,  f*  75.  Lundi  7  mai. 

[h)  Voj.  Les  agilationt  de  In  Fronde,  etc.,  p.  35  et  suiv.  L'auteur  donne 
une  analyse  complète  de  ce  procès-verbal,  qui  fut  trouvé,  il  y  a  quelques 
années,  par  M.  l^m.  Renault,  aujourd'hui  décédé. 
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Provisoirement,  on  ne  payait  pas.  Claude  Oirardin,  dans 
une  requête  du  26  mai,  informait  le  bureau  que,  depuis 
cinq  mois,  et  à  cause  des  derniers  mouvements,  soit  par 
le  peu  de  zèle  et  d'affection  des  oi&ciers,  soit  par  les 
empêchements  qui  y  étaient  journellement  apportés  par 
les  gentilshommes  et  les  paroisses,  le  paiement  des  trois 
dernières  années  était  suspendu  dans  la  généralité.  U 
demandait  une  enquête.  Les  trésoriers  généraux  entre- 
prirent une  nouvelle  chevauchée,  qui  ne  produisit  pas 
plus  de  résultat  que  les  précédentes  (1). 

Le  gouvernement,  non  plus,  n'y  pouvait  rien.  11  avait, 
par  une  ordonnance  du  8  mai,  essayé  de  diminuer  la 
charge  des  logements  et  subsistances  en  réglant  les 
étapes,  comme  il  le  faisait  chaque  année.  Mais  le  remède 
était  usé.  Le  duc  de  Longueville  lui-même  reconnaissait 
dans  une  assemblée  générale  du  parlement,  le*  15  dudit 
mois,  que  les  ravages  et  violences  des  gens  de  guerre 
continuaient,  et  qu'il  était  urgent  d'y  mettre  un  terme. 
Dans  le  plat  pays,  la  majeure  partie  des  terres  n'étaient 
plus  cultivées.  La  cour,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat- 
général,  rendit  un  arrêt  qui  enjoignait  à  tous  les  -officiers 
publics  «  d'y  pourvoir  »,  et  qui  déclarait  les  capitaines 
responsables  de  la  conduite  de  leurs  hommes  (2). 

Au  mois  de  juillet,  les  choses  ne  s'étaient  pas  amélio- 
rées. Le  duc  qui,  dans  l'intervalle,  avait  visité  la  Basse- 
Normandie,  disait,  à  son  retour,  au  parlement  réuni,  qu'il 
avait  vu  <(  beaucoup  de  lieux  où  les  ennemis  n'eussent  pas 
«  fait  tant  de  mal  (3).  » 

Quoique  la  paix  fût  proclamée  depuis  longtemps,  quoi- 
que le  Cotentin  n'eût  pris  aucune  part  active  à  la  rébellion 


(1)  Reg,  du  bur.,  46&9,  fo  101  verso. 

(3)  Reg,  sec,  t.  XXVil,  (^  22.  Samedi  15  mai  16^9. 

(3)  IbifL,  fo37.  Jeudi  !«' juillet  15&9. 
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de  la  noblesse  et  des  cours  de  justice,  quoique  toutes  les 
villes  de  la  contrée  fussent  rentrées  dans  le  devoir,  il  était 
permis  de  se  demander  si  l'ordre  s'y  rétablirait  un  jour, 
et  si  jamais  un  pouvoir  fort  aurait  raison,  sans  devenir 
despotique,  de  ces  agitations  factices  qui  n'étaient  que  la 
ligue  des  égoîsmes  contre  Tintérèt  commun,  et  qui,  dans 
un  autre  temps,  eussent  peut-être  entraîné  la  ruine  de  la 
monarchie.  Plus  d'une  fois,  pendant  cette  crise,  des  libelles 
répandus  à  profusion  avaient  invoqué  le  droit  des  peu- 
ples de  détrôner  les  rois,  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
tracé  le  mot  de  république  (1).  La  Fronde,  heureusement, 
n'eut  ni  un  Gromwell,  ni  ses  sectaires;  elle  n*eut  point 
l'appui  des  passions  religieuses.  Les  protestants  français, 
l'histoire  leur  doit  ce  témoignage,  montrèrent,  à  cette 
époque*  plus  de  patriotisme  que  les  aristocraties  de  robe 
et  d'épée.  11  eût  été  heureux  que,  dans  son  &ge  mûr, 
Louis  XIV  eût  gardé  ce  souvenir  de  son  enfance  (2). 

L'année  1649  se  termina  sans  incidents  notables.  Les 
intrigues  misérables  qui  agitaient  la  cour  et  qui  prépa- 
raient d'autres  troubles,  n'avaient  point  d'écho  dans  les 
villes  paisibles  et  les  campagnes  appauvries  du  Cotentin. 
Là,  on  avait  besoin  de  repos  et  de  travail,  et  l'on  ne  ga- 
gnait rien  à  sacrifier  l'un  et  Tautre  aux  grands  personnages 
qui,  eux,  ne  risquaient  rien  à  être  séditieux.  Le  duc  de 
Longueville  et  ses  lieutenants,  MM.  de  Beuvron  et  de 
Matignon,  ne  perdirent  même  pas  les  gratifications  que 

(1)  Mim.  de  M**  de  Mottevitle,  p.  278  (édit.  Mich.). 

(2)  Eo  1655,  Louis  XIV,  répondant  &  Gromwell,  à  Poceasion  de  la  penécu- 
sioD  des  Vaudois  du  Piémont,  disait  de  ses  sujets  de  la  religion  prétendue 
réformée  :  <  J*ai  tout  sujet  de  me  louer  de  leur  Gdélité  et  zèle  à  mon  service, 
«  ne  perdant  aucune  occasion  de  le  témoigner  et  allant  même  au- devant  de 
«  tout  ce  qu'ils  peuvent  s*imaginer  me  devoir  faire  plaisir  et  contribuer  au 
■  bien  et  à  Tavautage  de  mes  affaires,  >  (Lettre  du  42  juin  4655.  Ap.  Hisu 
detaRépub.  d* Ângleietre^  par  M.  Guizot,  t,  il,  p.  52.*5.) 
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les  États  de  Normandie,  qui  étaient  réputés  exister  encore, 
leur  accordaient  chaque  année.  Le  30  août,  le  bureau 
enregistra  les  lettres  patentes  qui  ordonnaient  la  levée, 
sur  la  généralité  de  Caen,  des  15,000  livres  destinées 
à  les  récompenser  d'avoir  pris  les  armes  contre  le 
roi  (1). 

Un  autre  des  gentilshommes  frondeurs  élevait,  depuis 
plusieurs  années^  une  prétention  qui  montre  avec  quelle 
persistance  la  noblesse  de  province  revenait  à  ses  an- 
ciennes idées.  Des  lettres  patentes  du  6  mai  1630,  avaient, 
en  prescrivant  sa  démolition,  donné  remplacement  et  les 
matériaux  du  château  de  Vire  à  Louis  de  Guillebert, 
sieur  de  Sicqueville,  qui  en  était  capitaine,  et  qui  n'était 
resté  gouverneur  que  de  la  ville.  Depuis  ce  temps,  le  but 
de  l'ancien  capitaine  avait  été  :  d'abord,  de  conserver  son 
titre,  quoique  le  château  fût  en  partie  démoli,  et,  ensuite, 
de  réparer  ou  restaurer  le  château,  de  manière  à  en  faire 
une  forteresse  à  son  usage  particulier.  Les  habitants, 
auxquels  il  avait  imposé  des  corvées,  fatigués  de  ses  exi- 
gences et  de  ses  vexations,  l'avaient  à  la  un  dénoncé  au 
conseil  d'état  qui,  par  un  arrêt  du  14  juillet  1649, .  déclara 
que  Sa  Majesté  n'entendait  pas  tolérer  de  tels  abus,  et 
chargea  le  bureau  des  finances  d'informer  (2). 

M.  de  Sicqueville  protesta  de  ses  loyales  intentions  et 
affirma  qu'il  ne  voulait  construire  qu'une  simple  maison 
d'habitation  (3).  L'affaire  ne  se  termina  qu'au  mois  de 
novembre  par  une  décision  du  bureau,  qui,  après  visite 
et  expertise,  réitéra  l'expresse  défense  au  gouverneur 
de  prendre    le   titre   de   capitaine   et   d'élever   aucun 


(i)  Reg»  du  bui\,  16Â9,  ^  17&.  Les  lettres  patentes  étaient  du  3  janvier  et 
avaient  été  contrôlées  le  1 0  avril. 

(3)  Ibid.t  16^9,  f**  1^3.  Séance  du  lundi  i9  juillet. 
(3)  Ibid.,  r*  451.  27  juillet. 
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bâtiment  sur  remplacement  na^ère  occupé  par  le  châ- 
teau (1). 


CHAPITRE  VI. 


Cbarles  II  proclamé  ù  Jersey.  —  Mesures  ordonnées  par  le  parlement  — 
Défection  d*une  frégate  parlementaire.  —  Charles  II  et  le  duc  d*York  à 
Jersey.  —  Lord  Percy.  —  Roger  Rurgess.— Détresse  financière  de  Charles  II; 
il  quiUe  Jersey.  — 1669-1650. 


Par  un  de  ces  saisissants  contrastes  que  l'histoire  nous 
présente  quelquefois,  c'était  au  moment  même  où  la 
guerre  civile  semblait,  en  France,  un  jeu  presque  ridi- 
cule, qu'elle  faisait,  en  Angleterre,  tomber  la  tête  du  roi. 
La  fatale  nouvelle  n'avait  été  apportée  à  Jersey  par  un 
capitaine  corsaire  nommé  Skinner  (2)  que  le  mercredi 
17  février  1649  (n.  s.),  c'est-à-dire  huit  jours  après  l'exé- 
cution. Elle  fut  confirmée,  le  vendredi  suivant,  par  deux 
gentilshommes,  le  colonel  Pawlet  et  M.  Mors,  qui  avaient, 
comme  le  capitaine,  réussi  à  s'échapper  de  Londres. 
Georges  de  Garteret  se  refusa  à  y  croire.  Il  avait  reçu,  la 
veille,  disait-il,  une  lettre  du  secrétaire  du  prince  de 
Galles  qui  n'en  renfermait  aucune  mention.  La  vérité  est 

(1)  Rtg,  du  bur,f  16Â9,  ^  209,  il  noT.  -  Arch,  Tafo.,  InvenU  som,,  sér.  C, 
D*  1701.  —  Nous  pouvons  signaler  ici,  parmi  les  faits  locaux,  un  incendie  qui, 
le  19  août,  favorisé  par  un  vent  impétueux,  détruisit  une  grande  partie  du 
bourg  de  Villedieu  [  lUff,  du  bur,,  i6A9,  t*  1  >3.  Séance  du  27  août). 

(2)  Ce  capitaine  avait  été,  peu  de  temps  avant,  pris  par  un  croiseur  parle* 
mentairc,  avec  la  fi*égatc  TIte  Creicent,  qu*il  commandait. 

15 
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qu'il  voulait  gagner  du  temps  et  prendre  quelques  pré- 
cautions contre  les  «  malintentionnés.  »  Le  vendredi  26, 
une  dépêche  envoyée  de  Caen  par  ce  même  secrétaire, 
Edward  Nicholas,  leva  toute  incertitude.  Le  lendemain, 
Charles  II  fut,  avec  toute  la  solennité  requise,  proclamé 
dans  nie  «  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse,  de  France  et  d'Ir- 
((  lande  et  duc  de  Normandie  (1).  »  Les  membres  des 
États  rassemblés  signèrent  Tacte  de  proclamation  qui  fut 
affiché  sur  la  porte  de  la  Cohue  :  ils  y  flétrissaient  c  le 
«  crime  horrible  commis  par  les  rebelles  sur  la  personne 
«  du  roi  de  glorieuse  mémoire  (2).  » 

L'attitude  que  prenait  en  face  d'une  révolution  triom- 
phante une  petite  lie  dont  les  forces  étaient  en  si  énorme 
disproportion  avec  celles  de  l'ennemi  qu'elle  bravait,  était 
assurément  un  acte  de  courage  chevaleresque  qui  ne  doit 
pas  être  oublié.  Le  parlement,  —  réunion  d'une  centaine 
d'indépendants  qui  avaient  pris  ce  titre,  —en  fut  aussitôt 
informé.  Le  comte  de  Warwick  fut  remplacé  par  une 
commission,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  comte  deDenbigh. 
Cette  commission  eut  la  tâche  de  s'opposer  aux  préten- 
tions de  Charles  Stuart  et  de  préparer  les  moyens  de 
réduire  Jersey  et  le  château  de  Guernesey  (3).  Les  colonels 
Popham,  Blake  et  Deane  reçurent  l'ordre  de  diriger  une 
escadre  sur  les  côtes  de  Normandie,  d'y  protéger  la  pêche, 
d'y  réprimer  la  piraterie,  etc.  (4). 

Il  paraît  certain  que  rien  de  cela  ne  fut  fait.  Le  gouver- 
nement républicain  avait  d'autres  et  plus  graves  préoccu- 
pations en  Irlande  et  en  Ecosse.  Il  n'était  pas  encore,  non 
plus,  à  Fabri  de  ces  résistances  partielles  que  rencontre 


ii)  citron»  de  Chevalier  (ap.  Historié,  nui.). 

(2)  Durell  sur  Falle,  p.  3â6.  —  Constit,  hisl.  of  Jers,,  idm  SSâ. 

(3)  Calend.,  16â9-1650,  p.  6.  —  13  fév.  i6Â9  (v.  8.)* 
{h)  Ibid,^  ibid. 
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d'ordinaire  un  pouvoir  qui  s'établit.  Ainsi,  Téquipage 
d'une  frégate  parlementaire,  en  rade  des  Dunes  (1),  s'était 
révolté  en  apprenant  la  mort  du  roi  ;  avait  mis  à  terre  son 
capitaine»  et,  sous  la  conduite  de  l'un  des  contre-maîtres, 
nommé  Gollii\,  était  venu,  le  12  mars  (n.  s.)  Jeter  l'ancre 
devant  le  cbftteau  Elisabeth.  Sir  Georges  usa  sans  retard 
de  cette  précieuse  acquisition.  Il  compléta  l'équipage  en 
y  adjoignant  cinquante  marins  jersiais  ;  confirma  Gollin 
dans  son  commandement  et  plaça  à  son  bord  les  capitaines 
Bowden  et  Skinner.  Il  envoya  la  frégate  à  Guernesey,  où 
stationnaient  deux  vaisseaux  parlementaires,  dont  les  capi- 
taines, Nicolas  Effart  et  Clément  Lemprière^  étaient  des 
fugitifs  de  Jersey.  L*un  de  ces  vaisseaux,  récemment 
construit  et  armé ,  fut  pris  à  l'abordage  ;  l'autre  put 
échapper  (2).  La  course  reçut  de  ce  double  renfort  une 
énergique  impulsion. 

Le  jeune  roi»  cependant,  n'avait  pas  négligé  de  corres- 
pondre avec  ses  fidèles  insulaires.  Il  leur  adressa,  de  La 
Haye,  dans  le  courant  du  même  mois  de  mars,  trois  lettres 
dans  lesquelles,  en  les  remerciant  de  la  loyauté  et  de  l'af- 
fection qu'ils  avaient  témoignées  à  son  père,  il  leur 
recommandait  de  se  prémunir  avec  soin  contre  les  dan- 
gers qui  pouvaient,  au  premier  moment^  les  menacer.  Il 
leur  conseillait  de  construire,  k  St-Aubin,  une  jetée  qui  y 
faciliterait  le  commerce  ;  les  autorisait  à  lever  une  taxe 
d'un  sou  par  pot  sur  le  vin,  et  leur  promettait  un  secours 
de  500  pis  tôles  sur  son  domaine  (3). 

La  crainte  des  dangers  auxquels  le  roi  faisait  allusion, 
lui  était  évidemment  inspirée  par  les  arrêtés  que  le  parle- 
ment ne  cessait  de  prendre  en  vue  de  la  soumission  des 


(I)  Celle  frégale  se  nommail  The  Uart—  Le  Cerf» 

(3)  Chron,  de  Chevalier  {op,  Uistoric»  mss,), 

(3)  Calend.  of  the  ClarenthfC  staU  pap,j  l.  II,  n**  28* 
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îles.  Au  mois  de  mai,  une  nouvelle  commission,  compo- 
sée de  six  membres,  fut  envoyée  à  Guernesey  (1).  Le 
conseil  d'état  écrivit  aux  amiraux  qu'il  était  décidé  à 
réduire  Jersey  ;  que  Tétat  de  cette  île  était  tel  qu'il  leur 
serait  facile,  avec  quelques  troupes,  d'y  réussir,  et  qu'ils 
eussent  à  s'entendre  avec  le  lord  général  Fairfax  (2),  Des 
instructions  furent  aussi  données  au  gouverneur  de 
Guernesey  relativement  à  Serk  que  sa  garnison,  qui 
n'avait  pas  touché  de  solde  depuis  deux  mois,  menaçait 
d  abandonner  (3). 

Sir  Georges,  mieux  renseigné  qu'on  ne  l'était  à  La 
Haye,  ne  s'effraya  pas  de  ces  menaces;  il  ne  crut  pas  sa 
présence  indispensable  dans  l'île.  Au  mois  de  juillet,  il 
résolut  de  se  rendre  à  St-Germain,  où  Charles  II,  obligé 
de  quitter  la  Hollande,  venait  rejoindre  sa  mère.  IL  s'em- 
barqua, le  12,  à  Montorgueil,  sur  la  frégate  du  capitaine 
Amy,  avec  trois  de  ses  parents  et  trois  autres  gentils- 
hommes, et  descendit  vers  minuit  à  Goulainville.  Il  par- 
vint sans  encombre  au  terme  de  son  voyage,  malgré  le 
peu  de  sécurité  que  présentaient  les  chemins  (4).  Il 
demeura  plusieurs  semaines  à  la  cour.  Pendant  ce  temps, 
on  agita,  dans  le  conseil,  la  question  de  résidence  du  roi. 
La  France,  comme  la  Hollande,  ne  désirait  pas  garder 
Texilé  auquel,  d'ailleurs,  dans  l'état  de  ses  affaires  et  de 
ses  finances,  sans  parler  de  la  raison  d'état,  elle  ne  pou- 

(1)  Cattfid,  of  ttat.  pap,,  1CÂ9,  p.  5â.  2à  mai.  —  Les  commissaires 
élaient  John  Gook,  Daniel  Normao,  Jos.  Stockall,  JoIid  Widman  et  Thomas 
Moore* 

(3)  Ibid.f  29  mai,  p.  461  et  idà. 

(3)   lhid,,p.  213.  29  juin. 

(A)  Jolin  Evelyn,  dans  son  Journal,  raconte  que,  dans  le  trajet  de  Calais  à 
Paris,  au  même  mois  de  juillet,  ses  amis  et  lui  avaient  àîï  faire  une  partie  de 
la  route  à  pied  et  le  pistolet  au  poing,  pour  se  garantir  des  voleurs  de  grand 
chemin.  {Historié,  ms§.) 
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vait  offrir  la  moindre  assistance  en  hommes  ou  en  argent. 
Le  conseil  fut  d^avis  que  le  seul  lieu  où  le  roi  pût  se 
retirer  dignement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  lui 
permissent  de  passer  en  Irlande,  était  Ttle  qui  Tavait  déjà 
reçu^  et  qui,  à  ce  moment,  était  tout  ce  qui  lui  restait  de 
son  royaume  (1). 

Cette  détermination  une  fois  arrêtée,  on  pria  le  prince 
d'Orange  d'envoyer  deux  vaisseaux  de  guerre  à  St-Malo, 
pendant  que  sir  Georges  reviendrait  à  Jersey,  et  y  ferait 
les  préparatifs  que  comportait  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  du  roi  et  de  la  cour  (2). 

Charles  II,  accompagné  de  son  frère,  le  duc  d'York, 
quitta  St-6ermain  le  19  septembre,  suivi  d'un  cortège 
d'environ  trois  cents  personnes  et  cent  vingt  chevaux. 
D'après  la  Chronique  de  Chevalier,  il  y  avait  trois  carrosses 
magnifiques;  les  deux  premiers,  affectés  aux  princes, 
étaient  attelés  de  chacun  six  chevaux  noirs  ;  le  troisième, 
qui  portait  les  lords  du  conseil,  était  traîné  par  six  che- 
vaux bais.  Deux  fourgons  couverts  renfermaient  les  ba- 
gages (3). 

De  Paris,  le  cortège  se  dirigea  sur  la  Normandie.  Le 
projet  primitif  avait  été  modifié,  k  la  traversée  de  St-Malo, 
on  avait  préféré  celle  de  Coùtainville  :  on  en  avait  l'ha- 
bitude et  elle  était  plus  courte. 

Le  roi  s'arrêta  à  Caen,  où  beaucoup  de  familles  an- 
glaises s'étaient  réfugiées;  il  y  visita  la  marquise  d'Ormond, 
dont  le  mari,  Y&mi  dévoué  de  Charles  P%  soutenait  alors, 
en  Irlande,  une  lutte  suprême  contre  Cromwell  en  per- 
sonne. On  arriva  à  Coutances  dans  la  journée  du  26  sep- 
tembre. L'évêque.  Claude  Auvry,  rentré  dans  son  diocès 

• 

(i)  Hi»U  ofthg  BâbêL,  t.  X,  p.  81. 
(S)  IHd.,  p.  81. 
(8)  Historié.  m$$. 
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depuis  quelques  mois,  ût  aux  princes  une  réception 
empreinte  de  la  plus  i*espectueuse  courtoisie.  Il  alla  au 
devant  d'eux,  et  les  amena  à  son  palais,  qu'il  mit  à  leur 
entière  disposition.  Le  lendemain,  il  les  escorta  jusqu'à 
Goutainville  ;  il  y  avait  fait  préparer  un  superbe  banquet^ 
et  y  assista  à  leur  départ  (1). 

Pendant  la  nuit,  une  petite  flottille  était  arrivée  de 
Jersey  dans  le  havre  de  Blainville  :  elle  se  composait  de  la 
frégate  du  capitaine  Saddleton,  de  la  corvette  du  capitaine 
Barnet,  d'une  hourque  flamande  et  de  seize  ou  dix-huit 
barques  naviguant  à  la  voile  et  à  la  rame.  Sir  Georges 
avait  pensé  que  ces  bâtiments  légers  et  rapides  valaient 
mieux  que  les  deux  grands  et  lourds  vaisseaux  hollan- 
dais. Vers  midi,  le  temps  étant  beau  et  la  mer  calme,  le 
roi  monta  sur  le  yacht  qui,  jadis,  lui  avait  servi  de  bateau 
de  plaisance,  et  que  commandait  toujours  le  capitaine 
Bowden.  Quatre  heures  plus  tard,  il  entrait  dans  le  châ- 
teau Elisabeth,  au  bruit  de  Tartilierie  et  aux  acclamations 
enthousiastes  des  habitants. 

Le  conseil  d'état  avait  été  informé,  à  Londres,  de  ce 
voyage,  avant  même  qu'il  ne  fût  accompli.  Le  22  sep- 
tembre, le  colonel  Popham  reçut  l'ordre  d'envoyer  une 
escadre  devant  Guernesey,  afin  d'empêcher  «  Charles 
«  Stuart,  qui  avait  été  transporté  à  Jersey  sur  deux  vais- 
«  seaux  de  l'état  (2),  de  correspondre  et  de  faire  quelque 
«  pratique  dans  l'Ouest  de  l'Angleterre  et  d'accroître  ses 
((  forces  qui  étaient  de  quatre  cents  soldats  français  prêts 
»  à  le  suivre.  »  La  dépêche  rappelait,  en  outre,  que  le 

(t)  Chvon,  de  Chevalier, —  Hist,  du  diocèie^  mss,  f«  1651.  Le  roi,  en  recon- 
naissance, offrit  à  l'évéquc  quatre  chevaux  de  carrosse  et  un  cheval  de  selle. 

(3)  L*envoi  à  St-Malo  des  deux  vaisseaux  hollandais  avait  évidemment  attiré 
Tatteniion  des  agents  du  parlement  sur  le  projet  de  voyage  du  roi  et  causé 
leur  erreur  sur  les  détails  quMls  envoyaient  dans  leurs  rapports.  La  Gazette 
(no  121,  p.  911)  mentionne  aussi  ces  deux  vaisseaux. 
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colonel  Deane  avait  envoyé  à  Popham  quelques  navires 
avec  lesquels  il  pouvait  déjà  agir,  et  auxquels  il  joindrait, 
au  besoin,  ceux  qu'il  trouverait  sur  les  côtes  d'Irlande. 
Les  quatre  nouveaux  commissaires  nommés  au  mois 
d'août  (1)  pour  régler  les  affaires  intérieures  de  Guer- 
nesey  (2),  l'attendaient  à  Portsmouth  et  s'embarqueraient 
avec  lui  (3).  Le  26  septembre,  le  conseil  arrêta  que  cinq 
cents  hommes  seraient  envoyés  dans  Tile  avec  trois  mois 
de  solde  et  deux  mois  de  vivres  (4). 

Les  passagers  de  Coutainvîlle  avaient  été  protégés  par 
un  hasard  heureux.  Dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  à 
Jersey,  six  ou  sept  vaisseaux  parlementaires  avaient  pour- 
suivi, sans  toutefois  avoir  pu  l'atteindre,  la  frégate  de 
Saddleton,  qui  avait  convoyé  les  barques  portant  les  che- 
vaux et  les  bagages  du  roi,  et  s'étaient  avancés  jusque 
sous  le  canon  du  château  Elisabeth,  en  arborant  le  pavil- 
lon du  parlement  (5). 

Tout  se  borna  à  cet  insolent,  mais  inoffensif  déû.  Les 
jeunes  princes  ne  furent  pas  sérieusement  troublés  pen- 
dant leur  séjour  (6).  Ils  reprirent  leur  vie  oublieuse  du 
passé  et  insoucieuse  de  l'avenir.  Ils  chassèrent,  se  prome- 
nèrent, passèrent  des  revues,  coururent  les  fêtes.  Le 
gouverneur  eut  seul  à  porter  le  fardeau  de  la  prévoyance. 
Ce  n'était  pas,  en  effet,  une  médiocre  difficulté  que  de 

(1)  Calend,  of»t,  pap.<,  p.  307. 

(3)  La  discorde  retenait  entre  les  notables  et  le  gouverneur  sur  des  (f  uestions 
loGoies  sans  intérêt  pourTliistoire.  {Hht,  de  Guernaey,  par  Duncaii,  p.  85.) 
(3)  Calend.  ofst.  pap.^  p.  307,  22  septembre. 
{h)  Ibid.,  p*  319. 

(5)  Chron,  de  Chevalier  {HisU  mss,).  Mémoires  de  Jacques  il,  t  I,  p.  67 
(édiu  Guizot)» 

(6)  La  Gazette  de  France  fn»  U8,  p.  il63)  rapporte  que  le  roi  fit  chasser 
de  nie  les  femmes  et  les  enftnts  des  parlementaires,  dans  la  craiute  qu'ils  ne 
donnassent  avis  de  ses  desseins  à  ses  ennemis. 


232  GROMWELL 

subvenir  à  Tentretien  de  la  suite  nombreuse  qui  avait 
accompagné  le  roi,  et  qui,  chaque  jour,  s'augmentait  de 
royalistes  arrivant  de  France  ou  d'Angleterre.  L'île-  fut 
ouverte  à  la  libre  importation  du  bétail  et  des  autres  den- 
rées, et,  dès  lors,  abondamment  approvisionnée  par  les 
paysans  du  Gotentin  et  de  la  Bretagne.  Sir  Georges  ût,  de 
plus,  voter  par  les  États  une  taxe  de  20  livres  par  quartier 
de  rente  sur  tous  les  contribuables;  le  produit  en  fut  offert 
au  roi  à  titre  de  don  de  joyeux  avènement.  L'offrande, 
quoique  modeste,  fut  bien  accueillie,  car  il  ne  restait 
rien  des  300  pistoles  qui  étaient,  parait-il,  l'unique  res- 
source des  princes  en  quittant  St-6ermain  (1). 

Le  conseil  privé  rédigea,  au  mois  d'octobre,  une  décla- 
ration, datée  du  ch&teau  Elisabeth,  qui  fut  envoyée  en 
Angleterre.  Charles  II  y  atQrmait  ses  droits;  s'engageait  à 
venger  la  mort  de  son  père  ;  promettait  le  pardon  à  ceux 
qui  n'avaient  pas  participé  au  crime,  et  conviait  tous  ses 
fidèles  sujets  à  lui  aider  k  recouvrer  son  patrimoine  (2). 

Lord  Percy  fut  nommé  gouverneur  du  château  Cornet 
en  remplacement  de  sir  Osborne,  qui  résigna  définitive- 
ment ses  fonctions,  et  continua  de  résider  à  St-Malo,  sans 
avoir  rieti  obtenu  des  promesses  qui  lui  avaient  été  faites. 
Le  lieutenant  gouverneur,  Baldv(1n-Wake,  qui  n'était  pas 
revenu  à  son  poste,  et  qu'on  supposait  être  sur  la  flotte 
du  prince  Rupert,  eut  pour  successeur  le  colonel  Roger 
Burgess.  Celui-ci  prit  possession  de  son  commandement 
le  4  novembre.  I>a  garnison,  décimée  par  le  scorbut,  le  vit 
arriver  avec  joie  ;  elle  comptait  que  ses  longues  épreuves, 
supportées  avec  héroïsme,  auraient  peut-être  un  terme, 


(4)  D'après  Whitelock,  Mazarin  aurait  donné  400,000  couronnes  an  dac 
d*York  pour  hâler  le  départ  des  princes.  {Bisloric,  mss.  ) 

(ï)  Déclaration  donnée  an  cbdteau  Éli8al)etii,  le  96  octobre.  i6A9  (  Oisf. 
mssn} 
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OU,  du  moins,  seraient  adoucies  par  la  sollicitude  directe 
du  roi  (1). 

Le  parlement,  à  cette  même  date,  changea  aussi  le 
gouverneur  de  Guernesey.  Le  colonel  Russell,  disgracié 
en  1648,  avait  été,  nous  Tavons  vu,  rétabli  au  mois  de 
juin  1649  (2).  De  nouvelles  plaintes  le  firent  bientôt  révo- 
quer une  seconde  fois.  Le  lieutenant  colonel  Ashfleld  fut 
nommé  à  sa  place,  mais,  bientôt  aussi  mis  de  côté  — 
spared,— comme  suspect  d'avoir  des  rapports  trop  intimes 
avec  son  prédécesseur.  Le  colonel  Goxe  fut  rappelé;  il 
s'embarqua  à  Weymouth,  le  12  novembre,  et  emmena 
avec  lui  les  cinq  cents  hommes  dont  renvoi  avait  été 
décidé  au  mois  de  septembre  précédent  ^3). 

Ces  changements  répétés,  joints  aux  dissensions  intes- 
tines qui  troublaient  TUe  (4),  inspirèrent  à  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  privé,  représentant  le  parti  irlandais,  la 
pensée  de  tenter  de  nouveau  la  conquête  de  Guernesey. 
Ils  espéraient  qu'ensuite  le  roi  se  mettrait  à  la  tète  de 
Tarmée  en  Irlande.  Le  roi,  cédant  à  ce  conseil,  écrivit  au 
prince  Rupert,  qull  croyait  sur  le  point  de  quitter  la  baie  de 
Kinsale,  où  la  flotte  parlementaire  le  bloquait:  il  le  priait 
de  s'arrêter  à  Brest,  à  La  Rochelle  ou  au  Blavet,  parce 
qu  il  avait  l'intention  d'aller  le  trouver  dans  l'un  de  ces 
ports,  et  de  lui  soumettre  le  double  projet  délibéré  par 
son  conseil.  Le  prince  ne  répondit  pas,  ou,  ce  qui  est  pro- 
bable, ne  reçut  pas  la  lettre;  car,  au  mois  de  décembre, 


(i)  Chron»  de  Chevalitr» 

(S)  Sup.,  p.  183,  uole  à. 

(3)  Caiend.of$U  pap.,  l6â9-!650«  p.  875,  879,  383  et  387,  ans  dates 
des  8,  6,  7  et  11  nor.  16à9« 

(é)  ll»d.,  ibîd.,  p.  375,  18  août  i6à9.  Lettre  du  conseil  d^étel  aax  bailli 
et  juges  de  Gaernesey  relative  aax  t  divisions  et  factions  qai  continuent  et 
•  s'aggravent.  » 
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poursuivi  par  Blake,  il  entrait  dans  le  Tage,  avec  ce  que  la 
tempête  avait  épargné  de  sa  flotte  (1). 

La  petite  cour  du  château  Elisabeth  était,  à  Timage  de 
plus  grandes,  remplie  d'intrigues  et  de  rivalités  mes- 
quines, qui  se  disputaient  la  direction  des  affaires  et 
avaient  beaucoup  augmenté  par  l'arrivée  de  gentils- 
hommes ruinés  qu'il  fallait  nourrir.  Le  roi  en  vint  aux 
expédients;  il  signa  d'abord  des  billets  appelés  blanks, 
sorte  de  promesses  ou  obligations  de  payer  à  échéance 
fixe  des  sommes  déterminées  de  1 ,000,  500  ou  50  livres  ; 
puis,  il  aliéna  les  rentes  en  blé  qui  dépendaient  du  do- 
maine de  la  couronne  à  Jersey.  Ces  rentes  furent  rache- 
tées par  les  débiteurs  à  raison  de  85  écus  par  quartier;  ce 
qui,  pour  les  deux  cents  quartiers  vendus,  produisit  une 
somme  d'environ  2,000  livres  sterling  (2)- 

Pendant  tout  le  mois  de  décembre,  on  discuta,  dans  le 
conseil,  la  question  du  passage  du  roi  en  Irlande.  La  ma- 
jorité fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  des  rensei- 
gnements précis  sur  la  vraie  situation  des  belligérants.  Le 
bruit  s'était  répandu  qu'après  un  rude  combat,  le  marquis 
d'Ormond  avait  obligé  Cromwell  à  battre  en  retraite  sur 
Wexford;  mais  la  lettre  qui  rapportait  ce  bruit  remontait 
au  22  novembre  et  n'était  parvenue  à  Jersey  que  le  12  dé- 
cembre. Dans  cet  intervalle,  des  rumeurs  beaucoup  moins 
favorables  avaient  circulé  et  faisaient  pressentir  des  évé- 
nements absolument  contraires. 

Vers  la  fin  de  ce  mois  de  décembre,  le  laird  de  libberton, 
commissaire  du  parlement  d'Ecosse ,  arriva  à  Jersey  avec 
plusieurs  gentilshommes.  Il  apportait  à  Charles  II  l'offre 


(1)  Hitt,  of  ihe  RebeLy  t.  X,  p.  p.  40&  et  suiv.  Ciarendoa  dît  qae  le  prince 
Ruppert  alleadait  inipatiemmeDt  des  nouTeltcsda  roi,  t  qui  était  &  Jersey  », 
lorsqu'il  parlil  pour  les  côtes  d'Espagtte. 

(2)  Chron,  de  Chevalier, 
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de  le  proclamer  roi,  s'il  consentait  à  signer  le  Covenant 
et  à  se  soumettre  aux  conditions  qui  étaient  exposées  dans 
le  long  manifeste  dont  il  était  porteur.  Le  conseil,  après 
une  mûre  délibération,  estima  que  cette  occasion  de  faire 
la  paix  avec  les  Écossais  ne  devait  pas  être  rejetée,  mais 
qu'il  convenait  de  ne  discuter  le  traité  qu'à  Bréda;  Sa 
Majesté  se  proposait  de  s'y  rendre  et  les  deux  parties  y 
auraient  leurs  représentants  (1). 

Il  n'y  avait  plus  à  songer,  en  présence  des  succès  de 
Cromwell,  à  relever  en  Irlande  la  cause  royale  (2).  Il  n'y 
avait  donc  plus  aucune  raison  de  prolonger  à  Jersey  un 
séjour  qui  ne  tarderait  pas  à  devenir  peu  sûr  ;  car,  il  était 
hors  de  doute  que  le  parlement  ne  tolérerait  pas  davan- 
tage la  résistance  qu'il  rencontrait  de  ce  côté.  Dans  un 
conseil  tenu  le  17  janvier  1650  (n.  s.)t  il  fut  arrêté  que  le 
roi  retournerait  prochainement  en  Hollande,  et  que  le  duc 
d'York  resterait  encore,  pendant  quelques  mois,  dans  l'île, 
avec  les  titres  de  gouverneur,  de  surintendant  et  de  grand 
amiral  des  autres  parties  de  l'archipel  (3).  On  avait  tou- 
jours en  vue  la  soumission  de  Guernesey.  Le  gouverneur 
parlementaire,  Alban  Coxe,  ayant  menacé  de  prendre 
d'assaut  le  château  Cornet  avec  ses  cinq  cents  soldats, 
n'avait  obtenu  du  capitaine  Burgess  qu'un  fier  refus  (4), 
On  avait  l'espoir  que  le  marquis  d'Ormond  pourrait,  ainsi 
qu'il  l'avait  proposé,  détacher  deux  mille  ou  deux  mille 


(«)  Chrott.  de  Chevalùr,  -.  HisU  of  the  liebeUy  L  X,  p.  113. 

(3)  tiiiU  of  the  RebeLt  t.  X,  p.  111.  Lettre  du  marquis  d'Onnood  au  roi, 
du  15-SS  déc.  1649  {Histor.  nus.  ). 

(8)  Caltnd,  of  Clarendon^  L  II,  p.  }Sâ.  Lord  Jermyn  avait  résigné  ses 
Iboctioos  moyennant  6,000  pktoles.  Le  duc  dTork  resta  à  Jersey  jusqu'au 
mois  de  septembre.  Le  17,  il  arriva  à  Paris  et  en  repartit  peu  de  temps  après 
pour  la  Hollande  {Mim,  de  Jacques  lU  t.  I,  p.  68  ). 

(6)  Lettre  du  9-1 C  janvier  1650,  de  Roger  Burgess  à  Alban  Coie  [Bistoric* 
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cinq  cents  hommes  de  son  armée  et  les  envoyer  à  Jersey. 
Ce  projet,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  avorta  avec 
beaucoup  d'autres  :  on  aurait  eu  des  hommes  et  pas  de 
vaisseaux  pour  les  transporter  (1). 

Le  22  février,  le  duc  de  Buckingham  et  un  certain 
nombre  de  personnes  passèrent  en  Normandie  avec  les 
équipages,  les  chevaux  et  les  domestiques  de  la  cour.  Le 
roi  monta,  le  lendemain,  sur  la  frégate  du  capitaine  Amy, 
et  débarqua  à  Goutainville,  vers  trois  heures  de  Taprès- 
midi.  Il  alla  coucher  à  Tévêché.  De  Coutances,  il  se  dirigea 
par  St-Lo,  Caen,  Lisieux,  Ëlbœuf  et  Rouen  sur  Beau  vais, 
où,  le  15  mars,  il  rencontra  sa  mère.  Dix  ou  douze  jours 
plus  tard ,  il  arriva  à  Bréda  (2).  11  était  dans  un  tel  état  de 
dénûment,  qu*il  n'aurait  pu  subsister  sans  le  secours  que 
lui  procura  le  dixième  de  plusieurs  prises  faites,  dans  la 
Mer  du  Nord ,  par  des  frégates  de  Jersey  que  les  vents 
contraires  avaient  obligées  de  relâcher  à  Dunkerque  (3). 

Le  séjour  du  roi  à  Jersey  avait  été  de  quatre  mois  et 
vingt-six  jours  (4).  Après  son  départ,  Tanimation  que 
Taffluence  des  étrangers  et  la  vie  bruyante  des  gens  de 
cour  avaient  produite,  cessa  tout  à  coup.  Georges  de  Gar- 
teret  resta  en  face  des  réalités  peu  rassurantes  de  la 
situation  et  avec  la  responsabilité  que  la  présence  du  jeune 
duc  d'York  lui  imposait  (5). 

(1)  Lettre  du  roi  au  marquis  d*Ormond  du  13  mars  i650.  (Ap.  Charles  IJ, 
etc.,  t.  II,  p.  388  et  389.  ) 

(2)  HUU  of  the  Rebel.,  t  X,  p.  415.  —  Charles  U,  t.  II,  p.  377. 
(8)  Mém,  de  Jacques  JI^  L  I,  p.  70. 

(é)  Histor*  nus» 

(5)  Le  duc  d*York  était  né  le  iÂ  oct.  1638. 
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CHAPITRE  VII. 


Continaation  du  siège  du  château  Cornet.  —  Assaut  repoussé.  —  Bataille  de 
Worcester.  —  Expédition  contre  Jersey.  —  Siège  et  capilalatioo  de  Montor- 
gueil  et  du  chfttean  Elisabeth.  —  Reddition  du  château  Cornet.  —  Les  lies 
sont  soumises  au  parlement.  —  Georges  de  GartereL  -*  1 650-1 65S. 


Les  commissaires  du  parlement  se  bornèrent,  pendant 
le  reste  de  Tannée  1650,  à  surveiller  les  îles  sans  rien 
entreprendre  de  décisif.  Guernesey  était  très-appauvrie. 
Les  cinq  cents  soldats  du  colonel  Coxe  y  auraient  vécu 
dirQcilement,  si  des  avances  de  solde  ne  leur  avaient  été 
faites.  Cette  détresse  n'était  pas  sans  altérer  un  peu 
rattachement  des  «  Bien  affectionnés  »  envers  la  répu- 
blique (1).  Aussi  le  conseil  d'état  recommandait-il  expres- 
sément au  comité  de  l'amirauté  d'empêcher  toute  commu- 
nication avec  Jersey  (2). 

Au  mois  de  juillet,  ce  comité  informait  le  colonel  Deane 
que  le  château  Cornet  était  en  grande  détresse  —  m  great 
5frâf?Y.s;— que  sa  garnison  était  peu  nombreuse  et  man- 
quait de  vivres,  et  qu'il  serait  facile  de  l'obliger  à  se 
rendre,  en  le  bloquant  avec  un  nombre  convenable  de 
vaisseaux  (3).  Le  renseignement  était  inexact.  Quelques 
jours  plus  tard,  on  apprenait,  par  deux  marins,  que  cinq 
vaisseaux    avaient   ravitaillé   le   château   pour   dix-huit 

(1)  CaUnd,  of  ât,  pop.,  leso,  p.  58.  Dépêche  du  conseil  d*éiat  au  trésorier 
des  guerres  du  25  mars. 

(2)  /6i£/.,  ibid.,  p.  452,  13  mai. 
(d)  Ibid.,  Ibid.,  p.  2^2,  20  juillet. 
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mois  (1).  On  se  borna  donc  à  continuer  les  préparatifs.  On 
envoya,  au  mois  d'août,  quelques  canons,  un  gros  mortier, 
des  munitions  de  toutes  sortes  et  des  échelles  (2).  Dans  le 
mois  suivant,  on  commanda  à  un  capitaine  William 
Robert  de  se  tenir  prêt  à  descendre  à  Guernesey  avec  sa 
compagnie.  On  lui  payait  d'avance  sa  solde  de  10  schillings 
par  jour  ;  chacun  de  ses  hommes  touchait  2  shel.  6  pences, 
et  on  lui  promettait,  en  outre,  300  liv.  sterl.  après  la 
prise  du  château  (3). 

Le  comité  ne  semblait  pas  alors  menacer  directement 
Jersey.  Il  supposait,  sans  doute,  qu'il  en  aurait  facilement 
raison  lorsqu'il  aurait  réduit  la  redoutable  forteresse  de 
l'île  voisine.  Il  refusait,  au  surplus,  de  reconnaître  aucun 
droit  de  belligérant  à  G.  de  Carteret,  qui  lui  avait  adressé 
une  demande  d'échange  de  prisonniers.  Il  lui  fit  répondre 
«  qu'il  n'ennuierait  pas  le  parlement  d'une  lettre  inso- 
«  lente  émanant  d'une  personne  d'aussi  médiocre  impor- 
«  tance  que  lui  —  coming  from  so  mean  a  conditioned 
«  personas  himself  (4).  »  Le  gouvernement  parlementaire 
trahissait  par  là  l'irritation  profonde  que  lui  faisaient 
éprouver  sir  Georges  et  ses  corsaires.  Pendant  l'année  qui 
venait  de  finir,  presque  chaque  semaine  avait  été  marquée 
par  quelque  exploit  des  «  pirates  de  Jersey  (5).  » 

L'attaque  préparée  depuis  plusieurs  mois  contre  le 
château  Cornet  n'eut  lieu  que  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars  1651.  Elle  devait  être  conduite  par  le  major 


(1)  Calend.  of  st.  pap.,  1650,  p.  201,  31  juillet.  Lellrc  de  Robert  Coyt- 
mor  aux  commissaires  de  la  flotie. 

(2)  Ibid.j  p.  30i,  23  août.  Ordre  du  Conseil. 

(3)  IbitU,  p.  33!.  —Ord.  du  Conseil  d'état  du  7  septembre  1650. 
{à)  Ilfid,,  5  oct.  1650. 

(5)  Falle  (p.  76  à  la  noie)   donne,  d'après  les  \VlnUoch''s  Mémorials, 
ann.  1650,  une  énumération  de  ces  prises. 
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James  Harrison,  lieutenant  du  colonel  Coxe  (1).  On  croyait 
que  la  garnison  était  réduite  à  quarante-deux  hommes, 
sur  lesquels  dix-huit  étaient  malades  et  hors  d'état  de 
faire  aucun  service.  L'occasion  paraissant  favorable,  Tassant 
fut  livré.  Cette  fois  encore,  les  renseignements  étaient 
erronés.  Il  y  avait  dans  la  place  une  soixantaine  —  tkree 
scores^  de  soldats  parfaitement  valides,  et  qui  auraient 
pu  la  défendre  contre  des  forces  supérieures  à  celles  dont 
les  parlementaires  disposaient.  Les  assaillants  se  condui- 
sirent avec  bravoure,  mais  ils  furent  repoussés  après  un 
court  engagement;  ils  eurent  trente-deux  soldats,  un  lieu- 
tenant et  un  enseigne  tués ,  beaucoup  de  blessés  et 
quelques  prisonniers  (2).  Le  major  Harrison  demanda  des 
bateaux  pour  dégager  ses  gens  ;  aucun  patron  ne  voulait 
s'approcher  du  ch&teau.  L'un  d'eux  ilnit  par  se  dévouer  ; 
et,  comme  il  se  retirait,  en  emportant  des  blessés,  deux 
de  ses  marins  furent  atteints  par  rartillerie,  et  furent  tués  ; 
il  se  sauva  avec  peine  (3). 

Le  colonel  Bingham,  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes 9  fut  nommé  gouverneur  à  la  place  de  Coxe.  Il 
amena  avec  lui  deux  compagnies  qui,  réunies  aux  cinq 
autres  venues  avec  son  prédécesseur,  élevèrent  les  troupes 
de  l'île  à  plus  de  huit  cents  hommes  (4). 


(1)  Ms.  de  Pierre  Le  Roy.  Ce  ms.,  dont  Paulcur  était  roaitrc  d'école  dans 
la  paroisse  de  Sl-Marlin  de  Gnernescy,  renferme  de  courtes  mentions  des  faits 
généraux  de  Fliist.  d'Anglet.  et  des  faits  locaux  relatifs  aux  Iles.  Il  commence 
en  46S5  et  se  termine  en  i66â.  Postérieurement  à  cette  date,  eo  1667 ,  Josué 
Le  Roy,  fiis  de  Pierre,  continua  à  inscrire  les  événements  de  famille  :  nais- 
sances, mariages,  etc.;  la  dernière  mention  est  de  4691.. Ce  ms.  est  inédit. 

(2)  Le  conseil  d'État  consentit  celle  fois  ù  un  échange  de  prisonniers 
{Calend.,  ToL  1651,  p.  112). 

(3)  Mercarius  po/td'ct»,  n'  50,  du  22  mai  16d0.  —  Lettre  datée  de  Guer- 
nesey,  du  IG  mai  (v.  s.),  165t.  (Comm.  de  M.  Mac  Culloch.) 

(&)  Ms.  de  P.  Le  Roy. 
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L'échec,  avait  été  rude.  Le  parlement,  quel  qu^en  fût  son 
désir,  ne  pouvait  le  réparer  sur  le  champ.  Le  roi,  après  le 
traité  de  Bréda  (2  juin  1650),  était  passé  en  Ecosse ,  le  22 
du  mois  suivant,  à  la  tète  d'une  armée.  La  guerre  se  pro- 
longea; elle  se  termina  par  la  bataille  de  Worcester.  Ce 
fut  le  dernier  coup  porté  à  la  fortune  de  Charles  IL  Fu- 
gitif, errant  pendant  quarante  jours  de  retraite  en  retraite, 
le  vaincu  ne  parvint  à  gagner  les  côtes  de  France  que  le 
16  octobre,  à  travers  les  périlleuses  et  romanesques  aven- 
tures que  Ton  connaît. 

Jersey  et  Guernesey  n'attendirent  pas  longtemps  TeiFet 
de  cet  irréparable  revers.  Le  mercredi  25  oct  (n.  s.),  le 
régiment  du  colonel  Jacques  Haynes,  six  compagnies  du 
régiment  de  sir  Hardress-Waller,  les  deux  compagnies  de 
cavalerie  des  capitaines  West  et  Margerye,  formant  en- 
semble un  corps  d'environ  quatre  mille  hommes^  s'em- 
barquèrent à  Weymouth  sur  une  flotte  de  quatre-vingts 
bâtiments  commandée  par  l'amiral  Blake.  L'expédition, 
sortie  le  27  et  contrariée  par  le  temps,  ne  put  remettre  à 
la  voile  que  le  2&.  A  minuit,  elle  jeta  Tancre  sous  l'île 
de  Serk  ;  le  30,  elle  fit  route  sur  Jersey  et  arriva  le  matin 
dans  la  baie  de  St-Ouen.  La  mer  était  très-agitée.  Seize 
navires,  qui  étaient  restés  en  arrière  et  avaient  relâché  à 
Guernesey,  rejoignirent  la  flotte  et  amenèrent  de  cette  île 
un  renfort  de  cent  hommes  conduits  par  le  major  Hanson. 
Ce  premier  jour,  aucune  attaque  ne  fut  tentée.  Les  chefs 
de  l'expédition  s'imaginaient  que  les  insulaires»  instruits 
de  la  disparition  du  roi  et  incertains  s'il  était  mort  ou  pri- 
sonnier, ne  persisteraient  pas  à  se  battre  pour  lui.  Et  cela 
serait  peut-être  arrivé  si  G.  de  Carteret  n'avait  pas,  par 
son  ascendant,  arrêté  les  défaillances  et  relevé  les  cou- 
rages. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée^  la  flotte  fit  une  pre- 
mière démonstration.  Elle  échangea  quelques  coups  de 
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canon  avec  la  milice  et  les  petits  forts  du  rivage;  puis, 
vers  midi,  elle  alla  mouiller  à  une  lieue  plus  loin,  dans 
la  baie  de  St-Brelade.  De  là.  des  navires  furent  détachés 
sur  différents  points  deTtle:  devant  St-Ouen,  St-Aubin, 
St-GIémeni  et  Grouville,  dans  le  but  évident  de  diviser  les 
forces  de  Ten^nemi,  de  le  harasser  et  de  lui  cacher  le  lieu 
où  s'opérerait  le  débarquement.  Cette  tactique  réussit.  Au 
milieu  de  la  nuit  du  22  octobre,  les  troupes  parlementaires 
descendirent  sur  la  plage  de  la  baie  deTOuest.  Sir  Georges 
accourut  avec  un  corps  de  cavalerie;  les  chargea  avec 
impétuosité  ;  leur  fit  subir  quelques  pertes  ;  en  subit  lui- 
même,  mais  ne  parvint  pas  à  les  repousser.  11  battit  en 
retraite,  se  retira  avec  ce  qu'il  puL  réunir  de  meilleurs 
soldats  dans  le  château  Elisabeth^  et  s'y  enferma. 

Le  colonel  Haynes  occupa  toutes  les  paroisses  de  Tile 
sans  rencontrer  d'obstacle  sérieux.  La  tour  de  St-Aubin 
se  rendit  à  la  première  sommation  Le  château  de  Montor- 
gueil,  dont  le  capitaine  était  Philippe  de  Carteret,  et  qui,< 
depuis  les  perfectionnements  de  Tartillerie,  n'était  pas  en 
état  de  résister,  obtint,  le  27  octobre,  une  capitulation 
honorable  (1). 

Il  ne  restait  plus  que  le  château  Elisabeth.  Sir  Georges 
était  résolu  à  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Il 
avait  avec  lui  la  plupart  des  gentilshommes  de  Jersey  et 
environ  cent  cinquante  soldats  aguerris  (2).  Les  magasins 
renfermaient  six  mois  de  vivres,  et  l'ennemi  ne  pouvait 

(f)  Perfeet  Diumat  {ïn-à*  News-paper)  1651.  OeL  S7.  nov.  3(v.  s.)  n*  100. 
Ce  joornal  publie  une  leUre  datée  de  f  la  tîIIc  de  St>HéUer  près  le  château 
fl  Elisabeth,  ite  de  Jerâey,  le  2â  oct.  -^v.  s.)  •  (Communication  de  M.  Mac- 
CuUocb). 

(3)  D*après  une  lettre  écrite  de  St-Hélicr,  le  28  déc.  165S,  au  rédacteur  des 
flouveltea  Gauites  (imprimées  ù  Rouen,  chez  Jean  Viret.  ann.  1652.  p.  113), 
la  garnison  du  château  -était  de  340  hommes  «  tant  François  qu^ÂlIemans, 
•  Danois,  Suisses,  Êcossois,  HoUandois,  Anglois  et  Insolaires.  • 

16 
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établir  ses  batteries  que  sur  la  colline  de  St-Hélîer,  c'est- 
à-dire  à  une  distance  de  près  d'un  quart  de  mille  des  murs 
d'enceinte. 

Le  siège  commença.  Tout  le  mois  s'écoula  sans  que  les 
assiégeants  fissent  de  progrès  sensibles.  Leurs  douze 
canons  de  trente-six  enlevaient,  de  temps  en  temps,  aux 
parapets  quelques  pierres  qui  étaient  facilement  rempla- 
cées. Enfin,  sur  la  demande  du  colonel,  on  envoya,  de 
Portsmouth,  un  ingénieur  et  deux  forts  mortiers  (1).  Ces 
mortiers  furent  montés  avec  efforts  sur  la  colline.  Bientôt 
une  bombe  tomba  sur  l'ancienne  église  qui  servait  de 
magasin,  effondra  les  voûtes^  et  mit  le  feu  à  douze  barils 
de  poudre  qui  y  étaient  déposés.  L'explosion  tua  quarante 
des  plus  utiles  défenseurs  delà  place,  et  détruisit  une 
grande  partie  des  provisions.  Cette  catastrophe  jeta  la 
consternation  parmi  les  assiégés.  Sir  Georges  avait  envoyé 
précédemment  son  chapelain,  M.  Durell,  informer  le  roi 
%de  sa  position  critique,  et  demander  du  secours.  Le  roi 
lui  répondit  que  toutes  ses  instances  auprès  de  la  cour 
de  France  avaient  été  vaines;  qu'il  y  avait  entente  entre 
Cromwell  et  Mazarin,  et  qull  ne  pouvait  que  conseiller  à 
ses  fidèles  sujets  de  Jersey  d'agir  suivant  leur  sagesse, 
et  de  préférer  une  composition  honorable  à  une  résistance 
trop  obstinée,  qui  les  exposerait  au  danger  d'être  pri- 
sonniers de  guerre  (2).  Clarendon  observe  qu'on  aurait 
pu,  à  certaines  conditions,  obtenir  Taide  du  Cardinal,  mais 
que  le  roi  avait  tant  à  cœur  l'intérêt  de  l'Angleterre,  même 
lorsqu'il  en  était  abandonné,  qu'il  préférait  voir  ces  tles, 
de  si  grande  importance,  tomber  au  pouvoir  de  Cromwell, 


(1)  Caîend,f  p.  45  et  7/i.  «r  Ordre  da  conseil  d'étal  d*enToyer  de  Poits- 
«  mouth  un  iDgénieur  et  3  mortiers  pour  ameoer  la  réduction  do  cb&teau 
•  Elisabeth.  »  3  déc.  1651. 

.:2)  Falie,  p.  83. 
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plutôt  que  de  les  remettre  à  la  France  ;  car  il  n*était  pas 
douteux  que  la  France  ne  les  restituerait  jamais  à  leur 
maître  légitime,  quels  que  fussent,  d'ailleurs,  les  engage- 
ments qu'elle  en  aurait  pris  (1). 

Sir  Georges  garda  pendant  quelques  jours  la  lettre  du 
roi  sans  la  faire  connaître.  Enfin,  les  vivres  diminuant  et 

R 

la  garnison  s'affaiblissant  de  jour  en  jour  parles  maladies, 
la  mort  et  la  désertion,  il  se  résigna  à  convoquer  le  con- 
seil des  ofiSders.  Il  fut  unanimement  reconnu  qu'il  y 
avait  nécessité  de  rendre  la  place. 

Les  articles  de  la  capitulation,  arrêtés  le  15-25  décembre 
1(^51,  étaient  tels  que  les  vaincus  paraissaient  les  avoir 
dictés.  Le  chevalier  Georges  de  Garteret  était  indemnisé 
de  toutes  les  dépenses  qu'il  avait  faites  durant  les  troubles  ; 
maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance  de  tous  ses 
biens;  libre  de  vivre  en  Angleterre,  sans  être  tenu  à 
aucun  serment,  de  se  retirer  en  France  sur  un  vaisseau 
qu'il  choisirait  et  qu'il  garderait,  ou  «  de  s'en  aller  en  la 
«  Virginie  ou  en  aucune  autre  colonie  de  l'Amérique, 
«  sans  être  inquiété  pour  sa  personne,  ni  ses  navires  et 
a  biens.  »  Les  dispositions  relatives  aux  autres  gentils- 
hommes et  aux  soldats  n'étaient  pas  moins  libérales  (2). 

Le  même  jour,  le  château  Cornet  Qt  aussi  sa  soumission 
aux  mêmes  conditions.  Une  grosse  bombe,  tombée  sur  un 
bastion,  près  de  la  pointe,  avait  jeté  les  deux  faces  par 
terre,  et  produit  une  si  large  brèche  que  toute  défense 
était  devenue  impossible  (3).  La  place  fut  remise,  le  ven- 

(t)  HisU  of  the  ReM.,  t.  X,  p.  318,  lir.  XUI. 

(3)  Les  Chroniques  des  lies,  p.  15Â  et  les  Noupeltes  Gazettes,  année  1652, 
D**  5.  p.  39,  donnent  le  texte  français,  et  Durell  sur  Falle,  le  tetle  anglais  de 
cette  capitulation.  ^  Hist,  of  the  Rébellion^  L  X,  p.  318. 

(3)  Mém,  de  Vauban  sur  Cherbourg  (ap.  Mém,  de  la  Soe.  Acad,  de  Cher» 
bourg^  1853,  p.  36).  Ce  déloil  n*est  menlionné,  à  noire  connaissance,  par 
aucnn  clos  historiens  des  îles. 
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(Iredi  10-29  décembre,  au  colonel  Bingham  (1).  Les 
cinquante-cinq  soldats,  qui  en  formaient  la  garnison, 
reçurent  une  somme  de  1,200  liv.  sterl.  «  paiement 
«  d'Angleterre  (2).  »  C'était  la  dernière  forteresse  sur 
laquelle  le  pavillon  royal  eût  flotté.  Le  siège  en  avait  duré 
huit  ans  et  neuf  mois.  D'après  le  récit  de  Pierre  Le  Roy, 
a  il  y  eut,  durant  ce  temps,  plus  de  trente  mille  coups 
«  de  canon  tirés  sur  la  ville.  » 

L'inventaire  des  armes  et  munitions  qui  se  trouvaient 
dans  les  deux  châteaux  fut  fait  après  la  capitulation.  Il 
restait  encore,  dans  le  château  Elisabeth:  soixante -quatre 
barils  de  poudre,  cinquante-trois  pièces  de  canon,  quatre 
cent  cinquante  mousquets,  etc. ,  et  un  certain  approvision- 
nement en  biscuits,  graines,  farines  et  salaisons.  Le  châ- 
teau Cornet  était  moins  bien  pourvu.  Il  n'avait  plus  que 
vingt  barils  de  poudre  et  une  artillerie  inférieure,  non 
en  quantité,  mais  en  qualité.  En  ce  qui  concerne  les 
vivres,  sa  ressource  principale  et  inépuisable  avait  été  la 
pèche.  L'inventaire  mentionne  une  grande  quantité  de 
«  rets  et  filets  avec  lesquels  la  place  avait  été  abondam- 
«  ment  fournie  de  poisson,  nonobstant  tous  les  empes- 
«  chements  des  insulaires  (3).  » 

Le  parlement  fut  informé,  le  5  janvier  1652  (n.  s.),  du 
succès  de  ses  généraux.  Il  ordonna  que  des  prières  et 
actions  de  grâce  solennelles  seraient  dites  à  cette  occasion, 
et  que  des  provisions  seraient  immédiatement  portées  aux 
îles  (4).  Il  chargea  le  comité  irlandais  et  écossais  de  fixer 

(1)  Hist,  of  Guern,,  par  Duocan,  p.  91.  Le»  NouvtUes  Gazettes  (i653f 
p.  lAO)  donnent  le  texte  complet  en  Trançais. 

(3)  Pierre  Le  Roy  évalue  les  i,SOO  lir.à  AiBOO  écos  «  de  nostre  paiement  • 
La  somme  était  de  1,500  ii?.  d^après  le  traité  inséré  dans  les  NouvelUt 
(iazét  tes, 

(3)   Les  Nouoelies  Gazettes,  165S,  p.  120  et  lAO. 

(â)  Calend.  of  st,  pap,,  1651,  p.  80. 
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les  sommes  qui  devaient  faire  face  aux  obligations  prises 
par  les  colonels  Haynes  et  Bingham  envers  les  garnisons 
et  les  capitaines  des  deux  châteaux  (1).  Les  capitulations 
avaient  été  ratifiées  avec  empressement.  Le  gouvernement 
républicain  attachait  une  grande  importance  à  l'occupa- 
tion de  Tarchipel  normand,  non-seulement  parce  qu'il 
tenait  à  enlever  à  la  piraterie  son  principal  refuge,  et,  au 
roi,  la  seule  terre  qui  lui  fût  restée;  mais  aussi  et  surtout 
parce  qu'il  craignait  que  la  puissance,  qui  lui  disputait 
l'empire  de  la  mer,  n'en  prît'  possession.  Or.  le  projet  en 
avait  été  formé,  et  par  les  plus  sages  conseillers  de 
Charles  II.  âu  mois  de  novemWe,  pendant  le  siège  du 
château  Elisabeth,  sir  Edward  Hyde,  alors  à  Anvers,  dans 
une  lettre  au  secrétaire  Nicholas  (2),  exprimait  le  vœu  que 
Ton  offrît  aux  Provinces-Unies  les  îles  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  en  échange  des  secours  en  hommes  et  en 
argent  que  Ton  en  obtiendrait  Ce  projet,  nous  le  verrons, 
ne  fut  pas  abandonné  ;  il  fut  repris  plus  tard. 

Quant  au  vaillant  soldat  qui  avait,  jusqu'à  la  fin,  dé- 
fendu,  sur  le  dernier  débris  du  duché  de  Normandie,  la 
royauté  proscrite,  il  quitta  Jersey,  avec  sa  famille  et  la 
majeure  partie  de  ses  compagnons  d'armes,  sur  quatre 
vaisseaux  qui  lui  avaient  été  fournis  en  vertu  de  la  capi- 
tulation. Il  débarqua  dans  les  derniers  jours  de  décembre 
à  St-Malo,  et  rejoignit  le  roi  à  Paris  (3).  Si  Ton  en  croit 
Clarendon  (4),  Georges  de  Carteret  eut  à  supporter  en 
France  maintes  humiliations  inspirées  par  la  haine  que 
lui  portait  Mazarin.  U  ne  dut  pas  s'en  étonner  outre 
mesure.  Son  propre  parti  avait^  depuis  longtemps»  mis 


(1)  Calend,  oftt.  pap,^  1651,  p.  81. 

(S)  CaUnd.  of  Clargnd,  etc.,  t  U,  n*  575.  Letlre  du  1*'  iiov.  1051. 

(8)  La  Gaiette^  165S,  p.  AS. 

(A)  HUt.  of  th€  lUbeL,  t.  X,  p.  819. 
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plus  d'ardeur  à  bl&mer  son  caractère  et  ses  actes  qu'à 
reconnaître  ses  services.  Le  ministre  Richard  Watson 
qui,  comme  chapelain  de  lord  Hopton,  avait  résidé  dans 
rUe,  écrivait,  de  Bréda,  qu'on  avait,  en  général,  mauvaise 
opinion  du  gouverneur  et  de  Briggs,  son  principal  agent  (1). 
Et  le  chancelier  de  Téchiquier  lui-même,  s'adressant,  de 
Madrid,  à  son  corespondant  habituel,  sir  Nicholas,  se  de- 
mandait pourquoi  «  le  pauvre  sir  Georges  est  regardé  à 
«  Paris  comme  un  réprouvé  —  a  reprobate  » ,  et  pourquoi 
de  tous  côtés  on  parlait  et  on  écrivait  si  amèrement  contre 
lui  (2).  L'illustre  auteur  de  Y  Histoire  de  la  Rébellion  au- 
rait pu,  lui  qui  avait  conservé  un  si  vif  souvenir  «  de  la 
<f  société  pleine  de  charmes  »  du  château  Elisabeth  (3), 
répondre  avec  son  expérience  des  hommes  à  la  question 
qu'il  se  posait.  -  Sir  Georges  subissait  le  sort  de  tous 
ceux  qui  se  dévouent  à  la  cause  vaincue.  Les  égoïstes  — 
leur  nom  est  légion  —  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir 
apporté  dans  la  lutte  une  volonté  parfois  trop  absolue. 
Ils  se  plurent  à  le  rendre  responsable  d'une  défaite  que 
seule  son  énergie  avait  retardée  et  rendue  glorieuse. 
Mazarin,  dans  son  dépit  de  n'avoir  pu  prendre  possession 
des  îles  sous  la  forme  d'un  prêt  sur  gages,  abandonna 
volontiers  aux  dénigrements  de  la  cour  l'un  de  ceux  qui 
avaient  fait  échouer  ses  projets.  Charles  II,  heureusement, 
ne  partagea  pas  ces  sentiments,  et  se  montra  reconnaissant 
aussitôt  que  les  jours  de  l'adversité  furent  passés. 

(1)  Caltnd.  of  Clarend,  I.  IJ,  n»  285.  Lettre  du  22  avril  1650. 

(2)  Ibid.,  t.  II.  n«*  290  et  A19.  Lettres  «u  secrétaire  Nicholas  des  26  avril 
et  19  ocL  1650. 

(5)  Mém.  de  Clarend,  t.  I,  p.  290  (Collect.  Guizot). 
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CHAPITRE  VIII. 


Persécalion  contre  les  royalistes  à  Jersey. —Pau vrelé  de  Guernescy.  -- Expé- 
dition contre  les  lies  proposée  à  la  Hollande.  —  Commission  pour  armer  des 
vaisseaux  donnée  à  G.  de  Carteret.  —  Le  corsnire  Chamberlain.  —  Cromwell 
nomme  les  jurais  de  la  cour  de  Jersey.  —  Robert  Gibbon,  gouverneur,  et 
Lemprière,  bailli.  —  Lilbum,  prisonnier  à  Jersey.  —  Complots  royalistes.  ~ 
Traité  de  Westminster.  —  Charles  offre  aux  Kspagnols  de  s'emparer  des 
Iles.  —  Mécontentement  de  Mazarin.  —  Réponse  de  d*Ormond.  -  Exactions 
des  gouverneurs  des  lies.  —  Mort  de  Cromwell.  —  Restauration  de  Charles  II. 
~  165S-1660. 


La  soumission  des  îles  au  gouvernement  républicain 
portail  une  atteinte  profonde  à  leur  vieille  constitution, 
puisque  jusque  là  elles  n'avaient  reconnu  d'autre  souve- 
rain que  le  roi  d'Angleterre,  descendant  et  représentant 
des  ducs  de  Normandie.  Le  parlement  se  garda,  au  début, 
d'imposer  aucune  modification  à  leurs  lois  et  à  leurs  tra^ 
ditions.  En  théorie  et  à  ce  point  de  vue  général,  elles 
conservèrent  leur  indépendance  ;  et  Cromwell  qui,  bien- 
tôt, allait  faire  disparaître  jusqu'au  simulacre  de  la  répu- 
blique, les  traita  avec  ménagement  et  avec  bienveillance. 
Mais,  ce  que  Cromwell  n'empêcha  "pas,  ce  fut  la  réaction 
qui  suit  inévitablement  les  grandes  secousses  politiques, 
quelque  étroit  que  soit  le  théâtre  sur  lequel  elles  se 
produisent. 

Il  y  eut  à  Jersey,  non  des  confiscations,  mais  des  con- 
tributions forcées  sur  le  parti  vaincu.  Le  conseil  d'état 
avait  recommandé  cette  dernière  mesure,  comme  plus 
elQcace  et  comme  atteignant  plus  directement  les  habi- 
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tants  (1).  Le  gouverneur  Haynes  ne  connut  d'autres  règles 
que  sa  volonté,  et  usa,  en  les  exagérant,  des  procédés  qui 
avaient  provoqué  tant  de  clameurs  contre  Georges  de 
Carteret.  Les  propriétés  des  royalistes  furent  taxées  à 
deux  années  du  revenu  payables  dans  le  délai  de  six  mois, 
et,  en  cas  de  non-paiement,  consignées  aux  mains  du 
receveur,  qui  dut  percevoir  le  tiers  des  fruits  pendant 
sept  années.  Une  somme  de  1,000  liv.  sterl.,  obtenue  par 
ce  moyen,  fut  distribuée  aux  parlementaires  qui  avaient 
été  bannis  (2).  Philippe  Le  Geyt  raconte  que  son  père,  qui 
s'était,  pendant  le  siège,  réfugié  dans  le  château  Elisa- 
beth, fut,  avec  beaucoup  d'autres,  contraint  de  payer  cette 
'énorme  composition,  et  eut,  de  plus,  sa  maison  mise  au 
pillage  (3). 

D'un  autre  côté,  les  troupes  envoyées  d'Angleterre  furent 
maintenues  dans  les  îles,  et  en  formèrent  désormais  exclu- 
sivement la  garnison  (4).  Elles  vécurent  sur  les  habitants,  et 
leur  firent  subir  de  nombreuses  vexations.  Un  changement 
complet  eut  lieu  dans  le  personnel  des  fonctionnaires. 
I^s  magistrats  municipaux  furent  révoqués,  ainsi  que  les 
officiers  de  la  milice,  qui  fut  mise  sous  le  commande- 
ment du  colonel  Stocall  et  du  capitaine  Norman.  Michel 
Lemprière,  l'ennemi  déclaré  de  sir  Georges,  fut  nommé 
bailli  pour  deux  ans.  Le  premier  et  seul  titre  à  la  faveur 
et  aux  places  fut  d'avoir  souffert  pour  la  cause  républi- 
caine. Dix  des  anciens  jurats  furent  destitués.  On  autorisa 
Vélection  de  ceux  qui  devaient  les  remplacer,  mais  à  la 
condition  que  les  nouveaux  élus  auraient  constamment 
été  les  fidèles  adhérents  du  parlement  et  seraient  acceptés 

(1)  CaUnd,  ofst,  pap.  damestic,  vol.  1053-1656,  p.  119:  «  better  resseoted 
a  by  Uie  inhabitanlfl  than  séquestra lioa.  » 

(2)  Durell  sur  Falle,  p.  356.  —  Con$tit.  Msi.,  p.  339. 
(8)  Us  manmeritt  de  Ph,  Le  Ceyi,  t.  1^  p.  52o. 

(4)  Ibid.,  ibià.,  p.  101. 
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par  lui.  En  réalité,  les  élections  furent  supprimées,  et, 
pendant  deux  ans,  il  n'y  eut  plus  de  cour  de  justice  (1). 

Guemesey  s'étant,  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles, rangée  du  côté  du  parlement,  n'était  pas  exposée  à 
ces  représailles  ;  mais,  si  Ton  s'en  rapporte  à  un  mémoire 
rédigé  par  M.  de  Beauvoir  des  Granges,  qui  en  était  le 
bailli  quelque  temps  après  la  capitulation  du  château 
Cornet,  elle  n'en  était  pas  plus  heureuse.  L'île  était  telle- 
ment pauvre  que  la  vingtième  partie  de  la  population 
était  à  peine  à  l'abri  du  besoin.  Les  laboureurs  ne  réus- 
sissaient pas,  avec  les  produits  de  la  terre,  à  payer  les 
rentes  qui  la  grevaient.  Pendant  les  dix  dernières  années, 
par  suite  des  continuelles  alarmes  qui  venaient  de  Jersey, 
du  Cotentin  et  de  la  Bretagne,  le  commerce  avait  été  ruiné 
et  l'industrie  locale  anéantie.  Les  corsaires  royalistes 
avaient  pris  ou  détruit  ce  qui  restait  de  navires.  Loin  de 
tenir  compte  aux  habitants  de  ces  pertes,  on  leur  avait 
imposé  d'autres  et  trop  lourds  sacrifices.  La  nourriture  et 
l'entretien  de  huit  cents  soldats  avaient  été  laissés  à  leur 
charge  (2).  Ils  avaient  avancé  plus  de  30,000  livres  ;  ce  qui 
ne  les  empêcha  pas  d'être  exposés  à  une  foule  d'avanies, 
et  maltraités  «  comme  des  esclaves  (3).  m  On  leur  accorda 
cependant  la  faveur  de  garder  dans  le  château  un  grand 

canon  de  bronze,  nommé  La  reine  Elisabeth  (4) Le 

gouverneur  Bingham  n'était  pas  moins  que  son  collègue 
accusé  d'abus  et  de  malversation  dans  l'exercice  de  sa 
charge  (5). 

Le  conseil  d'état,  estimant  que  dans  les  circonstances 

(1)  Caitnd,  of  su  pap,,   vol.  1653-1654.    p.  il^*  -  Rapport  du  député 
Majer  au  Parlement  du  80  août  1653. 
(S)  Ht.  de  P.  Le  Roy. 
(3)  HUU  of  GMêm,^  par  Tupper,  p.  237. 
{h)  Calend,,  46:8-1654,  p.  337. 
(5)  HisU  ofGuei*n,^  loc.  sup.  ciL 
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extérieures  présentes,  aucun  danger  sérieux  ne  menaçait 
les  îles,  fit  droit,  dans  une  certaine  limite,  aux  réclama- 
tions qu'elles  lui  adressaient.  A  la  date  du  31  janvier 
1652,  il  décida  que  leurs  garnisons  seraient  diminuées,  et 
il  ordonna  de  transporter  à  la  Tour  dix-sept  des  pièces  de 
canon  qui  armaient  le  château  Elisabeth  (1).  Il  félicita,  par 
le  même  acte,  le  colonel  Haynes  du  soin  qu'il  avait  pris 
d'assurer  la  sécurité  de  Jersey  (2).  Le  député  Mayer  pro- 
posa^ de  lui  voter  une  somme  ^'argent,  qui  lui  permît 
d'acheter,  en  Ecosse,  une  terre  de  100  liv.  sterl.  de 
revenu  (3).  Le  parlement  était  d'autant  plus  rassuré  que 
les  habitants  de  l'île  royaliste  lui  avaient  adressé  une 
déclaration  par  laquelle  ils  protestaient  de  leur  fidélité 
inviolable  envers  la  république,  <<  telle  qu'elle  est  mainte- 
«  nant  établie  sans  Roy,  ni  chambre  des  seigneurs  »,  et  se 
félicitaient  d'avoir  été  délivrés  du  joug  que  le  gouverneur 
et  ses  adhérents  voulaient  leur  imposer  (4).  D'après  le 
Whitelock's  Memorials,  trois  mille  Jersiais  auraient  signé 
ce  manifeste  dans  lequel  Georges  de  Garteret  était  appelé 
«  le  tyran  (5).  » 

Cependant  le  parti  du  roi  n'avait  pas  abandonné  ses 
espérances.  Nous  avons  vu  quelles  étaient,  à  cette  époque, 
les  difficultés  au  milieu  desquelles  se  trouvait  le  gou- 


(i)  CaUnd.,  1651-1653,  p.  126  et  130,  3  fév.  1652. 

(3)  Ibid,,  3  fév.  1653,  p.  131. 

(3)  Ibid.,  13  juillet  1653,  p.  28. 

{h)  Le»  Nouvelles  Gazette»  (aiin.  1652,  p.  360)  donnent  le  texte  de  la 
déclaration  et  du  serment  souscrits  par  les  insuluires. 

(5)  Constit,  /itjf.,  p.  2À9.  L^épitbètc  de  tyran  n'est  pas  dans  le  texte 
français.  —  Voici  les  premières  lignes  de  la  déclaration  :  *  Ayant  plu  à  Dieu, 
tf  dans  sa  miséricorde  envers  le  pauvre  peuple  de  cette  Isle,  dMnspirer  au 
N  Parlement  de  la  République  d'Angleterre  cette  généreuse  résolution  d*en- 
«  vo}er  ses  forces  pour  nous  délivrer  du  joug  que  le  gouverneur  de  cette  Isle 
a  et  tous  ses  adhérents  nous  vouloicnt  imposer,  etc.  • 
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vernement  français:  —  à  Tinlérieur,  les  derniers  efforts 
de  la  Fronde  ;  —  à  Textérieur,  la  guerre  contre  l'Espagne 
et  les  équivoques  dispositions  de  Cromwell.  qui  semblait 
prêt  à  s'entendre  avec  le  prince  de  Gondé  (1),  et  à  traiter 
les  vaisseaux  français  comme  il  venait  de  traiter  la  flotte 
hollandaise  (février  1652)  (2).  La  petite  cour  de  Charles  U, 
vivant  obscurément  et  péniblement  à  St-Germain,  cher» 
chait  comment  elle  pourrait  tirer  quelque  profit  de  ce 
trouble  général  Au  mois  de  mai^  elle  communiqua  au 
Cardinal  un  rapport  de  lord  Castlehaven  qui  exprimait  la 
crainte  d'une  invasion  de  la  France  par  l'Angleterre,  et 
qui  proposait  d'envoyer  un  secours  en  Irlande,  afin  d'em- 
pêcher l'exécution  de  ce  projet  (3).  Or,  c'était  précisément 
à  cet  instant  que  Mazarin  faisait  ses  premières  avances  à 
Cromwell  (4).  Il  n'y  avait  donc  rien  à  attendre  de  ce  côté. 
On  se  retourna  vers  les  Provinces-Unies. 

On  savait  que  la  réduction  de  Jersey  avait  jeté  un  cer- 
tain découragement  parmi  les  partisans  du  roi.  Plusieurs 
d'entre  eux  avaient  même  passé  à  l'ennemi  (5).  Le  chan- 
celier Hyde,  le  marquis  d'Ormond  et  les  autres  membres 
du  conseil  pensèrent  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à 
reconquérir  les  îles  et  à  les  remettre  aux  mains  des 
adversaires  de  la  république.  On  revint  à  l'ancien  plan 
du  chancelier  (6).  Au  mois  de  juillet^  celui-ci  écrivit  au 

(1)  A  la  date  du  Si  mars,  Condë  avait  proposé  au  parlement  auglais,  s*il 
voulait  assister  la  ville  de  Bordeaux,  de  lui  remettre  un  port  sur  la  rivière: 
tels  que  Castilton,  Royan,  Talmont  ou  Pauillac,etdelui  laisser  assiéger  Blaye, 
et  même  La  Rochelle  {Hitt.  de  la  Réuot,  d'Anglet,^  par  Guizot,  L  I,  p.  360). 

(3)  Hiêt.  of  the  RebeL,  t.  X,  p.  816. 

(8)  Caltnd,  of$L  pap„  t.  II,  &<>  718,  mai  1653.—  Hist,  of  the  RebeU,  t.  X, 
p.  333. 

(h)  BisU  de  la  Répub,  d*AngleU^  t.  I,  p.  3SA. 

(5)  Caiend,  of  8t.  pap,,  t.  H,  n*  693.  Lettre  du  col.  Robinson  d  Hyde, 
datée  de  St-Malo  le  30  avril  1653. 

(6)  Voy.  sup.,  p.  3A5  . 
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secrétaire  Nicholas,  que  si  les  Hollandais  voulaient  assister 
le  roi,  il  serait  possible,  avant  Noël,  de  recouvrer  Jersey, 
Guernesey  et  les  Scilly,  et  de  leur  livrer  les  Orcades,  dont 
la  possession  leur  serait  précieuse  pour  protéger  leurs 
pèches  (1).  Au  mois  de  septembre,  on  offrit  à  Georges  de 
Garteret,  alors  en  résidence  à  Mantes  (2).  sur  Tavis  d'un 
important  personnage  hollandais,  d^armer  une  escadre  de 
quatre  ou  cinq  vaisseaux,  qui  seraient  commissionnés  par 
le  roi,  et  auxquels  tous  les  ports  des  Pays-Bas  seraient 
ouverts  (3).  Georges  accepta.  Tl  avait  dressé  un  plan  d'at- 
taque contre  Guernesey,  qui  fut  soumis  à  l'ambassadeur, 
M.  Boreel,  par  le  marquis  d'Ormond  (4).  L'expédition 
devait  s'organiser  à  St-Malo,  où  Georges  se  préparait  à  se 
rendre^  muni  des  lettres  spéciales  du  roi  (5).  L'ambassa- 
deur remit,  h  la  date  du  29  novembre,  l'engagement  que 
prenaient  les  États  généraux  d'admettre  en  franchise, 
dans  leurs  ports,  les  corsaires  porteurs  de  lettres  de  mar- 
que, sous  la  seule  condition  de  soumettre  leurs  prises 
aux  cours  de  l'amirauté.  Charles  les  en  remercia  (6).  Cette 
négociation  n*eal  pas  de  suite  ;  rien  du  moins  ne  l'in- 
dique. 

Toutefois,  il  est  certain  que,  dans  le  courant  de  janvier 
1653,  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  hollandais  vinrent 
mouiller  dans  la  baie  de  St-Ouen  ;  qu'ils  ne  se  retirèrent 
que  devant  le  mauvais  temps  (7),   et  que  Georges  de 

(1)  Caiend.  of  st.  pap,,  t.  II,  n«*  77i  et  826.  Ujde  &  Nicholas,  St-Germalo 
26  juillet  4652. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  n«  S^Z. 

(S)  lifid^t  ibid.,  n''  809.  Hyde  à  G.  de  Carteret,  St-Germaio  5  sept. 
4652. 

ih)  Ibid.^  ibid.,  n*  8S4,  18  ocL  1652. 

(5)  Ibid, y  ibid.,  n*  833.  G.  de  Carteret  à  Bdgcmau.  —Mantes,  13  ocL  1652. 

(6)  Ibid,^  ibid.,  même  lettre. 

(7)  La  Gazette^  1658,  n*«  lA  et  22, 
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Carteret  reçut  une  commission,  et,  avec  quelques  navires, 
agit  soit  isolément,  soit  comme  auxiliaire  de  la  flotte  fran- 
çaise. Il  prit  part,  vers  la  fin  de  cette  même  année,  à  un 
combat  qui  eut  lieu,  sur  la  Gironde,  contre  deux  vais* 
seaux  espagnols,  qui  apportaient  des  soldats  et  des  muni- 
tions aux  révoltés  de  VOrmée,  et  qui  arrivaient  trop 
tard  (1).  lis  furent  battus  et  pris  par  le  duc  de  Vendôme. 
Ce  succès,  d'après  une  lettre  de  Hyde,  fut  dû  principale- 
ment à  Vintervention  de  Tancien  gouverneur  de  Jersey  (2). 

Les  îles  restèrent  donc  au  pouvoir  du  parlement  Elles 
n'en  furent  que  plus  e:Kposées  aux  attaques  des  corsaires 
royalistes.  Un  rapport  envoyé  de  Londres,  au  mois  de 
novembre  1652^  dénonçait  les  déprédations  considérables 
commises  par  ces  pirates  que  Ton  désignait  sous  la  dé- 
nomination commune  de  Français.  L'un  d'eux,  dont  nous 
avons  maintes  fois  rencontré  le  nom^  le  capitaine  Cham- 
berlain, écrivait  au  gouverneur  Haynes  que  si  les  Jersiais 
refusaient  de  contribuer  au  ravitaillement  de  sa  frégate,  il 
jurait  par  le  ciel  qu'il  jetterait  à  la  mer  tous  ceux  qu'il 
rencontrerait  (3).  La  guerre  maritime,  qui  était  déclarée 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  qui  avait  pris  un 
caractère  d'animosité  extrême,  ne  pouvait  qu'aggraver 
cet  état  de  choses.  L'expulsion  du  Long-Parlement  (20  avril 
1653)  et  l'avènement  officiel  du  dictateur  n'étaient  point 
n0n  plus  de  nature  à  le  modifier. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  l'histoire  de  la  révolution 
dans  ses  développements  successifs.  Gomme  toutes  les 
révolutions  populaires,  elle  avait  abouti  à  un  despotisme 


(I)  La  révolte  de  Bordeaux,  dite  de  TOrmée,  qui  marqua  la  fin  de  la 
Froode»  était  apaisée  depuis  le  mois  d'aoûL 

(S)  Calend.  of  Clarend.,  t.  II,  n*  1519.  Lettre  datée  de  Chaotilljr,  du 
SI  ooT.  4652,  de  Hjde  à  Rochester. 

(3)  CoHStit.  hiit,ofJer§ey,  p.  3â0. 
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cent  fois  plus  dur  et  plus  avilissant  que  les  abus  d'auto- 
rité qu'on  avait  reprochés  à  Charles  !•',  et  qu'il  avait 
expiés  par  le  dernier  supplice  ! 

Gromwell  devenu  maître  absolu  ne  restitua  pas  plus 
aux  îles  qu'à  l'Angleterre  leurs  institutions  de  peuple 
libre.  De  même  qu'il  avait  désigné,  de  sa  propre  et  souve- 
raine autorité,  les  membres  de  ce  parlement  éphémère 
qui  reçut  le  nom  burlesque  de  parlement  Bareboné  (1) 
(4  juillet  1653);  de  même  il  nomma,  par  une  simple 
ordonnance  rendue  sous  son  sceau  privé,  à  Whitehall,  le 
dernier  jour  de  février  1654,  les  douze  jurats  de  la  cour 
de  Jersey  (2). 

Le  2  mai  suivant,  le  colonel  Robert  Gibbon,  qui  avait 
succédé  comme  gouverneur  au  colonel  Haynes,  le  bailli 
Michel  Lemprière  et  l'ex-jurat  Abraham  Hérault,  se  cons- 
tituèrent en  cour  de  justice,  et  admirent  au  serment  six 
de  leurs  collègues,  les  autres  étant  absents  de  l'île  (3).  La 
cour  eut  la  précaution  d'insérer,  dans  son  procès- verbal, 
que  cette  manière  de  procéder  «  ne  pourrait  déroger,  ni 
«  préjudicier  à  l'avenir  aux  coustumes,  franchises,  liber- 
«  tés  et  privilèges  de  l'isle  (4).  »  Le  parlement,  c'est-à-dire 
Cromwell,  montra  le  cas  qu'il  faisait  de  cette  réserve,  en 
rendant,  quelques  mois  plus  tard,  l'ordonnance  la  plus 
singulière  et  la  plus  inattendue.  Il  interdit  aux  ministres 
des  divers  cultes,  dans  les  îies,  le  droit  de  célébrer  les 


(1)  Du  nom  de  Fun  de  ses  membres,  Praise-God  (Loue-Dieu)  Barbone 
(Décharné),  marchand  de  cuirs  dans  Fleet-Street  {Hist,  of  the  rebeL^  t.  Xf, 
p.  12).  Rapin  ThoyrdS,  L  IX,  p.  82). 

(2)  Consu  hUUt  P'  3Â2.  M.  Le  Quesne  donne  le  texie  de  rOrdonnance. 

(3)  Ces  12  jurats  républicains  étaient  :  Âbrah.  Hérault,  Âaron  Gurdon, 
Phil.  Garteret  de  la  Hague,  Nicli.  Lemprière»  Denis  Gurdon,  Phii.  Messervjr, 
Phii.  Le  Febvre,  James  Lemprière,  Thom.  Le  IVfarincI,  Simon  Sebirel,  John 
de  Rue  et  Simon  Esnouf. 

(A)  Consiii.  Iiist.j  p.  3&3. 
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mariages,  qui  durent  Vèive  exclusivement  devant  ('  les 
(•  juges  ordinaires,  contrairement  à  la  pratique  universelle 
«  des  églises  chrétiennes  (1).  »  C'était,  au  XVII°  siècle, 
rinstitulion  du  mariage  civil,  que  beaucoup  croient  une 
conquête  de  la  civilisation  contemporaine.  L*année  sui- 
vante (ld54),  le  privilège  essentiel  des  insulaires  fut  mé- 
connu plus  complètement  encore  par  Vlmtrument  cTétaf 
qui,  dans  son  article  19,  assimilait  Jersey  et  Guernesey 
aux  autres  parties  de  TAngleterre,  en  ce  qui  concernait 
les  élections  des  membres  du  parlement.  Aucune  de  ces 
deux  innovations  ne  semble  avoir  été  mise  en  pratique  (2). 
Gromwell,  avant  d'être  proclamé  Protecteur,  de  prendre 
le  titre  d'altesse,  et  de  se  faire  appeler  '(  mon  frère  »  par 
Louis  XIV,  avait  éprouvé  les  soucis  qui  ne  manquent 
jamais  de  troubler  les  parvenus.  Ses  anciens  amis,  ceux 
qui  avaient  porté  sa  fortune  sur  leurs  épaules,  n'étaient 
pas  montés  avec  lui.  L'un  d'eux,  nommé  John  Lilburn, 
ancien  relieur  de  livres,  puritain  fanatique  et  pamphlétaire 
plein  de  verve  et  d'audace,  avait  été  banni  en  1647,  par 
ordre  du  parlement.  Lorsqu'à  son  tour  le  parlement  fut 
chassé,  Lilburn  crut  qu'il  pouvait  rentrer,  et  s'imagina 
qu'il  retrouverait  en  Gromwell  le  campagnon  avec  lequel 
il  avait,  naguère,  vécu  dans  une  intime  familiarité  (3).  Il 
fut  vite  détrompé.  Il  dirigea  alors  ses  coups  contre  ce 
puissant  adversaire,  et  ne  lui  ménagea  pas  les  épithètes 
de  menteur,  d'hypocrite  et  de  tyran  (4).  Arrêté  au  mois 
de  juin  1653,  il  fut  déféré  à  la  cour  de  justice  sous  l'accu- 
sation de  haute  trahison.  Le  procès  se  prolongea  pendant 
plus  de  deux  mois.  Les  passions  politiques  s'en  mêlèrent. 

(1)  Gazette,  n*  156.  Lettre  de  Jersey,  du  k  déc.  1653, 
(3)  ibid,^  i65&  n'  4  2. 
(3)  Hht,  of  the  rebri,^  t.  XI,  p.  hh  et  suiv. 

(A)  Aa  mois  de  récrier  1653,  Lilburn  était  à  Amstordam  ;  il  y  faisait  im- 
primer ses  libelles  [Gazette  1653,  p.  2hh). 
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Le  parti  des  Niveleurs  — Levellers  —  provoqua  une  formi- 
dable agitation  en  faveur  de  l'accusé.  Le  jury  l'acquitta 
(août  1653).  Mais  les  décisions  de  la  justice  n'étaient 
acceptées  par  le  mattre  qu'à  la  condition  de  lui  être 
agréables.  Les  jurés  furent  mis  à  l'amende  par  le  conseil 
d'état,  et  Lilburn  fut  transféré  de  la  Tour  à  Newgate  et 
gardé  au  mépris  de  la  loi  de  Vhabeas  corpus  (1).  Au  prin- 
temps de  1654,  il  fut  envoyé  à  Jersey  et  soumis  à  l'em- 
prisonnement le  plus  rigoureux.  On  lui  refusa  encre 
plumes  et  papier.  C'était  lui  enlever  les  armes  avec 
lesquelles  le  pamphlétaire  avait  frappé,  et  dont  Gromwell 
redoutait  encore  les  irritantes  blessures  (2). 

Les  nombreux  royalistes  de  l'île,  atteints  par  les  me- 
sures fiscales  qui  avaient  suivi  leur  défaite,  présentèrent, 
vers  cette  époque,  une  requête  pour  obtenir  quelque 
adoucissement  aux  rigueurs  des  poursuites.  Le  lord  Pro- 
tecteur avait  intérêt  à  ne  point  entretenir  leur  méconten- 
tement. Il  savait,  par  ses  nombreux  agents  officiels  ou 
secrets,  que  si  le  roi  livré  à  ses  scandaleux  plaisirs  était 
un  antagoniste  peu  redoutable,  il  avait,  dans  ses  conseil- 
lers, des  serviteurs  dévoués  et  actifs. 

Georges  de  Garteret  avait  conservé  de  fréquentes  rela- 
tions avec  la  Bretagne.  A  la  fin  de  l'année  1654,  il  avait 
été  chargé  d'une  mission  auprès  du  maréchal  de  La 
Meilleraye,  gouverneur  du  château  de  Nantes.  Il  s'agissait 

(!)  CaUnd,  of  il,  pap»,  t.  II,  n«  iJ2«,  !7  juin—n»  !277,  15  juillet — 
n<>  itn,  33  juillet --no  1307,  39  juillet— n»  ^58,  26  août  — n*  4877, 
2  sept  1658.  —  !m  Gazette  de  Fr,  1658,  D»  117. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  n«  1881.  Lettre  du  8  mai  165Â  deHjde  à  Clément.  D'après 
Clarendon  (//t5f.  of  the  Reb,^  t.  XI,  p.  AS),  Lilburn  serait  resté  en  prison 
jusqu'à  la  mort  du  Protecteur.  D'après  une  autre  version,  il  aurait  .obtenu, 
au  bout  de  quelque  temps,  raulorisatioo  de  revenir  (*n  Angleterre,  dans  une 
petite  ville  du  comté  de  Kent,  où  il  mourut  en  1657  (Uist.  de  ia  HéwL 
d*Angl,,  par  Guizot^  t.  J,  p.  42). 
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de  revendiquer  des  pièces  d'artillerie  qui,  probablemenl, 
avaient  été  apportées  des  îles  pour  être  vendues  en 
France  (1).  D'un  autre  côté,  Gromwell,  cédant  aux  in- 
stances obséquieuses  de  Mazarin,  avait  consenti  à  lui 
promettre  un  traité  de  paix  (2),  et,  comme  condition  pre- 
mière, avait  exigé  le  départ  de  Charles  II,  qui  avait  dû  se 
retirer  en  Allemagne  (3).  Gela  n'avait  pas  arrêté  les  com- 
plots qui  se  tramaient  à  la  cour,  et  qui  s'étendaient  dans 
diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne.  Le  dictateur  ren- 
contrait Thostilité  des  trois  factions  républicaines  extrêmes, 
qui  offraient  de  s'allier  aux  royalistes  (4).  Le  34  février 
1655,  le  roi  avait  quitté  subitement  Cologne,  et  s'était  rap- 
proché de  la  Hollande.  On  parlait  d'une  insurrection 
générale  de  plusieurs  comtés  du  Nord  (5).  Georges  de 
Garteret  tenait  prêtes  une  ou  deux  frégates,  qui  devaient 
recevoir  le  roi  et  le  transporter  en  Angleterre  (6). 

En  présence  de  ces  faits,  la  demande  des  habitants  de 
Jersey  ne  pouvait  qu'être  favorablement  accueillie.  Le 
14  mars  (1355)* une  commission,  composée  du  gouverneur, 
du  haUli  et  de  trois  autres  personnes,  fut  nommée  par  le 
Protecteur,  et  accorda  des  facilités  ou  des  remises  de 
paiement  aux  royalistes  dont  les  biens  avaient  été  saisis, 


(1)  Calend»  of  81,  pap,,  t.  II,  n**  i83J,  ih  avril  i65â,  et  n*  2087, 37  nov« 
Lettres  d'Ormond  à  Hyde* 

(2)  H  fat  signé  le  8  mot.  1665. 

(8)  Le  roi  arriva  &  Cologne  au  mois  de  sept.  i65&  {CaUnd.  of  Clarendon 
ttaU  pap,^  L  11,  append.  n"  65)* 

(4)  Les  Millénistes  ou  partisans  de  la  5*  monarcbie  (Fifth-Monarchy^men)  ; 
les  Républicains  {CommonufeaUli^men)  et  les  Niveleurs  (Levellert)»  {Calend, 
of  Ctarend,  $t,  pnp,y  L  III,  ii«  629). 

(5)  Calend.  of  Clarend,  st,  pap,^  t.  III,  n**  58.  Rapport  envoyé  de  Hani* 
bonrg,  le  26  fév.  1655. 

(6)  Cattnd.  of  Clarend,  at,  pap,,  t  III,  n"  60  et  61.  Lettres  du  roi  à  la 
reiDe-mère  et  au  duc  d*York,  le  28  fév.  1655, 
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en  retour  de  la  promesse  qu'ils  souscrivirent  d'être» 
désormais  >  obéissants  et  soumis  envers  «  Son  Al- 
«  tesse  (1).  » 

Le  complot  d'Angleterre  échoua.  L'insurrection  deSalis- 
bury  (11  mars  1655)  avait  été  facilement  réprimée;  et  le 
soulèvement  des  comtés  du  Nord  fut  prévenu  par  la  vigi- 
lance des  agents  du  gouvernement.  Le  roi  retourna  à 
Cologne  au  mois  d'avril  (2). 

Il  y  avait  un  an  que  Grom^ell  avait  conclu  un  traité  de 
paix  avec  les  Pays-Bas  (5  avril  1654).  Le  3  novembre. 
1655,  il  signa  celui  qu'il  avait  promis  à  Mazarin  (3).  Devenu 
l'arbitre  de  l'Europe,  il  enlevait  ainsi  à  Charles  Stuart 
tout  espoir  d'être  secouru  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
puissances.  Il  ne  restait  que  l'Espagne  qui  n'avait  pas 
réussi  à  se  concilier  la  bienveillance  du  redoutable  Pro- 
tecteur. Ce  fut  donc  à  l'Espagne  que  s'adressèrent  les 
conseillers  de  Charles.  Le  marquis  d'Ormond  et  sir 
Edward  Hyde  reprirent  encore  une  fois  le  projet  de 
Georges  de  Carteret.  Le  G  août  1656,  ils  prièrent  le  roi 
d'en  proposer  l'exécution  aux  ministres  espagnols,  et  de 
leur  montrer  que  l'occupation  de  Jersey  rendrait  plus 
facile  une  expédition  en  Irlande  ou  en  Angleterre  (4). 

Maiarin,  informé  de  ces  négociations,  en  manifesta  un 
mécontentement  d'autant  plus  vif  qu'il  avait,  à  ce  moment 
même,  envoyé  Lionne  à  la  cour  de  Madrid,  avec  de  pleins 
pouvoirs  écrits  de  sa  main  (juin  1656).  II  se  plaignit  à 
l'évêque  de  Dromore,  Olivier  Darcy,  «  de  certains  conseil- 

(i)  Conttit,  At'jf.,  p.  848. 

(S)  Calend.  of  Ciarend,  st,  pap,^  U  III,  n**  88  et  80A. 

(8)  Traité  de  Wcstmioster.  Il  n*était  pas  encore  question  d'alliance  militaire, 
mais  un  article  secret  interdisait  aux  Stuarls  le  séjour  en  France. 

(â)  Calend.  of  Clarend.  si,  pap.^  t.  III,  n?  476.  Lettre  d^Ormond  adressée 
au  roi,  datée  de  Toumay  le  9  août  1656,  et  n«  A79,  lettre  du  même  à  Hjde,  du 
iO  août. 
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lers  du  roi  »  qui  entretenaient  des  intelligences  avec 
TEspagne;  s'efforçaient  de  détourper  de  leur  devoir  les 
régiments  irlandais  au  service  de  la  France,  et  compro- 
mettaient gravement  les  intérêts  de  leur  maître,  qui  rece- 
vait une  pension  de  son  cousin  Louis  XIV  (1).  D'Ormond 
fit  à  ces  reproches  une  sévère  réponse,  qu'il  pria  son 
correspondant  de  rendre  aussi  publique  que  Tavait  été 
Tattaque.  Il  déclara  au  Cardinal  qu'il  n'avait  pas  le  droit, 
lui  qui  avait  pour  arme  habituelle  la  calomnie,  qui  avait 
interdit  la  France  aux  petits-fils  d'Henri  IV,  et  s'était  fait 
rallié  des  assassins  de  Charles  I"^',  des  persécuteurs  des 
catholiques  et  des  destructeurs  de  la  nation  irlandaise* 
qu'il  n*avait  le  droit  de  donner  de  leçons  à  personne,  et 
surtout  aux  Irlandais,  lorsqu'il  s'agissait  de  leurs  devoirs 
envers  leur  souverain  et  leur  pays  (2).  Mazarin  répondit 
à  cette  arrogante  apostrophe,  en  signant,  le  23  mars  1657, 
un  nouveau  traité  par  lequel  il  se  soumettait  aux  condi- 
tions imposées  par  Crom^ell  :  Six  mille  vieux  soldats 
puritains  se  joindraient  à  l'armée  de  Turenne,  et  lui  aide- 
raient à  reprendre  Dunkerque,  qui  serait  livré  aux  An- 

Les  pourparlers  continuèrent  entre  les  exilés  et  la  cour 
d'Espagne  pendant  une  partie  de  cette  même  année 
(1657)  (3).  Georges  de  Carteret  en  était  le  principal  inter- 
médiaire. Sou  esprit  énergique  et  entreprenant  inspira  de 
telles  craintes  au  palais  de  Whitehall,  qu'il  devint  l'objet 
d'une  surveillance  particulière  et  d'une  correspondance 
diplomatique  entre  l'ambassadeur  Lockart  et  le  secrétaire 


(1)  Calend,  of  Ctarend,,  U  Ilf,  n^  516.  Copie  de  la  lellre  de  Mazarin  fui 
envoyée  à  Ormoad  par  Tévéque  de  Droinore,  le  11  sept.  1050. 

(5)  Hitt.  o{  the  RebeL,  l.  XJ,  p.  ^83  etsuiv. 

(8)  Caiend.  of  Clarend,  5f.  pap,,  u  UI,  il''  523.  LcUrc  du  25  sept.  1656  ft 
TéTêque  de  Dromore. 
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d'état  Thurloe  (1).  Il  fut  dénoncé  à  Mazarin  comme  l'insti- 
gateur ou  le  chef  d'une  expédition  qui  devait  avoir  lieu  à 
la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  de  février  1658,  et 
à  laquelle  devaient  prendre  part  trois  mille  fantassins  et 
mille  cavaliers  espagnols,  sous  le  commandement  de 
Charles  Stuart  ou  de  son  frère.  L'ambassadeur  demanda, 
au  nom  de  .son  gouvernement,  qu'on  lui  livrât  l'ancien 
gouverneur  de  Jersey  (2).  Le  Cardinal  n'osa  pas  pousser  la 
complaisance  jusque  là;  il  se  contenta  dir  bannissement 
Sir  Georges,  expulsé  de  France,  au  mois  de  décembre  16B7, 
se  retira  à  Venise  (3).  Son  absence  n'arrêta  pas  les  cons- 
pirations royalistes. 

Pendant  l'année  1658,  il  y  eut  encore  des  poursuites  et 
des  supplices,  mais  il  ne  semble  pas  que  l'on  ait  songé  de 
nouveau  à  reprendre  possession  des  îles,  et  à  en  faire  le 
point  de  départ  d'une  opération  militaire. 

Les  gouverneurs  de  Jersey  et  de  Guernesey  ne  changè- 
rent rien  à  leurs  procédés  d'administration.  Un  libelle 
publié  à  Londres,  en  1655,  avait  dénoncé  le  colonel 
Gibbon  et  le  capitaine  Yeardly,  son  lieutenant  Les  re- 
proches articulés  étaient  nombreux  et  graves.  On  disait, 
dans  le  préambule,  que  les  habitants,  qui  s'étaient  déclarés 
contre  la  république,  ne  pouvaient  assurément  prétendre 
à  ses  faveurs  ;  mais  que  ceux  qui  lui  avaient  sacrifié  leur 
fortune  avaient  le  droit  d'en  obtenir  un  traitement  équi- 
table. Or,  il  arrivait  qu'amis  et  ennemis  étaient  également 
victimes  de  la  rapacité  et  des  actes  arbitraires  des  gou- 
verneurs républicains.  Le  bailli  Lemprière  lui-même,  d'un 


(1)  Calend.  of  Clarend,  st.  pap,,  l.  Ill,  n*"  1173.  Lettre  de  Lockart  à 
Thurloe  du  SI  nov.  1657. 

(2)  /6ti.,  ibid.,  n<>  i  184.  Lettre  du  même  au  même,  S9  noT. 

(8)  Uid,,  ibid.,  n»*  1215,   1233  et  1237.  Lettres  du  même  au  même  des 
15,  2A  et  26  déc.  1657. 
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patriotisme  si  éprouvé,  avait  été  menacé,  parce  qu'il  avait 
envoyé,  à  quelques  amis  de  Londres,  un  pouvoir .  qui 
n'avait  d'autre  objet  que  de  garantir  la  prospérité  et  la 
sécurité  deTIle  tout  entière  (1). 

Dans  les  divers  articles  du  mémoire,  on  exposait  que 
Gibbon  et  Yeardly,  contrairement  aux  anciens  privilèges 
des  insulaires,  délivraient  à  qui  leur  plaisait  et  moyen- 
nant finance,  des  permis  d'importation  de  laine,  Quirs  et 
autres  marchandises  ;  —  qu'aucun  bateau  ne  pouvait  se 
mettre  en  mer ,  soit  pour  pêcher,  soit  pour  récolter  le 
varech,  sans  une  passe  dont  le  prix  était  de  6  pences  par 
tète,  et  qui  n'était  valable  que  pendant  cinq  jours  ;  —  que 
les  jours  de  marché,  quand  les  bouchers  avaient  à  débiter, 
sur  leurs  étaux,  deux  ou  trois  bœufs  gras,  et  qu'ils  crai- 
gnaient que  la  grande  quantité  de  poisson  rapportée  par 
les  pêcheurs  ne  leur  créât  une  concurrence  incommode, 
un  détachement  de  soldats  allait  saisir  ce  poisson,  sous  le 
prétexte  qu'il  appartenait  au  gouverneur,  et  ne  levait  la 
saisie  que  lorsque  la  viande  des  bœufs  était  vendue  ;  — 
que  les  pauvres  laboureurs  et  artisans  étaient  forcés  de 
travailler,  sans  recevoir  aucun  salaire,  aux  réparations  du 
château  Elisabeth;  —  que  plusieurs  s'étaient  noyés  en 
traversant  la  grève;  que  d'autres  avaient  été  frappés  à 
coups  de  bâton,  et  emprisonnés  sans  motifs  comme  sans 
arrêt  de  justice  ;-'qu  au  mépris  des  lois  séculaires  et  des 
ordonnances  des  derniers  rois,  on  avait  exercé  la  presse  {^) 

(I)  Comiii.  hi$u,  p.  thh. 

(S)  Ce  n*étaît  pas  la  première  fois  que  ce  prÎTilège  des  lies  était  violé. 
En  4653*  le  gouverneur  de  Jersey  lui-même  avait  fait  enlever  80  matelots  et 
les  avait  embarqués  sur  le  vaisseau  du  capitaine  Cornélius  Lambert  {La 
Gateiie  4653  n*  57,  avril).  En  1655,  une  Trégale  de  Porlsmouth  était  venue 
à  Guernesey,  et  avait  exercé  la  presse  sur  des  marins  en  vertu  d*une  autorisa- 
tion du  conseil  d*état  (Lettre  du  10  janvier  1655,  de  M.  de  Saumarei  à 
U.  de  Havilland.  —  Havill.  mss.  Com.  de  U.  Uac  Ulloch). 
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sur  les  jeunes  insulaires  de  tous  rangs,  et  qu*on  les  obli* 
geait  à  servir  dans  l*armée  de  terre  ou  sur  la  flotte,  à 
moins  que  les  parents  ne  se  résignassent  à  les  racheter 
moyennant  des  sommes  plus  ou  moins  considérables, 
etc.,  etc.  (1). 

Il  est  difficile  d'expliquer  comment  un  pareil  régime, 
dans  un  temps  où  les  relations  étaient  assez  fréquentes, 
quoique  peu  faciles,  s'était  maintenu  sans  que  le  pouvoir 
central  en  fût  instruit,  et  en  chfttiftt  sévèrement  les  au- 
teurs. Il  ne  pouvait,  en  tout  cas,  gagner  des  amis  à  la 
république.  La  tyrannie  descend  toujours  du  sommet 
jusqu'à  la  base,  et  devient,  à  mesure  qu'elle  descend, 
plus  vexatoire  et  plus  odieuse.  Avant  que  les  doléances 
des  habitants  des  îles  n'eussent  été  entendues,  Cromwell 
mourut  (3  sept.  1658).  Son  fils  aîné  qui,  en  héritant  de 
son  titre,  était  bien  loin  d'avoir  hérité  de  son  génie, 
passa,  en  ne  laissant,  dans  l'histoire  des  îles,  qu'une  trace 
légère  bientôt  effacée.  Les  États  de  Guernesey  lui  en- 
voyèrent une  humble  adresse  (2),  comme  s'il  eût  été  le 
représentant  d'une  dynastie  nouvelle  appelée  à  remplacer 
celle  qui,  depuis  Gui!laume-le-Gonquérant ,  occupait  le 
trône  d'Alfred-le-Grand  et  d'Édouard-le-Gonfesseur. 

Le  règne  de  Richard  fut  plus  court  que,  dans  l'empres- 
sement de  leur  zèle,  les  États  ne  l'avaient  supposé.  Ils 
obtinrent  cependant  la  révocation  du  gouverneur  dont  ils 
se  plaignaient  si  amèrement.  Bingham  fut  remplacé,  à  la 
fin  de  février  1659,  par  un  gentilhomme  du  comté  de 
Salisbury,  Henry  Wansay,  major  du  régiment  de  sir  Will. 
Waller.  Wansay,  rappelé  à  Londres  par  le  Rump-parle- 
ment,  le  24  avril  (v.  s.)  1660,  eut  lui-même  poursucces- 


(1)  Comtit.  hitUt  p.  flAA  et  Durell  sur  Falle,  p.  355. 

(2)  Duncan^  p.  103  et  suir.    Le  Iteatenant  gouverneur,  capitaine  Ch. 
Walcrliouse,  la  troiiTalt  lui-même  trop  humble!... 
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seur  le  général  Nayber.  Le  lieutenant  de  ce  dernier,  le 
capitaine  Sharp,  avait  à  peine  pris  possession  de  sa  charge, 
que  la  république  tombait  (1). 

Le  mardi  29  mai  (8  juin)  suivant,  Charles  II  rentrait 
dans  le  palais  de  Whitehall.  «  Les  deux  chambres  du 
<  parlement  se  jetèrent  solennellement  à  ses  pieds,  en 
«  lui  vouant  une  affection  et  une  fidélité  éternelles (2)  !...  » 


CHAPITRE  IX. 


La  Fronde  jugée  par  Sainl-Évremood.  —Tentative  de  la  duchesse  de  Lon- 
gueville.  —  SoumissioD  de  la  Basse-Normandie.  —  Conspiration  dans  le 
Cotentin.  —  Arrestation  de  M.  de  Matignon  et  de  son  frère.  —  Le  duc  de 
Longueville  rétabli  gouTerneur.  — ^La  cour  des  aides  et  le  bureau  des 
flnances.  —  M.  de  Sortosvilie  et  le  port  du  Cap  Lévy.  —  Le  Palinod,  — 
Fin  de  la  Fronde.  —  Traité  des  Pyrénées.  -^  Mariage  du  roi.  ~~  Mort  de 
MazarÎD.  —  1650-1661. 


Nous  avons  vu  que,  dans  la  Basse-Normandie,  la  Fronde 
avait  mis  en  péril  beaucoup  moins  la  vie  des  hommes  que 
la  caisse  des  receveurs  des  deniers  publics.  Gela  ne  Ty 
rendit  pas  populaire,  et  empêcha  qu'elle  ne  s'y  rallumât, 
comme  elle  le  fit  ailleurs.  Saint-Évremond  lui  porta  le 
dernier  coup  en  ridiculisant»  dans  un  spirituel  pam- 
phlet  (3),   les   gentilshommes  frondeurs ,   ses    compa- 

(1)  Mss.  de  Pierre  Le  Roy. 

(2)  nUt.  ofthe  RtbeL,  t.  XII,  p.  197. 

(3)  Retraite  de  M,  le  duc  de  Longueville  à  son  gouvernement  de  Normandie 
(Ap.  Œuvres  de  M»  de  Saint-Évremond^  édit.  de  des  Maiieaux,  1753,  u  If, 
p.  9). 
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triotes  ^1).  «  Le  marquis  de  Matignon,  disait-il  du  lieute- 
c(  nant  général,  toujours  illustre  par  sa  suffisance  et  pré- 
«  sentement  fameux  par  le  mémorable  siège  de  Vallogne, 
«  commandoit  les  troupes  du  Gostentin,  disant  qu*il  vou- 
tt  loit  avoir  sa  petite  armée  et  être  aussi  indépendant  de 
«  M.  de  Longueville  que  le  Walstein  Tétoit  de  TEmpe- 
«  reur.  »  Et  en  terminant,  Fauteur  caractérisait  ainsi  ces 
déplorables  troubles  :  «  Jamais  tant  d'entretiens  de  géné- 
«  rosité  sans  honneur  ;  jamais  tant  de  beaux  discours  et 
«  si  peu  de  bon  sens  ;  jamais  tant  de  desseins  sans  actions» 
«  tant  d'entreprises  sans  effets,  toutes  imaginations^  toutes 
«  chimères,  rien  d'essentiel  que  la  nécessité  et  la  misère. 
«  De  là  vient  que  les  particuliers  se  plaignent  des  Grands 
a  qui  les  trompent,  et,  les  Grands,  des  particuliers  qui  les 
«  abandonnent.  » 

Ces  quelques  mots  exprimaient  le  sentiment  des  bour- 
geois de  nos  villes  et  des  habitants  de  nos  campagnes. 
L'arrestation  du  duc  de  Longueville  et  des  princes  de 
Condé  et  de  Conti  (  18  janvier  1650)  produisit  peu  d'émo- 
tion dans  le  pays  qui,  d'après  un  chroniqueur  (2),  «  ne 
a  respiroit  que  le  service  du  Roy  et  se  souvenoit  peu  de 
«  M.  de  Longueville.  »  La  duchesse,  l'héroïne  de  la  nou- 
velle Fronde,  accompagnée  de  son  amant,  le  prince  de 
Marsillac  (3),  s'imagina  qu'elle  soulèverait  la  province,  et 
qu'elle  délivrerait  son  mari  et  ses  frères.  Elle  avait  compté 
que  Rouen,  refusant  de  lui  ouvrir  ses  portes,  elle  obtien- 
drait, du  moins,  l'assistance  de  M.  de  La  Croisette,  à 
Caen,  et  de  M.  de  Matignon,  à  Cherbourg  etàGranvilie  (4). 

(1)  SaiDl-ETremoDd  élait  né,  eo  1618,  au  château  de  St-Denb-du-Gast, 
prte  Coutanoes. 

(2)  Uim,  de  Nicola$  Goulag  (Édit.  de  la  Soc,  de  VttiiU  de  France\  U  III, 
p.  196. 

(3;  Le  futur  duc  de  La  Bochefoucauld,  Pauteur  des  Mcunmeê, 
(A)  Hi»U  du  parlem,^  t.  V,  p.  486* 
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Elle  fut  déçue.  Le  voyage  du  jeune  roi  dans  la  Haute* 
Normandie  (février  1650),  entraîna  toute  la  province. 
M.  de  La  Croisette  se  soumit  immédiatement,  et,  moyen- 
nant 12,000  écus  comptants  employés  à  payer  la  garnison, 
livra  le  cb&teau  de  Caen  à  un  enseigne  ou  exempt  des 
gardes,  qui  en  prit  possession  avec  quatre-vingts  hom- 
mes (1).  M.  de  Matignon,  sur  l'ordre  du  Cardinal,  se  rendit 
à  Rouen,  le  10  février,  et  remit  entre  les  mains  du  roi  les 
places  de  St*Lo,  de  Cherbourg  et  de  Granville  (2).  Le  gou- 
vernement de  Valognes  fut  rendu  à  M.  de  Bellefonds; 
celui  de  Cherbourg  donné  &  M.  de  Gouville  (3),  et  la  garde 
du  ch&teau  de  Carentan  enlevée  à  M.  de  Longaunay»  que 
Mazarin,  dans  ses  Carnets,  traite  de  «  méchant  hom- 
a  me  (4).  1»  Le  comte  d'Harcourt  fut  rétabli  dans  les 
fonctions  de  lieutenant  général  du  roi  en  Normandie, 
auxquelles  il  avait  déjà  été  appelé  au  commencement  de 
l'ancienne  Fronde,  Il  parcourut  toute  la  province  et  affir- 
ma que  la  pacification  y  était  complète  (5).  Elle  ne  Tétait 
pas  autant  qu'il  le  croyait  ;  car,  dans  le  courant  de  Tété, 
le  roi  lui  écrivit  qu'il  s'y  faisait  des  menées  et  des  pra- 
tiques séditieuses  ;  que  des  gentilshommes  y  levaient  des 
gens  de  guerre  de  leur  autorité  privée,  et  s'efforçaient 
d'attirer,  dans  les  ports,  les  ennemis  déclarés  de  la  cou- 
ronne (6). 
Le  centre  de  la  conspiration  était  dans  le  Cotentin. 

(!)  fftif.  de  Fr,  pendant  ta  min.  de  Louis  X/K,  par  M.  Chéruel,  U  IV, 
]ki  SA.  —  Mém.  de  M**  de  MoiteviUe,  p.  886. 

(2)  Hiêt,  de  Fr.,  etc.,  par  M.  Chéruel,  t.  IV,  p.  S5«  —  Lettrée  de  Mazarin^ 
t  III,  p.  A90. 

(3)  Reg.  du  bur.,  1651,  f»  IG. 

(A)  Hiit.  de  Fr.,  elc,  par  M.  Chéruel,  t.  IV,  p.  20  n.  A. 

(5)  UUt.  du  ParL,  t  V,  p   467. 

(6)  Reg.  iecr.,  t.  XXVII,  f>  S63.  —  Lettre  du  30  juillet  datée  d'Anbelerre. 
—  Màm,  de  itf"«  de  MotteniUe^  p.  8A7. 
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M.  de  Saint-Luc,  beau  frère  du  marquis  de  Beuvron  (1), 
avait,  au  mois  de  juillet  (1650) •  informé  le  Cardinal  qu'un 
sieur  de  Bretteville  et  un  sieur  de  La  Rocque,  capitaine 
des  gardes  de  M.  le  Prince,  faisaient  de  fréquents  voyages 
dans  cette  partie  de  la  Normandie  ;  y  séjournaient  parfois 
sept  et  huit  jours,  et  se  mettaient  en  rapport  avec  les 
commandants  des  places  maritimes.  Le  projet  était, 
disait-on,  de  livrer  Tune  de  ces  places  aux  Espagnols, 
qui  s'étaient  engagés  à  fournir  un  secours  de  dix  mille 
hommes  et  &  opérer  leur  descente  sur  un  point  de  la  côte 
entre  Granville  et  Cherbourg.  Le  gouverneur  du  Mont- 
St-Michel,  Paul  Tanneguy,  marquis  de  La  Luzerne,  était 
à  surveiller  :  tout  dévoué  au  duc  de  Longueville^  il  occu- 
pait un  poste  «  où  il  pou  voit  faire  du  mal  (2).  »  On  disait 
également  que  M.  de  Matignon  avait  promis  de  sortir  de 
Paris,  «  pour  donner,  par  sa  présence,  chaleur  aux  affaires 
«  et  commander  aux  troupes  »,  pendant  que  M.  de  Dam- 
pierre,  flls  du  marquis  de  Longaùnay,  se  jetterait  dans 
Carentan,  dont  son  père  avait  eu  le  gouvernement,  et 
occuperait  le  Pont-d'Ouve  (3).  On  regardait  le  maréchal 
de  La  Mothe-Houdencourt  comme  le  chef  militaire  du 
complot  ;  —  M"°  de  Longueville  en  était  Tinspiratrice,  et 
en  payait  les  dépenses  (4). 

Le  parlement  rendit,  à  la  date  du  9  août,  un  arrêt  qui 
ordonnait  aux  oiQciers  de  justice  de  prêter  leur  concours 
au  sieur  de  FoUeville,  chargé  par  le  roi  de  parcourir  le 
pays  et  de  poursuivre  les  coupables  (5).  Il  y  eut  quelques 

(i)  Lettre»  de  Mazarin^  t  III,  p.  663. 

(2)  Ibid.,  t.  in,  p.  628. 

(d)  Ibid.,  p.  661. 

(h)  Ibid,^  p.  623,  636,  6&6,  660,  668,  695  et  728.  Aucun  des  historiens 
oormands  n'a  mentionné  ces  détails  qui  ne  se  sont  trouvés  qoe  dans .  les 
Papier»  de  Matarin, 

(5)  Reg.  seer.,  t.  XXVII,  f  467. 
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arrestations.  Les  prisonniers  furent  envoyés  :  les  uns,  à 
Paris,  et,  les  autres,  au  château  de  Gaen  (1).  Deux  de  ces 
prisonniers  n*étaient  autres  que  les  deux  frères  de  Mati- 
gnon, que  Mazarîn  retenait  comme  otages  depuis  le  voyage 
de  Rouen  (2). 

Le  comte  d'Harcourt,  secondé  par  les  chevauchées  de 
son  régiment,  qu'on  avait  détaché  de  Tarmée  de  M.  du 
Plessis  (3),  réussit  à  maintenir  les  factieux  dans  le  devoir, 
et  à  préserver  le  Gotentin  des  nouveaux  troubles  dont  il 
était  menacé. 

M"*  de  Longueville  fut  exilée  à  Coulomraiers  ;  son  exil  fut 
court,  comme  l'emprisonnement  des  Matignon.  La  guerre 
des  princes  contre  le  Cardinal  redoubla  de  violence.  Elle 
se  compliquait  de  la  guerre  avec  TEspagne.  A  la  fin  de 
décembre,  Mazarinqui,  depuis  un  mois,  était  à  Tarraée, 
rentra  à  Paris  (31  déc.  1650). 

L'année  1651  ne  devait  pas  être,  moins  que  les  années 
précédentes,  remplie  par  les  intrigues  de  la  cour.  Les 
deux  Frondes  s'étaient  coalisées,  et  avaient  obtenu  Tadhé- 
sion  du  duc  d'Orléans.  Le  premier  ministre,  l'adversaire 
commun,  après  avoir  ouvert  aux  princes  la  prison  du 
Havre,  avait  été  obligé  de  s'en  aller  en  Allemagne  (février 
1651  ). 

La  Normandie  se  mêla  peu  à  tous  ces  incidents.  Quel- 
ques gentilshommes  du  Gotentin  signèrent  la  requête  qui 
fut  présentée  au  roi,  aux  fins  de  convoquer  les  États  gêné- 


(1)  Hjsi,  du  Pari,  L  V,  p.  467. 

(3)  Jacques,  lieulenanl-général,  et  Léonor,  ancien  6vèqne  de  Coutanccs, 
et,  olors,  évéqoe  de  Lisieux.  —  Les  dcui  frères  étaient  les  protégés  du 
fameux,  coadjuteur  (Leffre5(/«  itfazariii,  t.  III,  p.  095). 

(.^)  Leîtrei  de  Mazatiitt  t.  UI,  p.  633.  Deui  compagnies  de  ce  régiment 
a?aient  fait  étape  à  Vire  dans  les  derniers  mois  de  1650  [Heg,  du  6tir.,  1050, 
fH7). 
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raux  (1).  On  voyait  figurer,  parmi  les  signataires,  les 
noms  de  Gotentin  de  Tourville,  Glinchamps,  Carbonel  de 
Canisy,  Roncherolles,  etc.  (2). 

Le  parlement  de  Rouen,  à  limitation  de  celui  de  Paris, 
rendit,  le  20  mars,  un  arrêt  qui  enjoignit  d'informer 
contre  Mazarin,  ses  parents  et  domestiques,  accusés  de 
«  dégradations  faites  par  lui  ou  ses  ordres  sur  les  vais- 
€  seaux  étrangers,  dissipation  des  finances,  transport  des 
((  deniers  du  roi  hors  du  royaume,  empêchements  à  la 
«  paix,  mauvaises  impressions  données  au  Roy;  circons- 
((  tances  et  dépendances  (3).  »  Ce  fut  à  peu  près  à  cet 
acte  que  se  borna  le  rôle  de  la  province  dans  les  affaires 
du  jour. 

Le  duc  de  Longueville  fut  rétabli  dans  $a  charge,  par 
lettres  patentes  du  18  mars  i651,  enregistrées  le  29.  Ses 
partisans  rentrèrent,  comme  lui,  dans  leurs  anciennes 
fonctions.  La  Normandie  put  donc  jouir  d'une  tranquillité 
relative,  au  milieu  de  ces  misérables  querelles,  dont  on 
est  heureux  de  n'avoir  pas  à  retracer  les  stériles  détails, 
et  qui,  pourtant,  constituent  Thistoire  générale  de  la 
France.  II  ne  resta  que  la  préoccupation  des  finances. 

La  cour  des  aides  fit,  à  cette  date  du  mois  de  mars,  une 
nouvelle  tentative  d'empiétement  sur  les  attributions  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Caen.  Estimant 
que  la  rentrée  des  tailles  ne  se  faisait  pas  avec  une  activité 
sufiisante,  elle  s'était  cru  le  droit  de  déléguer  un  de  ses 
membres,  le  conseiller  Pierre  de  Grîmou ville,  sieur  de 


(1)  Bist,  du  ParUf  i,  V,  p.  A76.  Uoe  leUre  du  roi,  du  27  mars,  annonça  la 
convocation  des  Étais  généraux  pour  le  mois  d'octobre  [Ane,  lois  franç,^ 
t.  XVII,  p.  235  et  236).  Celte  convocation  n*eut  aucune  suite;  ni  le  gouverne- 
ment, ni  les  parlements  ne  voulaient  d*Êtals  généraux. 

(2)  Requête  de  la  nobleue  pour  C assemblée  des  Élals  génirtauo  (1651  în*&*). 

(3)  Reg.  uer.,  t.  XXVIII,  ^  22  etsuiv. 
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Glatigny,  comme  commissaire,  avec  pouvoir  de  parcourir 
les  diverses  élections,  et  de  se  faire  représenter,  par  les 
receveurs  et  commis,  les  états  de  recette  des  années  1641 
à  1646.  Le  bureau  protesta  avec  une  extrême  vivacité 
contre  «  cette  manifeste  entreprise  et  usurpation  de  ses 
c  attributions  »,  et  fit  expresse  défense  à  ses  agents  d'avoir 
égard  aux  prétentions  du  sieur  de  Glatigny  (1). 

La  somme  à  payer  par  les  taillables,  il  est  superflu  de 
le  dire,  était  loin  de  diminuer.  Elle  avait  é(^  fixée,  pour 
1651,  à  1,865,575  liv.  1  sou,  déduction  faite  de  48,500  liv. 
montant  de  la  taxe  des  étapes  du  quartier  d'hiver.  C'était, 
sur  Tannée  précédente,  une  augmentation  de  01,548  liv. 
1  sou  (2). 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  si  certains  malveillants,  pro- 
fitant de  ce  prétexte,  poussaient  les  malheureux  contri- 
buables à  la  résistance.  Le  receveur  des  tailles  de  Valognes, 
Gilles  Caraby,  signalait,  au  mois  d'avril,  aux  trésoriers 
généraux,  les  paroisses  de  Picauville,  Fierville  et  St- 
Sauveur-le- Vicomte,  dans  lesquelles  les  huissiers  et  ser- 
gents n'osaient  pas  se  présenter  «  à  cause  des  violences  et 
(1  empeschements  que  leur  fesoient  les  prêtres,  seigneurs. 


(i)  Reg,  du  6tir.,  1651,  f*ikO.  Vendredi  17  mars.  »  Le  registre  de  1650 
manque  aux  archives.  —  Au  mois  d^anil  4651,  une  seconde  affaire  donna 
lien  à  une  nouvelle  protestation.  Les  officiers  de  Télection  de  Mortain  s*étaient 
avisés  de  renvoyer  directement  devant  la  cour  des  aides,  une  réclamation  de 
la  paroisse  de  Tinchebray,  relative  à  la  fourniture  de  ià  soldais  faite,  en  16ik9, 
par  ordre  des  cours  souveraines  {Reg,  du  bur,t  1651,  ^  63  verso).  Les  noies 
secrètes  qui  furent  adressées,  en  1669,  au  chancelier  parles  intendants  sur  lé 
personnel  des  parlements  et  des  cours  des  aides,  pourraient  expliquer  la  sus- 
ceptibilité du  bureau.  Ces  notes,  parlant  de  la  cour  des  aides  de  Normandie, 
portaient  cette  mention  :  «  Compagnie  dans  le  dernier  décry  dans  la  province 
I  pour  les  injustices  quMls  commettent  journellement  contre  les  particuliers  • 
[Corr*  adm,  tous  U  régne  de  Louis  XIV,  t.  Il,  p.  125). 

(S)  SUg.  du  6ur.,  1651,  f«  A8.  Vendredi  SI  mars. 
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((  gentilshommes  et  autres  particuliers.  »  Les  habitants 
s'assemblaient  «  avec  les  domestiques  desdits  prêtres  et 
a  gentilshommes  et  autres  personnes  vagabondes  »,  et  se 
transportaient  dans  les  lieux  où  les  bestiaui  saisis  avaient 
été  mis  en  parc;  enfonçaient  les  portes;  battaient  et 
outrageaient  les  collecteurs  ;  menaçaient  les  huissiers  de 
les  assommer  et,  finalement,  emmenaient  les  animaux  (i). 
Les  mêmes  scènes  eurent  lieu  dans  les  élections  de  Vire 
et  de  Gondé  (2). 

Les  énormes  abus  qui  se  pratiquaient  dans  la  réparti- 
tion et  la  perception  des  tailles,  ne  justifiaient  que  trop  le 
mécontentement  des  populations.  Les  ofliciers  des  finances 
ne  craignaient  pas  de  décharger  certaines  paroisses  de 
leurs  circonscriptions,  au  détriment  de  certaines  autres. 
L'un  des  trésoriers  généraux,  dans  une  de  ses  chevau- 
chées, constatait,  au  mois  de  juin  1651,  que  les  élus  de 
Coutances  avaient  soulagé,  par  ce  procédé,  la  ville  épis- 
copale  et  ses  faubourgs  d'une  somme  relativement  consi- 
dérable (3). 

Le  gouvernement,  plus  que  jamais  tiraillé  par  la  rivalité 
des  deux  Frondes,  les  ambitieuses  visées  du  prince  de 
Condé  et  les  menaces  de  guerre  civile,  était  dans  Timpuis- 
sance  absolue  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses.  La 
Normandie  eut,  du  moins,  la  satisfaction  d'apprendre  que 
le  duc  de  Longueville  refusait  de  suivre  son  impérieux 
beau-frère  dans  la  trahison  qu'il  préparait  (juin  1651). 
C'était,  pour  la  province,  une  garantie  de  tranquillité  (4). 


(i)  Reg,  du  bur,^  i65i,  f**  62  Terso.  Vendredi  28  avril. 

(2)  Ibid,,  ibid.,  i-  89  verso.  7  juin  1651. 

(8)  Ibid.^  ibid.,  1651,  C*  406  verso.  28  juin. 

{k)  Le  trailé  de  Madrid,  conclu  en  octobre  entre  Condé  et  Tfispagoe, 
stipulait  que^  si  le  duc  de  Longueville  •  se  déclarait  »,  des  forces  de  terre  et 
de  mer  lui  seraient  envoyées  c  en  Normandie  •  (Hist,  du  ParU^  t.  V,  p.  51 1). 
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Mazarin  en  était  si  bien  convaincu  que,  de  son  lieu  d'exil, 
il  écrivait  à  Lionne  que  le  roi,  avec  M.  de  Longueville, 
«  s*il  arrivoit  quelque  grand  désordre,  demeureroit  en 
a  toute  sûreté  en  Normandie,  où  le  parlement  se  confor- 
«  meroit  assurément  en  tout  et  partout  à  ses  volontés  (i).  » 

La  proclamation  de  la  majorité  du  roi  fut  faite  avec  un 
grand  appareil,  le  7  septembre,  dans  la  grand*chambre 
du  parlement  (2).  Elle  fut  notifiée,  deux  jours  plus  tard, 
au  bureau  des  finances  delà  généralité  de  Gaen,  en  même 
temps  que  la  nomination  du  marquis  de  La  Yieuville  aux 
fonctions  de  surintendant.  MM.  de  Gbaulieu  et  de  Fonie- 
nay,  délégués  par  leurs  collègues,  portèrent  à  la  cour  les 
hommages  de  leur  compagnie  (3). 

Le  prince  de  Gondé,  au  lieu  de  désarmer  devant  l'auto- 
rité du  roi  majeur,  souleva  la  Guyenne  et  le  centre  de  la 
France.  Ces  nouvelles  luttes  de  la  Fronde  occupèrent  les 
trois  derniers  mois  de  1651  et  Tannée  suivante. 

Au  mois  de  mai  1652,  Simon  Le  Noir,  commis  à  la 
recette  générale  des  finances  à  Caen,  transmettait  au 
bureau  les  informations  que  les  receveurs  des  tailles  des 
diverses  parties  du  Gotentin  venaient  de  lui  adresser. 
Dans  les  élections  de  Mortain,  Vire,  Avrancbes,  Goutances, 
Yalognes  et  Carentan,  il  s'était  rassemblé  des  troupes  de 
cavaliers  et  de  gens  de  pied  qui  volaient  journellement 
sur  les  grands  chemins;  dévalisaient  les  collecteurs;  for- 
çaient les  caisses  des  receveurs,  etc.  Les  plaintes  dont 
on  avait  saisi  la  juridiction  des  élus  n'étaient  point  écou- 
tées. Rien  n'avait  été  fait  pour  mettre  un  terme  à  ces 
désordres,  qui  causaient  au  gouvernement  et  au  public 
un  préjudice  d'autant  plus  grave  que,  sous  leur  couvert, 

(i)  Minorité  de  Louis  MV,  U  IV,  p.  8^9.  Lettre  du  6  juin  1651. 
(2)  Ane.  lois  franç,^  U  XVU,  p.  268.  Le  roi  était  né  le  6  sept  1688. 
(8)  tUçn  du  ^«r.,  1651,  ^  187.  Lundi  2  octobre. 
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la  circulation  de  la  fausse  monnaie  avait  pris  des  propor- 
tions inquiétantes  (1).  Le  bureau  s'empressa  d'ordonner 
au  prévôt  général  de  Normandie,  le  sieur  François  Mal- 
herbe (2),  aux  visbaillis,  ofliciers  (3)  et  archers  de  la  pré- 
vôté, de  poursuivre  ces  bandes  indisciplinées  avec  la 
dernière  rigueur.  Il  semble  que  la  répression  ne  fut  pas 
trës^eiBcace  ;  car,  au  mois  de  décembre  suivant,  le  même 
receveur  renouvelait  ses  doléances,  et  annonçait  que  les 
élections  de  Mortain  et  d'Avranches  étaient  ruinées  par  le 
brigandage  qui  s'y  exerçait  «  par  certaines  troupes  de 
«  gens  ramassés,  lesquels  volent  journellement  la  nuit  et 
«  le  jour  toutes  les  personnes  qu'ils  rencontrent  (4).  • 

Il  ne  faudrait  donc  pas  accepter  sans  quelque  restriction 
réloge  que  la  duchesse  de  Nemours  (M"<^  de  Longueville], 
adressait  à  son  père,  d'avoir  empêché  «  qu'il  n'y  eût  des 
«  gens  de  guerre  dans  toute  la  Normandie,  et  que  cette 
«  province  demeura  paisible  en  un  temps  où  tout  le  reste 
«  du  royaume  étoit  au  pillage  et  en  feu  par  les  sol- 
((  dats  (5\  »  La  vérité  est  que  les  populations  du  Gotentin 
souffrirent  indirectement  des  troubles  qui  affligeaient  le 
Centre  et  le  Midi,  mais  n'y  prirent  aucune  part.  Elles 
s'occupèrent»  au  contraire,  à  relever  les  ruines  que  les 


(4)  Reg.  du  hur»,  1651,  f«  69  verso. 

(2)  Ibid,,  ibid.,  f»  59  Tereo. 

(3)  Les  visbaillis,  lieutenants  et  assesseurs  de  la  prévôté,  en  résidence  dans 
le  Gotentin  étaient  les  siears  Vannier,  Bodin.  Pillon,  Fortin,  Debourmont  et 
Chrétien  {Reg.  du  bur.^  1651,  P^  176). 

{h)  Reg.  du  6ifr.,  4652,  f*  176.  Lundi  80  décembre. 

(5)  àiém.  de  la  dueh.  de  Nemours,  t  XXXIV,  2«  sér.,  p.  5S1.  (Coll. 
Petitot.)  —  A  cette  époque,  le  savant  ministre  protestant,  Pierre  du  Bosc, 
adressant  une  harangue  à  la  duchesse  de  Longueville,  venue  à  Caen,  appelait 
le  duc  «  notre  sage  héros  qui  a  été  le  Noé  qui  a  sauvé  notre  Arche*  •  (Vie  de 
Pierre  Du  Rose,  ministre  du  Saint'Évangile^  etc.,  par  Philippe  Le  Gendre 
(1  vol.  io-8*),  Rotterdam,  1694,  p.  861). 
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malheurs  du  temps  avaient  faites.  A  Cherbourg,  une  partie 
des  murailles  vers  la  mer  s'était  écroulée:  MM.  de  Mali* 
gnon  et  de  La  Luthumière  en  réclamaient  le  prompt 
rétablissement  «  à  cause  du  voisinage  des  Anglais  (1).  » 
—  A  Caen,  le  gouverneur,  le  sieur  de  Ghamboy  (2),  de- 
manda également  que  des  répara^ons  importantes  fussent 
effectuées  au  ch&teau  (3).  Le  comte  de  Groisy  en  avait 
eiécuté^  à  ses  frais^  au  ch&teau  de  Falaise  (4). 

Un  gentilhomme  du  Gotentin,  Pierre  Davy,  sieur  de 
Sortosville  et  de  Fermanville,  envisageant,  à  un  autre 
point  de  vue,  les  intérêts  du  pays,  avait  été  frappé  du 
nombre  extrêmement  restreint  des  ports  sur  les  côtes 
normandes,  en  face  de  ceux  que  possède  le  littoral  de 
l'Angleterre.  Il  avait  adressé  au  conseil  d'état  un  mémoire 
dans  lequel  il  offrait  ^  de  mettre  le  port  et  le  havre  du 
«  cap  Lévy,  étant  sur  sa  terre  de  Fermanville,  en  si  bon 
«  état  que  les  vaisseaux  et  navires  y  puissent  facilement 
«  entrer  et  y  soient  hors  de  péril.  »  Il  s'engageait  à  prendre 
la  dépense  à  sa  charge  «  moyennant  qu'il  lui  fût  permis  de 
«  lever  dans  ledit  port  et  havre  sur  lesdits  vaisseaux  et 
<  sur  les  marchandises  qui  seroient  vendues  ou  débar- 
€  quées  tel  et  semblable  droit  que  celui  qui  est  accoutumé 
«  de  se  lever  dans  les  autres  havres  du  royaume.  »  Le 
conseil  d'état,  parun  arrêt  du  15  juin  1652,  renvoya  la 
requête  devant  le  bureau  des  finances  qui,  le  2  août, 
délégua  M.  de  Manneville  «  pour,  en  exécution  de  la 


(1)  Reg,  du  bur,^  1651,  P  108  cl  4652,  r>  iS.  Le  devis  de  ces  réparations 
s*élenitàSS,451  liv. 

(2)  Le  marquis  de  Rozevignen  (et  noo  pas  Rotenvinen),  ùeur  de  Chamboy, 
avait,  comme  gouveroear  de  Pont-de-rArcbe,  joué  un  rôle  fort  actif,  en  1650, 
en  faveur  de  la  duchesse  de  Longueville  {iMinoriié  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  7). 

(S)  Reg.  du  bur„  1651,  f*  165. 
[h]  Jbid.,  ibid.,  P  123. 

18 


274  OROMWELL 

«  teneure  dudit  arrêt,  se  transporter  sur  les  lieux,  appeler 
«  les  officiers  de  Tamiraulé  de  Barfleur,  faire  description 
«  de  la  situation  dudit  port  et  havre  du  cap  Lévy,  et 
«  informer  sur  la  commodité  ou  incommodité  de  Tétablis- 
«  sèment  du  port  et  havre  (1).  » 

M.  de  Manneville  s'acquitta  de  sa  mission.  Il  en  rendit 
compte  h  la  séance  du  14  août.  Il  était  d'avis  que  «  Téta- 
«  blissement  du  dit  port  seroit  très-utile  et  avantageux 
«  au  bien  public  et  des  contribuables  aux  tailles,  commo- 
«  dite  et  sécurité  de  la  navigation  )s  et  que,  s'il  plaisait  au 
roi  d'accorder  quelques  tributs  au  sieur  de  Sortosville 
pour  l'indemniser  de  ses  dépenses,  il  conviendrait  «  d'en 
«  faire  rapport  et  d'en  pancarler  sur  les  lieux  pour  les 
«  rendre  notoires  (2).  » 

Ce  projet  fut-il  réalisé  ou  reçut-il,  au  moins,  un  com- 
mencement d'exécution?  Nous  n'avons  trouvé  aucun  docu- 
ment qui  autorise  à  l'afilrmer.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  qu'en  1733,  un  rapport  mentionnait,  auprès  du 
cap  Lévy,  un  havre  qui  servait  de  refuge  aux  pêcheurs  et 
aux  caboteurs  de  la  côte  (3). 

La  paix  dont  jouissait  la  Basse-Normandie  n'avait  été 
que  fort  peu  troublée  par  les  bandes  de  malfaiteurs  qu'on 


(i^  Heg.  du  bur,,  1652,  f«  97  verso. 

(2)  Ibid,,  ibid.,  f»  103.  Le  petit  porl  de  CourseuUes  fut  établi,  en  1830, 
dans  des  conditions  analogues,  par  un  entrepreneur  nommé  Gaugain,  auquel 
TétatCtune  concession  perpétuelle.  En  18Â7,  sur  les  réclamations  des  com- 
merçants et  des  nrarins,  le  rachat  fut  opéré  moyennant  300,000  L  [Ports 
marit.de  France^  t.  II,  p.  â65). 

(3)  Voy.  inf.,  liv.  VHl,  cliap.  iir.  Le  petit  port  qui  existe  aujourd'hui  au 
cap  Lévy,  a  été  établi  en  1785  et  1786,  par  les  entrepreneurs  des  travaux  de 
la  digue  et  du  port  de  Cherbourg;  détruit,  en  4  806,  par  une  tempête,  il  a  été 
restauré  de  1861  à  186d.  Un  décret  du  5  mars  187/t  a  autorisé  la  constmction 
d'une  jetée  de  139  mèlres  sur  les  rochers  les  Gradeys  (Ports  marit,  de 
France^  t.  Il,  p.  030). 
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signalait  dans  TÂvranchin.  Les  dislractions  littéraires 
n'en  éprouvèrent  aucune  inlcrruption.  La  Fête  aux  Nor- 
mands  fut  célébrée  à  Gaen,  en  1652,  comme  dans  les 
années  antérieures  (1).  Le  duc  de  Longueville  avait  accepté 
d*ètre  le  Prince  des  Palinods  (2).  Il  arriva  le  lundi  il  no- 
vembre, vers  les  quatre  heures  de  relevée.  Il  logea  au 
château^  et  y  reçut,  le  lendemain,  les  autorités.  Le  bureau 
des  finances  fut  représenté  par  quatre  de  ses  membres  : 
MM.  de  Manneville,  de  Chicheboville,  de  Fontenay  et  du 
Boscage  qui,  sur  les  dix  heures  du  matin,  revêtus  de  leurs 
«  manteaux  décentz  » ,  allèrent  «  complimenter  Son 
«  Altesse  et  lui  faire  les  honneurs  de  la  compagnie  (3).  » 
Pendant  que  la  province  se  livrait  aux  délassements 
poétiques,  la  guerre  civile  s'éteignait.  Le  roi,  sur'la prière 
de  la  bourgeoisie^  était  rentré  à  Paris  au  mois  d'octobre 
(1652)  (4).  Les  déclarations  lues  dans  le  lit  de  justice  du 
22  supprimaient  le  rôle  politique  des  parlements  (5). 
Mazarin  était  revenu  triomphant,  le  3  février  suivant  (1653), 
après  deux  années  d'exil.  La  monarchie  absolue  n'allait 
plus^  désormais,  rencontrer  d'obstacles.  Le  symptôme  le 


(i)  Le  Palinod  avait  été  introduit  dans  la  Fête  aux  Normands  pa**  Jean  Le 
Mercier,  sieur  de  St-Germain.  11  tomba  en  désuétude  et  fut  rélabii,  au  com- 
mencement du  XVII*  siècle  par  Jacques  Le  Maître,  s^  de  Savigny,  chanoine 
d^Avranches  et  professeur  de  rhétorique  au  collège  Dubois  (Huer,  p.  ?68  et 
àU.  —  De  Bras,  p.  33A). 

(2j  Les  Prince»  avaient  été  en  16M,  Louis  de  Mouy,  lieut.  gén.  de  Nor* 
mandie;  en  1650,  Odo  d^Harcourt,  marquis  de  Thury,  et,  en  iOâ9,  François 
d*Harcourt,  marquis  de  Beuvron  {Le$  3  siècles  paiinodiques ,  par  Joseph- 
André  Guiot,  ms  n'  56  in-P  de  la  Bibl.  de  Caen. —  Antonii  Uallœi  misccttanea, 
Cadomi,  1675,  p.  J2à  et  128). 

(3)  Reg,  du.iur,,  i652,  ^  152  vers.  Séance  du  42  nov. 

(&)  La  Gazette^  n'  125,  p.  935.  Le  retour  du  Roy  tant  désiré  en  sa  bonne 
vitle  de  Paris, 

(5)  Ane,  lois  franç.^  I.  XVIJ,  p.  295. 
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plus  significatif  de  ce  réveil  du  pouvoir  selon  Richelieu, 
fut  la  réapparition  des  intendants  de  police  >  justice  et 
finances  (oct.  1653)  (i). 

Pendant  les  huit  années  que  va  durer  encore  le  gou- 
vernement personnel  de  Mazarin.  nous  n'aurons  à  noter 
que  d'assez  rares  détails  spéciaux  à  la  Basse-Normandie. 
Le  ministre  ne  s'occupait  que  des  affaires  extérieures.  A 
l'intérieur,  son  soin  à  peu  près  exclusif  était  de  tirer  du 
pays  des  hommes  et  de  l'argent  pour  continuer  la  guerre 
contre  TEspagne.  Le  pays  fournissait  hommes  et  argent 
avec  docilité,  mais  non  sans  se  plaindre  des  abus  innom- 
brables qui  existaient  dans  l'administration  des  finances, 
et  des  profits  scandaleux  que  traitants,  fermiers,  surin- 
tendants et  le  ministre  lui-même  tiraient  de  ces  abus. 
Chacun  puisait  dans  les  eaux  troubles  ;  s'emparait,  sous 
toutes  les  formes,  des  deniers  publics,  et  s'affranchissait, 
sous  tous  les  prétextes,  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques. Les  plus  hauts  personnages  n*éprouvaient  aucun 
scrupule  à  mettre  leur  autorité  au  service  de  leur  intérêt. 
Ainsi,  MM.  de  Matignon  et  de  Groisy  avaient  acheté  con- 
jointement, par  acte  notarié  (2),  le  domaine  des  vicomtes 
deCaen,  Bayeux,  Torigny  et  Falaise,  naguère  concédé  au 
duc  de  Guise,  et  avaient  soutenu,  devant  le  conseil  d'état, 
contre  la  duchesse  douairière,  revendiquant  la  moitié  de 
l'engagement,  un  procès  qu'ils  avaient  perdu  (3). 

Le  domaine  royal,  dans  le  Cotentin,  était,  à  cette  époque, 
engagé  à  peu  près  tout  entier.  Un  arrêté  du  bureau,  du 

(i)  Nous  ignorons  s'il  Tut  noniinô  à  celle  époque  un  intendant  à  Caen.  Ce 
n*est  quVn  1057  que  nous  trouvons  le  nom  de  M.  Michel  d*Aligi*e,  sieur  du 
Bois-Landry  (Arch.  Cal?.} 

(2)  Reg,  du  bur.t  1653,  f'  IIC.  Le  contrat  passé  devant  les' notaires  est  do 
2â  septembre  1653. 

(3)  Beg.  du  bur.,  1053,  f<"  H7,  165A,  f»»  182,  197  et  258  Terso.  L'arrêt  da 
conseil  d'élat,  qui  donnait  gain  de  cause  à  la  duchesse,  est  du  3  dèc.l65ii. 
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8  janvier  1655  (1),  qui  ordonnait  la  production,  par  les 
titulaires,  agents  et  fermiei^s,  de  leurs  contrats,  titres, 
quittances  de  finances,  etc.,  nous  donne  la  liste  suivante 
des  e'ngagistes:  vicomte  deCoutances,  le  duc  de  Longue- 
ville  (2)  ;  —  vicomte  de  Carentan  et  St-Lo,  S.  A.  R.  le  duc 
d'Orléans,  aux  droits  de  la  feue  reine  sa  mère  ;  —  bailliage- 
vicomte  de  St-Sauveur-Lendelin,  ou  Périers-en-Cotentin, 
le  sieur  de  Liancourt-La  Rocheguyon  ;  —  vicomte  de  Va- 
lognes,  François  de  Branvillier,  comte  de  St-Aignan;  — 
bailliage  d'Alençon  en  Gotentin,  le  duc  de  Vendôme, 
représentant  le  duc  et  la  duchesse  de  Joyeuse  (3)  ;  — 
bailliage-  vicomte  de  St-Sauveur-le- Vicomte,  Claude  de  La 
Guiche,  comte  de  St-Géran  et  de  La  Pallue  ;  —  vicomte 
d'Avranches  et  St-Sylvain,  M.  de  Blérencourt. 

Depuis  1653,  les  revenus  de  1655  et  1656  étaient  absor- 
bés par  des  anticipations  successives.  En  1654,  le  gouver- 
nement en  était  aux  expédients;  il  créait  des  impôts,  des 
offices  et  des  nobles  nouveaux  (4).  Le  montant  des  tailles 
à  lever  sur  la  généralité  était  fixé  par  la  commission  de 
S.  M.,  pour  Tannée  1655,  à  2,296,691  liv.  12  sous  (5).  La 
progression  était  constante^  et  jamais  un  chiffre  aussi 
considérable  n'avait  été  atteint. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  embarras  qu'il  vint  à  l'esprit  de 
Mazarin  de  se  ressouvenir  des  États  provinciaux.  Depuis 


(1)  Rêg.  du  6iir.,  1655,  ^  &  verso,  73  verso,  75  et  400. 

(5)  Le  dac  l'avait  acheté,  le  SO  janvier  1682,  de  M.  Georiçes  de  Brancas, 
duc  de  Villava,  pair  de  France,  qui  était  lui-même  aux  droits  des  ducs  et 
duchesse  de  Joyeuse  {Heg.  du  bur,,  1658,  f^  ili  verso). 

(8)  L*engageinent  avait  été  cédé  au  duc,  le  10  juillet  4586,  moyennant 
581  écQS  et  &b  sous  par  M*  Gniil.  Lambert,  bailli  de  St-Saoveur-le-Vicomte 
{Beg.  du  Inir.,  4657,  f*  S99). 

(6)  Recherches  de  Forbonnais,  1. 1,  p.  65  et  360. 

(5)  Reg»  du  6ttr.,  1654,  P>  38&.  Pour  la  proTînce  entière,  le  montant  des 
tailles  était  de  8,400,000  liv. 
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onze  ans,  ils  n'avaient  pas  été  réunis.  A  quel  mobile  par- 
ticulier obéissait  le  Cardinal  ;  quel  était  son  but  ?  Il  serait 
difficile  de  le  dire. 

Les  lettres  patentes  du  21  septembre  1654  fixaient,  au 
26  novembre,  Touverture  de  la  session  que  des  lettres 
postérieures  reportèrent  au  25  janvier  1655.  Dans  quelques 
bailliages,  —  et  celui  du  Gotentin  fut  de  ce  nombre,  — les 
électeurs  montrèrent  peu  de  zèle,  soit  par  découragement, 
soit  par  indifférence.  Ils  pensaient  que  la  prétendue  inter- 
vention du  pays  dans  la  gestion  de  ses  affaires  ne  produi- 
rait aucun  résultat  sérieux.  Le  bailliage  du  Gotentin  ne 
fut  représenté  que  par  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  et  par  deux  députés  seulement  du  tiers-état  (1). 
Il  n'y  eut,  d'ailleurs,  aucun  article  du  cabier  qui  s'appli- 
qu&t  spécialement  à  ce  bailliage,  sauf  le  63%  où  il  était 
encore  question  de  la  liberté  de  lever  la  tangue  dans  les 
grèves  du  littoral  (2).  Nous  ne  sommes  en  présence  que 
des  doléances  ordinaires  sur  la  lourdeur  des  impôts,  la 
misère  du  peuple,  les  exigences  et  les  prévarications  des 
traitants,  etc.  Les  députés  reconnurent,  dans  le  22^^  article, 
que  le  roi  «  peut  dedans  son  Estât  tout  ce  qui  lui 
«  plaist  (3).  u  Cet  aveu,  il  semble,  rendait  bien  superllues 
et  les  remontrances  et  l'invocation  à  la  Chartre  normande. 
C'est  ainsi  que  le  souverain  l'entendait  II  ne  répondit  au 

(1)  Cah,  dei  Était,  t.  HI,  p.  376.  Les  députés  du  Gotentin  étaient  :  clergé: 
M.  Olivier  de  La  Luicrne,  s' de  $t-Hilaire,  chanoine  et  promoteur  de  Tévéché 
de  Coulanccs.  Noblesse:  Laurent  Du  Clicmin,  seign.  et  patron  de  la  Vausseile.* 
Tiers  état  :  Coutanccs,  M*  Jacques  de  Levilly,  receveur  des  tailles,  non 
admis,  étant  officier  du  roi;  St-Lo,  Nicolas  Duhamel,  bourgeois;  Carentan, 
personne  ne  comparait;  Avranches,  Guillebert  Le  Morin;  Mortain,  personne 
ne  comparait;  Valognes,  Jacques  Gréard,  sieur  des  MouUins,  bourgeois» 
excusé  pour  maladie. 

(2)  Cah,  des  £/.,  t.  III,  p.  167. 
(S)  Ibid.,  p.  137. 
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cahier  qu'en  1658;  il  se  borna  à  répondre  qu*il  convoque- 
rait les  États  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos  (1),  et  il  ne  les 
convoqua  plus.  La  dernière  des  libertés  provinciales  était 
supprimée  (2).  On  en  garda  comme  Tombre.  Dix  années 
plus  tard,  les  États  étaient  encore  réputés  voter  les  grati- 
fications que  se  partageaient  le  gouverneur,  ses  deux 
lieutenants  et  les  premiers  présidents  des  trois  cours 
souveraines. 
Les  dernières  années  du  a  règne  '>  du  Cardinal  achevèrent 

* 

de  fonder  la  monarchie  absolue  sur  des  bases  que  Ton 
pouvait  croire  inébranlables.  Le  traité  des  Pyrénées 
(  7  nov.  1659)  et  le  mariage  du  roi  avec  Marie-Thérèse 
furent  le  triomphe  de  l'œuvre  de  Richelieu  menée  à  fin 
par  Mazarin.  Ce  triomphe^  éclatant  à  Textérieur,  avait 
été  chèrement  acheté  par  un  immense  désordre  financier, 
qui  était  presque  devenu  un  système  d'administration. 
Les  gages  des  fonctionnaires  étaient  fort  irrégulière- 
ment payés.  Les  réclamations  étaient  fréquentes  et  il 
n'était  pas  toujours  facile  d  y  faire  droit.  Chaque  caté- 
gorie de  dépenses  étant  assise  sur  une  branche  déter- 
minée des  revenus  publics,  les  receveurs  étaient  souvent 
disposés  à  déclarer  que  le  numéraire  manquait  sur  le 
fonds  affecté  au  salaire  des  réclamants  (3). 


(1)  Cab.  des  Et.,  L  UI,  p.  nO. 

(3)  ]J  y  eut,  au  mois  de  décembre  1657,  une  sorlc  d^assembléc  des  anciens 
députés  de  4655  conroquée  par  le  roi  à  i'aris.  L*arclieTéque  de  Rouen  y 
prononça  une  longue  et  énergique  harangue,  mais  qui  ne  produisit  nul  effet 
(CaÂ,  des  £/.,  t.  III,  p.  397  et  suir.). 

(3)  Les  registres  du  bureau  des  finances  renferment  presque  à  chaque  page 
des  requêtes  de  ce  genre.  Notons,  entre  autres,  celle  de  la  garnison  de  Tombe- 
laine  qui  se  plaignait  vivement  de  n'être  pas  payée.  Le  gouverneur  du  fort 
était,  à  cette  époque,  Claude-Jean  Le  Clair,  sieur  de  Fresne  ;  la  garnison  se 
composait  de  huit  hommes  de  guerre  dont  n  Pentretenement  >  coulait 
î»15h  liv.  par  an  (Beg,  du  bur,^  1660,  séance  du  22  sept.]. 
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Les  taillables  devaient  subvenir  à  tout  :  aux  dépenses 
de  la  guerre»  au  recrutement  des  armées,  aux  exactions 
des  traitants,  etc. 

Le  Cotentin  ne  fournissait  pas  seulement  de  Targent,  il 
fournissait  aussi  un  fort  contingent  de  soldats.  Pendant 
les  années  1655  k  1658,  de  nombreuses  compagnies  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  furent  levées  dans  les  élections 
ou  sergenteries  de  Valognes,  Montebourg,  St-Sauveur-le- 
Vicomte,  St-Lo,  St-Hilaire,  Virç ,  Barenton.  etc.  \i). 

Le  recouvrement  des  tailles,  quoique  difficile  et  arriéré, 
ne  produisit  que  d'assez  rares  résistances.  Nous  n'avons 
rencontré,  à  cette  époque,  qu'un  procès-verbal  du  rece- 
veur de  Valognes,  Pierre  Morel,  dénonçant  au  receveur 
général,  Simon  Lenoir,  plusieurs  violences  et  rébellions 
commises,  notamment,  dans  la  paroisse  de  Picauville, 
contre  les  sergents  chargés  d'exécuter  les  contraintes 
et  de  saisir  les  bestiaux  (2). 

Il  y  eut,  cependant,  dans  la  contrée,  d'autres  mouve- 
ments  de  ce  genre,  puisqu'en  1658,  et  à  deux  reprises,  le 
marquis  de  Montpezat  dut  venir  dans  le  Cotentin  avec  une 
troupe  de  cavalerie  «  pour  y  calmer  toutes  choses  et 
«  mettre  à  la  raison  les  malintentionnés  (3).  »  Au  mois 
d'octobre,  la  Basse -Normandie  entière  —  «  mesmes  le 
«  Gostentin  »  —  étant  tranquille,  le  marquis  retourna  à  la 
cour  (4) . 

M.  de  Matignon,  qui  avait  la  confiance  du  roi,  avait 
conservé  le  commandement  des  détachements  qui  étaient 

(0  Reg.  du  bur,,  1655,  (^  53,  59,   63;  — 1656,  f»  Ai,  78,  iO&,  120  c 
121  ;  — 1657,  ^  21 3.  Les  hommes  recrutés  se  réunissaient,  au  jour  fiié,  au 
chef-lieu  de  réiecliou,  y  restaient  pendant  quelques  jours,  puis  suivaient  les 
routes  d^étapes. 

(2)  Reg,  du  bur.^  1655,  M 13,  séance  du  13  oct. 

(3)  La  Gazette,  n«  128.  Lettre  datée  de  Goulances,  le  H  oct. 

(4)  Ibid.^  ibid.,  n*«  27,  88  et  128. 
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en  quartier  d*hiver  dans  retendue  de  sa  circonscription. 
A  sa  mort,  survenue  au  mois  de  mars  (1658),  son  fils, 
François,  comte  de  Torigny,  lui  succéda.  François  était 
le  septième  de  sa  famille  qui  obtenait  le  gouvernement 
de  la  Basse-Normandie,  et  il  ne  fut  pas  le  dernier  (1). 

Mazarin  mourut  le  9  mars  1661,  dix-huit  mois  environ 
après  Cromwell.  —  Gomme  Richelieu,  il  laissait  la  France 
glorieuse  et  appauvrie.  —  La  tâche  de  Colbert  allait  com- 
mencer. 

(i)  La  Gaiett€y  1658,  n«r  83  et  A5.  François  de  Malignon  mounit  en  1675 
(Voy.  infr.,  Ut.  VII,  cbap.  ii)  ;  il  fat  remplacé  par  ses  deux  fils. 
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CHAPITRE  I". 

La  restauration  dans  les  lies.  —  Le  général  Lambert.  —  LV'glise  anglicane 
rétablie.  —  Richard  Ovcrlon  à  Jersey.  —  Les  ministres  presbytériens.  — 
Lord  Ilalton,  gouverneur  de  Guerne&ey.  —  Son  rappel.  — Thomas  Morgan. 
—  La  milice.  —  Le  sieur  de  VaucourI,  capitaine  de  Chauscy.  —  Sa  con- 
damnation à  Jersey.  —  166C-1C67. 


La  restauration  monarchique,  acceptée  en  Angleterre 
avec  une  facilité  qui  surprit  le  roi  lui-même  (1),  causa,  à 
Jersey,  un  sincère  enthousiasme»  et,  à  Guernesey,  une 
satisfaction  résignée  qui  ne  laissa  pas  de  se  manifester 
par  les  signes  ordinaires  de  la  joie  officielle.  Les  deux  îles 
déléguèrent  plusieurs  notables  (2)  pour  assister  à  l'entrée 
de  Charles  II  à  Londres  (20  mai  1660)  et  lui  porter  leurs 

(1)  Uisl.  of  llie  Rebel.,  L  XII,  p.  197. 

(2)  Les  députés  de  Guernesey  étaient  :  Ainias  Andros,  sieur  de  Saumarez, 
et  de  Beauvoir,  sieur  des  Granges. 
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hommages.  Elles  avaient  à  la  cour  de  puissants  protec- 
teurs dans  les  conseillers  intimes  qui,  après  avoir  partagé 
la  mauvaise  fortune  du  souverain,  assistaient  à  son 
triomphe.  Edward  Hydé,  créé  lord  Clarendon,  le  marquis 
d'Ormond  et  le  secrétaire  Edward  Nicholas  furent  les 
ministres  de  la  première  heure.  Nous  avons  vu  combien 
ils  s'étaient  préoccupés,  pendant  Texil,  du  rôle  que  Tarchi- 
pel  normand  pouvait,  suivant  leurs  projets,  jouer  dans  les 
événements.  Quant  à  Georges  de  Garteret,  il  fut  nommé 
chambellan  et  membre  du  conseil  privé. 

Sir  Hugh  PoUstrd,  chevalier  et  baronnet,  devint  gouver- 
neur de  Guernesey.  Le  capitaine  Sharp  resta  son  lieute- 
nant jusqu'au  mois  de  juillet  1660.  A  cette  date,  le 
capitaine  Waterhouse  fut  réintégré  dans  son  ancienne 
fonction,  et  fut,  au  mois  de  décembre,  remplacé,  à  son 
tour,  par  le  capitaine  Nathaniel  Darell,  fils  de  celui  qui 
avait  été  le  lieutenant  du  comte  de  Danby  (1).  Le  gouver- 
nement de  Jersey  fut  conservé  à  lord  Jermyn,  devenu 
récemment  comte  de  Saint-Alban  (2),  avec  sir  Charles 
Raleigh,  comme  lieutenant  (3). 

Au  mois  de  juin  1660,  les  États  de  Guernesey  députè- 
rent quatre  nouveaux  de  leurs  membres  auprès  du  roi.  Ils 
lui  exprimèrent  leurs  regrets  pour  le  passé  et  leur  entière 
soumission  pour  l'avenir,  et  sollicitèrent  de  sa  clémence 
le  renouvellement  et  la  confirmation  de  leurs  anciens 
privilèges  (4). 

Une  commission  fut  instituée  par  le  gouvernement. 
Elle  se  composait  de  Georges  de  Garteret,  de  Hugh  Pollard, 
désir  John  Ashburnhara,  gentilhomme  de  la  chambre,  et 

(i)Calend.,  itf60-106l,  p.  283.  18  juillet  1660.  — ^fs.  de  P.   Le  Roy. 
.    (2)  Le  comte  de  LichlQeld  avait  sollicité  cette  pince,  [  Calend,    eod.  loc., 
p.  79.  Lettre  à  Nicholas  de  juin  1660.) 

(3)  Catind.t  eod.  loc.,  p.  àO  et  123. 

(4)  Ms.  de  P.  Le  R07.  Duncan,  p.  106. 
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du  colonel  Ashburnham  (1).  Elle  rédigea  un  rapport  à  la 
suite  duquel  le  conseil  privé,  par  un  arrêté  du  22  mars 
'  1661,  confirma  les  droits  et  privilèges  de  Jersey,  de  Guer- 
nesey  et  des  îles  adjacentes,  conséquence  de  Tamnistie 
qui  leur  avait  été  accordée  le  13  août  précédent  (2).  Plu- 
sieurs gentilshommes  furent  nommés  jurats.  Les  procé* 
dures  suivies  pendant  les  troubles  furent  ratifiées,  sous 
la  réserve  des  actes  hostiles  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  de  son  prédécesseur,  qui  furent  annulés  et 
raturés  sur  les  registres  des  records.  Il  fut,  de  plus, 
ordonné  qu'une  nouvelle  extente  des  biens  et  revenus 
appartenant  à  la  couronne  serait  dressée  par  les  baillis  et 
jurats,  et  qu'il  serait  exercé  des  poursuites  contre  les 
personnes  qui  se  seraient  emparées  de  ces  biens  et  qui  les 
auraient  vendus  (3).  Enfin,  un  serment  d'allégeance  et  de 
suprématie  dut  être  prêté  par  tous  les  habitants,  dans  la 
forme  où  il  l'avait  été  en  Angleterre. 

En  ce  qui  concernait  Âurigny,  le  conseil  décida,  qu'en 
exécution  de  l'acte  passé  dans  la  dix-huitième  année  du 
règne  de  Jacques  (1621),  un  fort  y  serait  construit,  et, 
qu'immédiatement,  six  soldats  et  un  sergent  y  seraient 
envoyés  par  chacun  des  gouverneurs  des  deux  principales 
îles  (4).  Philippe  de  Garteret  reprit  possession  de  son  fief 
de  l'île  de  Serk  (5). 


(i)  Dancao,  p.  407.  B.  Topper,  p.  807.  Le  Quesne,  p.  853. 

(2)  Ms.  HaTilland,  18  août  i660:  (Coll.  Mac  Culloch.) 

(8)  Le  texte  de  celte  Extenie^  qui  ne  fut  terminée  qu'en  1668,  a  été  publié 
par  la  Société  Jersiaise  (Publication  7"",  188S).  La  somme  totale  des  reveous 
du  roi  s'élevait  à  14,957  liv.  11  sols  2  den.  tournois,  ou  1,150  liv.  16  sh. 
7  1/2  d.  sterl.  Sur  cette  somme,  le  gouverneur  toucbait  13,000  liy.  tourn.  et 
le  bailli  065  liv.  9  s.  de  gages, 

[h)  Mss.  Havilland. 

(5)  B.  Tupper,  p.  330.  Lettre  du  licut  gouverneur  de  Guernesejr  du 
25  août  1660. 
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Charles  II  n'avait  rapporté^  de  sa  longue  infortune,  ni 
ressentiment  contre  ses  adversaires,  ni  désir  de  se  venger. 
A  Jersey,  où  sa  popularité  était  telle  qu'il  aurait  pu,  sans 
la  moindre  opposition,  satisfaire  ce  double  sentiment,  il 
pardonna  même  à  Michel  Lemprière,  Tun  de  ceux^  nous 
Tavons  vu,  qui,  pendant  la  guerre  civile,  avaient  le  plus 
fomenté  les  haines  et  semé  la  discorde.  Lemprière.  c  quoi- 
«  que  coupable  de  grandes  offenses  »,  fut,  au  mois  de 
décembre  1660,  confirme  dans  ses  fonctions  de  bailli  (1). 

Toutefois,  la  clémence  du  roi  ne  s'étendit  pas  jusqu'à 
ceux  qui  avaient  fait  tomber  la  tète  de  son  père,  ou 
avaient  commandé  les  armées  qui  l'avaient  vaincu.  Dix 
des  régicides  condamnés  à  mort  furent  exécutés  ;  les 
autres  furent  bannis.  Parmi  ces  derniers  était  le  célèbre 
général  Lambert.  Il  fut  relégué  à  Guernesey  ;  il  y  arriva  le 
17  novembre  1661  (2).  Il  fut  d'abord  enfermé  dans  le  châ- 
teau Cornet.  Peu  de  temps  après,  au  mois  de  janvier 
1662^  il  fut  transféré  à  Londres  et  condamné,  le  19  juin^  à 
être  pendu.  Recommandé  par  les  juges  du  Banc  du  roi  à 
la  clémence  de  Sa  Majesté  (3),  il  fut  renvoyé  dans  l'île,  et 
obtint  bientôt  l'autorisation  d'habiter  une  maison  particu- 
lière. Sa  femme  vint  l'y  rejoindre,  avec  ses  trois  enfants 
et  trois  domestiques,  à  la  condition  de  se  soumettre 
au  régime  pénitentiaire  qu'il  subissait  (4).  Au  mois 
de  novembre  1662,  il  ne  fut  plus  que  prisonnier  sur 
parole  (5). 

Une  réaction  religieuse  était  inévitable  après  la  réaction 

(1)  Calend.  ofst.  pap»,  1660-1661,  p.  &&2.  Le  Quesne  (p.  351),  dit  que 
Georges  de  Carleret  résigna  roffice  de  bailli  en  faveur  de  son  cousin  Philippe. 

(2)  Ms.  de  P.  Le  Rojr. 

(8)  La  Gazette,  1663,  n^  18  et  76. 

{h)  Calend.  of  st.  pap.,  1661-1663,  p.  376.  17  février  1662:  c  Uoder  the 
c  same  confinement  lie  bimself  is,  uniill  our  further  pteasure  be  known.  t 
(5)  Ordre  du  18  noT.  1663  adressé  à  lord  Hatlon.  (Mss.  HaTilland.) 
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politique.  Elle  fut  relativement  modérée  dans  les  îles.  Une 
lettre  du  roi,  du  20  mars  1663^  recommanda  aux  États  de 
ne  présenter,  désormais,  comme  candidals>ux  places,  que 
des  hommes  d'une  loyauté  éprouvée  et  d'un  attachement 
sincère  aux  doctrines  de  Téglise  anglicane.  Les  États  se 
conformèrent  docilement  à  cet  ordre.  Tous  les  officiers 
des  paroisses  furent  avertis  que  s'ils  s'abstenaient  des 
saints  sacrements,  n'assistaient  pas  aux  prières  publiques 
et  au  service  divin,  ou  faisaient  «  paroître  quelqu'autre 
«  défaut  de  conformité  »,  ils  auraient  à  se  trouver  par-de- 
vant le  lieutenant  gouverneur,  le  bailli  et  le  doyen  «  pour 
«  être  avertis  de  leur  devoir  et  afin  qu'en  cas  de  désobéis- 
«  sance,  l'on  procédât  à  mettre  en  leur  place  d'autres 
«  officiers  mieux  affectionnés  (1).  »  On  facilita  l'observa- 
tion des  pratiques  orthodoxes  en  approuvant  la  traduction 
française  du  Livre  de  prières  faite  par  le  rév.  John  Durell, 
et  en  défendant  de  se  servir  d'une  autre  édition  (2). 

En  Angleterre^  la  [chambre  des  communes  avait  poussé 
le  zèle  beaucoup  plus  loin.  Elle  avait  voté,  contre  les 
dissenters  ou  non-conformistes,  des  lois  d'intolérance  et 
de  persécution.  Un  simple  juge  de  paix  eut  le  droit  de  pro- 
noncer, sans  l'intervention  du  jury,  et,  à  la  troisième 
contravention,  de  condamner  les  dissidents  à  la  transpor- 
tation  pendant  sept  années  (3).  Les  prisons  furent  rem- 
plies. Il  y  eut  des  mouvements  séditieux^  à  la  suite 
desquels  on  transféra,  de  la  Tour,  dans  divers  châteaux 
du  Pays  de  Galles,  à  Tynemouth,  à  Hull,  dans  les  îles  et 


(1)  ConstiL  /lisr.,  p.  355  et  356.  Il  existait  dans  diaqae  paroisse  un  registre 
sur  lequel  on  inscrivait  les  noms  de  ceux  qui  prenaient  part  ù  la  Cène.  La 
Soc.  Jersiaise  a  publié  un  des  registres  de  la  paroisse  de  Slc-Trinilé,  de  Tan- 
née 1613  (7«  Bulletin,  1882). 

(S)  Caltnd,  &/*«£.,  1C6 1-1663,  p.  508.  6  oct.  1662.  CoHStil.  hist,,  p.  597. 
3^  Macaulay,  Hist,  of  EnglantU 
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jusqu'à  Tanger,  quelques  fanatiques  et  incorrigibles  ana- 
baptistes (1). 

Richard  Overton,  Tami  et  l'émule  de  Johu  Lîlburn,  et 
Tun  des  sept  commissaires  chargés  par  le  Rump-parlement 
de  diriger  Tarmée  après  la  destitution  de  Lambert  (2),  fut 
arrêté,  au  mois  d'octobre  1663,  et  déporté  à  Jersey,  au 
commencement  de  Tannée  suivante  (3). 

Charles  II  gardait  un  agréable  souvenir  de  son  double 
séjour  dans  cette  île  et  du  loyal  accueil  qu'il  y  avait  reçu, 
li  sentait  qu'il  y  était  aimé  et  qu'il  y  resterait  populaire. 
Les  rudes  épreuves  qu'il  avait  traversées,  avaient  rendu 
plus  vives  et  plus  précieuses  ces  premières  impressions 
de  sa  jeunesse.  Il  voulut  en  donner  à  ses  fidèles  insulaires 
un  témoignage  écIatanL  Au  mois  d'octobre  1663,  il  leur 
fit  présent  d'une  masse  en  argent  doré  qui,  aujourd'hui 
encore,  est  portée  par  l'un  des  dénonciateurs  (4)  devant  le 
bailli  et  les  jurats,  dans  les  cérémonies  officielles.  Une 
inscription   gravée   sur  cette    masse   (5)  rappelle    que 

(1)  Catend.,  i 662-1 663.  p.  539  et  5^3. 

(2)  The  Itist,  of  lUb.y  t.  VIII,  p.  325,  el  t.  Xll,  p.  65.  En  1655,  ce  môme 
0?erton  avait  fait  au  roi  des  propositions  d^alliance  pour  renverser  Cromwell 
iCaUnd.  of  Clarendon,  t.  III,  d*457),  et  en  4660,  il  avait  élé  arrêté,  sur  le 
«oupçon  d'avoir  participé  à  un  complot  contre  le  roi  et  la  reine-mère  (Rap. 
Thojras,  t.  IX,  p.  172). 

(3)  Calend,  of  st.  pap,,  1662-1663,  p.  311  et  661. 

(à)  f^s  manuseripts  de  Ph.  Le  Geyt^  t.  IV,  p.  163.  Les  dénonciateurs  sont 
des  agents  d*eiécution  analogues  &  nos  huissiers.  On  les  appelle  souvent  ser- 
gents de  justice  ;  ils  sont  les  subordonnés  du  vicomte.  (  LeQuesne,  p.  26.) 

(5)  Voici  le  texte  de  l'inscription  (  Faile,  p.  22â  )  :  «  Tali  haud  dignatnr 
«  Honore.  —  Carolus  secundus,  (Vfugns  Britanniœ,  Francis  el  Hibernie  Rex 

•  screnissimus,  afleclum  Regium  crga  Insulam  de  Jersey,  in  qua  bis  babuit 
<r  receptum  dum   caeteris  ditionibus  excluderetur,   hocce  monumcnto  verè 

•  Regio  postcris  consecratum  voluit.  Jussitque  ut  deinceps  BalUis  prxferatur, 

•  in  perpeluam  Memoriam  Fidei,  (um  Augustissimo  Parenti  Carolo  Primo, 
■  lum  sua!  Majestati  ssvienlibus  Bellis  Civilibus,  serval»  à  Viris  clarissimis, 
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Charles  II  a,  par  ce  don,  consacré  sa  royale  affection 
envers  Tile  de  Jersey,  dans  laquelle  il  a  été  reçu  deux  fois, 
alors  qu'il  était  banni  du  reste  de  son  royaume,  et 
qu'il  a  ordonné  que  ce  «  monument  royal  »  serait  porté 
devant  les  baillis  en  perpétuel  souvenir  de  la  fidélité 
que  Philippe  et  Georges  de  Garteret  avaient  gardée  à  son 
auguste  père  et  à  lui-même,  pendant  que  la  guerre  civile 
sévissait. 

La  guerre  civile  était  maintenant  éteinte;  la  guerre 
religieuse  ne  Tétait  pas.  Le  roi  professait,  cependant,  dans 
tous  ses  discours,  de  sages  principes  de  tolérance,  tout 
en  protestant  de  sa  ferme  intention  d'appliquer  scrupu- 
leusement V Acte  (T uniformité.  Il  devançait  son  époque.  Il 
ne  réussit  qu'à  mécontenter  tous  les  partis  et  à  exciter 
une  défiance  que  le  temps  etles  préjugés  ne  firent  qu'aug- 
menter. On  était  loin  encore,  en  Angleterre  et  ailleurs, 
de  comprendre  et  d'admettre  que  chacun  a  le  droit  d'ado- 
rer Dieu,  selon  sa  conscience,  et  le  devoir  de  respecter  la 
liberté  d'autrui.  A  Jersey,  l'église  anglicane  ne  rencontra 
point  de  contradiction.  Plusieurs  recteurs  dépouillés  de 
leurs  bénéfices,  à  cause  de  leur  royalisme,  en  reprirent 

• 

possession  sans  difficulté  (1).  Il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Guer- 
nesey,où  le  presbytérianisme  était  entré  plus  profondé- 
ment dans  les  habitudes.  Le  rétablissement  de  la  liturgie 
y  causa  une  vive  émotion.  Pierre  Le  Roy  raconte  «  que  le 
«  24  septembre  1662,  il  arriva  une  compagnie  de  cent  sol- 
c(  dats  et  un  majeur  capitaine  pour  quelque  rébellion  à 
«  cause  du  service  établi,  dans  l'île,  par  le  Roy  et  son 
«  conseil.  »  Presque  tous  les  ministres  protestèrent 
contre  l'acte  d'uniformité,  se  retirèrent  de  leurs  paroisses, 


c  Philippo  et  Georgio  de  Carient^  Equittbus  AaraUs,  hujus  Insulc  Bali?,  et 
«  fteg,  Prsfect.  • 
(4)  LeQnesm*,  p.  358. 
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et  furent  remplacés  (1).  Parmi  les  démissionnaires  figurait 
Thomas  Le  Marchant,  recteur  du  Vale  et  de  St-Samson, 
ardent  presbytérien,  qui  avait  passé  quelques  années  à 
rUniversité  de  Gaen,  et  s'y  était  lié  avec  les  deux  illustres 
savants,  Samuel  Bochart  et  Daniel  Huet(2].  Jean  de  Sau^ 
marez,  recteur  de  St-Martin,  fut  nommé  doyen  par  le  roi 
et  révêque  de  Winchester.  Le  12  octobre  1662,  il  célébra 
la  Gène  <  d'à  genoux.  »  Â  St-Pierre-Port ,  M.  Richard, 
de  Jersey,  a  ministre  absolu  >»,  observa  le  même  cérémo^ 
niai  (3).  Aux  yeux  des  presbytériens»  c'était  un  acte  d'une 
extrême  importance,  et  qui  leur  inspirait  autant  d*horreur 
que  le  papisme  aux  anglicans. 

Au  mois  de  février  1664,  lord  Hatton,  nommé  gouver- 
neur de  Guernesey,  en  vertu  de  lettres  patentes  qui 
accordaient  à  son  fils  aîné  la  survivance  de  sa  charge^ 
arriva  de  Londres  accompagné  de  son  frère  et  de  ses  deux 
fils.  Il  ramenait  avec  lui  deux  des  anciens  ministres  :  les 
révérends  Le  Marchant  et  Hérivel,  auxquels  il  rendit  leurs 
cures  (4).  Il  eut  aussi  à  calmer  une  querelle  qui  s'était 
élevée  entre  le  lieutenant-gouverneur  Darell  et  le  lieute- 
nant-bailli de  Quetteville.  Ce  dernier  venait  d'être  arrêté 
sur  son  siège  et  enfermé  au  château  (5).  Lord  Hatton 


(1)  Pierre  Le  Roy  cite  les  paroisses  suivantes:  Le  Vaic,  Sl-Samson,  Si' 
Pierre-du-Bois,  St-Souveur,  Le  Caste),  La  Foresl  et  Torteval.  Â  Âurigny, 
Pancien  ministre,  Hélie  Piquet,  Tut  rétabli.  Une  partie  de  ces  ministres  étaient 
d^origine  française  ;  quelques-uns  des  nouveaux  en  étaient  aussi. 

(2;  Thomas  Le  Marchant  est  Tauleur  de  Touvrage  de  droit  intitulé  :  Ae- 
marques  et  emimadveraions  sur  Capprobation  de»  lois  et  coustumes  de 
Normandie  usitées  es  juridiciiom  de  Ouernezé,  2  vol.  in*8°.  Guernesey,  1826. 
On  regrette  que  sa  correspondance  et  ses  manuscrits  aient  été  brûlés,  en  1713, 
dans  le  violent  incendie  des  Grand'Maisous. 

(3)  Ms.  de  P.  Le  Roy. 

(6)  Ibid. 

(5)  Ibid.  L*arrestation  avait  eu  lieu  le  C  février. 
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délivra  immédiatement  le  prisonnier,  et  appela  devant  lui 
tous  les  membres  de  la  cour.  Ayant  cru  reconnaître  q)ie 
trois  des  jurats  avaient  été  complices  de  cet  acte  arbi- 
traire^ il  les  retint  à  son  tour,  et  ne  leur  rendit  la  liberté 
qu'après  une  détention  de  huit  ou  neuf  jours  et  sous  cau- 
tion. Le  conseil  privé,  saisi  de  l'affaire»  blâma,  dans  un 
ordre  du  17  juin  (1664),  le  capitaine  Nathaniel  Darell,  et 
le  destitua.  II  accorda  de  plus  à  John  de  Quetteville  une 
indemnité  de  20  livres,  que  les  jurats  de  Beauvoir  et 
Garey  furent  condamnés  à  lui  payer  (1). 

Lord  Hatton  ne  tarda  pas  à  être  lui-même  Tobjet  de 
plaintes  qui  prirent,  des  circonstances  où  elles  se  produi- 
sirent, une  signification  particulière.  Depuis  plusieurs 
mois,  le  roi  et  le  parlement  se  préparaient  ouvertement 
k  faire  la  guerre  aux  Provinces-Unies,  et  il  était  facile  de 
prévoir  que  la  France,  liée  parle  traité  de  1662,  y  serait 
entraînée  à  leur  suite.  Le  commerce  et  la  marine  qui, 
sous  rhabile  gouvernement  de  Cromwell,  avaient  pris  un 
si  rapide  essor,  ne  toléraient  qu'avec  peine  des  concur- 
rents et  des  rivaux.  Charles,  de  son  côté,  favorable  à  la 
politique  traditionnelle  du  Mare  clausum  (2),  comptait 
bien,  en  rappliquant,  trouver  le  moyen  de  reconquérir  sa 
popularité,  que  la  vente  de  Dunkerqueàla  France  avait 
beaucoup  diminuée,  et  de  se  procurer  des  subsides  ;  les 
quatre  millions,  prix  de  cette  vente,  ayant  été  rapidement 
dépensés. 

Suivant  le  procédé  constant  des  Anglais»  les  hostilités 
précédèrent  la  déclaration  de  guerre  (3).  Au  mois  de 
novembre  1664,  le  duc  d'York,  grand  amiral,  s'en  alla 

(1)  Duncan  (p.  409}  donne  le  texle  de  cet  arrêlé  signé  par  Edw,  Nickolas. 

(2)  En  1652,  récrivaia  qui  avait  traduit  en  anglais  le  Mare  etauium  de 
Selden,  avait  reçu  du  gouvernement  une  récompense  nationale  {C^ilenii.  of 
stat,  pap.f  vol.  IV,  Commonrvealth,  p.  àa'ô), 

(3]  La  déclaration  ofiicieHe  est  du  mois  de  janvier  1665. 
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avec  ses  vaisseaux  à  la  rencootre  de  la  flotte  marehaade 
hollandaise,  qui  revenait  de  Bordeaux  chargée  de  vins  et 
d'eaux-de-vie.  Il  s'empara  de  cent  trente  navires,  et  les 
fit  déclarer  de  bonne  prise. 

La  mer  cessant  d'être  libre,  les  îles  cessaient  d'être  en 
sûreté.  C'est  leur  perpétuelle  histoire.  Le  gouvernement 
ne  les  oublia  pas.  À  la  fin  du  même  mois  de  novembre,  11 
expédia  des  armes  au  capitaine  William  Sheldon,  à  Guer- 
nesey  (1);  et,  au  commencement  de  l'année  suivante  (1665), 
il  imposa  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre 
((  privés  »,  munis  de  lettres  de  marque,  la  souscription 
d'un  blcmkfomi  de  2,000  liv.  sterl.^  comme  garantie  qu'ils 
n'attaqueraient  aucuns  bâtiments  anglais  et,  nommément, 
ceux  de  Jersey  et  de  Guernesey  (2). 

Le  secrétaire  d'état  Bennet,  dans  un  rapport  au  roi,  du 
8  février,  exposait  que  les  dépenses  faites  au  château 
Cornet  étaient  peu  utiles,  parce  que  cette  forteresse,  isolée 
par  la  mer,  ne  commandait  pas  le  lieu  le  plus  voisin  où 
pouvait  s'opérer  un  débarquement;  qu'il  suffisait  d'y  con- 
server une  garnison  de  soixante  hommes  et  d'en  réparer 
les  greniers  ;  qu'il  serait,  au  contraire,  très-important  que 
chaque  paroisse  construisît  un  magasin  dans  lequel,  en 
cas  de  danger,  ses  habitants  pussent  mettre  leurs  meubles 
à  l'abri,  et,  qu'enfin  il  était  nécessaire  d'avoir  constam- 
ment vingt-cinq  soldats  dans  le  château  du  Yale,  qui,  à  la 
différence  de  Tautre  château,  commandait  un  point  de 
débarquement  (3). 

Les  presbytériens  avaient  vu  avec  un  secret  méconten- 


(i)  Catend,t  I6G3-I66â,  p.  86.  Ordre  au  comité  d'arlUlerie,  dn  23  no?. 

iMà. 

(2)  IbU.,  1664-1665,  p.  182.  38  janvier  1665. 

(3)  lbi(Lt  ibid.,  p.  107,  —  Rapiiorl  du  secret,  Bennet  au  roi,  da  S  fi&Vt 
1665. 
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tement  la  guerre  déclarée  à  leurs  coreligionnaires  de 
Hollande  par  un  parti  auquel  ils  attribuaient  des  ten- 
dances catboliques.  Ils  prétendaient  même  que  le  roi 
avait  plus  que  des  tendances,  et  qu'il  s'était  soumis  au 
pape.  Les  anciens  ministres  de  Guernesey  avaient  entre- 
tenu une  certaine  agitation  dans  Tîle.  Le  bruit  courut  que, 
d'accord  avec  le  général  Lambert,  ils  avaient  noué  des 
rapports  avec  les  Hollandais,  et  que  sir  Richardson  était 
venu,  avec  six  vaisseaux,  conférer  avec  eux.  Et,  chose 
singulière,  on  signalait  le  gouverneur  comme  leur  com- 
plice (1).  On  l'accusait,  en  outre,  d'avoir  vendu  aux  Fran- 
çais plusieurs  canons  de  bronze  enlevés  du  château  Cornet. 

Le  roi,  par  un  acte  du  10  février  1665,  rappela  lord 
Hatton  en  Angleterre,  et  investit  sir  Jonathan  Âtkins  du 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  la  vie  du  titulaire, 
dont  le  fils,  nous  l'avons  vu,  avait  obtenu  la  survivance  (2). 
Par  un  autre  acte  du  même  jour,  le  capitaine  d'une  fré- 
gate reçut  l'ordre  d'embarquer  le  révérend  Thomas  Le 
Marchant  et  de  le  remettre  aux  mains  du  lieutenant  de  la 
Tour  de  Londres  (3). 

L'Ile  d'Âurigny  fut  aussi  mise  en  état  de  défense.  Sir 
Georges  de  Carteret  y  transporta  quelques  pièces  d'artil- 
lerie, qui  lui  furent  envoyées  par  le  colonel  William  Le^, 
et  qui  furent  payées  à  cet  officier  sur  un  warrant  de 
205  liv.  19  sh.  11  d.,  délivré  le  4  mars  (4).  Le  comité  de  la 
flotte  compléta  ces  mesures.  Cinq  cents  livres  furent  em- 
ployées aux  fortifications  ;  la  solde  de  la  garnison  et  de  la 


(4)  CalentL,  4666-1665,  p.  135.  —  Lettre  du  3  mars  1665,  de  Christian 
SaDdereon  à  sir  Pb.  Musgrave. 

(2)  DaDcan,  p.  109.  —  B.  Tupper,  p.  S3â. 

(3)  Catend.t  1665,  p.  198.  —  B.  Tupper,  p.  33f.  —  Th.  Le  Marchant  ne 
recouvra  sa  liberté  qn^au  mois  de  septembre  1667. 

{h)  iind.,  1665,  p.  238. 
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compagnie  Sheldon  fut  assurée  par  des  mandais  réguliers. 
Les  arrérages  dus  k  la  garnison  s'élevaient  à  1,484  liv. 
5  sh.  4  d.  ;  la  compagnie  Sheldon  coûtait  241  liv.  19  sh.  4  d. 
par  mois  (1). 

Les  nouvelles  du  dehors  n'étaient  pas  favorables.  La 
guerre  maritime  avait  pris,  dès  son  début,  des  proportions 
inconnues  jusque-là.  Le  combat  du  13  juin,  livré  sur  la 
côte  de  Suffolk,  avait  été  le  choc  de  plus  de  deux  cents 
vaisseaux  armés  de  près  de  dix  mille  canons.  Les  Anglais 
avaient  été  vainqueurs,  mais  au  prix  de  pertes  énormes, 
et  après  une  lutte  acharnée  de  neuf  heures,  qui  n'avait 
pas  abattu  le  courage  des  Hollandais  et  de  leur  héroïque 
Jean  de  Witt.  A  ce  moment^  la  ville  de  Londres  était 
décimée  par  une  épidémie  meurtrière  ;  les  équipages  de 
la  flotte  en  étaient  atteints.  Louis  XIY  n'était  pas  pressé 
de  se  jeter  dans  la  mêlée.  Depuis  plusieurs  mois,  il  lou* 
voyait.  Il  fut,  à  la  fin,  obligé  de  s'exécuter.  Dans  le  cou- 
rant de  l'automne  1665,  il  donna  l'ordre  au  duc  de  Beau- 
fort  de  ramener  sa  flotte  de  la  Méditerranée  (2)  dans  l'Océan 
et  la  Manche,  et  de  livrer  bataille  aux  Anglais  partout  où 
il  les  rencontrerait  (3). 

Ces  nouvelles  portèrent  à  leur  comble  les  inquiétudes 
qui  régnaient  dans  les  îles  depuis  l'ouverture  des  hosti-< 
lités.  Avec  la  Hollande,  elles  n'avaient  à  craindre  que  les 
dangers  maritimes  et  les  corsaires  de  Flessingue  (4)  ;  avec 

(1)  ai/«R</.,  1664-1665^11.  656  Juio  1665. 

(2)  La  flotte,  après  une  longue  et  glorieuse  campagne,  avait  obligé  les 
états  barbaresqucs  à  signer  un  traité  et  h  rendre  leurs  coplifs  (Dumont,  Corps 
diptom.,  t.  VI,  m*,  p.  57.  — Reoue  indépendante  du  25  nov.  lHâ3). 

(5)  La  déch*ralion  ofirciclle  d^intcrveotîon  esl  du  *26  janvier  1G6G  (Ane,  lois 
franf,^  t,  XVIIl,  p.  71  ). 

(6)  Cateud.,  1066-1665,  p.  23  et  103.  —  Pendant  les  derniers  mois  de 
1665,  de  nombreases  prises  avaient  été  faites  entre  les  lies  et  les  côtes  de  La 
Hague. 
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rintervention  aclive  de  la  France,  elles  pouvaient  redouter 
une  invasion  de  leur  territoire. 

Le  11  décembre  1665,  les  États  de  Jersey  députèrent  en 
Angleterre  le  bailli  Edward  de  Garteret.  Il  présenta  au  roi 
une  requête  réclamant  un  secours  immédiat  en  hommes, 
en  armes  et  en  munitions.  Le  roi  répondit,  le  2  janvier 
suivant,  par  une  lettre  adressée  au  bailli,  et  qui,  traduite 
en  français,  fut  lue  dans  toutes  les  paroisses  de  Tîle,  & 
rissue  du  service  religieux.  Charles  y  exprimait  a  sa  satis* 
«  faction  d'avoir  trouvé,  dans  la  requête,  la  confirmation 
«  de  l'opinion  qu'il  avait  toujours  eue  de  la  bonne  et 
(f  loyale  affection  des  habitants  ;  que  ce  sentiment  était  le 
«  sien  et  le  portait  à  se  préoccuper  sans  relâche  de  leur 
tt  prospérité.  »  Il  leur  annonçait  que,  sans  attendre  leur 
demande,  il  avait  résolu  de  confier  le  soin  de  leur  défense 
à  un  capitaine  expérimenté,  et  que  ce  capitaine  allait 
incessamment  se  rendre  dans  leur  île  et  leur  amener  de 
rinfanterie  et  de  la  cavalerie  (1). 

I^  général  Monk,  devenu  duc  d'Albemarle,  avait,  dès  le 
12  décembre,  prescrit  à  lord  Arlington,  secrétaire  d'état, 
d'envoyer  de  Portsraouth  à  Jersey  et  à  Guernesey  des 
vivres  et  des  munitions.  11  avait  ajouté  que,  probablement, 
les  Hollandais  et  les  Français  tenteraient  de  surprendre 
les  îles,  et  qu'alors  il  conviendrait  que  le  colonel  Morgan 
s'établît  à  Jersey,  comme  le  colonel  Atkins  s'était  établi  à 
Guernesey.  Déjà,  cinq  cents  mousquets  et  cinq  cents 
piques  avaient  été  expédiés;  on  délivrerait  2,000  livres  à 
M.  Godolphin  pour  être  appliquées  aux  réparations  du 
chAteau  Élîsabelh  (2). 

(1)  CoHstit,  /i«f.,  p.  A87  cl  A88.  —  L'aulcur  donne  le  texte  de  celle  lettre 
QTec  sa  date  du  2  janvier  iQQ5  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  qa'il 
s*agit  ici  de  ranciea  style,  la  nomination  du  capliainc  dont  ii  est  qaestîou 
n'étant  que  du  mois  de  fé?rier  4666  (n.  s.). 

(2)  Caleiid.,  166ii-I665,  p.  98.  —  Lettre  de  Monk  ù  lord  Arlington,  da 
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Des  pourparlers  furent  donc  engagés  avec  le  gouver- 
neur. Henry  Jermyn»  comte  de  Saint-Alban,  était,  selon 
le  rév.  Ph.  Falle  (1),  un  beau  courtisan,  mais  de  nulle 
réputation  militaire.  Il  était  chambellan  ;  il  vivait  en 
Angleterre,  aimait  ses  aises,  et  préférait  aux  devoirs  de  sa 
charge  les  profits  que  lui  procurait  sa  patente.  Il  fut  facile 
de  s*entendre  avec  lui.  Moyennant  une  pension  viagère  de 
1,000  livres^  il  céda  volontiers  sa  place,  qui  fut  donnée  au 
colonel  Thomas  Morgan  (2). 

Il  y  avait  entre  les  deux  hommes  un  contraste  complet 
Morgan  était  un  capitaine  d'une  valeur  éprouvée.  Sous 
Gromwell,  il  avait  été  le  commandant  réel  (3)  des  six  mille 
Anglais  qui  avaient  si  brillamment  contribué  à  la  prise  de 
Dunkerque  en  1657.  Turenne  l'avait,  à  cette  occasion,  pris 
en  grande  estime  •  il  avait  vanté  ses  services  à  la  cour  de 
France.  Après  la  mort  du  Protecteur,  il  avait  été,  en 
Ecosse,  major  général  de  Monk,  dans  la  campagne  qui  se 
termina  par  la  restauration  du  roi  (4). 

Le  nouveau  gouverneur  releva  les  courages  défaillants. 
Il  réorganisa  la  milice  qu'il  divisa  en  quatre  régiments  et 
en  compagnie^.  Le  corps  d'artillerie,  qui  existait  depuis 
longtemps,  fut  placé  sous  la  direction  d'un  contrôleur, 
et  chacune  des  douze  paroisses  eut  deux  canons  de  cam- 
pagne. Cette  partie  de  la  milice  compta  environ  trois  cents 
hommes  auxquels  on  adjoignit  un  certain  nombre  de 
forgerons  et  de  charpentiers.  L'île  put  mettre  en  ligne 

IS  déc.  1665.  -*  /frir/.,  années  1065-1666,  p.  199.  -  Warrant  du  11  janvier 
1666. 

(4)  Inlrod,^  p.  xxf. 

(3)  Calend.,  1665.1066,  p.  116.  —  Instrudions  ù  lord  Arlinglon  datées  de 
Windsor,  25  déc.  4665.  —  Ibiti,^  ibîd.,  pr  237.  —  Warrant  adressé  à  Mouk, 
le  8  fêv.  1666,  et  ibitL,  ibid.,  p.  277. 

(5)  L*aoiba6Sudeur  Lockard  était  le  chef  nominal. 

(4)  tiUu  of  the  Hebel.,  t.  XII,  p.  81. 
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deux  mille  hommes  (1).  A  Guernesey,  une  revue,  passée, 
le  29  juin  1664,  par  lord  Hatton,  avait  constaté  la  présence 
dans  les  rangs  de  treize  cent  vingt-quatre  hommes  (2).  Les 
fortifications  du  ch&teau  Elisabeth  reçurent,  sous  l'active 
surveillance  de  Morgan,  des  augmentations  considérables. 
On  y  dépensa  les  2,000  livres  annoncées  par  Monk  (3). 

La  confiance  des  insulaires  s'affermit.  La  flotte  française 
n*avait  pas  paru.  Malgré  les  ordres  reçus,  elle  n*  était  pas 
sortie  de  la  Méditerranée.  Elle  ne  quitta  Toulon  qu'au 
mois  d'avril  1666.  Les  bruits  de  préparatifs  belliqueux 
dirigés  contre  les  lies  n'en  circulaient  pas  moins.  Le  bailli 
Edward  de  Garteret,  à  son  retour  de  Londres,  retenu  à 
Weymouth  par  les  vents  contraires,  écrivait,  le  17  février, 
qu*une  barque  de  Guernesey  avait  appris  que  six  mille 
hommes  étaient  rassemblés  auprès  de  Goutances,  et  qu'ils 
se  vantaient,  dans  leurs  «  rodomontades  »,  de  faire  un 
déjeuner  de  Jersey,  un  dîner  de  Guernesey,  une  collation 
de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  et  un  souper  de  l'Angleterre. 
Le  bailli,  en  répétant  ce  racontage,  avait,  disait-il,  l'espé- 
rance que  les  Français  iraient  rejoindre  Opdam  (4)  au  fond 
de  la  mer,  et  Gromwell  sous  terre  (5). 

L'alarme  s'était  répandue  jusque  dans  la  Gomouailles  : 
à  Falmouth  et  à  Pendennis.  On  parlait  d'une  descente  de 
l'ennemi  au  cap  Lizard  (6).  Des  miliciens  furent  dirigés 

(0  LeQuesne,  p.  &87. 

(2)  Ms.  de  P.  Le  Roy. 

{3}  Fiille,  p.  133.  —  Calend,,  4665-1666,  p.  199.  —  Warrant  du  11  jan?. 
i666. 

(h)  Opdam  élail  ramiral  hollandais  qui  Tul  tué  dans  le  combat  du  19  juin 
1665. 

(5)  Caiend.,  1665-1666,  p.  S5S.  —  Lettre  d'E.  de  Carterel  6  Williamson, 
du  17  fév.  1666.  —  L*origiual  est  eu  français. 

(G)  ibid.^  ibid.,  p.  â64.~-  Lettre  du  27  juin  1666  de  Th.  Holdenà  Jos. 
Biclies,  datée  de  Falmouth. 
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sar  Weymouth  et  sur  Dorchester  (1).  Le  bruit  était  faux  ; 
mais,  au  même  moment,  on  apprenait  qu'un  navire  sus- 
pect croisait  en  vue  de  Jersey,  et  interceptait  le  passage 
de  plusieurs  barques  chargées  de  chaux  pour  les  construc- 
tions du  château.  De  plus,  on  découvrit  que  le  capitaine 
des  tles  Ghausey  entretenait  une  correspondance  avec 
quelques  habitants  des  lies,  notamment  avec  le  général 
Lambert,  et  qu'il  tenait  prête  une  armée  que,  par  une  exa- 
gération ridicule,  on  évaluait  à  vingt  mille  hommes  (2). 

Le  rév.  Ph.  Falle  raconte,  dans  Y  Introduction  à  son 
Histoiî'e  (p.  xx),  que  ce  complot  fut  découvert  à  Tun  des 
ministres  de  Jersey,  Daniel  Brevin  (3),  par  la  maréchale 
de  Turenne,  dont  la  maison  lui  avait  été  généreusement 
ouverte,  au  temps  de  Cromwell.  «  Cette  excellente  dame, 
«  dit  l'auteur,  protestante  et  très-attachée  à  sa  religion, 
«  avait  conçu  une  grande  affection  pour  le  peuple  de  ces 

»  îles et  comme  elle  savait  que  nuls  ne  sont  plus 

<K  insolemment  cruels  dans  la  victoire  que  les  Français, 
«  elle  s'adressa  aux  principaux  officiers  qui  étaient  dési- 
«  gnés  pour  l'expédition,  et  les  supplia  de  tempérer  la 
«  rigueur  de  leurs  ordres  par  la  compassion  et  la  miséri- 


(1)  Calend.,  4665-1666,  p.  507.  —  Lettre  du  7  juillet  1666. 

(2)  /6iV/.,  4665-1666.  -  Lettre  du  30  juin  1666,  datée  de  Lyme  et 
adressée  à  Williamson. 

(8)  Ce  ministre  était  d*origine  française;  son  aïeul,  Cosme  Brévin,  s*élait 
rëfuipé  aui  lies  ?ers  1562  et  avait  été  nommé  ministre  de  Serlt.  {Cfironi  des 
Iles,  p.  103  et  109).  Daniel  Brérin,  qui  avait  le  titre  de  chapelain  du  roi, 
correspondait  avec  le  ministre  de  Caen,  Pierre  du  Bosc.  Celui-ci,  à  la  restau- 
ration de  Charles  II,  lui  adressa  une  longue  lettre,  dans  laquelle  il  manirestait 
sa  joie  et  c  son  ravissement  »  Il  exposait,  en  même  temps,  ses  idées  sur  Tépis- 
copatf  quMl  n'était  pas  éloigné  d'admettre  dons  TÊglise  réformée,  en  s*ap- 
puyant  sur  les  éplires  de  Calvin  au  cardinal  Sadolet  et  de  Pierre  Martjr  à 
Th.  de  Bèie,  et  sur  Tautorité  de  St-Jérôme  {La  vie  de  M,  Pierre  Du  BotCy 
p.  18  et  suiv.)> 
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«  corde,  et  de  ne  pas  livrer  un  peuple  innocent  à  la  rage 
6  et  à  la  fureur  d'une  soldatesque  brutale.  » 

Et,  plus  loin»  avec  un  sentiment  d'aoLour-propre  natio- 
nal que  nous  ne  songeons  pas  k  bl&mer,  mais  que  la 
critique  historique  justifie  difficilement,  le  rév.  Falle 
ajoute  que  le  maréchal  de  Turenne,  ayant  entendu  dire 
que  le  chevalier  Morgan  commandait  à  Jersey,  dissuada 
Louis  XIV  d'une  entreprise  «  qui  ;coûterait  trop  de  sang, 
«  et  qui  échouerait,  le  chevalier  étant  un  homme  que 
«  rien  n'eifrayait  et  qui  sacrifierait  tout  à  la  défense  du 
«  poste  qui  lui  était  confié  »  (p.  xxiv). 

Il  est  regrettable  que  Thistorien  ne  nous  ait  pas  indiqué 
les  sources  où  il  a  puisé  ces  renseignemets  qui,  s'ils  pou- 
vaient être  exacts  (1),  révéleraient  chez  la  maréchale  un 
patriotisme  équivoque,  et,  chez  notre  grand  capitaine, 
une  prudence  singulière.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  1666,  le  gouverneur  de 
Chausey,  Jean-François  de  Briselon,  sieur  de  Vaucourt, 
évidemment  chargé  d'une  mission  secrète,  vint,  sur  un 
vaisseau,  examiner  les  côtes  de  Jersey  et  de  Guernesey; 
que,  dénoncé,  il  fut  pris  avec  son  vaisseau  ;  que  des  lettres, 
dans  lesquelles  il  était  question  d'une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes  prête  à  prendre  la  mer,  furent  saisies  sur 
lui;  et  que  ces  lettres  étaient  à  Tadresse  du  ministre 
Thomas  Le  Marchant  et  du  général  Lambert  (2) 

L'affaire  fit  grand  bruit.  Le  roi,  dans  une  dépêche  expé- 
diée, le  10  j-uillet,  au  gouverneur  de  Guernesey,  lui  disait 

(i)  Un  simple  rapptY>cheinent  de  diitcs  rend  le  récit  de  Falle  irès-inTraisera- 
biable:  Cliarlotte  de  Ciiumont,  (illc  dMrmand  de  Caumont,  dac  de  La  Force, 
et  femme (!e  Turenne,  èlnit  morte  ù  Paris,  le  48  avril  1666,  à  Vùge  de  63  ans; 
quant  à  son  zèle  religieux,  il  était  notoire  aussi  bien  que  son  influence  sur  Tes- 
prltde  son  mari  {Hisi,  de  Céda  de  Nantes,  par  Elie  Benoist,  t.  IV,  p.  430). 

(2)  Caiend,,  4665-1656,  p.  &80.  Lettre  datée  deWeymoutb,  du  30  juin  1666, 
de  John  Pocock  à  James  Hickes. 


ET  LES  DERNIERS  STUARTS.  299 

que  c(  le  sieur  de  Vaucourt,  commandant  de  Tlle  Ghausey, 
«  sur  la  côte  de  Normandie,  pris  avec  son  vaisseau,  devait 
<  être  pendu  comme  espion,  pour  s'être  engagé  dans  un 
«  complot  dont  le  but  était  de  fomenter  la  rébellion  dans 
«  le  royaume  et  de  faciliter  Tévasion  de  John  Lambert.  » 
La  dépèche  se  terminait  par  un  ordre  de  renfermer  étroi* 
tement  ce  dernier  (1). 

M.  de  Vaucourt  fut  traduit  devant  la  cour  royale  de 
Guemesey,  et  condamné  à  être  pendu,  suivant  les  uns»  à 
être  envoyé  aux  galères,  suivant  les  autres  (2). 

Le  roi  de  France  n'était  cependant  pas  encore  intervenu 
par  des  actes  sérieux  et  directs  d'hostilité.  On  suppose 
qu'il  laissait  volontiers  les  deux  flottes  rivales  s'affaiblir 
réciproquement  par  les  combats  acharnés  qu'elles  se 
livraient(ll  juinet4aoûtl666)  (3).  La  flotte  du  duc  de 
Beaufort  n'arriva  à  La  Rochelle  que  le  23  août,  et,  à  Belle- 
Ile,  qua  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Elle  se 
composait  de  quarante  à  cinquante  vaisseaux  de  guerre  (4). 

Ou  persistait,  en  Angleterre,  à  croire  que  vingt  mille 
hommes  étaient  rassemblés  entre  St-Malo  et  le  Cotentin, 
et  on  donnait  ce  détail  :  que  le  peuple  de  ia  contrée  était 
requis,  de  temps  en  temps,  de  leur  fournir  des  vivres  (5). 

(1)  Calend,,  1665-1666,  p.  522.  Lettre  da  roi  au  gon?crnear  de  Jersey, 
du  iO  juillet  1666.  La  fin  de  cette  lettre,  où  Tinvasion  est  prévue  •  and  in 
case  of  invasion...  «,  manque  diins  I^original.  En  i670,  le  général  fut  transféré 
de  Jersey  dans  l'Ile  St-Nico!as,  près  de  IMymoulh,  où  il  fut  soumis  au  même 
régime  rigoureux  [Gazette,  1670,  n«  13^,  p.  1069). 

(2)  Tupper,  p.  3d&.  —  Duncan,  p.  S3â. — Folle,  p.  xz. 

(3)  L'abstention  du  roi  avait  un  autre  motiC  II  se  préparait  à  revendiquer, 
an  nom  de  sa  femme  et  en  vertu  du  droit  de  dévolution  ouvert  par  la  mort  de 
Philippe  IV,  son  beau-père,  la  possession  des  Pays-Bas  espagnols  que  la 
régente  lui  contestait. 

'  {h)  Cfiiend,t  sup.  cit.,  p.  àhB,  Lettre  datée  dePorlsmonlh,  le  3  sept.  1666, 
de  Constans  Piey  à  Samuel  Pepys. 

(5)  Ibid.,  1666-1667,  p.  36.  Lettre  do  13  août  1666. 
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On  ne  cessa  donc  pas,  sur  la  supposition  gratuite  que  les 
îles  étaient  menacées^  de  les  garnir  de  soldats.  Au  com- 
mencement de  septembre,  il  en  débarqua  trois  cents  à 
Guernesey,  avec  un  colonel  BuUer  (i).  Â  Jersey,  sir  Tho- 
mas Morgan  n'avait  pas  quitté  son  camp  établi  sur  la 
colline  de  St-Hélier  (2). 

On  commença,  toutefois,  à  penser  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'attaque  avant  le  retour  du  printemps.  Plusieurs  vais- 
seaux étaient,  disait*on,  à  St-Malo  et  y  passaient  l'hiver, 
en  attendant  ce  moment  (3). 

La  flotte  française  était  allée  Jusqu'à  Dieppe;  puis  elle 
était  rentrée  à  Brest,  sans  avoir  rejoint  la  flotte  hollan- 
daise, et  après  avoir  eu,  avec  les  Anglais,  un  engagement 
d'arrière-garde  dans  lequel  elle  perdit  un  vaisseau  de 
cinquante-quatre  canons  (4). 

Au  printemps,  les  préparatifs  continuèrent.  Cinq  cents 
soldats  et  quarante  chevaux  attendaient,  au  mois,  d'avril, 
leur  embarquement  pour  Jersey  et  Guernesey,  et  un 
warrant  de  20,300  livres  était  délivré  au  payeur  de  l'ar- 
mée^ sir  Stephen  Fox,  à  destination  de  ces  îles  (5).  Des 
navires  avaient  été  armés  par  les  gouverneurs,  qui  ne 
dédaignaient  pas  les  profits  de  la  course  (6).  Un  agent  des 
prises,  le  colonel  Kinsbey,  leur  avait  été  envoyé  par  les 


(4)  CaUnd.,  1666-1667,  p.  116.  Lettre  da  11  sept.  1666. 

(2)  Ibid,^  ibid.,  p.  192.  Lettre  du  11  oct.  i666. 

(3)  Ibid.t  ibid.,  p.  210.  Lettre  du  20  oct.  1666,  de  Jobu  Lysle  à  Wil- 
liainson. 

{à)  Journal  d*0rmesi0Ut  t.  II,  p.  675  {Doc,  inéd»),  Rap.  Tboyras  (t.  IX, 
p.  266),  dit  que  Beaufort  passa  et  repassa  devant  Wight,  sans  être  attaqué; 
ce  qui  lui  fait  supposer  une  entente  secrète  entre  Louis  XiV  et  Charles  IL 

(5)  CaLend.y  1666-1667,  p.  612  et  606,  vol.  4667,  p.  8.  Lettre  du  2  avril, 
de  Hugh  Salisbury  à  Williamson. 

(6)  Ibid,,  1667,  p.  50.  Lettre  du  26  avril 


ET  LES   DERNIERS  STUARTS.  301 

lords  commissaires  (1).  La  vieille  industrie  Jersiaise  reprit 
activement.  Le  commerce  du  Gotenlin  et  de  la  Bretagne 
en  souffrit  beaucoup  (2). 

Les  insulaires  n'en  accueillirent  pas  moins  avec  satis- 
faction les  espérances  de  paix  que,  dès  le  mois  de  mai 
(1667)  (3) ,  il  était  permis  de  concevoir.  L*importance  des 
prises  faites  par  leurs  corsaires  ne  compensait  pas  les 
pertes  que  leur  causait  la  suspension  de  toute  relation 
avec  le  continent.  Ils  avaient  été  menacés  récemment  de 
la  saisie  générale  de  leurs  marchandises  à  St-Malo,  en 
représailles  de  leurs  exploits  maritimes  (4);  et  leur  com- 
merce principal,  l'exportation  des  bas  d'estame,  allait  être 
exposé,  nous  le  verrons  bientôt,  à  une  concurrence  nou- 
velle et  redoutable  en  Basse-Normandie. 

Le  31  juillet  1667»  la  paix  fut  signée  à  Bréda.  Nombre 
de  vaisseaux  attendaient  le  moment  de  rétablir,  entre  les 
lies  et  le  Gotenlin,  les  transactions  qui  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  fréquentes  et  plus  nécessaires  pour  les  deux 
pays  (5). 

(i)  B,  Tupper,p.  8S6.  Lettre  de  J.  Atkins  au  bailii  Andros,  du  18  mars  4667 
(n.  8.). 

(Sj  CaUnd,^  1667,  p»  S6I.  Lettres  des  11  mai  et  S  juillet,  ei  p.  877, 11  aoftt, 

(8)  Ms.  Havilland.  Lettre,  du  1'^  mai  1667,  de  W.  Sbeldeu  au  capitaine 
James  de  Hafilland. 

(h)  Calend,,  1667,  p.  15.  Lettre,  du  5  avril,  de  Clirist.  Majnard  à  Wil- 
Kamson. 

(6)  Itnd,t  ibid.,  p.  Al  9,  Lettre,  du  26  août,  de  J.  Peacock  au  même. 
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CHAPITRE  II. 


État  da  Cotenlin  à  la  mort  de  Maxarin.  —  Administration  de  Colbert.  —  Rap- 
ports du  chevalier  de  Clairville  et  de  Colbert  du  Perron.  —  Les  havres  dn 
Gotentin.  -^  Le  Mont-St-Mîchcl  et  Tombelaine.  —  Progrès  du  commerce.— 
La  glaoerie  de  Tourlaville.  —  La  recherche  de  Chamlllart  —  Souffrancei 
du  commerce.  —  Vol  de  la  recette  de  Carentan.  »  Contrebande.  — Mine 
de  cinabre.  —  Suppression  et  rétablissement  du  bureau  des  finanœs.  -* 
Progrès  de  la  marine  militaire.  —  166i-i67Â. 


Il  y  eut,  on  le  sait,  à  la  mort  de  Mazarin,  un  change- 
ment immédiat  dans  la  direction  du  gouvernement.  Si  le 
Jeune  roi  voulut  être,  comme  le  dit  Boileau, 

c  seul,  sans  ministre,  à  Tezemple  des  dieux,  i» 

il  sut,  du  moins,  choisir  ses  collaborateurs  avec  une  pré- 
coce maturité  et  avec  une  sûreté  de  jugement  qui,  plus 
tard,  lui  manqua.  Il  comprit  le  génie  de  Colbert.  Avant 
de  regarder  au-delà  des  frontières,  il  regarda  en  deçà.  La 
France  eut  une  administration.  Elle  se  sentit  conduite 
par  une  volonté  intelligente  et  forte.  En  peu  de  temps, 
une  sève  nouvelle  circula  dans  toutes  les  branches  de  la 
fortune  publique  et  y  ramena  l'activité  et  la  vie.  Henri  IV, 
avec  son  fidèle  Sully  avait  naguère,  entrepris  une  tâche 
analogue.  De  grands  progrès  avaient  été  faits,  mais  un 
demi-siècle  de  guerres  et  de  désordres  financiers  les  avait 
arrêtés.  Presque  tout  était  à  recommencer. 

Nous  avons  vu,  dans  un  chapitre  précédent,  quelle  était, 
en  1661,  la  situation  de  la  Basse-Normandie.  Une  lettre, 
datée  de  Caen,  en  traçait  un  lugubre  tableau.  Trois  mau- 
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vaises  récoltes  successives  avaient  achevé  la  ruine  des 
campagnes.  Les  pauvres  manquant  de  pain,  entraient  en 
foule  dans  les  villes.  A  Caen,  les  administrateurs  du 
Grand-Hôpilal  avaient  été  obligés  d'en  ouvrir  les  portes» 
faute  de  pouvoir  subvenir  à  la  nourriture  des  malades  et 
des  infirmes.  Des  paroisses  entières  avaient  été  dépeu* 
plées  par  les  maladies  (1).  Le  prix  du  blé  atteignit,  au 
mois  de  juin  1662,  le  chiffre  excessif  de  8  livres  10  sous 
le  boisseau,  alors  que  la  moyenne  ne  dépassait  pas 
40  sous  (2). 

Les  tailles  n'étaient  acquittées  que  très-difiicilement 
par  suite  de  la  détresse  des  contribuables,  de  la  négli- 
gence et  de  rindélicatesse  des  agents  du  fisc,  ou  des 
exemptions  plus  ou  moins  illégales  qu'on  inventait  chaque 
jour.  Ainsi,  on  signalait  à  l'intendant  des  finances  un 
procédé  qui,  entre  beaucoup  d'autres,  était  en  usage  dans 
la  généralité  de  Caen  (3).  Les  paysans  riches  envoyaient 
leurs  fils  dans  les  villes  franches,  comme  Cherbourg  ou 
Granville  ;  leur  faisaient,  à  leur  majorité,  conférer  la  qua- 
lité de  bourgeois;  puis,  ils  affermaient  leurs  terres  «  par 
«  intelligence  »,  et  s'affranchissaient  ainsi  de  la  contribu- 
tion. Ailleurs,  des  gentilshommes,  abusant  de  leur  auto- 
rités «  battoient  et  excédoient  les  collecteurs  et  autres  », 
et  levaient  des  deniers,  sous  prétexte  d'être  récompensés 
de  la  protection  qu'ils  donnaient  aux  habitants  de  leurs 
paroisses:  soit  en  les  exemptant  du  logement  des  gens  de 


(1)  Journal  ttOliv,  <V Ormesson  (ap,  Docum,  inéd,)y  t.  II.  Introduction 
par  M.  Cliéruel,  p.  lit. 

(2)  Hecherche  sur  la  valeur  de  r argent  et  »ur  le  prix  du  blet  par  IVf.  CJi. 
Gervais  (iuédit).  On  sait  que  le  boisseau  élail  à  peu  près  Téqui valent  du  demi- 
heclolitrc. 

(3)  Corresp,  adm.  sous  Louis  XIV  {Docum.  inéd,)f  t.  111,  p.  9.  -^  Lettre 
de  Chaoïpiguy  à  Colbert,  du  25  sept.  1662» 
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guerre,  soit  en  leur  procurant  une  diminution  sur  le 
montant  de  leur  taille  (i). 

Plusieurs  villes  du  Cotentin,  dans  l'espoir  de  se  sous- 
traire à  ces  désagréments,  furent  autorisées,  sur  leur 
demande,  à  payer  l'impôt  par  amodiation,  en  percevant 
sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant,  un  droit 
déterminé  par  un  tarif.  Goutances  présenta  au  roi,  à  cet 
efTet,  le  20  juillet  1660,  un  requête  dans  laquelle  les  habi- 
tants exposaient  que  leur  ville  était  petite,  peu  peuplée 
et  n'était  composée,  en  grande  partie,  que  de  prêtres,  de 
religieux  et  de  gens  de  justice,  qui  étaient  exempts;  le 
reste  ne  comprenant  que  des  personnes  malaisées  (2). 
Garentan  et  St-Lo  suivirent  cet  exemple  en  1661  (8) , 
Caen  en  1662  (4) ,  A.vranches  et  Yalognes  quelques  années 
plus  tard  (5). 

Mazarin  était  mort  le  0  mars  1661.  Dès  le  2  avril  sui-- 
vaut,  une  décharge  de  3  millions  de  livres  fut  accordée 
aux  contribuables  du  royaume  sur  la  taille  de  1662,  <c  à 
a  cause  de  la  disette  de  blé  et  des  maladies  qui  avoient 
«  fait  mourir  une  quantité   de   taillables   en   1660   et 


(4)  Arcb.  Galv.  Recueil  d^ édité  reçvt  par  te  bur,  de»  fin.  —•  Dédar.  da 
8  QOÙt  1666. 

(2)  Ms.  de  Tabbé  Lefranc,  ^  165.  —  Vire,  Argentan  et  Falaise  étaient  déjà 
amodiées, 

(3)  Reg,  du  bur,,  i6Q\,  18  nov.  et  1663,  8  avril. 

(&)  Jaum,  d'un  bourgeois,  etc.,  f>  S5  du  ms.  —  Noos  citons  le  ms.  lorsque 
le  passage  cité  ne  se  trouve  pas  dans  le  vol.  imprimé. 

(5)  Reg,  du  bur,,  4668,  f*  89,  verso.  —  Valognes  n'eut  son  tarif  qa*en  1705 
{Joum,  d'un  bourg,,  p.  92).  — On  distinguait  les  villes  franche*,  abonnées  et 
tarifées,  Cherbourg  et  Granville  étaient  seules  franches  ;  —  Bayeuz,  Caen  et 
Valognes  étaient  abonnées  ;  les  villes  tarifées  étaient,  ou  furent,  plus  tôt  ou  plus 
tard:  Avranches,  Coulances,  Condé,  Périers,  Pontorson,  St-T.o,  Torigny  et 
Vire  (Arcb.  Calv.  État  des  viltes,  etc.,  dressé,  suivant  la  lettre  de  Af.  te 
Contrôleur  général,  le  30  mai  1759). 
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«  1661  (1).  »  Un  édit  du  mois  d'août  supprima  plus  de  la 
moitié  des  officiers  des  élections  (2). 

Au  mois  de  novembre,  le  roi  adressa  h  tous  les  bureaux 
des  finances  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Nos  amez  et  féaux, 
«  depuis  que  j'ay  prins  moi-môme  la  conduite  et  Tad- 
f  ministration  de  mes  finances,  Mon  intention  a  esté  que 
M  vous  appréciez  Mes  Volontés  sur  ce  subject  par  les 
«  lettres  que  le  sieur  Colbert,  conseiller  de  Mon  conseil 
<  royal  et  intendant  de  mes  finances,  vous  escriroit  de  ma 
«  part,  eta  » 

Une  dépèche  de  Golbert,  renfermée  dans  le  même  pa- 
quet, demandait  aux  bureaux  un  rapport  immédiat  sur 
tous  les  services,  et  les  invitait  à  témoigner  leur  zèle 
envers  Sa  Majesté  par  leur  diligence  à  veiller  à  la  rentrée 
des  impôts  (3). 

Colbert  commençait  Tœuvre  à  laquelle  il  consacra  toute 
sa  vie.  La  disgrAce  de  Fouquet  en  signala  le  début;  les 
circulaires,  véritables  monuments  de  sagesse,  de  précision 
et  de  patriotisme,  qui  se  succédèrent  de  1662  à  1683,  en 
marquèrent  le  développement  Rien  ne  fut  oublié;  aucun 
détail  ne  fut  négligé.  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée,  on 


(1)  Reg.  du  bur.^  «661,  7  avril.  -  Rêc.  d'édits  (Arcb.).  —  Eo  1662,  le 
pain  était  à  6  s.  A  deu.  la  lif .  En  1663,  la  disette  continua  ;  beaucoup  de 
paufres  moururent  de  faim  {Journ,  d'un  bourg.,  p.  27  et  SO). 

(2)  Ibid,,  1663,  12  janvier.  —  L'édit  était  suivi  d*un  règlement  du 
8i  déc.,  qui  Gxait  la  taxe  à  |>aycr  par  les  officiers  conservés  (Arch.,  Reginre 
des  provisiont  d*of[icierSf  1660-1667).  —  Dans  la  généralité  de  Caen,  sur  150 
offiden,  86  étaient  supprimés.  La  somme  totale  ù  payer  par  les  a  réservés  ■ 
s^élevaità  185,500  liv.,  et  celle  des  remboursemeuls  à  197,800  liv.  La  diffé- 
rence devait  être  prise  sur  les  tailles  de  1662.  L^élection  de  St-Lo  était  suppri- 
mée; elle  fut  rétablie  par  un  édit  de  mars  1691  {lieg,  du  bur.^  1692.  Séance 
do  vendredi  2  mai). 

(d)  Ibid,t  1662,  .23  novembre.  —  Les  lettres  du  roi  et  de  Colbert  sont  à 
la  date  do  10. 
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le  comprend,  d'indiquer,  même  en  nous  renfermant  dans 
le  cercle  de  notre  étude,  le  vaste  plan  que  le  plus  grand 
génie  organisateur  qu'ait  eu  la  France  avait  conçu  et 
qu'il  exécuta.  Nous  nous  bornerons  à  noter  ce  qui  inté- 
resse plus  particulièrement  le  commerce,  Tindustrie  et 
ragriculture  de  notre  contrée. 

L'attention  de  Colbert  se  porta  de  suite  sur  la  marine. 
Dans  un  rapport  du  18  mai  1663,  le  chevalier  de  Gler- 
ville  (1)  lui  exposait  qu'elle  était  dans  un  état  déplorable  ; 
que  le  littoral  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  redoutait 
les  attaques  des  pirates  barbaresques  qu'un  traité  récent 
liait  avec  les  Anglais;  et  que  cette  crainte  empêchait  de 
construire  des  vaisseaux,  et  assurait  le  monopole  des 
transports  aux  Hollandais  (2). 

Le  frère  du  ministre,  Colbert  de  Terron  (3),  intendant 
de  la  marine,  reçut  la  mission  d'inspecter  les  côtes  du 
Cotentin,  et  d'y  rechercher  le  lieu  où  il  serait  le  plus 
facile  et  le  plus  avantageux  d'établir  un  port.  La  Hougue, 
Barfleur,  le  Gap  Lévy,  Cherbourg,  Omonville  et  La  Hague 
furent  successivement  visités.  L'intendant  émit  l'avis 
qu'à  Omonville,  à  quatre  lieues  de  Cherbourg^  «  il  y 
«  avoit  de  quoy  faire  un  port  flottant  pour  servir  de 
j<  retraite  à  vingt-cinq  grandes  frégates.  »  Il  évaluait  la 
dépense  à  3  ou  400,000  livres,  et  il  observait  que,  dans 
cette  partie  de  la  Manche,  il  était  fort  rare  de  trouver 
«  une  fosse  qui  se  pût  fermer,  et  qui  eût  assez  de  pro- 
c  fondeur  pour  tenir  à  flot,  à  marée  basse,  des  navires  de 

(1)  Louis  Nicolas,  ciiev.  deClervillc,  ingénieur,  avait  élé  nommé,  en  4659, 
•  commissaire  général  des  forlincations  et  réparations  des  TilIcB  de  France.  > 
l\  mourut  en  4077  ;  Vauban  lui  succéda. 

(î)  Corresp»  adm.t  clc.,  t.  III,  p.  935. 

(3)  Ce  fui  ce  même  iutcudaiit  qui,  en  1671,  dirigea  les  travaui  du  port  de 
Rocberort  {Joum,  (COI.  d'Ormesscn,  t.  II,  p.  G12.  Doeum,  hUtor.  inédits, 
etc.,  t.  IV,  p.  50b). 
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«  guerre  ou  des  galères,  d  II  rappelait,  en  terminant^  que 
François  P'  avait,  dans  le  dessein  de  se  servir  de  cette 
même  fosse,  fait  élever,  en  1520  (1),  quelques  ouvrages 
sur  ce  point  de  la  côte  (2).  Des  plans  et  des  devis  étaient 
joints  à  ce  rapport,  auquel  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  suite 
fut  donnée. 

Cependant,  on  engagea  vivement  les  villes  maritimes  à 
construire  des  navires,  à  équiper  des  corsaires  et  à  s'op- 
poser aux  courses  des  «  Oslendois  et  autres'»,  qui  trou- 
blaient entièrement  le  commerce  du  Cotentin  (3).  A 
Garentan,  quatre  vaisseaux  marchands  furent  mis  sur  le 
chantier  (4}.  On  encouragea  les  armements  pour  la  pèche 
de  Terre-Neuve,  et  on  excita,  par  tous  les  moyens,  les 
engagements  dans  la  marine  (5). 

Les  inconvénients  qui  résultaient  de  Tabsence  de  ports 
de  refuge  étaient  encore  aggravés  par  le  mauvais  état  des 
places.  Les  fortifications  de  Cherbourg  étaient  mal  entre- 
tenues et  en  ruines  (6).  Le  château  de  Valognes  exigeait 


(f)  Le  fort  élevé  par  François  I*'  était  Uéj&  abandonné  en  15G2  ^voy.  sup., 
t.  m,  p.  392). 

(2)  Corrttp.  adm,^  t.  ]V,  p.  13.  Lettre  datée  de  St-Malo,  l'idée.  4664. 
Une  inspection  semblable  fut  faite,  en  même  temps,  sur  les  côtes  de  la  Haate- 
Normandie. 

(3)  Ibid.,  L  III,  p.  772. 

(4)  ibid.,  ibid. ,  p.  779. 

(5)  Ibid..  ibid.  M.  de  Cliamillarl  Q?ait  établi,  à  Caen,  une  sorte  d'école 
de  mousses  recrutés  parmi  les  enfants  pauvres.  On  les  exerçait  aux  manœu- 
Tres,  et,  pour  les  encourager,  on  leur  distribuait,  à  certaines  occasions,  des 
prix  qui  consistaient  vn  pains  attachés  an  haut  des  niAts  ou  ù  IVxtrémité  des 
vergues. 

(6)  lieg,  du  6ur.,  ann.  1G68,  f^  109  verso.  Le  gouverneur,  M.  Le  Berseur, 
lieur  de  Fontcnay,  voulait  contraindre  Tadjudicataire,  Thomas  Le  Bouteiller, 
&  faire  les  réparations,  et  celui-ci  répondait  qu'il  ne  s'était  pas  obligé  ù  relever 
des  ruines. 
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de  continuelles  réparations  (1).  Le  Mont-St-Michel  et 
Tombelaine,  que  l'on  supposait  appartenir  «  en  propre  » 
au  surintendant  Fouquet,  avaient  vu  changer  leurs  gou- 
verneurs et  leurs  garnisons.  Le  nouveau  capitaine,  M.  de 
La  Ghastière-Gandé,  vieux  soldat  mécontent,  qui  se  trou- 
vait peu  récompensé  par  ce  double  poste,  déclarait  que 
ses  trente  soldats  n'avaient  pas  de  munitions,  et  que  les 
deux  forts  n'étaient  bons  qu'à  être  démolis.  Il  prétendait, 
en  outre,  (Jtie  plusieurs  gentilshommes,  prévenus  de 
crimes  et  réfugiés  aux  îles,  avaient  armé  un  petit  bâti- 
ment avec  lequel  ils  <(  rôdoient  »  dans  le  voisinage,  et 
que,  si  les  Anglais  se  rendaient  mattre  de  Tombelaine,  ils 
pourraient,  de  là,  battre  le  Mont-St-Michel  et  s'en  em- 
parer (2). 

Cette  dernière  hypothèse  était  absurde;  on  l'accepta 
néanmoins.  La  démolition  du  fort  de  Tombelaine  fut 
décidée,  aux  vifs  regrets  des  moines  qui  furent  obligés 
d'abandonner  leur  prieuré.  Le  Mont-St-Michel  échappa  à 
ce  sort.  M.  de  La  Ghastière  s'en  vengea,  en  exerçant  sur 
Tabbaye  et  sur  la  ville  toutes  sortes  de  vexations  (3). 

Après  la  marine,  le  commerce  intérieur  occupa  Golbert. 
Des  renseignements  très-complets  lui  furent  fournis  par 
le  lieutenant-général,  M.  de  Matignon. 

A  Caen,  ce  commerce  était  presque  exclusivement  entre 

(1)  Beg,  du  bur.f  ann.  1668,  fol.  I65&  verso.  Le  gOQTerneur  de  Valogoes 
élail  alors  Edmond  Auger,  siear  de  Saiot-Luc. 

(2)  Corretp,  adm„  L  IV,  p.  689.  Lettre  du  12  sept.  1665. 

(3)  OisL  gin,  du  Monl-SuMichel^  par  D.  Huyoes,  t.  lî,  p.  156et8aiv. 
M.  de  La  Chaslière  mourut,  au  Moût,  le  18  juin  1667.  Dom  Etienne  Jobard, 
dans  ses  Additions,  raconle  ses  aventures  matrimoniales.  M.  de  Chamillart 
s'était  rendu,  à  celle  époque,  à  Avranclies,  pour  faire  une  enquête  sur  les 
plaintes  qui  lui  avaient  été  adressées  par  les  moines  et  les  habitants;  déjà,  il 
était  venu  dans  le  pays  l'année  précédente  (  Corretp,  adm,,  etc.,  U  UI, 
p.  769 }. 
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les  mains  des  protestants.  La  conformité  de  religion  leur 
fournissait  des  correspondants  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande. C'était  avec  ces  deux  pays  que  s'échangeaient  les 
produits  des  manufactures  de  draps  et  autres  tissus  de 
laine»  que  deux  négociants,  nommés  Massieu  et  Jemblin, 
avaient  établies  dans  la  ville  à  Taide  d'ouvriers  hollan- 
dais (1).  Les  marchands  catholiques  ne  paraissaient  pas 
disposés  à  s'engager  à  leur  suite,  quoiqu'ils  eussent  à 
leur  service  les  nombreux  jeunes  garçons  qu'ils  em- 
ployaient à  la  fabrication  toute  locale  et  déjà  ancienne 
des  petites  serges  ou  lingettes  (2),  et  qui  auraient  été 
facilement  mis  au  courant  des  nouveaux  procédés  de 
tissage. 

Dans  le  Gotentin,  la  fabrique  des  draps  et  des  serges, 
dites  i^ Espagne  et  de  Hampton-Court,  existait  depuis 
longtemps  à  St-Lo,  à  Goutances  et  à  Avranches;  mais, 
dans  cette  dernière  ville,  «  où  le  peuple  est  fort  fainéant  », 
elle  avait  beaucoup  déchu.  Elle  y  reçut  une  vive  impul- 
sion du  nouvel  intendant,  M.  de  Chamillarl(3),  et  fut  éta- 
blie, par  ses  soins,  à  Valognes,  à  Garentan  et  à  Bayeux  (4). 

Golbert  eut  aussi  à  cœur  d'affranchir  la  contrée  du 
tribut  qu'elle  payait  aux  lies.  Un  négociant  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  visitant,  par  son  ordre,  la  Basse-Norman- 
die, dans  Tespoir  d'y  provoquer  rétablissement  de  l'indus- 
trie qu'il  s'agissait  d'importer,  lui  écrivaîl  de  Gaen,  le 
25  mai  1662  (5):  «  Je  tascheray  de  leur  faire  entreprendre 

(i*i  Corretp,  adm.,  r.  III,  p.  700.  Letlre  da  41  fér.  1605. 

(3)  /6tV/.,  ibid.  (  Voy.  sup.,  p.  79.) 

(3)  Guy  de  Chamillart  a? ait  pris  pouession  de  Pintendance  le  dimanche 
10  janvier  i(i66{Reg,  du  bur.,  1666,  f>  9).  11  succédait  à  Bernard  Hector  de 
Marie,  seigneur  de  Versigoy,  qui  lui-néme  avait  succédé,  en  1665,  à  François 
du  Goé  {Journ.tCOL  d'Onutuon,  1. 11,  p.  û2i,  â22.  Doc.  inéd,), 

{h)  Corretp,  adm,,  U  III,  p.  703,  769,  770,  771,  775  et  778. 

(5)  llnd.,  ibid.,  p.  708, 
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a  la  fabrique  des  bas  d'estame  dont  ils  voient  leurs  voisins 
«  estrangers  en  apporter  journellement  pour  grosse 
«  somme  d'argent  dont  Ton  se  passeroit  très-bien  (1).  » 
L'essai  réussit.  M.  de  Ghamillart,  dans  divers  rapports 
envoyés  dans  le  courant  de  1666,  constatait  que  l'on  fabri- 
quait des  bas  d'Angleterre  à  Gaen,  Bayeux,  St-Lo,  Cou- 
tances ,  Valognes ,  Beuzeville  ,  Cherbourg ,  Granville , 
Torigny,  Cerisy,  Trévières,  bouvières,  Coigny,  Sommer- 
vieu  et  Neuilly,  et  que  cette  industrie  commençait  à  se 
répandre  dans  les  campagnes  environnantes.  A  Goutances. 
plus  de  quatre  cents  ouvriers  y  étaient  occupés,  et  trou- 
vaient tt  plus  de  débit  qu'ils  ne  pouvoient  fournir.  ^  Au 
premier  jour,  ils  devaient  envoyer  directement  leurs  pro- 
duits à  Paris  (2).  Il  était  même  question  de  faire  des  bas 
de  soie  (3). 

Les  fabricants  furent  encouragés  par  des  diminutions 
ou  remises  d'impôts.  A  Gaen,  à  Bayeux,  à  Sl-Lo  et  à 
Valognes,  on  exempta  des  logements  militaires  ceux  qui 
travaillaient  les  draps  d'Espagne  et  d'Angleterre ,  les 
serges  de  Londres  et  le  coton  (4).  A  St-Lo,  ils  ne  payèrent 
que  la  moitié  des  droits  établis  par  le  tarif  (5). 

Aux  manufactures  de  tissus  de  laine  se  rattachait  natu- 
rellement la  production  de  la  matière  première.  Golbert 
recommanda  l'élevage  des  moutons.  Il  fit  déclarer  ce 
bétail   insaisissable,   et   défendre,  pendant  un  certain 

(I)  Le  même  correspondunl  sigualuit  à  Colbcrt  l'imporlalioa  (\c  bandes  de 
cuir  prêt t  qui  (uisuïcni  une  concurrence  ruineuse  au  cuir  ûii  vache  de  5^ 
Lo  qui  avait  uue  grande  réputation,  et  servait  à  faire  l^empeignc  des  sou- 
liers {àlém,  sur  lagènév,  de  Çaen^  ms.  n^  50,  in-f>  de  la  Bibl.  de  Gaen). 

(2}  Corresp,  adm,,  1. 111,  p.  769  et  suiv. 

(3)  Ibid.,  ibid,,  p.  773.  Lettre  du  22  nov.  1666. 

(h)  Ibid.,  ibid.,  p.  775.  Lettre  du  29  nov.  1666. 

(5)  Arrêté  du  Conseil  des  19  et  31  aoCkt  1661  (Ap»  Ksg»  du  bur,^  ano. 
16G9,  f-  82). 
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temps,  de  tuer  les  agneaux.  L'intendant  lui  annonçait,  en 
1666,  que,  par  cette  double  mesure,  le  nombre  des  mou- 
tons s'était  notablement  accru  dans  la  généralité  de 
Caen  (1). 

L*éldvage  des  chevi^ux  avait  aussi  une  certaine  impor* 
tance  dans  le  Gotentin.  A  la  foire  St-Floxel  de  cette  môme 
année,  on  comptait  deux  mille  de  ces  animaux  mis  en 
vente.  Le  roi,  voulant  établir  des  haras,  avait  envoyé  à 
Valognes  six  chevaux  barbes.  M.  de  Ghamillart  écrivait  au 
contrôleur  général  (2)  que  les  gentilshommes  et  autres 
avaient  tous  été  «  curieux  y>  d'avoir  des  poulains  de  cette 
origine  ;  mais  qu'il  était  à  regretter  que  la  race  ne  fût  pas 
plus  forte,  à  cause  du  mauvais  état  des  routes,  qui 
ruinaient,  en  peu  de  temps,  les  chevaux  de  taille  mé- 
diocre (3). 

Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  s  introduisit,  auprès  de 
Cherbourg,  une  industrie  récemment  conquise  par  la 
France  :  la  fabrication  des  verres  de  cristal  et  <c  des  glaces 
«  pour  miroir  »,  dont,  jusque-là,  Venise  avait  gardé,  avec 
un  soin  jaloux,  le  secret  et  le  monopole.  Golbert  était 
parvenu,  en  1665,  par  l'entremise  d'un  sieur  Guymont  et 
le  concours  de  l'ambassadeur,  à  faire  venir  à  Paris,  à 
force  d'adresse  et  d'argent,  quatre  ouvriers  de  Murano  (4), 

(1)  Curretj),  adm, ,  t.  III ,  p.  775.  Quelques  années  plus  lard,  en  1G70, 
Colbcrt  fit  venir  des  béliers  à  laine  fine  de  Ségovic  el  d\\ngk'lcrre  (/6iW.,  ibid., 
p.  8Â3  et  866). 

(2)  Colberl  avait  reçu  ce  lilre  le  26  janvier  1060  (fl^/y,  du  6«r.,  1666, 
f*  22  verso). 

(3)  Correap.  adm.,  t.  Ilf,  p.  778.  Lettre  datée  de  Valognes  le  17  sept.  1666. 
(A)  M,  Foucault ,  dans  une  lettre  adressée,  le  T^  oct.  1700,  au  contrôleur 

général  à  l'occasion  d^une  pétition  des  c  gentilshommes  >  employés  dans  la 
glaccrie,  qui  réclamaient  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication,  nous  a  con- 
servé   les  noms   de  ces  h  ouvriers.   Cétaient  :   Antonio    de  La   Rincta  / 
Uieronimo  barbini,  Jouan  Siveranoet  Domenico  Moraso  [Corre$p,  du  contrai. 
gin,,  t.  II,  p.  208). 
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qui  furent  installés  au  faubourg  St-Antoine,  siège  de  la 
manufacture  autorisée  par  les  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1666  (i).  Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  ces 
ouvriers  et  leur  directeur,  Tun  des  associés  de  la  compa- 
gnie, nommé  Dunoyer,  proposa,  dans  un  mémoire  pré- 
senté en  1668,  de  transporter  la  fabrique  dans  un  lieu 
<£  où  le  bois  coûteroit  peu  et  où  la  rivière  seroil  à  com- 
((  mandement.  »  Ces  deux  conditions  se  rencontraient  à 
Tourlaville,  où  il  existait  déjà  une  verrerie  dont  le  maître^ 
était  connu  par  son  habileté.  Il  s*appelait  Richard  de 
Néhou.  L'établissement  du  faubourg  St-Antoine  fut  donc» 
en  grande  partie ,  transféré  dans  la  forôt  de  Brix ,  sur 
le  bord  de  la  rivière  de  Trottebecq  (2).  Vingt-cinq  ans 
plus  tard,  le  neveu  et  successeur  de  Richard,  Louis  de 
Néhou,  y  faisait  la  mémorable  découverte  du  coulage  des 
glaces  (3). 

Le  mouvement  imprimé  au  commerce  et  à  l'industrie 
n'avait  eu  que  peu  d'influence  sur  la  levée  et  la  réparti- 
tion des  impôts.  La  taille  n'avait  pas  diminué  :  en  1664, 
elle  s'élevait  à  1,733,859  liv.  (4);  l'année  suivante,  à 
1,808,000  liv.  (5);  et  les  mêmes  obstacles,  ou  plutôt  les 
mômes  abus  en  empêchaient  le  recouvrement  régulier. 
Le  nombre  de  ceux  qui  s'en  prétendaient  exempts  aug- 
mentait sans  cesse.  Le  roi ,  par  la  suppression  de  nom- 
breux possesseurs  d'offices,  avait  bien  retrouvé  quelques 

(4)  L*ôtablissement  de  Paris  fut  transféré,  en  4671,  ù  Sl-Gobaiii  (Corretp. 
des  eonirôL,  eod.  loc). 

(3)  Corresp,  adm„  U  III,  p.  790.  Le  mémoire  est  du  29  nov.  1666. 

(5)  CcUe  découverte  fut  fuite  en  1691.  En  JG93,  Louis  de  Néhou  quitta 
Tourlaville,  et  prit  la  direction  de  St-Gobain,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  17S8.  Une  plaque  de  marbre,  placée  à  l'entrée  de  la  chapelle  »  a 
consacré  ce  double  souvenir. 

{h)  Reg,  du  Ifur,^  1665  (séance  du  à  juin). 
(5)  Arch.  Calv.  Recueil  d'édiu. 
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taiUablesÉde  plus.  Gela  ne  lui  avait  fourni  qu'un  supplé- 
ment de  recettes  insignifiant.  Il  eut  recours  au  moyen  déjà 
employé  en  1463, 15d8  et  1634.  Au  mois  d'août  1664,  la 
cour  des  aides  de  Normandie  enregistra  des  lettres 
patentes  portant  «  révocation  de  toutes  lettres  de  noblesse 
a  expédiées  depuis  le  1*'  janvier  1630  jusqu'à  présent  et 
«  règlement  général  des  tailles  à  la  décharge  de  ses  sujets 
«  laillablesy  avec  injonction  d'imposer  aux  dites  tailles 
«  ceux  quis*en  sont  prétendus  exempts  par  le  passé  (1).  » 

L'intendant  de  Chamillart  eut  à  remplir  la  mission 
délicate  dont,  aux  dates  que  nous  venons  de  rappeler, 
MM.  de  Montfaut,  de  Roissy  et  d'Aligre  s'étaient  naguère 
acquittés.  Il  en  fut  chargé  en  exécution  d'un  arrêt  du 
conseil,  du  22  mars- 1666,  et  en  vertu  d'une  commission 
délivrée  le  30  avril  suivant. 

Les  nobles  s'étaient  tellement  multipliés  qu'on  ne  dis- 
tinguait plus  ceux  qui  l'étaient  réellement  de  ceux  qui  ne 
Tétaient  que  par  usurpation.  Le  commissaire  parcourut 
toute  l'étendue  de  la  généralité  de  Gaen,  et  procéda  à  sa 
«  recherche  >  dans  chaque  cheMieu  d'élection,  et  en  for- 
mant trois  catégories.  Dans  la  première  étaient  rangées 
les  plus  anciennes  familles  nobles  reconnues  et  avouées, 
soit  par  titres,  aveux,  possession  immémoriale,  etc.;  dans 
la  seconde,  les  familles  anoblies  avant  la  déclaration  du 
roi  du  1"  janvier  1611  :—  tous  les  nobles  postérieurs  à 
cette  date  ayant  été  annulés  et  supprimés  par  la  déclara- 
tion de  1617;  --  dans  la  troisième,  enfin,  les  «  bonnes  et 
«  très-anciennes  familles  »  n'ayant  pu  produire  leurs 
titres  primitifs,  soit  par  perte  pendant  les  guerres,  ou 
quelque  autre  accident,  soit  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
originaires  de  la  province,  ou  descendaient  de  cadets  de 

(1)  Ce»  lellret  patentes  ont  été  imprimées  t  à  Rouen,  chn  Jean  Viret,  au 
•  baat  dea  degrés  du  Palais  t,  1664,  i9  pages  ln-S«  (Arch.  du  G^lfados). 
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famille,  mais  pouvant  justifier  d'au  moins  quatte  degrés 
de  noblesse. 

Nous  ignorons  quel  fut  le  nombre  de  ceux  qui  eurent 
rhumiliation  de  redevenir  taillables.  Dans  les  cinq  élec- 
tions du  Cotentin,  il  y  eut  mille  quarante-un  nobles  qui 
reçurent  la  nouvelle  investiture.  En  1464,  Montfaut  n'en 
avait  trouvé  que  quatre  cent  vingt-neuf  dignes  de  figurer 
au  livre  d'or  (1)  !... 

Par  une  sorte  de  compensation,  les  édits  de  novembre 
1666  et  août  1667  (2)  accordèrent  des  pensions  aux  gen- 
tilsbommes  et  aux  bourgeois  qui  auraient  un  nombre 
déterminé  d'enfants  •  non  prêtres,  religieux,  ni  reli- 
«  gieuses,  aucuns  desquels  porteroient  les  armes.  »  Dans 
le  Cotentin,  nous  n'avons  rencontré  qu'une  application 
de  ces  édits;  Richard  de  Saint-Simon,  sieur  de  Méautis, 
et  sa  femme,  Jeanne  Lepetit,  réclamèrent  la  pension  de 
2,000  livres  :  ce  qui  indiquait  qu'ils  étaient  riches  d'au 
moins  douze  enfants  (3) 

Les  six  années  qui  avaient  suivi  la  mort  de  Mazarin,  et 
qui  venaient  de  finir,  avaient  vu  se  dérouler,  dans  sa 
simple  et  majestueuse  ordonnance,  le  plan  économique 
de  Colbert.  Si  rien  n'en  eût  arrêté  l'exécution,  il  est  pro- 
bable que  la  France  eût  atteint  un  degré  de  prospérité  et 
de  grandeur  inconnu  jusque  là.  Mais  il  est  dans  la  desti- 
née des  sociétés  humaines  de  ne  jamais  suivre  la  voie  du 

(1)  Hiclierche  de  ChamiUarlj  ms.  n»  18â,  in-f' ilc  la  Bibl.  de  Caen.  Copie 
faite,  en  1607,  par  Alex.  Le  Sauvage,  prèfrect,  depuis,  religieux  de  Pabbaye 
de  Si-Étienne  de  Foutenay.  Voici  le  nombre  des  nobles  par  élocUon  :  Cou- 
lances,  239  ;  Careniao,  Zh9;  Valognrs,  305  ;  Avrancbes,  130  ;  Mortain,  128. 
— Le  comié  de  Morlain  n'était  pns  compris  duns  la  Recherche  deMonlfuut. 

(2)  Arcb.  du  Calv.  Hccueil  (Cédits,  etc. 

(3)  lieg,  du  bur,,  16G9,  fo  3.1.  La  pension  n'était  que  de  1,000  livres  pour 
10  enfants.  Les  bourgeois  non  taillables  RTafcnt  la  moitié  de  ces  pensions  et, 
de  plus,  ëtaiont  exempts  de  guet ,  g^ardc  et  autres  charges  de  ville. 
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progrès,  aans  se  heurter  aux  passions  des  maîtres  qui  les 
dirigent,  ou  aux  événements  qui  entraînent  gouvernants 
et  gouvernés.  C'était  le  travail  sous  toutes  ses  formes  que 
le  génie  du  ministre  avait  organisé.  Or,  le  travail  a  besoin 
de  la  paix,  et  Louis  XIY  Tavait  efficacement  protégé,  en 
n'intervenant  qu*avec  réserve  dans  la  lutte  qui  existait 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Malheureusement,  cette 
attitude  ne  se  maintint  pas  longtemps.  En  1667,  la  guerre 
pour  le  droit  de  dévolution  éclata.  Au  mois  de  février 

1668,  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Franche-Comté  étaient 
soumis.  La  victoire  était  décisive  ;  le  traité  d' Aix-la-Gha- 

• 

pelle  (2  mai  1668)  la  consacra.  La  gloire  du  jeune  roi 
était  célébrée  par  les  mille  voix  de  Tadulation  ;  elle  brillait 
d'un  incomparable  éclat.  Il  en  fut  ébloui.  Son  orgueil  ne 
connut  plus  de  limites^  et  son  autorité  n'admit  plus  d'en- 
traves. Il  se  lança,  avec  son  siècle,  sur  la  pente  fatale  où 
il  ne  s'arrêta  plus.  Les  conquêtes  pacifiques  de  Golbert, 
qui  avaient  préparé  et  assuré  les  triomphes  des  armées, 
furent,  sinon  perdues,  du  moins  très-compromises.  On 
s'en  aperçut  bientôt. 

En  Basse-Normandie,  il  y  eut,  dans  la  production  des 
manufactures,  en  1668  et  1669,  une  diminution  considé- 
rable. La  consommation  intérieure  cessa  d'être  en  rapport 
avec  cette  production  ;  l'exportation  devint  difficile,  et  les 
fabricants  furent  obligés  d'envoyer  leurs  marchandises  au 
Havre,  à  Dieppe,  à  St- Valéry,  etc.  Une  statistique  fournie 
par  l'intendant  apprit  que  le  nombre  des  pièces  de  draps, 
serges  et  lingeltes  provenant  de  Caen,  St-Lo,  Vire, 
Valognes  et  Cherbourg,  vendues  à  la  foire  de  Caen,  en 

1669,  avait  été  notablement  inférieur  au  nombre  des  pièces 
vendues  en  1666  (1).  La  fabrique  de  toiles,  qui  constituait 

(i)  Cprresp,  4u/m»,  U  III,  p.  782.  Les  fabriques  les  plusimportanleséUteDt 
celles  de  Caen  et  de  Vire  ;  venaient  ensuite  celles  de  St-Lo,  Glicrbourg  et 
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la  principale  ressource  des  habitants  de  Télectlon  de 
Coutances,  reçut  une  atteinte  profonde  de  la  guerre  avec 
TEspagne,  tout  le  commerce  d'exportation  se  faisant  par 
le  port  de  St-Malo  (1). 

La  sûreté  des  routes  devint  incertaine.  Au  mois  de 
janvier  1669,  le  commis  du  receveur  des  tailles  de  Garen- 
tan,  «  voiturant  »  la  recette  à  Gaen,  fut  arrêté  presque 
aux  portes  de  cette  ville,  entre  Rots  et  «  le  lieu  patibulaire 
«  de  Garpiquet  »,  à  deux  ou  trois  heures  de  relevée.  Un 
cavalier  «  ayant  à  la  teste  un  carrapousse  rabattu  »,  et 
assisté  de  deux  individus  à  cheval  et  armés  de  mousque- 
tons^  brisa  avec  un  marteau  la  serrure  de  l'un  des  paniers 
du  receveur,  et  lui  vola  6,200  livres  (2). 

Les  marchands  de  la  province  se  plaignirent  de  Taban- 
don  dans  lequel  on  laissait  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins de  traverse.  Un  arrêt  du  conseil  d'état  renouvela,  un 
an  plus  tard,  les  anciennes  ordonnances,  qui  subsistaient 
toujours,  et  qu'on  n'observait  jamais  (3). 

Le  malaise  général  s'accrut  encore,  lorsque  Ton  eut  la 
certitude  que  le  roi  voulait  tourner  ses  armes  contre  ses 
anciens  alliés,  les  Hollandais.  Dans  une  contrée  dont  les 
habitudes  et  les  moyens  d'existence  se  rattachaient  à  la 
mer,  la  guerre  avec  une  puissance  navale  était  particu- 
lièrement redoutée  ;  elle  portait  atteinte  aux  intérêts  les 
plus  divers.  La  propriété  immobilière  même  en  souffrit. 
M.  de  Ghamillart ,  au  retour  de  Tune  de  ses  tournées 
annuelles,   écrivait,  en  1674,  au  ministre,  que^  depuis 

Valognes.  Le  total  des  pièces  vendues  avait  été  de  3,013  en  1669  ;  il  était  de 
â,  685  en  1666. 

(1)  Corresp,  adm,t  t.  III,  p.  783. 

(2)  Reg.  du  bur.,  1669,  f*  17. 

(8)  L'arrêt  du  Conseil  est  du  18  juillet  1670  et  rendu  sur  les  réclamations 
des  commerçants  de  la  Basse*NormaDdie  {Reg,  du  lmr,f  1670.  Séance  du 
S?  aoftt). 
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quatre  ans,  le  revenu  des  terres  avait  diminué  du  tiers  au 
quart;  que  les  propriétaires  ne  trouvaient  que  très-diffi- 
cilement des  fermiers  solvables  ;  —  que  le  prix  des  pro- 
duits agricoles  avait  baissé  dans  de  fortes  proportions,  et 
que  le  nombre  des  ventes  par  décret  était  devenu  consi- 
dérable (1). 

Golbert  poursuivit  néanmoins  sa  t&che.  Il  dut  se  rési- 
gner à  servir  la  passion  de  conquêtes  qui  s*était  emparée 
du  roi,  et  à  subir  Tinfluence  néfaste  que  Louvois  avait 
acquise  en  excitant  cette  passion.  Le  temps  était  revenu 
où  les  dépenses  delà  guerre  allaient  absorber  toutes  les 
ressources^  arrêter  les  réformes  utiles  et  ramener  les 
anciens  abus.  Le  24  mars  1667,  un  arrêt  du  conseil  ordonna 
qu'il  serait  dressé  un  état  exact  des  charges  qui  grevaient 
le  domaine  de  la  généralité,  et  que  ceux  qui  y  préten- 
daient droit  produiraient  leurs  titres  ou  justifieraient 
d'une  possession  remontant  au-delà  de  Tannée  1635  (2). 
Puis,  comme  conséquence  de  cet  arrêta  on  adjugea,  pour 
six  années,  à  un  traitant,  nommé  Claude  Vialet,  la  ferme 
générale  des  petits  domaines.  Dans  cette  ferme  étaient 
comprises  les  receltes  des  vicomtes  de  Cou  tances^  St- 
Sauveur-Lendelin,  St-Sauveur-le- Vicomte,  Bayeux,  Caen 
et  Vire  (3). 

Les  souffrances  de  Tindustrie  avaient  encouragé  la 
contrebande.  De  Jersey  et  de  Guernesey,  les  marchandises 
fabriquées  pénétraient  dans  le  Gotentin.  Une  active  sur- 
veillance était  indispensable.  Golbert  la  recommanda  ins- 


(I)  Correip*  adm,^  t.  III,  p.  798. 

(S)  Reg.  du  bur,,  1668,  f^  S7. 

(3)  ibid,,  1677.  Séance  du  0  août.  Les  pelîts  domaines  comprenaient 
les  fermes,  manoirs,  moulins  et  autres  propriétés  féodales  peu  impor- 
tantes. Un  second  bail  fut  consenti  à  un  autre  traitant»  Jacques  Buisson , 
de  1675  à  1681. 
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tamment  à  Tintendant  (1).  Il  lui  signala,  dans  la  même 
dépêche,  une  découverte  gui  aurait  pu  être  une  source 
de  richesse  pour  la  contrée,  si  un  résultat  pratique  en  eût 
été  obtenu.  Un  sieur  Marsigny  annonça  qu'il  avait  trouvé, 
à  La  Ghapelle-Enjuger  (2),  une  mine  de  cinabre.  Des 
ouvriers,  en  creusant  une  mare,  «  avoient  piqué  de  la 
«  marcante  qui  rougit  Teau  »,  et  un  apothicaire,  avec  les 
procédés  connus,  en  avait  extrait  du  mercure  (3).  Un 
échantillon  du  minerai  envoyé  à  Paris  avait  été  (<  distillé  », 
et  avait  produit  près  des  deux  tiers  de  son  poids  de  métal. 
Les  espérances  que  ce  début  inspirait  ne  se  réalisèrent 
pas.  Après  avoir  employé  dix  ou  douze  ouvriers,  pendant 
un  mois  ou  six  semaines,  le  gouvernement  remboursa  à 
Marsigny  toutes  ses  dépenses,  et  y  ajouta  une  gratification 
de  400  livres.  Un  sieur  Gires,  se  prétendant  seigneur  de  la 
terre  «  où  Ton  fouilloit  le  cinabre  »,  s'était  plaint  du  tort 
qu'il  avait  éprouvé.  L'exploitation  fut  abandonnée  à  cette 
époque  et  reprise  plus  tard,  mais  .sans  succès  (4). 

Il  fallait  chercher  ailleurs  les  45  millions  Jugés  indis- 
pensables au  succès  des  opérations  de  la  campagne  pro- 
chaine (1672).  Le  capital  de  la  taille  n'avait  pas  subi 


(1)  Corresp,  adm,,  t.  III,  p.  865.  LeUre  du  22  août  j670. 

(2)  Aujourd^iiui,  canton  de  Marigny,  arrondissement  de  St-Lo. 

(S)  Arch.  Calv.  Lettre  de  M.  de  Fontetle  à  Tabbé  Tcrray,  du  19  juin  1770. 

{à)  Corresp.  adm,,  t.  111,  p.  BAS.  Lettres  de  Colbert  à  de  Cliumillart,  des 
2,  19  et  26  sepL  1670.  Ces  essais  furent  faits  :  d^abord,  par  une  tcutc  de 
Santerre,  puis  par  une  compagnie,  qui  y  dépensa  200,000  liv.  La  mine  fut 
encore  signalée  en  1698,  dans  un  rapport  adressé  par  un  subdélégué  à  Pin- 
(Cndant  Foucault;  et,  en  dernier  lieu,  m  1770,  sous  Padministration  de  M.  de 
Fontette,  la  concession  élaiit  demandée  par  un  sieur  dMubigny.  L^expérience, 
d'après  les  rap|)orts  de  ces  deux  intendants,  avait  démontré  quMI  y  avait,  dans 
cette  affaire,  plus  de  dépense  que  d*ulitilé  à  retirer  (Arcli.  Calv.,  sér.  C,  cote 
285,  et  carton  du  commerce.  Lettre  de  Tabbé  Terray,  du  9  mars  1770,  el 
réponse  de  M.  de  Fontetle,  du  18  juin}. 
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d'augmentation  ;  il  avait,  au  contraire,  un  peu  diminué 
depuis  1665.  En  1669  et  1670,  il  avait  été  de  1,647,000  liv.  ; 
il  descendait,  en  1671,  à  1,627,000  liv.  (1).  En  attendant 
que  ce  chitfre  remontât, —ce  qui  ne  larda  guère, —  on 
s'adressa,  selon  le  vieil  usage,  aux  titulaires  des  offices 
publics.  Un  édit  de  février  1672  réduisit  de  quinze  à  dix 
le  nombre  des  trésoriers  généraux,  dans  les  généralités 
de  Rouen,  Gaen  et  Alençon;  et,  le  20  septembre  suivant, 
un  arrêt  du  conseil  déclara  ^  éteint  et  supprimé  »  le 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Gaen.  Cet  arrêt 
fut  signifié,  le  17  octobre,  aux  intéressés,  avec  défense 
expresse  '<  de  faire  aucune  fonction  de  leurs  charges  à 
«  peine  de  faux  ;  et,  au  receveur,  de  leur  payer  aucuns 
"  gages.  »  Injonction  était  faite  à  Tintendant  de  prendre 
les  clefs  du  bureau  et  de  se  charger  des  archives  «  pour 
«  les  remettre  es  mains  de  ceux  qui  seroient  commis  par 
V  Sa  Majesté  (2).  » 

Le  bureau  resta  fermé  jusqu'au  mois  de  janvier  1673. 
Que  devenaient  les  affaires  pendant  ces  trois  mois  de 
vacances  forcées  ?  L'aspect  seul  des  registres  l'explique. 
La  centralisation  administrative  exercée  par  les  intendants 
avait  fait  de  rapides  progrès.  L'intendant  de  justice, 
police  et  finances  sufilsait  à  tout.  Les  trésoriers  généraux 
jouissaient  de  fréquents  loisirs;  plusieurs  semaines  se 
passaient  quelquefois  sans  qu'ils  pussent  occuper  les  deux 
séances  hebdomadaires  prescrites  par  leur  règlement  (3). 
La  plupart  d'entre  eux  ne  résidaient  même  pas  dans  la 

(1)  Reg,  du  bur,,  1669,  f"  22  vers.,  17  sepU.  1670. 

(2)  Ibid. ,  1672 ,  17  oct.  L'ord.  de  Tintendant  qui  notifiait  Tarrêt  est 
transcrite  sur  le  registre  et  suivie  de  la  signature  aulogruplie  de  M.  de 
Chamillart. 

(3)  Chacun  des  registres  reliés  renferme,  ù  partir  de  1670,  plusieurs  années 
réunies.  A  partir  de  1673,  les  feuillets  portent  un  timbre  qui,  d^abord,  est  de 
8  deu.  la  feuille  ;  en  1674,  de  12  den.  la  demi- feuille,  et,  en  1682,  de  2  sous. 
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ville  (1).  Au  surplus,  leur  suppression  n'était  rien  autre 
chose  qu'un  expédient  fiscal. 

Le  10  décembre  16*72,  un  second  arrêt  du  conseil,  suivi 
d'une  déclaration  du  roi,  et  rendu  sur  le  rapport  de  Col- 
bert,  décida  que  Sa  Majesté  avait  été  «  pleinement  infor- 
«  mée  qu'il  importoit  à  son  service  et  à  Tutilité  publique 
a  de  faire  le  restablissement  des  ofiiciers  du  bureau  au 
«  nombre  de  quinze  qui  sont  encore  dans  ces  charges.  » 
Les  quinze  ofBciers  furent,  en  conséquence,  admis  au 
droit  annuel  pendant  huit  ans^  sous  la  condition  de  verser 
aux  revenus  casuels  chacun  une  somme  de  5,000  livres 
qui  leur  tiendrait  lieu  de  finance.  Le  samedi  7  Janvier 
(1673),  M.  de  Chamillart  procéda  à  leur  installation  (2).  Le 
roi,  satisfait  de  leur  offrande  «  volontaire  »  pour  «  contri- 
«  buer  aux  grandes  charges  de  la  guerre  >,  modéra  Té  va* 
luation  de  leurs  offices,  sur  laquelle  se  déterminait  la 
quotité  du  droit  annuel  (3). 

Cette  remise  toute  gracieuse  enlevait  au  budget  une 
somme  insignifiante.  On  la  retrouva^  avec  profit  :  d'abord, 
sur  la  taille  qui  s'éleva,  dans  les  années  suivantes,  h 
1,853,500  livres  et  à  1,930,000  livres  (4);  puis,  sur 
la  finance  que  tous  les  officiers,  jusqu'aux  archers  de  la 


(1)  Chaque  année,  au  mois  de  mai,  le  bureau  oonslale  ce  détail,  en  dési- 
gnant les  trésoriers  chargés  de  la  chevauchée,  et  en  altribuant  à  chacun  d'eus 

20  liv.  par  jour  d'indemnité  de  voyage.  Le  nombre  de  jours  accordé  pour 
chaque  élection  est  ainsi  réglé  :  Caen,  2  jours;  Bajreux,  3;  Vire,  à;  Cou- 
tances,  5  ;  Carentan,  5  ;  Valogucs,  5  et  Morlain,  5  (Reg.  du  6iir.,  samedi 
7  janvier). 

(2)  Heg,  du  6ifr.,  1673.  Samedi  7  février  (non  paginé). 

(3)  llnd.f  i673,  30  janvier.  Les  offices  de  trésorier  géuéral  et  de  pro- 
cureur du  roi  évalués  à  20,333  liv.  6  s.  8  d.  furent  modérés  à  26,000  ; 
Toflice  d'avocat  du  roi  de  iA,G66  liv.  13  s.  h  d.,  à  12,000  liv.  (Déclar.  du 

21  janvier  1677). 

(A)  Ibid.,  1676,  24  sept,  et  1675,  15  juillet. 
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prévôté,  versaient  en  échange  du  droit  de  survivance  de 
leurs  charges  (1).  Mais  les  dépenses  marchaient  plus  vite 
encore  que  les  recettes. 

Colbert  avait  réussi,  au  prix  de  grands  sacrifices,  h 
imprimer  une  activité  prodigieuse  aux  constructions 
navales.  En  1667^  la  marine  royale  ne  possédait  que 
cinquante  -  neuf  gros  vaisseaux  de  30  à  80  canons  et 
cinquante  navires  légers.  —  En  1672,  elle  comptait 
cent  dix- neuf  gros  vaisseaux,  vingt -deux  frégates  et 
cinquante-cinq  autres  navires  de  moyenne  grandeur  (2). 
Pour  lutter  contre  les  flottes  formidables  de  la  Hollande 
ou  de  l'Angleterre,  et,  peut-être,  contre  les  deux  réunies, 
il  n'en  fallait  pas  moins. 

Au  mois  de  mai  1672,  l'invasion  de  la  Hollande  com- 
mençait. On  flt  partout  des  prières  publiques  pour  Theu- 
reux  succès  des  armes  du  roi.  Elles  eurent  lieu  dans  la 
cathédrale  d'Avranches,  vers  le  milieu  de  ce  mois.  M.  de 
Matignon,  le  comte  de  Torigny  et  M.  de  Ghamillart  y 
assistèrent  (3). 

Les  succès  du  roi  et  rimmense  déploiement  de  ses 
forces  ne  garantirent  pourtant  pas  le  lilloral  de  la  Manche 
des  insultes  de  l'ennemi.  En  1674,  la  Hollande  avait  en 
mer  deux  escadres  destinées  à  agir,  Tune  aux  Antilles,  et 
l'autre  en  Normandie.  On  disait  que  cette  province  était 
prête  à  se  soulever,  ainsi  que  la  Bretagne  et  la  Guyenne  (4). 

(i  )  Reg^  du  bur.t  i  677,  26  mars.  Les  arvéts  du  Conseil  des  12  et  16  mars  1672 
a?aieiit  consacré  Thérédilé  des  offices  c»  faveur  des  veuves  et  enfants,  moyen- 
nant la  reteiiue  da  quatrième  quartier  et  sou  versement  «  es  coffres  du  roi.  • 

(5)  Négociations  relat.  à  la  iucees,  tCEspagne  {Doe,  inéd»)^  t.  H  ,  p.  àS  et 
A9,  En  168 J,  le  marquis  deSourclies  {Mim,^  t.  I,  p.  10),  évaluait  à  100  ou 
420  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  porteurs  de  20  à  480  canons,  et  k  22 
le  nombre  des  galères  prêtes  à  prendre  la  mer. 

{Z\  La  GazetUt  1673,  no  62,  p.  691. 

(6)  Massevilir,  t.  VJ,  p.  216.— A/on.  du  marq,  de  La  Fan,  pé  276. 
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Au  mois  de  septembre,  le  complot  du  chevalier  de  Rohan 
et  de  Là  Tréaumont  avait  été  découvert  ;  son  but  était  de 
livrer  aux  Hollandais  Tune  de  nos  places  maritimes  (1). 

Le  duc  de  Roquelaure  fut  aussitôt  envoyé  «  pour  assu- 
«  rer  les  côtes  »  et  prendre  le  commandement  en  chef 
des  milices  et  de  Tarriére-ban  de  la  noblesse  (2).  Il  vint 
dans  le  Gotentin  accompagné  de  M.  de  Matignon  (3).  Sur 
ses  ordres,  on  répara  à  la  h&te  les  fortifications  des  villes, 
et,  spécialement,  celles  de  St-Lo  (4).  Il  nomma  M.  de  Saint- 
Denis  du  Gast  colonel  de  la  cavalerie  de  l'élection  de  Gou- 
tances,  et  dirigea  les  troupes  sur  (Iran ville  et  Gherbourg  (5). 
11  appréhendait  d'autant  plus  une  surprise,  que  tous  les 
officiers  et  archers  de  la  prévôté  des  deux  bailliages  de 
Gaen  et  du  Gotentin  avaient  été  appelés  à  l'armée,  et 
venaient  de  partir  pour  Abbeville  (6). 

(i)  Mém.  du  marq,  de  La  Fare^  p.  S78.— i//5t.  de  l'Édit  de  Santés ^  t.  tV, 
p.  271. 

(2)  LeUres  palcnles  du  11  août  (Ap.,  Ane,  lois  frauç.^  t  XIX,  p.  138}. 

(3)  Le  duc  conserva  le  conmandement  pendant  7  mois.  Il  fut,  en  1676 , 
appelé  au  gouvernement  de  la  Guyenne.  A  son  passajçe  &  Cacn,  le  ministre 
protestant,  Pierre  Du  Bosc,  lui  adressa  une  harangue,  et  en  adressa  aussi  une 
à  François  de  Matignon,  qui  mourut  peu  de  temps  après,  le  29  janvier  4675, 
et  fut  remplacé  par  ses  deux  fils  nommés  Pun  et  Taulre  lieutenants  du  roi  en 
Basse-Normandie  {La  vie  de  Pierre  du  liosc^  ministre  du  saint  Evangile,  par 
Philippe  Legendre  (1  vol.  in-8*,  Rotterdam,  169à),  p.  8r>,  86,  SÂi  et  A18). 

(Â)  Reg,  du  Our,,  1678,  1"  décembre.  Il  s'agissait,  dans  celle  séance,  de 
statuer  sur  une  requête  des  maire  et  édievins  de  St-Lo ,  réclamant  contre  le 
retranchement  opéré  par  le  bureau  de  la  somme  employée  à  la  réparation  des 
portes  et  des  murailles  de  la  ville.  Celle  dépense  n'avait  pas  été  justifiée  par 
des  pièces  écrites.  MM.  de  Roquelaure  et  de  Matignon  n'avaient  donné  qa*uo 
ordre  verbal,  et  avaient  menacé,  tu  Purgence ,  de  faire  exécuter  «  militaire- 
ment  s  les  travaux,  si  les  liabitauts  refusaient  d'obéir. 

(5}  Éirennes  Coulançaises^  par  l'abbé  Plton-Desprcz,  1835  à  1838. 

(6)  lieg,  dubur.,  ann.  £676,  10  ocl.  Le  greffier  de  la  prévôté  de  Basse- 
Normandie  exposait,  dans  une  requête,  que  les  archers  ne  pouvaient  com|Mi- 
rallre  à    la  montre  annuelle  \t  ainsi  qu'il  est   accouslumé  t  ,  parce  qu'ils 
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L'amiral  Tromp  croisa  avec  son  escadre  devant  les  côtes 
normandes,  jusqu'au  mois  de  novembre,  dans  Fattente 
d'un  mouvement  populaire,  qui  devait  lui  faciliter  une 
descente  sur  quelque  point  convenu  d'avance.  L'exécution 
du  chevalier  de  Rohan  et  de  ses  complices  (27  nov.)  lui 
montra  qu'il  ne  lui  restait  qu'à  ramener  ses  vaisseaux  en 
Hollande.  Rien  ne  remua  en  Basse-Normandie. 

Le  duc  de  Roquelaure  fut  néanmoins,  pendant  quel- 
ques mois,  maintenu  à  son  poste.  La  cour  était,  à  ce  mo- 
ment, très-inquiète.  D'un  côté,  elle  se  défiait  des  protes- 
tants de  la  province,  quoique  M.  de  Matignon,  dans  une 
lettre  au  conseil,  eût  répondu  de  leur  fidélité  (1);  et,  d'un 
autre  côté,  elle  se  trouvait,  après  les  deux  campagnes  en 
Hollande,  aux  prises  avec  l'Allemagne. 


CHAPITRE  III. 

Le  jansénisme  à  Valogncs.  —  Élat  du  proleslantisme  en  Basse-Normandie.  — 
Commencement  de  la  persécution.—  Le  jugement  des  partages. -—  Suppres- 
sion des  temples  dans  le  Coleotin.  —  Déclaration  du  43  mars  4679. — 
Mesures  rigoureuses  contre  les  protestants. —  Les  temples  de  Gavray  et  de 
Sl>Lo  interdits.  —  Le  temple  de  Caen  démoli.— Les  dragonnades»  — 
Révocation  de  Tédit  de  Nantes.  —  Ses  effets  dans  le  Colenlin.  —  L'inten- 
dant de  Morangis.  --i07â-1686. 


Le  redoutable  ébranlement  imprimé  à  l'Europe  par  la 
réforme  'n'avait  pas  cessé  de  se  faire  sentir.  En  France, 

étaient  avec  M.  de  Saint-Simon  ,   prévôt  général  et  leurs  officiers  t  partis 
«  depuis  un  mois,  par  ordie  du  roy,  pour  se  rendre  h  Abbeville,  et  de  là  où 
«  il  plairoil  ù  Sa  Majesté  pour  servir  dans  ses  armées.  > 
(l)    llist.  de  CÉdit  de  ?innlcs,  t.  IV,  p.  272. 
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les  grands  problèmes  religieux  et  les  questions  théolo- 
giques étaient  devenus,  à  défaut  d'autre  aliment,  l'objet 
principal  et  permanent  des  préoccupations  publiques.  Les 
classes  élevées  y  avaient  apporté  leur  goût  de  la  contro- 
verse, leurs  préventions  et  leur  parti  pris  d'intolérance; 
et  les  classes  inférieures,  leurs  passions  aveugles  et  leurs 
instincts  de  violence. 

Vers  la  moitié  du  XVII*  siècle,  à  côté  du  protestantisme, 
il  s'était  élevé  une  doctrine  qui,  quoique  fortabstraite,  et, 
par  cela  même  peu  populaire,  n'en  avait  pas  moins  donné 
naissance  à  une  sorte  d'hérésie.  La  formule  en  avait  paru, 
en  1640,  dans  YAugustintis  de  Corneille  Jansen,  mort 
évêque  d'Ypres.  Nous  avons  nommé  le  jansénisme.  Le 
Cotentin  n'avait  pas  échappé  à  cette  nouvelle  secte  qui, 
d'ailleurs,  n'avait  recruté  ses  chefs  que  parmi  les  intelli- 
gences d'élite,  et  ses  adhérents,  parmi  les  âmes  pieuses 
jusqu'au  mysticisme;  l'un  de  ses  foyers  paraissait  être  à 
Valognes. 

En  1654,  l'abbé  de  La  Luthumière,  flls  de  l'ancien  gou- 
verneur de  Cherbourg  et  beau-frère  d'Henri  de  Matignon, 
comte  de  Torigny,  avait  acheté  à  flef,  de  l'évêque  Claude 
Auvry,  moyennant  une  rente  de  150  livres,  l'ancien 
Mayioir  de  tévèque  (1).  La  condition  de  cette  vente  était 
la  fondation  d'un  séminaire  diocésain.  Cette  fondation  fut 
autorisée  parles  lettres  patentes  du  11  février  1658  (2). 

L'établissement  prospéra,  et  acquit  bientôt  une  grande 
réputation.  Ce  fut  son  malheur.  A  peine  ouvert,  il  eut  des 
ennemis  déclarés.  Malgré  les  rélicences  de  Toustain  de 

(1)  Ce  domaine  avait  été  donné  par  Guillaume-Ie-Conquérant,  en  i05G,  à 
f  é?êque  Geoffroy  de  Monlbray,  qui  y  avait  bftti  la  cliapelle  cl  le  manoir  (Voy. 
notre  i*^  vol.,  p.  269).  En  1570,  Arihur  de  Cossé,  ponr  payer  la  taxe  qui  lui 
était  imposée,  Tavait  cédé,  avec  droit  do  réméré,  &  François  de  Carlot, 
moyennant  1,&A5  livres,  et  en  était  rentré  plus  tard  en  possession. 

(2)  Du  CoBtenlin,  ms.,  f«  227  et  suiv. 
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Billy,  il  n'est  pas  difficile  de  deviner  de  quel  camp  ils  sor- 
taient, lorsqu'on  sait  que  l'accusation  portée  contre  Je 
fondateur  et  son  enseignement  était  d'être  jansénistes.  Il 
n'y  avait  pas  à  se  dissimuler  le  péril ,  car,  à  cette  époque, 
les  jésuites,  un  moment  étourdis  du  coup  que  leur  avaient 
porté  les  Lettres  Provinciales,  avaient  bientôt  repris  cou- 
rage. Ils  étaient  soutenus  par  le  roi,  qui  avait  en  horreur 
les  puritains  du  catholicisme,  à  l'égal  au  moins  des  héré- 
tiques, et  qui  voulait  à  tout  prix  les  anéantir  (1), 

L'abbé  de  La  Luthumière  pensa  que  son  plus  sûr  moyen 
de  salut  était  de  s'adresser  à  l'évêque  récemment  appelé 
au  siège  de  Coutances,  Eustache  Leclerc  de  Lesseville.  Il 
le  pria  d'ordonner  une  enquête  sur  les  doctrines  professées 
dans  le  séminaire,  et  d'y  apporter  les  réformes  qu'il  juge- 
rait convenables.  L'évêque  n'était  point  suspect,  puisqu'il 
était  du  nombre  de  ceux  qui,  dans  la  conférence  de  Pon- 
toise ,  du  15  avril  1660,  souscrivirent  les  bulles  d'Innocent  X 
et  d'Alexandre  VII  condamnant  les  cinq  propositions  de 
Jansénius  (2).  La  commission  qui  procéda  à  l'enquête  ne 
pouvait  davantage  être  soupçonnée  de  partialité.  Elle 
se  composait,  sous  la  direction  de  Toflicial,  d'un  chanoine, 
d'un  curé,  d'un  jésuite,  d'un  dominicain  et  d'un  capucin. 
Le  31  mars  (1660),  après  un  examen  scrupuleux,  elle  pro- 
clama la  fausseté  de  l'accusation  (3). 

Les  adversaires  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  renou- 
velèrent leurs  dénonciations  auprès  du  successeur  d'Eus- 
tache  de  Lesseville,  M.  de  Loménie  de  Brienne  (4).  M.  de 

(1)  On  connaît  Tanecdole  racontée  par  Duclos  (Mim.  secrets^  p.  Â72,  coll. 
Micbaad,  3'  série,  t.  X),  qui  ferait  supposer  que  le  roi  préférait  encore,  en 
i706,  les  athées  aux  jansénistes. 

(3)  Uist»  teeié$,  du  dioc  ms.  t*  i6S5  et  suiv. 

(8)  Du  Costentinf  ms.,  f*  ?&3. 

(à)  Nommé  le  5  déc.  1666,  buUéie  12  déc  4667  et  installé  le  18  oct.  166S 
(Bisu  du  dioc,  ms.  f*1737  et  suif.). 
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La  Luthumiëre  demanda  alors  à  ce  prélat  de  désigner  lui- 
même  le  prêtre  qui  serait  chargé  de  professer  la  théologie. 
Cette  concession,  qui  semblait  concilier  tout,  fut,  au  con- 
traire^ la  cause  qui  amena  la  ruine  totale  de  la  maison.  Le 
nouveau  professeur  était  un  homme  plein  de  lui-même, 
emporté  et  vindicatif.  Après  quelques  années  d'une  paix 
troublée,  il  prétendit  que  plusieurs  séminaristes  lui  avaient 
donné  des  mécontentements,  et  que  le  séminaire  n'était 
qu'une  assemblée  de  jansénistes  (1). 

L'affaire  ne  se  renferma  pas,  cette  fois,  dans  le  cercle 
ecclésiastique.  L'intendant  de  la  généralité  (2)  en  fut  saisi, 
et  fit  son  rapport  au  roi  ;  il  reçut  du  secrétaire  d'état,  de 
Chàleauneuf,  le  6  juillet  1675,  la  réponse  suivante: 
«  Monsieur,  j'ay  informé  le  Roy  ce  matin  de  tout  ce  que 
a  vous  m'avezmarqué  par  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  m'écrire, 
«  le  2  de  ce  mois,  touchant  la  maison  de  Vallognes  où  il 
:.  y  a  quelques  prostrés  et  escholiers  portant  l'habit  ecclé- 
«  siastique;  sur  quoy  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
«  mander  que  vous  ayez  incessamment  à  faire  retourner 
«  de  la  dite  maison  les  dits  prestres  et  escholiers,  de  sorte 
«  qu'il  n'y  en  reste  pas  un,  et  qu'aussitôt  après,  vous 
«  preniez  la  peine  de  m'en  donner  des  nouvelles»  pour  lui 
0  en  rendre  compte  par  le  premier  ordinaire.  >» 

L'ordre  était  péremptoire  et  l'exécution  sommaire.  Il  n'y 
avait  qu'à  se  soumettre.  M.  de  La  Luthumière  demeura 
seul  dans  son  vaste  logis  avec  son  aumônier  et  ses  domes- 
tiques. Pendant  vingt  ans,  il  vécut  dans  Tespérance  qu'on 
lui  rendrait  justice.    Il  attendit  en  vain  (3).  Quelques 

(i)  Du  Costenlin,  ms.,  f*  2A5. 

(2)  ToustaÎD  de  Diliy  désigne  ici  par  erreur  comme  iotendanl  W.  de  Mo- 
rangis,  qui  n'entra  en  foDcUonB  qu'en  4088.  Au  mois  de  juillet  4675,  c^était 
encore  M.  de  Chamiliart,  qui  moTirut  ù  Cacn,  au  mois  de  septembre  suivant. 

(S)  Le  3  rérrier  1696|  M.  de  La  Luthumière  donna  sa  maison  aux  Pères  de 
rOraloire.  Mais  après  sa  mort,  survenue  le  17  sept.  1699,  i*évéqae  de  Cou- 


ET   LKS   DâRMERS  STUARTS.  3?7 

pieux  amis  vinrent,  parfois,  partager  sa  solitude.  Masse- 
ville  y  travailla  à  son  Histoire  et  à  son  Nobiliaire  de  Nor- 
mandie (1). 

Quant  à  l'accusation  qui  avait  attiré  sur  le  séminaire 
un  aussi  rigoureux  châtiment»  il  était  difficile,  au  milieu 
des  discussions  et  des  colères  qu'elle  soulevait  ailleurs,  de 
savoir  si  réellement  elle  était  fondée.  Toujours  est-il 
qu'elle  ne  produisit,  dans  le  pays,  qu'une  émotion  légère 
et  qui  ne  sortit  ni  des  limites  du  diocèse,  ni  du  domaine 
théologique. 

Il  en  était  autrement  de  ce  qui  touchait  à  la  grande 
hérésie.  Ici,  la  question  était  générale,  et  troublait  pro- 
fondément les  intérêts  matériels  de  ceux  à  l'occasion 
desquels  elle  s'agitait. 

Depuis  la  réduction  de  La  Rochelle,  les  réformés  avaient 
vécu  en  paisibles  et  fidèles  sujets.  Le  temps  était  loin 
déjà  où,  organisés  et  en  armes ,  ils  menaçaient  de  ren- 
verser l'état.  Le  roi,  à  l'époque  de  sa  majorité,  avait,  par 
la  déclaration  du  21  mai  1652,  renouvelant  celle  du  8  juil- 
let 1643,  confirmé  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes.  La 
Normandie  comptait  environ  cent  quatre-vingt  mille  reli- 
gionnaires.  La  ville  de  Gaen  seule  en  renfermait  quatre 
mille,  la  ville  de  St-Lo  huit  cents,  et  il  y  en  avait  un  cer- 
tain nombre  à  Pontorson,  à  Carentan  et  dans  la  plupart 
des  autres  villes  et  bourgs  du  Gotentin  (2).  Le  commerce 
presque  tout  entier  était  entreleursmains.  Ils  restaient  avec 
les  catholiques  dans  la  meilleure  intelligence  (3).  Le  duc 

tances  revendiqua  la  moison  cl  en  rentra  en  possession,  le  7  afrii  1702.  U 
rétablît  le  séminaire  sous  la  direction  de  Tabbé  Lallicr,  curé  de  Valognes  et 
archidiacre  du  Cotenlin  (  Du  Cosietuin^  ms.,  f^  246  )• 

(1)  Ms.  de  l'abbé  Lefranc,  f»  469. 

(2)  Oist.  du  Pitrlein.  de  Norm,,  t.  Vf,   p.    10   et  suiv.  —  Mém,  sur  (a 
géniraliti  de  Caen  (  ms.  n*  50  de  la  Bibl.  de  Caen }. 

(S)  Mém,  de  Segrais,  t.  II,  p.  iS2  (nouv.  édtt.  de  4755  ). 
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de  MontausieretM.  de  Matignon  leur  étaient  favorables  (1); 
Golbert,  qui  connaissait  le  prix  de  leur  concours  pour  la 
prospérité  de  Findustrie  et  du  négoce,  prenait  leur  défense 
autant  qu*il  le  pouvait.  Ils  rencontraient  leurs  plus  puis- 
sants ennemis  dans  la  magistrature  et  dans  les  classes 
inférieures.  Nous  ne  parlons  pas  du  clergé  catholique,  dont 
rhostilité  s'expliquait  par  ses  croyances.  Le  roi,  alors 
même  que  ses  idées  personnelles  ne  Toussent  pas  porté 
de  ce  côté,  aurait  donc  difficilement  résisté  à  Tentraîne- 
ment  de  Topinion  populaire.  En  1659,  il  commença,  d'ac- 
cord avec  les  parlements  et  les  assemblées  du  clergé,  à 
mettre  en  pratique  un  système  de  restrictions  et  de  dé- 
fenses qui,  peu  à  peu,  conduisait  à  un  but  encore  loin- 
tain, mais  qu'il  était  facile  d'entrevoir.  On  proscrivit  le 
chant  public  des  psaumes  (6  mai  1659)  (2).  La  vente  des 
livres  de  controverse  fut  prohibée.  Un  libraire  de  St-Lo 
fut  condamné,  en  1660,  pour  en  avoir  gardé  dans  sa  bou- 
tique (3).  On  lit  quatre  catégories  des  temples  qui  devaient 
ôtre  démolis  (4).  On  imposa  aux  protestants  des  conditions 
humiliantes  dans  la  célébration  des  baptêmes  et  des  inhu- 
mations. En  1664,  un  ministre  de  Gaen,  Baillehache  de 
Beaumont,  qui  avait  conduit  au  cimetière,  avec  la  pompe 
accoutumée,  le  corps  de  sa  tille ,  et  le  ministre  de 
Geffosses,  qui  avait  procédé  à  deux  enterrements  où  il  y 

(\)  La  Vie  de  M.  du  Base,  p.  07.  —Mém.  de  Segrais^  t.  II,  p.  29.  c  II 

•  n'y  a  dans  notra  Normandie,  dit  Segrais,  que  lés  Matigoons  et  les  BeuvroDS 

•  qui  se  soient  comportés  en  bra?es  seigneurs,  et  c'est  pour  cela  qu*ils  sont 

•  chers  aujourd'hui.  Mais  les  Mootgommcris,  qui  tyrannisoient  et  baltoient 
«  leurs  paysans,  sont  tous  allés  an  diable.  »  Segrais  n'ignorait  cependant  pas 
que  M.  de  Monigommery  s'élaît  converti  (  Mém,  sur  la  généraliti  de  Caen^ 
f>  123  du  ms.  de  la  Bibl.  de  Cacn). 

(2)  Hisf,  de  redit  de  Nantes,  t.  UI,  pièces  justif.,  p.  59. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  p.  837. 

{à)  Ibid,t  Ibid.,  p.  869  et  suiv. 
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avail  plus  de  trente  assistants,  furent  condamnés  à 
l'amende  (1). 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  le  parlement  de 
Rouen  lutta  de  zèle  avec  le  clergé  et  le  gouvernement 
pour  enlever  aux  réformés  Texercice  de  leurs  droits  civi- 
ques. La  majeure  partie  de  leurs  écoles  furent  fermées  (2). 
Us  ne  purent  être  membres  des  bureaux  des  finances, 
juges  seigneuriaux,  consuls,  notaires,  procureurs,  huis- 
siers, etc.  (3).  Les  lettres  de  maîtrise  de  métiers  furent 
déclarées  nulles,  si  elles  ne  contenaient  la  mention  de 
catholicité,  etc.  (4). 

Après  la  découverte  du  complot  du  chevalier  de  Rohan, 
la  défiance  du  roi  redoubla.  11  fit  faire,  dans  chaque  géné- 
ralité, un  dénombrement  secret  des  familles  protestantes. 
Il  voulait  en  connaître  le  nombre  exact,  la  condition  et  la 
fortune.  Les  intendants  furent  chargés  de  dresser  ces 
listes,  que  Ton  regarda  comme  les  tables  de  proscription 
de  l'avenir  (5). 

Les  réformés  obtinrent  cependant  un  répit  de  quelque 
durée.  Ils  le  durent  bien  moins  à  un  sentiment  de  tolé- 
rance plus  étranger  que  jamais  aux  esprits,  qu'aux  em- 
barras éprouvés  par  la  cour.  L'augmentation  constante  des 
impôts  et  la  création  de  nouvelles  taxes  (6)  avaient  déter- 
miné, dans  l'ouest  et  le  sud-ouest  de  la  France,  des  trou- 
bles sérieux.  La  Normandie  ne  s'y  mêla  pas  ;  mais  on  vit, 
dans  son  voisinage,  renaître  une  jacquerie  qui  fut  dure- 
ment réprimée.  En  Basse-Bretagne,  il  suffisait  «  de  crier: 

(!)  iJist.  deVédit  de  Nantes,  I.  IIÏ,  p.  60A,  el  Pièces  jusiif.,  p.  473. 
(3)  Ibid.,  t.  IV,  p.  A3  e(  313.  Déclar.  de  mars  1666  et  h  dC'C.  1G71. 
(3;  Ibid,^  ibid.,  p.  3S  et  suiv. 
{h)  /6iU,îbid.,  p.  361.  Arrêt  des  req.  deTHÔtel,  30*  mars  1673. 

(5)  llfid.,  p.  373. 

(6)  Entre  autres,  le  monopole  du  tabac  créé  par  la  déclaration  du  27  sept. 
1673  {Ane,  toisfranf.^  U  XIX,  p.  165). 
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tt  Voilà  un  maltôtier,  pour  faire  assommer  son  eane* 
«  mi(l).  »  La  taille  levée  sur  la  généralité  de  Caen  mon- 
tait, en  1675,  à  1,930,000  livres  (2).  Enfin,  la  campagne  sur 
le  Rhin  s'était  terminée  par  un  accident  de  guerre  qui 
s'éleva  à  la  hauteur  d'une  catastrophe  :  -^  la  mort  de 
Turenne  atteint,  sur  le  champ  de  bataille  de  Sasbach,  par 
un  boulet  allemand  (27  juillet  1675  ). 

Ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de  Nimëgue  (11  août  1670), 
qui  le  rendait  Tarbitre  de  l'Europe,  que  Louis  XIV  reprit 
l'exécution  de  ses  desseins  contre  les  réformés. 

Dans  ce  qu'on  appela  n  le  jugement  des  partages  », 
c'est-à-dire  Texamen,  par  des  commissaires  départis,  des 
titres  de  chaque  église  (3),  la  Basse-Normandie  avait  été, 
jusque  là,  épargnée.  Son  tour  arriva  en  1679.  Le  13  no- 
vembre, la  démolition  des  temples  de  Ghefresne  et  de 
Grouchy,  du  diocèse  de  Coutances  ;  quinze  jours  plus 
tard,  celle  des  temples  de  Ste-Honorîne-d'Alhis,  de  La 
Scellière  et  de  Colombières  ;  et,  au  mois  de  décembre, 
celle  des  temples  de  Basly  et  des  Essarts,  fut  ordonnée  et 
opérée.  Gavray  fut  conservé,  comme  lieu  de  bailliage, 
ainsi  que  l'importante  église  de  St-Lo,  qui  fut  l'objet  de 
longs  et  vifs  débats  (4). 

L'examen  des  commissaires  porta  également  sur  les 
églises  de  flef,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  le  droit  que 
l'article  7  de  Tédit  de  Nantes  donnait  aux  seigneurs,  gen- 
tilshommes et  autres  de  la  R.  P.  R.  ayant  haute  justice  ou 
plein  flef  de  haubert,  «  comme  en  Normandie  »,  d'exercer 
leur  religion  dans  leur  principale  résidence.  Deux  gentils- 


(1)  Corresp,  adm,  boum  Louis  A*/ F,  t.  III,  p.  2G3  cl  269. 

(2)  Reg,  du  Lur.,  onoée  1675,  45  juillet. 

(3)  Le  premier  jugement  des  partages  avait  eu  lieu  en  4665  pour  les  églises 
du  Poitou  {Uist,  de  l'édU,\.  IV,  p.  8}, 

{h)  BiiU  deCidit,  t.  IV,  p.  87Â. 
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hommes  du  Cotentin ,  les  seigneurs  de  Cerisy  (1)  et  de 
Glatigny,  obtinrent  cette  autorisation,  à  la  suite  d'une 
instance  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  douze  ans«  et  sur  la 
recommandation  du  duc  de  Montausier  (2). 

Le  but  évident  de  la  cour  était  de  multiplier  les  motifs 
ou  les  prétextes  de  suppression.  Elle  Tatleignit  par  la 
façon  dont  elle  interpréta  la  déclaration  .du  13  mars  1679» 
relative  aux  relaps,  «  amplifiant  »  celles  du  mois  d'avril 
1663  et  du  mois  de  juin  1665  (3).  Une  caisse  entretenue 
par  les  produits  du  droit  de  régale  avait  été  établie  et 
mise  sous  la  direction  du  nouveau  converti  Pélisson, 
pour  venir  au  secours  des  protestants  pauvres  qui  abju- 
raient. D'après  Rulhière  (4),  on  avait  arrêté  un  tarif  qui 
descendait  jusqu'aux  sommes  les  plus  modestes  (5).  Mais 
il  arrivait  souvent,  ce  qui  ne  peut  surprendre,  que  les 
convertis,  peu  fermes  ou  peu  sincères  dans  leur  foi,  reve- 
naient à  leur  première  erreur,  lorsqu'ils  avaient  touché 
la  prime.  Il  fut  donc  décidé  que  tout  relaps  serait  con- 
damné à  faire  amende  honorable,  au  bannissement  et  à  la 
confiscation  de  ses  biens.  De  plus,  tout  acte  d'abjuration 
dut  être  consigné  sur  un  registre  qui,  remis  par  l'évêque 
an  procureur  de  chaque  siège  royal,  serait  communiqué 
par  ce  dernier  au  ministre  et  au  consistoire  du  lieu  où  le 
nouveau  catholique  aurait  sa  résidence.  Et  il  sulTirait, 
désormais,  qu'un  seul  de   ceux  qui   figuraient  sur  le 


(1)  Le  nom  palroDvmîque  du  seigneur  de  Ccrisy-La-Salle  était   Rîchcr. 
Celait  son  propre  frère  qui  était  son  ministre  {Hiêi.  de  Cédiu  t.  IV,  p.  386  ). 

(2)  £n  1668,  les  deux  commissaires,  M.  de  ChamUlarl  et  Je  marquis  de 
Courtomer,  n*a?aient  pu  se  mettre  d^accord  sur  la  décision  à  prendre. 

(3)  UUu  deCédit,  t.  V,  p.  92  et  t06  des  pièces  juslif. 

{h)  Eclaireissements  historiques  sur  les  causes  de  la  révocation  de  Cédit  de 
Nantes,  etc.,  Paris,  1788. 
(5)  Ane.  lois  franc.,  U  XIX,  p.  18A.  -  Bist,  de  CédU,  t.  IV,  p.  351. 
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registre  fût  reçu  ou  entrât  dans  un  temple,  pour  que  ce 
temple  fût  démoli,  et  le  ministre  interdit  (i). 

Dans  ces  conditions,  les  commissaires  des  partages 
eurent  à  faire  de  fréquentes  applications  des  ordonnances. 
Âu  mois  de  mai  1680,  les  temples  de  Ste-Mère-Église  et 
du  Fresne-Poret,  et,  au  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  celui  de  Condé-sur-Noîreau,  furent  supprimés  (2). 

Uéglise  de  Gaen  était  vivement  attaquée.  C'était  l'une 
des  plus  importantes  de  la  Normandie  et  même  du 
royaume  (3),  «  soit  à  cause  de  la  qualité  de  ses  membres, 
c  entre  lesquels  il  y  avoit  beaucoup  de  noblesse  distin- 
«  guée,  plusieurs  bons  marchands  et  d'autres  personnes 
^  considérables  de  toutes  les  professions  ;  soit  à  cause  du 
«  mérite  de  ses  pasteurs  (4)  ;  soit,  enfin,  à  cause  de  la 
«  grandeur  et  de  la  forme  de  son  temple  (5).  »  Le  princi- 
pal grief  invoqué  était  que  ce  temple  s'élevait  sur  un 
fonds  de  terre  appartenant  à  l'abbaye  de  St<Étienne.  L'af- 
faire attendait  sur  le  bureau  du  conseil  d'état  depuis  une 
année,  lorsqu'enfln  intervint,  le  10  février  1681,  un  arrêt 


(1)  Déclar.  du  10  oct.  i679  (ap.  Hisu  de  VidiU  t  V,  p.  107  des  Piècea  justif.) 
Beaucoup  de  ces  registres  se  trouvent  aux  Àrcli.  naU 

(2)  Hist,  de  Cédii,  t.  IV,  p.  380. 
(8)  Ibid.,  ibid.,  p.  397. 

(A)  Le  pasteur  de  Caen  était  alors  le  célèbre  Pierre  du  Bosc,  Tun  des  ora- 
teurs les  plus  éloquents  de  cette  époque,  au  jugement  de  Louis  XIV  lui-même. 

(5)  Ce  temple,  construit  eu  1612,  au  Bourg-PAbbé,  était,  d'après  Élie 
Benoist,  le  seul  en  France  qui  eût  un  cloclier  surmonté  d^une  croix  et  d^an 
coq  et  renfermant  une  petite  cloche.  Le  peuple  Tavait  surnommé  le  Pdié  de 
Godiveau^  à  cause  de  sa  forme  peu  élégante.  Nous  en  possédons  une  ancienne 
gravure  que  M.  S.  Beaujour  a  reproduite  en  tète  de  son  Estai  $ur  Chistoire 
de  C  Eglise  réformée  ûe  Caen  (1  vol.  in-S".  Caen,  J877).  L*inauga  ration  en 
avait  été  faiic  le  dimancbe  9  septembre  1613.  Il  avait  été  bâti  par  Zacharie 
de  Saint-Jean,  maître  maçon,  et  Jean  Aubert,  maître  charpentier  (Journ» 
de  Simon  Le  Marchand^  ^'^0^ 
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favorable.  Il  n'avait  pas  fallu,  pour  en  arriver  là,  moins 
que  l'intervention  de  Charles  IL 

L'opinion  publique,  en  Angleterre,  était  fortement 
excitée  contre  les  papistes.  Elle  leur  attribuait  les  plus 
noirs  complots,  et  sindignait  de  la  persécution  que  souf- 
frait la  réforme.  La  situation  du  roi  était  embarrassante. 
Il  avait  à  ménager  les  sentiments  de  son  peuple  et  son 
intérêt  personnel,  représenté  par  la  pension  qu'il  recevait 
de  Louis  XIV.  Il  fit  donc  comprendre  à  Paris  qu'il  était 
prudent  de  satisfaire  les  réformés  par  quelques  conces- 
sions, et,  de  préférence,  dans  la  contrée  la  plus  voisine  de 
nie  de  Jersey,  où  les  nouvelles  du  continent  arrivaient  en 
peu  d'heures,  et,  de  là.  parvenaient  rapidement  au  delà 
de  la  Manche.  On  croirait  ainsi,  en  Angleterre,  que  la 
même  tolérance  était  pratiquée  ailleurs.  C'est  ce  qui  con- 
tribua>  on  le  suppose,  à  sauver  le  temple  de  Caen  et  le 
petit  nombre  de  ceux  qui,  Tannée  précédente,  avaient  été 
conservés  dans  le  Cotentin  et  dans  le  Bessin  (i). 

Cette  concession,  si  la  cause  qu'on  lui  attribuait  était 
exacte,  ne  profita  guère  aux  protestants,  même  à  ceux  de 
la  Basse-Normandie.  Le  roi  manifesta  de  plus  en  plus  son 
intention  d'abolir  leur  culte.  En  1681,  les  temples  de 
Geffosses,  Criqueville,  Beaumont,  Barbessin,  les  Veys  et 
Vaucelles  furent  interdits  (2).  Le  temple  de  Carentan, 
qui  avait  toujours  été  considéré  comme  lieu  de  bailliage, 
le  fut  également  au  mois  de  février,  sous  le  prétexte  que, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  n'en  avait  été  fait 
aucun  usage  (3). 

En  même  temps,  les  arrêts,  les  déclarations  et  les  édits 
les  plus  sévères  et  les  plus  vexatoires  se  succédaient  sans 


(t)  Bist.  de  VidU,  t.  IV,  p.  897  et  suiv. 
(S)  /6fV/.,  îbid.,  p.  618. 
(3)  /6iV/.,  îbid. ,  p.  Â19. 
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relâche  (1).  L*effet  en  fut  désastreux.  Bravant  toutes  les 
menaces,  en  dépit  de  toutes  les  entraves,  les  familles  per- 
sécutées, en  proie  à  la  terreur,  s'expatrièrent  en  foule.  On 
évalua  leur  nombre  à  plus  de  trois  mille  (2).  «  N'était-ce 
«  pas  une  chose  effroyable,  dit  Segrais  (3),  qu'alors  un 
«  conseiller  du  parlement  faisoit  trembler  tout  le  monde 
«  à  quatre  lieues  autour  de  lui  ?  »  Dans  beaucoup  de 
villes,  la  populace,  excitée  par  l'exemple  qui  lui  venait 
d'en  haut,  témoigna  sa  haine  et  son  intolérance  contre  les 
proscrits,  qui  ne  se  défendaient  plus,  en  se  jetant  sur  eux 
et  sur  leurs  temples.  A  Alençon,  l'intendant,  M.  de  Ho- 
rangis,  aidé  par  le  comte  de  Matignon,  qui  accourut  de 
son  château  de  Lonrey,  comprima  avec  peine  une  violente 
sédition,  et  réussit  à  garantir  les  réformés  et  leur  église 
du  pillage  et  de  la  destruction  (4). 

Les  états  protestants  saisirent  avec  empressement  cette 
occasion  de  répondre  à  l'arrogante  prétention  à  la  domi- 
nation universelle  que  Louis  XIY,  qui,  bientôt»  allait 
entrer  à  Strasbourg  (5),  ne  dissimulait  nullement.  Ils 
ouvrirent  leurs  frontières.  Charles  II,  par  un  ordre  publié 
à  Londres,  le  28  juillet  1681,  déclara  que  la  dénization,  ou 
droit  de  cité,  était  accordée  à  tous  les  réfugiés  français, 
avec  les  privilèges  attachés  à  cette  condition  pour  l'exer- 
cice de  leur  commerce  et  de  leurs  métiers;  que  leurs 
enfants  seraient  reçus  dans  les  écoles,  comme  les  natio- 
naux ;  que  leurs  meubles,  marchandises  et  instruments 
de  travail  entreraient  en  franchise,  et  qu'au  premier 

(1)  Voir  eolrc  autres  les  édils  ou  déclarations  de  Tévricr,  juin,  août  et  no* 
vembre  1680,  avril,  mai,  juin  et  juillet  1681,  etc.  {Uist,  de  Védit,  p.  145 
etsuiv.). 

(2)  Hiat.  de  Cédil,  l.  V,  p.  AOi. 

(3)  Mémoires,  etc.,  t.  Il,  p.  29. 

(4)  ///s/,  f/t-  /Vf/i/,  t.  IV,  p.  /iG9. 
(j)  Le  23  oclobrc  1G8J. 
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parlement  qui  serait  assemblé,  le  roi  proposerait,  en  leur 
faveur,  un  bill  de  naturalisation  (1).  Le  même  accueil  leur 
fut  réservé  en  Danemarck,  en  Hollande,  en  Suisse  et  en 
Allemagne  (2). 

Tout  cela  fut  connu  en  France  ;  et  monarque,  parle- 
ments et  clergé  persistèrent,  cependant,  dans  leur  œuvre. 
En  1682  et  1683,  plus  de  quarante  églises  furent  fermées. 
Le  temple  d'Hermanville  le  fut  en  juillet  1684,  par  la 
raison  que  le  titre  présenté  aux  commissaires  portait  bien 
le  nom  du  bourg,  mais  ne  renfermait  pas  la  mention  qu'il 
y  eût  un  temple  (3). 

Il  ne  restait  plus,  dans  le  Gotentin,  que  Gavray,  St-Lo 
et  St-Vaast.  Dans  cette  dernière  ville,  c'était  une  grange 
qui  servait  de  lieu  de  réunion  ;  les  réformés  s'y  rendaient, 
le  samedi,  des  parties  les  plus  éloignées  de  la  contrée, 
en  parcourant  à  pied  des  chemins  effondrés  (4).  Ges  assem- 
blées furent  dénoncées,  vers  le  mois  de  décembre  1684  (5), 
au  parlement  qui  trouva  bientôt  le  moyen  de  les  suppri* 
mer,  et,  en  deux  ou  trois  mois,  d'interdire  l'exercice  du 
culte  dans  toute  la  province. 

Le  ministre  de  Gavray  était  un  sieur  Tirel  des  Isles,  qui 
avait  antérieurement  administré  l'église  de  Ghefresne  et 
qui,  le  plus  souvent,  présidait  le  prêche  de  St-Yaast.  Il 
lui  arriva,  durant  la  belle  safson,  d'aller,  avec  quelques 
amis,  et  suivant  l'habitude  des  gens  du  pays,  faire  une 
promenade  à  Jersey.  Son  absence  n'avait  duré  qu'un  jour. 
Gela  suffit.  Gité  devant  les  juges  de  GoutaDces,  sous  l'in- 

(1)  Hiit,  de  Cidit,  t  IV,  p.  &91  ct  suiv. 

(2)  llnd.t  ibid.,  p.  A92.  Le  bourgmestre  d*Anislcrdam  fit  construire  4,000 
maisons  ouvrièrrs,  ct  avança  aux  réfugiés  pauvres  Pargcnt  nécessaire  pour 
acheter  des  métiers  et  des  meubles. 

(8)  UiêU  de  redit,  t.  V,  p.  677. 

(h)  Ibid.,  ibid.,  p.  700. 

(5)  Le*  premiers  pnsleurs  du  Désert,  par  O.  Doucn,  I.  î,  p.  78. 
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culpation  d*ètre  sorti  du  royaume  sans  autorisation^  il  fut 
condamné  aux  galères.  Sur  appel,  le  parlement  confirma 
la  sentence^  en  commuant  la  peine  en  emprisonnement 
perpétuel.  Après  une  captivité  de  huit  années,  le  ministre 
mourut  dans  la  prison  de  Rouen.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  le  temple,  en  vertu  de  la  même  sentence^  avait  été 
fermé  (1). 

Il  en  arriva  autant  à  St-Lo.  Les  deux  ministres,  Fleury 
et  Jainblin,  furent  poursuivis  sous  les  motifs  les  plus 
futiles,  interdits  de  leur  ministère,  avec  défense  de  rési- 
der à  une  distance  moindre  de  vingt  lieues  de  la  ville,  et 
condamnés  à  Tamende.  La  démolition  du  temple  fut 
exécutée  le  11  juin  1687  (2).  Du  prêche  de  Pontorson,  on 
fit  un  magasin  à  provisions  (3). 

Le  même  sort  était  réservé  au  temple  de  Gaen.  Il  avait 
été  interdit  avant  le  jour  de  Noël  1684,  par  jugement  du 
présidial.  Un  arrêt  conflrmatif  du  parlement,  du  6  juin 
1685,  se  fondant  sur  ce  que  les  trois  ministres,  Pierre  du 
Bosc,  Morin  et  Guillebert,  avaient  reçu  des  relaps,  pro- 
nonça leur  suspension  à  vie  et  leur  bannissement  ;  injonc- 
tion leur  était  donnée  de  sortir  de  France  dans  un  délai 
de  quinze  jours  (4).  La  destruction  de  Tédifice  eut  lieu,  le 
mercredi  25  juin,  «  aux  fanfares  des  trompettes  et  des 
«c  tambours,  avec  tant  de' fureur  que  Ton  déterra  les 
ce  morts  qui  étoient  dans  le  cimetière  joignant  le  temple, 
«  pour  jouer  à  la  boule  avec  les  cr&nes  et  faire  toutes 
«  sortes  d'indignités  à  leurs  os  (5).  » 

En  réalité,  il  ne  restait  plus  rien  de  Tédit  de  Nantes;  et 


(4)  Hùt,  de  Cédit,  U  V,  p.  7.  —  Les  premiers  pasieurs  du  Désert,  p.  98* 
(2)  Iùtd,t  ibid.,  p.  772.— ./ourn.  d'un  bourg.,  p.  332. 

(8)  iiém,  sur  la  Généralité,  r>  122. 

(h)  Les  trois  ministres  se  relirèrent  en  Hollande. 

(5)  La  lie  de  i\J.  du  Bosc,  p.  437.  —  Uist,  de  Cédit,  i.  V,  p.  778. 
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Ton  se  demandait  pourquoi  le  roi,  devant  qui  l'Europe 
tremblait,  semblait  hésiter  à  en  proclamer  officiellement 
la  révocation.  Cela  tenait  &  plusieurs  considérations.  Le 
gouvernement  et  le  clergé  avaient  fini  par  être  inquiets 
du  vide  qui  se  faisait  surtout  dans  les  classes  éclairées  et 
commerçantes  de  la  population;   avec  elles,  l'argent, 
Findustrie  et  le  travail  sortaient  du  royaume.  La  détresse 
financière  augmentait  rapidement.  On  redoudait,  d'un 
autre  côté»  que  Charles  II  ne  fût  obligé,  par  son  parle* 
ment,  de  prêter  son  assistance  au  prince  d'Orange,  qui 
s'efforçait,  avec  sa  froide  énergie,  de  former  contre  la 
France  une  coalition  des  états  protestants  (1).  Cette  der- 
nière crainte  se  dissipa  le  6  février  1685,  jour  où  Charles  II 
mourut.  Louis  XIY  comptait  que  le  duc  d'York,  devenu 
Jacques  II,  voudi*ait^  à  son  exemple,  ramener  TAngleterre 
au  catholicisme.  Il  crut  pouvoir,  dès  lors,  agir  en  toute 
sécurité  :  il  ordonna  de  nouvelles  poursuites  ;  Louvois  en 
fut  l'impitoyable  exécuteur.  Il  sembla  naturel  d'employer 
contre  les  sujets  du  roi  l'armée  que  la  trêve  de  vingt  ans, 
signée  à  Ratisbonne  (15  août  1684),  avait  rendue  dispo- 
nible (2).  Les  conversions  se  firent  par  les  gens  de  guerre, 
et  l'on  sait  à  laide  de  quels  abominables  excès.  Les  dra- 
gonnades  ont  laissé  dans  l'histoire  un  sinistre  souvenir* 
Elles  servirent  de  préambule  au  trop  célèbre  édit  du 
22  octobre  1685,  que  rédigea  le  marquis  de  Châteauneuf, 
et  que  le  garde  des  sceaux,  Letellier^  arrivé  aux  extrêmes 
limites  de  la  vie,  voulut  contresigner  avant  de  mourir, 
comme  le  dernier  et  le  plus  glorieux  acte  de  sa  carrière!... 
La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  célébrée  en  France 
à  l'égal  d'une  grande  victoire,  tant  il  est  vrai  que  chaque 
époque  a  son  bandeau  qui  lui  cache  les  vérités  les  plus 

e 

(I)  Ui9t.  de  Cidiî,  t.  V,  p.  788. 
(S)  /M(/.,  ibid.,  p.  8A5  et  suif, 

22 
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manifestée.  ^  Elle  fut  le  signal  d'un  nouvel  exode. 
L'article  10  défendait,  sous  les  châtiments  les  plus  sévères, 
aux  réformés  de  quitter  la  France  ;  mais  ils  bravaient 
tous  les  périls,  plutôt  que  de  subir  les  angoisses  et  les 
humiliations  d'une  persécution  aussi  contraire  &  la  justice 
et  à  rhumanité  qu'aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
politique.  De  tous  les  ports^  des  havres  les  plus  déserts  de 
la  Basse-Normandie,  sortirent,  bravant  la  surveillance  la 
plus  active  (1),  des  familles  entières  qui,  par  les  plus 
mauvais  temps,  sans  provisions,  sur  des  barques  fragiles, 
tâchaient  de  gagner  les  tles  normandes  ou  les  côtes  de 
TAngleterre  (2).  On  cite  un  gentilhomme  du  pays,  le 
comte  de  Marancé,  qui  s*embarqua,  dans  ces  conditions, 
avec  trente-neuf  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants, 
et  qui  ne  parvint  à  traverser  la  Manche  qu'après  avoir 
failli  mourir  de  faim  ou  être  englouti  cent  fois  (3^.  La 
comtesse  de  Montgommery-Ducey  se  réfugia  en  Angle- 
terre, et  la  marquise  de  Fontenay  en  Hollande  (4).  Du  reste, 
il  y  eut  bon  nombre  de  capitaines  des  navires  garde-côtes 
et  même  d'officiers  de  l'amirauté  qui  se  laissèrent  émou- 
voir et  sauvèrent  les  proscrits,  qui  pouvaient  reconnaître 
leur  humanité  avec  plus  ou  moins  de  générosité.  Lie  pas- 
sage en  Angleterre  ou  aux  îles  coûtait  jusqu'à  4 ,  6  et 
8,000  livres  (5). 

Il   est  diflicile  de    donner  une  statistique  exacte  de 
l'émigration  de  1685.   Un  historien  normand  Pévalue  à 

.  (1)  Uisu  de  CédiU  t.  V,  p.  850.  On  avait  établi  sur  les  côtes  du  Cotentin  des 
corps  de  garde  spécialement  chargés  d^arréler  les  fugitifit.  Celui  de  Genêts,  près 
Avrauclies,  élait  de  ce  nombre  (Ârcli.  du  Calv.,  sér.  2,  liasse  n*  d659). 

(2)  Uume(£/ij/.  d'Angl.t  t  VI,  p.  4S3j  estime  à  prèsde  50,000  les  protestants 
qui  se  réfugièrent  eu  Angleterre. 

(3)  ilitU  de  Cédit,  L  V,  p.  948. 

{à)  Mém,  sur  la  Généralité,  r>  JI8. 
(5)  liist.  de  Cédif,  p.  9^6  et  suiv. 
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plus  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  personnes  pour  la 
province  entière,  et  estime  que  plus  de  vingt-quatre  mille 
maisons  furent  abandonnées  (i).  Ces  chiffres  nous  parais- 
sent exagérés.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  nos  indus-- 
tries  locales,  transportées  en  Angleterre  et  ailleurs  (2), 
reçurent  une  atteinte  dont  elles  ne  se  sont  Jamais  rele- 
vées ;  que  beaucoup  de  nos  marins  prirent  du  service  sur 
les  flottes  anglaises  et  hollandaises  (3)  ;  que  les  différentes 
cours  de  l'Europe  furent  remplies  de  gentilshommes  fran- 
çais dont  les  noms  sont  encore  aujourd'hui  portés  parleurs 
descendants  (4),  et  que  Tagriculture  elle-même  eut  ses 
émigrés  (5). 

Les  abjurations  furent,  cependant^  très-nombreuses. 
Plus  d'un  million  de  personnes,  en  France,  <  succom- 

(4)  Bitu  du  duché  de  Norm.,  par  Goube,  t.  II,  p.  &h&> 

(2)  M.  F.  Wuddiiiglon  {Le  pvoleHanlisme  en  Nvrmaitdie,  etc.,  p.  17),  cite 
ttoe  sociélé  de  secours  mutuels  foimée  à  Londres,  en  1703,  par  des  ouvriers 
protestants,  sous  le  titre  de  Société  Normande,  et  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui. Plusieurs  autres  sociétés  semblables  exigeaient,  jusqu^à  ces  dernières 
années,  que  tout  candidat  justinai  de  sa  descendance  d*une  fumille  normande 
réfugiée  pour  cause  de  religion. 

(5)  Louis  XIV  chargea  Tun  de  ses  lecteurs,  M.  de  Bonrepos,  de  demander 
ft  rAogleterre  «t  à  la  Hollande  le  renvoi  de  ces  marins  ;  il  ne  put  Pobtenir 
{ âlém»  du  marquis  de  SourchcSy  t.  II,  p.  3Â5). 

(Â)  /iis/.  de  Céda  de  Nantêêf  I.  V,  p.  957  et  suiv.  On  sait  qu'on  forma  en 
Hollande  et  en  Prusse  des  compagnies  entières  d'émigrés.  Seixc  ans  plus  lard , 
dans  un  mémoire  adressé  au  conseil  du  roi,  le  h  mars  1701,  le  député  de  L>on 
aftffpaii  que  la  décadence  du  commerce  provenait,  entre  autres  causes,  delà 
dite  «le  réformés,  qui  avaient  fundc  clicz  les  étrangers  des  établissemcntB 
accompagnés  d'exemptioMi  et  de  privilèges  (  Corresp,  du  Conlr,  génér»,  t.  II  j 
p.  A79}. 

(6)  Dans  la  seule  province  de  ^randeboarg,  le  nombre  des  émigrés,  de  1680 
^  1096,  s'éleva  à  prés  de  30,000.  La  Prusse  leur  dut  l'introduction  de  la  cu|r 
ture  de  la  pomme  de  terre  et  du  tabac,  des  premiers  mouUus  à  huile  et  à  tan, 
etc.  L'électeur  Frédéric  III  leur  emprunta  à  gros  intérêt  une  somme  relative* 
ment  iroporliintc  iJouni,  des  DéhiUs,  10  février  4885  ). 
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«  bërent,  ou  firent  semblant  de  se  réunir  à  i'église  ro- 
((  maine  (1).  »  Nous  ne  possédons  pas  de  documents  gui 
nous  apprennent  dans  quelle  exacte  proportion  les  réformés 
de  la  Basse-Normandie  seraient  entrés  dans  ce  chiffre  (2). 
Si  Ton  en  croit  le  pasteur  Gautier  qui,  au  milieu  du 
XVIII*  siècle ,  parcourait  la  contrée  ,  cette  proportion 
serait  assez  forte.  Il  constatait,  en  effet,  qu*il  régnait  dans 
les  villes  de  la  généralité  de  Gaen  une  certaine  tiédeur 
parmi  ses  coreligionnaires.  11  y  en  avait  moins  dans  les 
campagnes  ;  mais  il  avouait ,  en  somme ,  c  que  la  Basse* 
«  Normandie  n'étoit  pas  aussi  bien  fournie  de  protestants 
«  que  le  pays  de  Gaux  (3).  » 

L'influence  des  intendants,  aidée  du  concours  des 
dragons,  contribua  évidemment  beaucoup  aux  résultats 
obtenus.  Ainsi,  peu  de  temps  après  la  révocation  de  Tédit, 
un  régiment  fut  envoyé  à  Gaen.  Il  devait  être  logé  chez 
les  protestants  et  y  vivre  à  discrétion.  Gette  seule  menace 
amena  des  conversions  en  masse.  Les  soldats  furent  logés 
chez  les  catholiques  (4). 

L'intendant  de  la  généralité  de  Gaen  était  alors,  et 
depuis  1682^  iil.  Antoine  Barillon ,  sieur  de  Morangis.  11 

(I)  HiêU  des  igliteë  de  France,  par  AiiL  Court  (Ms.  de  la  Bibl*  de  Genève, 
cité  par  M.  Waddington,  p.  iS,  ii«  2). 

(S)  A  Dieppe,  on  évalua  à  5,000  le  nombre  des  abjurations  ;  il  fut  également 
considérable  dans  la  Généralité  d*Âlençoo  (La  Gazette,  1685,  n*'  57  et  59, 
p.  696  et  7S9). 

(8)  Le  proietU  en  Norm,,  p.  89.  Le  Mémoire  sur  la  Ginérafitê  confinne 
cette  appréciation.  l\  resta  peu  de  protestants  dans  le  Cotentin.  La  famille  de 
Montgommery  elle-même  abjura  (p.  422),  à  rexceplioo,  nous  Tavons  tu,  de  It 
comtesse  de  Ducey. 

(4)  Journ,  de  S,  Le  Marchand^  P»  182.  Simon  Le  Marchand  était  mort  le 
10  juin  4662,  è  TAge  de  83  ans.  Son  fils  avait  continué  son  Journal^  mais  d*one 
façon  tiis-incoroplète,  et  en  se  bornant  à  mentionner  les  événements  domesti* 
ques  et  ù  noter  quelques  faits  publics.  La  dernière  mention  porte  la  date  do 
31  jonUer  1609. 
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avait  antérieurement  exercé  ses  fonctions  à  AJençon  r  où 
il  avait  montré  un  esprit  doux  et  conciliant,  «  ne  se  diver- 
«  tissant  qu'avec  les  réformés  et  n'aimant  pas  à  faire  du 
«  mal  (1).  »  Mais  il  était  ambitieux,  ne  songeait  qu'à  sa 
fortune.  «  11  avait  donc  changé  de  manière  par  politique 
«  en  venant  à  Gaen  (2).  »  Il  fit  du  zèle;  il  envoya  les  dra- 
gons chez  les  gentilshommes  de  la  religion  les  plus  signa- 
lés :  notamment  dans  les  châteaux  de  MM*  de  Gerisy- 
la-Salle  (3),  de  Colombières,  du  Homme t,  du  Sault, 
d'Estouteville,  de  La  Bouillonnière ,  gendre  du  ministre 
du  Bosc ,  et  chez  les  dames  de  Tilly,  de  Montigny,  de  La 
Luzerne ,  de  Saint-Contest,  etc.  (4). 

Un  gentilhomme  d'Anneville-en-Saire,  Pierre  du  Vivier 
deRuel,fut  condamné  aux  galères,  comme  relaps,  par 
les  juges  de  Valognes.  Un  sieur  Isaac  Fouray  fat  frappé 
de  la  même  peine  ,  à  Goutances.  L'amirauté  de  la  même 
ville  condamna  une  dame  Elisabeth  de  Ghastrefou  des 
Foulleries,  de  St-Lo,  à  être  rasée,  puis  enfermée  dans 
l'abbaye  des  Anges,  pour  avoir  tenté  de  passer  en  Angle- 
,  terre.  Samson  de  Gahanel,  ancien  du  consistoire  de  St-Lo, 
coupable  du  même  crime,  fut  condamné  à  la  prison 
perpétuelle,  etc.  (5). 

Les  couvents  des  Nouveaux  et  Nouvelles  Gatholiques  de 


(1)  Hisl.  de  CédiU  t  IV,  p.  452. 
•  (2)  Ibid,,  ibid. ,  p.  568. 

(3)  L^auieur  de  VHUt.  de  Cidii  (U  V,  p.  892)  raconle  qa*ttn  des  dragoAs, 
étant  ivre,  alla  se  coucher  dans  le  lit  de  la  dame  douairière  de  Cerisjr. 

(6)  Le  protest,  en  Nornu^  p.  5. 

(5)  Ces  différents  faits  s*accomplirent  sous  radministralion  de  M.  de  Mo- 
rangis,  en  16S6  et  1687.  Notons ,  en  passant,  que  ce  fut  sous  cet  intendant 
qne  fut  érigée,  à  Caen,  sur  la  «  Grand*Piacc  »,  le  5  septembre  1685,  la  statue 
en  pierre  de  Louis  XIV.  M.  de  Segrais,  premier  échevîn,  donna,  à  cette  occa- 
sion, un  superbe  banquet  à  sa  maison  de  campagne  [GazetiCf  1685,  n<>  ait 
p.  560). 
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St-Lo  et  de  Gaeri  furent  remplis  de  jeunes  garçons  et  de 
Jeunes  filles  appartenant  aux  meilleures  familles  d«i 
Cotenlin.  On  a  conservé  les  noms  des  Parfouru,  Montaigu, 
La  Rivière ,  Baillehache ,  Glatigny,  Des  Hameaux  /  d*Ai* 
gneaux,  Osmont-Courtisigny,  La  Pallière ,  Saint-Pierre, 
Du  Hamel,  etc.,  etc.  (1).  Les  parents  de  ces  enfants  étaient 
en  exil  ou  aux  galères.  En  1686 ,  on  comptait  déjà  600 
réformés  dans  le  bagne  de  Marseille,  et  il  en  arrivait  tous 
les  jours  qui  avaient  trs^versé  la  France  attachés  à  la 
chaîne  (2). 

La  persécution  n'était  pas  près  de  finir.  Un  siècle  entier 
devait  s'écouler  avant  que  la  royauté  ne  proclamât,  et 
encore  avec  quelques  réserves ,  le  grand  et  salutaire 
principe  de  la  tolérance  en  matière  religieuse  (3). 

(1)  Le  protest,  en  Pform.t  p.  7,  d'après  les  listes  d*ahju ration  conservées  aux 
Archives  nalionales.  Les  registres  des  cou?ents,  qui  sont  aux  Ârcbives  dépar- 
icmentales  du  Colvados  et  de  la  Manche ,  fournissent  de  nombreux  détails  sur 
ce  sujet  • 

(2)  tiist.  de  Cédit,  U  V,  p.  902  et  965. 

(3)  L*éditde  tolérance  est  du  mois  de  novembre  1787,  sous  le  ministère  du 
baron  de  Brcteuil. 


ET   LES  DERNIEBS  STUARTS.  343 


CHAPITRE  IV. 


Les  iles  sous  Charles  H.  ^  Confirmation  de  leurs  privilèges.  —  Mort  de  lord 
Halloo.  —  Son  fils  lui  succède.  —  Catastrophe  au  cbftteau  Cornet.  —  Guerre 
arec  la  France.  —  La  question  religieuse  à  Guernesoy.  —  Mort  de  Charles  II. 
—  Jacques  H.  —  Garnisons  catholiques.  —  Les  réfugiés  français,  -r  Chute 

*    de  Jacques  H.  —  Adresse  des  États  ft  Guillaume  et  Marie.  — 1668-4692. 


Pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  paix  de  Bréda, 
les  îles  ne  furent  pas  mêlées  aux  guerres  du  continent  et 
jouirent  d'un  calme  que  rien  ne  tro*ubla.  Leur  histoire  se 
réduit  à  quelques  'faits  d'ordre  intérieur.  Charles  II  ne 
cessa  de  s'occuper  de  leur  prospérité  et  de  Tamélioration 
de  leurs  institutions.  Une  ordonnance  du  conseil  privé,  du 
24  avril  1668,  rendue  sur  la  requête  du  bailli,  Edward  de 
Carteret,  avait  réglementé  l'administration  de  la  justice 
à  Jersey.  Sur  l'observation  des  États,  qui  regardaient  plu- 
sieurs des  articles  comme  contraires  aux  droits  et  privi- 
lèges du  pays,  une  commission  fut  chargée  d'en  demander 
îa  révision.  La  rédaction  définitive  de  cette  ordonnance  ne 
fut  arrêtée,  et  son  enregistrement  n'eut  lieu  que  trois  ans 
plus  lard,  en  1671.  Elle  se  composait  de  dix-huit  articles 
relatifs  à  la  tenue  des  audiences»  aux  devoirs  des  jurats  et 
des  avocats,  aux  rôles  et  appels  de  causes,  etc.  Ces  diverses 
dispositions,  à  l'exception  de  trois,  ont  encore  aujourd'hui 
force  de  loi  (1). 

En  1669,  le  roi  désirant  effacer  toutes  les  traces  des  dis- 
cordes passées,  décida  que  les  confiscations  prononcées,  en 
1645  et  1646,  par  les  trois  commissaires  Vaughan,  Janson 

(1)  ConsiiU  hisl.t  p.  380  etsuiv. 
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et  Poley  (1),  seraient  réputées  non  avenues,  et  que  les 
biens  séquestrés  seraient  rendus  à  leurs  légitimes  proprié- 
taires (2). 

A  la  même  époque,  sir  Georges  de  Garteret,  qui,  depuis 
la  restauration,  avait  fixé  sa  résidence  en  Angleterre,  n*en 
continuait  pas  moins  de  s'intéresser  à  son  pays  natal.  Il 
essaya  de  le  doter  de  trois  établissements  dont  il  avait 
reconnu  Timportance  :  —  un  collège,  une  maison  de  cor- 
rection et  un  port.  Déjà,  en  1642,  il  avait  offert  de  contri- 
buer généreusement  à  cette  œuvre  patriotique.  N'ayant 
rencontré  chez  les  habitants  que  peu  d'encouragement, 
il  avait  dû  renoncer  à  son  projet.  Il  revint  à  la  charge,  en 
1662,  et  obtint,  de  la  couronne,  des  lettres  patentes  qui 
furent  expédiées  le  14  avril  1669,  et  qui  autorisaient  la  le- 
vée d'une  taxe  sur  les  liquides  importée  dans  l'île.  Les  États 
ordonnèrent  Tenregistrement  des  lettres,  le  24  juillet  sui- 
vant. Ils  exprimèrent  au  «  seigneur  vice  chancelier  » 
leurs  sentiments  de  reconnaissance,  tout  en  faisant  des 
réserves  en  faveur  «  des  anciennes  libertés,  chartes  et 
«  privilèges  de  l'île  » ,  et  en  déclarant  que  les  sommes 
perçues  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être  «  diverties,  en 
«  tout  ou  en  partie^  à  aucuns  usages  que  ceux  en  con- 
«  sidération  desquels  ils  sont  présentement  reçus  ^  ni 
«  qu'ils  préjudicient,  à  l'avenir,  en  manière  quelconque, 
«  à  l'autorité  libre  du  magistrat  (3).  »  Le  nouvel  impôt 
mis  eii  ferme  ne  produisit ,  pendant  plusieurs  années , 
que  des  sommes  sans  importance.  On  s'aperçut,  en  outre, 
que  l'introduction  de  quantités  considérables  de  vins  de 
France  et  d'Espagne  avait  enlevé  à  la  circulation  une 
notable  partie  du  numéraire,  et  avait  porté  une  grave 


(i)  Voy.  sup.,  p.  165,  n.  1. 
(S)  Contlit.  Ai«(.,  p.  358. 
(3)  Ibid.,  p.  36A. 
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atteinte  au  commerce  du  cidre ,  gui  était  l'une  des  res- 
sources principales  de  Tagriculture.  Les  États  se  crurent 
obligés,  en  1670,  de  restreindre  Timportation.  Les  projets 
de  sir  Georges  furent  donc  une  seconde  fois  abandonnés  ; 
de  longues  années  s'écoulèrent  ayant  qu'ils  ne  fussent 
repris  et  réalisés  (1). 

Guemesey  ne  fut  pas  traitée  avec  moins  de  faveur  que 
Jersey.  Cependant  ses  États ,  dans  un  but  dont  il  est 
assez  difQcile  d'expliquer  la  véritable  portée,  avaient,  peu 
de  temps  après  la  restauration,  sollicité,  par  une  pétition 
au  conseil ,  l'union  de  Tlle  au  royaume  d'Angleterre  :  — 
ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  de  la  soumettre  direc- 
tement aUx  actes  et  aux  décisions  du  parlement  II  semble 
que  cette  demande ,  qui  réveillait  des  souvenirs  récents , 
et  rompait  avec  les  anciennes  traditions ,  ne  pouvait  être 
que  peu  agréable  au  roi.  Néanmoins,  le  conseil  ne  la  rejeta 
pas  ;  il  se  borna  à  répondre  que  le  parlement  la  prendrait 
en  considération,  lorsque  ses  nombreuses  affaires  le  lui 
permettraient.  Il  est  superflu  de  dire  que  le  parlement 
ne  fut  jamais  saisi  de  la  proposition.  Le  roi ,  au  contraire  » 
pour  montrer  qu'il  n'entendait  pas  renoncer  à  ses  droits, 
délivra,  en  1668,  aux  insulaires,  une  charte  de  confirma- 
tion de  leurs  privilèges ,  dans  laquelle  il  les  félicitait  de 
leur  courageuse  conduite  en  1467,  lorsqu'ils  avaient 
aidé  Richard  Harliston  à  reprendre  le  château  de  Montor- 
gueil  sur  les  Normands  de  Jean  Carbonel  (2).  Il  leur 
concédait  ensuite  la  faveur  de  commercer  librement  dans 
tous  les  ports  d'Angleterre,  sans  payer  aucune  taxe,  et' 


(I)  La  construction  de  la  prison  n*ent  lieu  qu*en  1693  ;  la  jetée  de  St- 
HéKer  ne  fat  entreprise  qn^en  1699,  et  la  fondation  du  collège  ne  fut  décidée 
qn*en  18 â7,  à  Poccasion  de  la  risite  de  la  i-eioe  Victoria. 

(S)  M*  Duncan,  p.  110  et  suir»  Voy.  sup.,  t.  III,  p,  5S  et  suir. 
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de  reeevoir  dans  leurs  havres  tous  les  navires  maréhànds 
amis  ou  ennemis  ,  sans  être  inquiétés  ni  molestés  (1). 

Le  gouverneur,  lord  Hatton,  mourut  en  1670.  Il  n'avait 
laissé  dansTîte^  nous  Favons  vu,  que  de  mauvais  souve- 
nirs <2).  Son  fils,  qui  lui  succéda  en  vertu  de  son  droit  de 
survivance,  ne  Tiraita  pas.  Il  vint  avec  sa  famille  occuper 
le  château  Cornet,  où  d'importantes  constructions  furent 
élevées,  et  se  consacra  tout  entier  à  ses  fonctions.  Deux 
ans  plus  tard,  il  fut  douloureusement  frappé  dans  ses 
affections.  Le  29  décembre  1672,  la  foudre  tomba  sur  le 
château»  mit  le  feu  au  magasin  à  poudre,  et  détruisit  une 
partie  des  bâtiments  d'habitation.  Sa  mère,  sa  femme, 
deux  servantes  et  plusieurs  autres  personnes  furent  tuées. 
Cette  catastrophe  consterna  la  population,  qui  y  vit  le 
signe  de  la  vengeance  divine.  La  cour  royale  ordonna  un 
jour  de  jeûne  et  de  prières.  A  partir  de  ce  moment,  le 
château  cessa  d'être  la  résidence  officielle  du  représentant 
du  roi.  Lord  Hatton  retourna  bientôt  en  Angleterre  (3). 

En  1674,  une  ordonnance  analogue  à  celle  qui  avait  été 
rendue,  en  1671,  pour  Jersey,  réglementa  ce  qui  concer- 
nait, à  Guernesey,  les  prérogatives  du  bailli,  les  devoirs 
des  jurats,  la  tenue  des  audiences,  etc.  (4). 

La  tranquillité  des  îles  ne  fut  un  instant  menacée  qu'en 
1678,  lorsque  Charles  II  fut  forcé,  par  le  parlement,  d'en- 
trer dans  la  coalition  formée  par  la  moitié  de  l'Europe 
contre  Louis  XIV,  et  de  déclarer  la  guerre  à  la  France.  Au 
mois  de  février,  les  garnisons  de  Jersey  et  de  Guernesey 
furent  renforcées,  et  les  châteaux  mis  en  état  de  défense. 

(1)  Duncan,  p.  416. 

(2)  Voy.  sup.,  p,  292. 

(3)  Dancan,  p.  111.  — Ttipper,  p.  338.  Le  BlnckwoofCs  EMimburg  JUaga- 
zine,  du  mp\s  d'avril  1873,  a  reproduit  un  récit  de  la  catastrophe  diaprés  le 
témoignage  d'un  nègre  qui  étûit  uu  serficede  lord  Hatton. 

(6)  Duncan,  p.  I1&. 
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En  prévision  de  cette  éventualité,  on  avait,  depuis  une 
année,  adopté,  à  Jersey,  de  nouveaux  règlements  concer* 
nant  la  milice,  à  laquelle  on  avait  donné  Tuniforme  écar- 
late  des  troupes  régulières  anglaises  (1).  L'inquiétude  fut 
augmentée  par  les  bruits  qui  circulèrent  à  propos  de  la 
révélation  du  prétendu  complot  papiste  par  quelques  mi- 
sérables imposteurs.  L'un  de  ces  derniers,  William  Bedloe, 
annonçait  que  des  troupes  rassemblées  à  Brest  devaient 
surprendre  les  îles  de  Jersey  et  de  Guemesey,  et  que  la 
flotte  française  qui,  pendant  Tété  précédent,  avait  croisé 
dans  la  Manche,  n'avait  pas  d'autre  destination  (2).  Ces 
bruits,  accueillis  par  Topinion  publique  et  par  le  parlement, 
n'avaient  pas  plus  de  fondement  que  le  complot.  D'ail- 
leurs le  roi,  lié  envers  Louis  XIV  par  un  traité  secret  et 
une  pension  de  200,000  liv.  sterl. ,  ne  voulait  pas  engager 
sérieusement  les  forces  qu'il  avait  envoyées  en  Flandre. 
La  paix  de  Nimègue  —  5  fév.  1679  —  vint  le  dégager  de 
cette  situation  équivqoue. 

Sur  ces  entrefaites,  îe  lieutenant-gouverneur  de  Jersey, 
sir  Thomas  Morgan,  mourut  en  plein  exercice  de  ses  fonc- 
tions. Le  titulaire,  le  comte  de  St-Alban,  ne  voulant  pas 
quitter  la  cour,  fut  encore  remplacé  par  un  ancien  officier 
nommé  John  Lasnier.  Cet  oilicier  avait  fait  autrefois^  sous 
le  duc  de  Montmouth,  plusieurs  campagnes  au  service  de 
la  France.  Il  comptait  achever  sa  rude  carrière  dans  le 
repos  et  au  milieu  de  ses  administrés.  La  fortune  lui  re- 
fusa cette  satisfaction.  A  la  mort  du  comte,  arrivée  sous 
Jacques  il,  son  neveu,  Thomas  Jermyn,  réclama  la  survi- 
vance qui  lui  avait  été  accordée  par  les  lettres  patentes  de 
1660,  ou,  à  défaut,  la  pension  de  1,000  liv.  sterL,  payée  à 

(1)  Constit,  hiit.^  p.  à90.  Cet uDîrorme ne  fut  imposée  la  cavalerie  qu*cn 
1687. 

(S)  Bume,  Bist.  d*Angl,,  t.  VI,  p.  340. 
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son  onde.  Le  roi,  qui  n*était  pas  riche,  préféra  rappeler 
sir  John  LAsnier  ;  il  lui  donna  un  régiment  de  cavalerie, 
et  lord  Jermyn  prit  possession  de  sa  chaîne  (1). 

Charles  II  n'avait  pas  négligé  la  question  religieuse  En 
Angleterre,  comme  en  France,  elle  occupait  tous  les  es- 
prits. —  Ses  efforts  tendirent  à  faire  accepter  l'église  an- 
glicane par  ses  sujets  de  Guernesey.  Il  éprouva  une  cer- 
taine résistance  chez  un  grand  nombre  d'entre  eux  qui, 
fidèles  au  presbytérianisme,  n'acceptaient  qu'avec  répu- 
gnance Tautorité  du  doyen  et  de  Tévèque  de  Winchester. 
U  y  eut,  en  1665,  1671  et  1676,  des  ordonnances  du  conseil 
qui  prescrivirent  de  reconnaître  la  juridiction  de  la  cour 
ecclésiastique,  de  cesser  tous  conventicules  et  autres 
troubles  à  la  paix  de  TÉglise,  et  de  ne  faire,  dans  les  ser- 
mons, aucune  allusion  aux  affaires  civiles  et  politiques  (2). 
Mais  les  dissensions  n*en  devinrent  que  plus  fréquentes 
entre  les  ministres  des  deux  confessions.  Le  roi,  dont  le 
zèle  orthodoxe  était  en  suspicion,  fut  attaqué  avec  vio- 
lence. Le  recteur  des  paroisses  du  Vale  et  de  St-Samson, 
nommé  Élie  des  Hayes,  dénonça  M*  Jean  Martin,  recteur 
de  St-André,  par  une  déclaration  déposée  au  greffe  de  la 
cour  royale,  le  4  juillet  1677.  U  affirmait  avoir  entendu  son 
confrère  dire  que  le  roi  sacrifiait  les  Hollandais  à  la  France, 
malgré  les  instances  du  parlement;  qu'il  prenait  le  titre 
de  Défenseur  de  la  foi,  et  qu'il  l'était  plutôt  de  ses  con- 
cubines ;  qu'il  se  sentait  bien  fort  de  leur  papisme  ;  qu'U 
était  à  craindre  qu'il  n'imitât  son  frère,  le  duc  d'York,  et 
qu'enfin  Sa  Majesté  se  laissait  mener  par  le  roi  de  France, 
et  passait  chez  les  Français  et  ailleurs  pour  un  «  jode- 
let  n  (3).  Cette  accusation  produisit  un  grand  scandale. 


(1}  John  Lasnier  fui  tué  à  la  bataille  de  Sleinkerque,  en  iOOS. 

(2)  Duncan,  p.  3ââ. 

(3)  HaviUaad's  mss. 
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Le  recteur  de  St-Âodré  répondit  à  Tattaque,  en  repro- 
chant à  son  adversaire  d'avoir  tenu  divers  propos  tout 
aussi  séditieux  que  ceux  qu*il  lui  imputait  Une  longue 
procédure  s'engagea  devant  la  cour  royale  ;  elle  ne  profita 
à  personne. 

L'évèque  de  Winchester,  Georges  Morlay,  dans  Fespoir 
de  ramener  les  dissidents  et  de  préparer  un  meilleur  re- 
crutement de  son  clergé^  fonda,  à  l'université  d'Oxford, 
cinq  bourses  que  les  îles  eurent  à  se  partager  alternati- 
vement, et  dans  la  proportion  de  trois  attribuées  à  Jersey, 
et  deux  à  Guernesey.  La  charte  de  fondation  fut  transmise 
par  le  roi  aux  baillis  et  jurats,  le  11  décembre  1678  (1). 
Cette  libéralité  ne  parut  pas  avoir  conquis  à  Tévèque  la 
popularité  qu'il  recherchait.  Il  le  comprit  si  bien  qu'il 
s'abstint,  comme,  du  reste,  ses  successeurs  le  firent,  de 
visiter  Farchipel  normand.  Le  plus  sérieux  obstacle  qu'il 
rencontrait  était  la  différence  de  langage  :  le  français  était 
alors  à  peu  près  exclusivement  en  usage  parmi  les  in- 
sulaires. 

La  fin  du  règne  de  Charles  II  ne  nous  offre  aucun  fait 
particulier  à  mentionner.  En  Angleterre,  il  y  eut  des 
conspirations ,  des  procès  et  des  supplices ,  qui  témoi- 
gnaient de  la  permanence  et  de  Tardeur  des  passions 
religieuses.  Ge  qui  se  passait  en  France  était  loin  de  les 
calmer.  Les  persécutions  dirigées  par  Louis  XIY  contre 
les  protestants  excitèrent  jusqu'à  la  fureur  la  haine  des 
Anglais  contre  les  papistes ,  et  leur  inspirèrent ,  contre 
Charles  et  son  frère  ^  une  méfiance  qui  s'accentua  chaque 
jour.  A  Guernesey ,  ce  sentiment  fut  si  vif  qu'il  porta  la 
cour  royale  à  ordonner ,  par  un  arrêt  du  mois  de  janvier 
1684,  à  tous  les  étrangers  qui  ne  seraient  pas  munis  d'une 
permission  du  gouverneur,  de  sortir  de  TUe  dans  le  délai 

(1)  Duncon,  i)«  8A0i 
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de  six  semaines,  et  h  défendre  au  clergé  de  procéder  à 
aucun  mariage  entre  étrangers  et  indigènes,  qui  n'auraient 
pas  obtenu  l'autorisation  du  même  fonctionnaire  (1). 

Par  une  coïncidence  fûcheuse,  le  duc  d'York  monta  sur 
le  trône  (6  février  1685),  quelques  mois  seulement  avant 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Les  réfugiés  français  ne 
manquèrent  pas  de  raconter  partout  leurs  épreuves  et 
leurs  misères.  Depuis  plusieurs  années,  nous  Tavons  vu, 
TAngleterre  leur  avait  été  libéralement  ouverte.  Jacques  II 
ne  put  agir  autrement  que  son  prédécesseur,  quoique  per* 
sonne  ne  doutât  de  son  intention  de  rétablir  le  catholi- 
cisme. Il  envoya  dans  les  îles  des  garnisons  composées , 
en  grande  partie ,  de  soldats  catholiques ,  et  des  com- 
mandants professant  la  même  religion.  A  Jersey,  ce  fut 
sir  William ,  nommé  lieutenant*gouverneur  directement 
par  le  roi  (2)  ;  et  à  Guernesey,  le  capitaine  irlandais  Charles 
Macarty,  du  régiment  du  comte  de  Litchfleld  (3).  Cette 
précaution  n'eut  d'autre  effet  que  de  mettre  les  habitants 
en  garde  contre  les  desseins  du  roi ,  et  de  les  disposer 
en  faveur  de  leurs  coreligionnaires  de  France.  Le  cheva- 
lier Edward  de  Carteret  fut  nommé  major  de  la  milice  de 
Jersey  (4). 

Il  est  resté  peu  de  traces ,  dans  Thistoire  des  îles  et 
et  dans  celle  du  Coteirtin ,  des  rapports  qui  existèrent ,  à 
cette  époque ,  entre  ces  deux  contrées.  Ils  durent  cepen- 
dant être  fréquents.  Les  registres  des  deux  cours  ecclé- 
siastiques nous  en  ont  conservé  quelques  rares  souvenirs. 

A  Guernesey,  les  réfugiés  qui  n'avaient  pas  abjuré 
avant  de  quitter  la  France ,  paraissent  s'être  immédiate- 


(1)  B.  Tup|>cr,  p.  353. 

(3)  Tableaux  InsioriqueSf  etc.,  par  J.-P.  Ahicr,  p.  3^0. 

(3)  Duncan,  p.  123. 

{à)  Lu  GazdtCt  1686,  n*"  37,  p.  33^. 
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ment  confondus  dans  la  population  indigène.  Les  autres 
furent  obligés  de  se  soumettre  à  une  sorte  d'amende 
honorable ,  et  de  souscrire  une  profession  de  foi ,  dont  la 
formule  avait  été  arrêtée  par  la  cour  du  doyen.  Les  pre- 
miers  noms  que  nous  rencontrons  sont  ceux  d'une  dame 
Anne  du  Vivier,  de  Bayeux ,  peut-être  parente  du  gentil- 
homme d'Anneville-en-Saire ,  qui  avait  été  condamné  aux 
galères  comme  relaps  (1);  d'un  sieur  Adrien  Viel,  de 
Caen,  el  d'un  sieur  Jean  Pichon,  d'Alençon.  Voici  la 
déclaration  publique  qu'ils  «  répétèrent  après  le  pasteur, 
«  mot  à  mot»  eux  étans  à  genoux  »  dans  Téglise  de  St* 
Pierre-Port ,  le  dimanche  11  avril  1686  : 

<  Nous reconnaissons  icy,  en  la  présence  de  Dieu 

«  et  de  cette  sainte  assemblée  :  que  nous  avons  péché 
a  très-grièvement  et  d*une  façon  extraordinaire  ;  d'avoir 
«  été  à  la  messe  :  et  par  ce  moyen  en  renonçant  à  la 
«  Réformation  :  et  à  la  pureté  de  l'Évangile  ;  ce  dont  nous 
«  sommes  très-sensiblement  touchez  :  et  marris  de  tout 
«  notre  cœur  :  et  affligez  en  nos  âmes  :  d'avoir  commis 
u  cet  horrible  péché  r  Nous  supplions  très-humblement  le 
«  Dieu  de  toutes  miséricordes  :  de  nous  pardonner  ce 
«  grand  et  énorme  péché  :  et  tous  les  autres  que  nous 
«  avons  commis  :  promettant  solennellement  de  ne  l'of- 
«  fenser  jamais  de  telle  sorte  :  Et  nous  vous  prions 
«  trèfr-instamment  :  vous  tous  qui  êtes  icy  présens  :  de 
«  nous  assister  continuellement  de  vos  prières  :  et  de 
«  vous  joindre  plus  particulièrement  avec  nous  :  dans 
a  rhumble  et  cordiale  prière  que  nous  adressons  au 
«  Dieu  tout  puissant  :  en  disant  :  Notre  Père  qui  es  aux 
«  deux,  etc.  (2).  » 


(1)  Voy.sup.,  |N3âi. 

(2)  ËaUraito  tle$  records  d«  la  cour  eccié^iaslique  de  Gueroedey  (Gonuattiil- 
calioD  de  M.  Mac-Cullocli). 
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La  même  épreuve  fut  imposée,  dans  Téglise  de  St-Hélier, 
aux  protestants  qui  se  réfugièrent  à  Jersey.  L'émigration 
continua  pendant  les  années  qui  suivirent,  et  un  certain 
nombre  de  Français,  originaires  de  la  Normandie,  de  la 
Bretagne,  du  Poitou  et  de  la  Saintonge^  se  fixèrent  dans 
Tes  lies  (1).  Leurs  descendants  y  sont  encore  connus. 
Beaucoup  passèrent  en  Angleterre,  où  ils  espéraient 
trouver  plus  de  ressources  pour  vivre  et  pour  exercer 
leurs  industries. 

Du  reste,  le  gouvernement  de  Jacques  II  n'eut  aucune 
influence  politique  ou  religieuse  sur  Tarchipel  normand. 
Les  tentatives  faites  pour  y  introduire  le  catholicisme  n*y 
rencontrèrent  qu'une  résistance  passive.  On  y  assista  avec 
indifférence  aux  progrès  de  l'impopularité  du  roi,  et  on 
y  apprit  avec  satisfaction  le  débarquement  du  prince 
d'Orange  à  Torbay.  Le  duc  d'York,  à  la  différence  de  son 
frère,  n'avait  laissé  à  Jersey  aucun  souvenir  du  séjour 
qu'il  y  avait  fait  dans  sa  jeunesse.  On  s'inquiéta  seule* 
ment  des  difficultés  que  la  présence  des  garnisons,  com- 
posées en  majorité  de  catholiques,  pouvaient  créer  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Elles  occupaient  les  ch&teaux  ;  on 
craignait  qu'elles  ne  prissent  la  résolution  de  s'y  enfer- 
mer. Les  magistrats,  dans  l'une  et  l'autre  tle,  se  con- 
certèrent avec  les  officiers  protestants,  désarmèrent  les 
soldats,  et  les  remplacèrent  par  des  hommes  de  la  milice. 

(1)  Les  premiers  registres  de  1q  cour  ecclésiastique  de  Jersey,  avant  et  après 
1685,  sont  sans  doute  perdus  ;  celui  dont  un  extrait  nous  a  été  ccnnmuntqaé 
par  M*  L.  de  Grûcby,  ne  commence  qu^en  i7i7,  et  se  termine  en  175A  ;  il  est 
ainsi  intitulé  :  «  Mémoire  ou  registre  des  personnes  qui,  ayant  cédé  à  la  force 

•  de  la  persécution  en  France  et  ayant  adhéré  aux  erreurs,  superstitions  et 

•  idolftlries  de  T Église  romaine,  ont,  par  la  grâce  de  Dieu,  reconnu  leur  péché 
«  en  Téglise  paroissiale  de  St-Hélier,  à  Jersey,  entre  les  mains  de  Mous'  Fran* 
«  çois  Le  Goûteur,  61s  François,  recteur  de  la  dite  paroisse,  et  ont  été  reçues 
s  à  la  paix  de  l'Église,  t 
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Comme  en  Angleterre,  le  changement  se  fit  sans  effusion 
de  sang,  et  par  la  seule  puissance  de  Topinion  publique  (1). 
—  Les  habitants  de  Jersey  arrêtèrent  le  gouverneur,  le 
capitaine  Arundel,  et  le  chevalier  Windham,  son  lieute* 
nant  (2). 

Les  États  envoyèrent  leur  adhésion  dans  une  adresse  au 
roi  Guillaume  et  à  la  reine  Marie.  Ils  y  rappelaient  qu'ils 
étaient  les  plus  «  anciens  sujets  de  la  couronne,  le  reste 
€  de  ce  beau  patrimoine  qu'elle  possédoit  autrefois  sur  le 
c  continent  »,  et  qui,  préservé  du  malheureux  sort  d'être 
annexé  à  la  France,  n'avait  pas  aujourd'hui  moins  d*im* 
portance  qu'autrerois  ;  *-  que  leur  langue  était  française^ 
mais  que  leurs  épées  et  leurs  cœurs  étaient  tout-à-fait 
anglais,  et  qu'ils  priaient  le  Dieu  tout-puissant  de  conti- 
nuer à  protéger  Leurs  Majestés  parvenues  au  trône  d'une 
façon  si  miraculeuse,  et  de  les  aider  dans  ce  grand  ou- 
vrage auquel  elles  étaient  «  si  manifestement  destinées, 
«(  et  qui  éLoit  d'augmenter  la  gloire  de  la  nation,  de 
«  mettre  une  borne  à  1  ambition  effrénée  de  l'injuste  per- 
«  turbateur  du  repos  de  la  chrétienté,  et  de  procurer  à 
«  l'Europe  une  paix  tranquille  et  durable  (3).  » 

Ce  dernier  vœu  ne  devait  pas  être  accompli  de  si  tôt. 
L'avènement  «  miraculeux  >>  de  Guillaume,  qui  n'était, 
à  vrai  dire,  qu'une  usurpation,  c'est-à-dire  un  acte  révo- 
lutionnaire, donna  à  la  discorde  et  à  la  guerre  un  aliment 
nouveau.  Les  îles,  au  lieu  d'y  gagner  la  paix,  y  perdirent 
Fan  tique  privilège  qui  la  leur  assurait  Par  un  ordre  en 
conseil,  du  8  août  1689,  le  roi  décida  que  sa  proclamation 
du  10  mai;;précédent,  par  laquelle,  d'après  la  convention 
arrêtée  avec  ses  alliés,  toute  importation  de  denrées  et 

(1)  Duncan,  p.  133.  —  Le  Qnesne,  p.  /i06.  —  Falle,  p.  88. 

(2)  Gatelte^  1685,  n*  5. 
(.5)  Chron,  des  fies,  p.  161. 
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• 

de  marchandises  de  provenance  française  était  prohibée, 
serait  adressée  aux  baillis  et  jurats,  et  serait  rigoureuse- 
ment appliquée  à  Jersey  et  à  Guernesey.  Sa  Majesté  pro- 
testait, toutefois,  qu'elle  n'entendait  nullement  révoquer 
ou  enfreindre  aucun  des  privilèges  accordés  aux  habitants 
par  ses  prédécesseurs  (1). 

En  fait^  il  y  avait  longtemps  que  la  neutralité  des  îles 
n'était  plus  qu*une  fiction,  et  la  bulle  de  Sixte  IV,  qu'un 
souvenir  historique  (2).  Les  insulaires  invoquaient  leur 
privilège  lorsqu'il  protégeait  leurs  rapports  avec  les  bon- 
netiers de  la  Normandie  et  de  Paris,  et  ils  l'oubliaient, 
lorsque  leurs  corsaires  ramenaient,  à  St-Pierre  ou  à  St« 
Aubin,  les  prises  qu'ils  avaient  faites  sur  leurs  voisins 
qui,  de  leur  côté,  n'agissaient  pas  avec  plus  de  sc.ru* 
pule  (3). 

La  déclaration  de  1680  fut,  de  Taveu  de  tous  les  his- 
toriens  locaux,  très -avantageuse  aux  îles.  Sans  rien 
changer  à  leur  situation  vis-à-vis  des  ennemis  de  l'Angle- 
terre, elle  les  associa  plus  intimement  aux  progrès  rapides 
du  commerce  anglais  ;  elles  devinrent,  en  quelque  sorte, 
l'entrepôt  où  négociants,  corsaires  et  contrebandiers, 
vinrent  déposer  leurs  marchandises.  Les  vastes  magasins 
qui  y  furent  alors  construits  ont,  pendant  de  longues 
années ,  attesté  cette  prospérité ,  aujourd'hui  bien  dé- 
chue (4). 

Les  immenses  armements  que  lit  LiOuisXIV,  résolu  à 
soutenir  la  cause  de  Jacques^  obligèrent  Guillaume  à 
porter  son  attention  sur  larchipel  normand.  Dès  les 
premiers  jours  de  son  avènement,  le  comte  de  Bath  y 


(1)  Duiican  (p.  230)  donne  It*  Iczlc  de  ccl  ordre. 

(2)  Voy.  I.  m,  p.  113. 

(3)  Dtirell  sur  Falle,  p.  &28,  —  13.  Tuppcr,  p.  12B  et  &S5* 
(h)  B.  Tnppcr,  p.  502  (2*  ijtl.). 
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envoya  des  troupes  el  trois  vaisseaux  de  guerre  (1)  ; 
plus  tard,  lé  comte  de  Peterborough  y  amena  des  ren- 
forts. Au  printemps  de  1692,  la  flotte  du  contre-amiral 
Carter  se  présenta  deux  fois  devant  Jersey  et  Guernesey 
et  y  prit  des  pilotes  ;  elle  avait  ordre  de  croiser  devant 
les  côtes  de  Bretagne  et  de  signaler  Feutrée  de  la  flotte 
française  dans  la  Manche  (2).  Les  armées  ennemies  allaient 
se  rencontrer  devant  La  Hougue  de  St-Vaast. 


CHAPITRE  V. 


Tauban  dans  le  Cotenlln.  —  État  du  port  de  Cherbourg.— Jaeques  II  réfugié 
en  France.  — .Alarmes  en  Basse-Normandie.  —  Démolition  des  forLifica lions 
de  Chertwurg  et  du  cbàleau  de  Valognes.— Jacques  passe  en  Irlande.  — 
M.  Foucault,  intendant  --  Sa  première  inspection.  —  Fortifications  élevées 
depuis  QuiucvlUc  jusqu^à  Cherbourg.  — La  milice  et  la  noblesse  dans  le 
Colentin.  — Retour  de  Jacques  H. —  Camp  de  Sl-Vaast.  — Los  régiments 
irlandais.  —Combat  cl  désastre  de  La  Hougue. —  Î68(î-409î:. 


11  est  certain  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  fut 
une  des  causes  qui  hâtèrent  la  révolution  de  1688  et  en 
assurèrent  le  succès.  Cetle  révolution  fut,  avec  la  ligue 
d'Augsbourg,  le  plus  grave  échec  que  la  politique  de 
Louis  XIV  eût  jamais  éprouvé  ;  ses  conséquences  furent 
immédiates;  elle  fut  comme  le  point  de  départ  des  revers 
qui  assombrirent  les  dernières  années  du  grand  règne. 

Le  roi,  très-bien  servi  par  ses  habiles  diplomates,  n'igno- 


(t)  Gazme,  4689,  n"*  5. 
(2)  D.  Tupper,  p.  381. 
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rail  ni  les  desseins  de  son  ennemi  le  plus  redoutable,  ni 
les  dangers  que  courait  son  allié,  auquel  il  n'avait  pas 
ménagé  lès  avertissements.  Jacques,  atteint  de  la  plus 
incurable  infatuation^  n'avait  rien  voulu  entendre.  Louis 
comprit  qu'il  ne  lui  restait  qu*à  prendre  ses  précau- 
tions contre  une  éventualité  désormais  inévitable,  et  dont 
il  aurait  seul  à  supporter  le  poids.  L'un  de  ses  premiers 
soins  fut  de. mettre  à  labri  d'une  surprise  cette  partie 
avancée  de  la  Basse-Normandie,  qui  semble  avoir  été,  de 
tout  temps,  une  proie  enviée  par  l'Angleterre.  En  1686,  il 
envoya  Vauban  dans  le  Gotentin. 

Vauban,  après  une  scrupuleuse  inspection  du  littoral, 
depuis  Caren tan  jusqu'à  Créances,  rédigea  ou  fit  rédiger 
un  long  et  lumineux  rapport  sur  l'état  de  la  presqu'île, 
au  point  de  vue  de  la  défense  maritime  et  des  travaux 
qu'il  était  utile  d'y  entreprendre  (1).  Il  signala  «  cinq 
«  endroits  bien  marqués  où  Ton  peut  faire  descente  avec 
<  des  armées  navales  »  ;  c'étaient  :  La  Hougue,  Barfleur, 
Cherbourg,  Nacqueville  et  Vauville.  Il  y  avait,  en  outre, 
les  trois  lieues  de  plage  entre  Rozel  et  Carteret,  «  où  l'on 
n  pourroit  descendre,  mais  avec  difficulté,  h  cause  de  la 
«  violence  des  courants  (2).  »  De  ces  divers  endroits, 
Cherbourg  était,  sans  contredit,  le  plus  important  par  les 
c  suites  terribles  »  que  son  occupation  entraînerait.  Les 
Anglais,  en  effet,  s'ils  en  devenaient  les  maîtres,  s'établi- 
raient facilement  et  solidement  dans  la  presqu'île  ;  «  ce  pays 
«  qui,  un  peu  ménagé,  pourroit  nourrir  une  armée  de 


(4)  Ce  rapport  ou  mémoire  o  été  publié  in  extenso  par  la  Société  acadé" 
mique  de  Cherbourg^  dans  ses  Mémoires^  ann.  1852,  p.  11  et  suir. 

(2)  Vauban  délimitait  la  prcsqu^le  proprement  dite,  ou  ce  qui,  autrefois, 
était  appelé  le  Clos  du  Cotentin^  par  une  ligne  tirée  de  Carenlan  à  Créances. 
l\  é?aluail  le  nombre  de  paroisses  situées  dans  cet  espace  à  300,  et  la  popu- 
lation à  près  de  120,000  âmes. 
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t  trente  mille  hommes,  six  mois  durant  (1).  »  Us  s'ouvri- 
raient ainsi  une  porte  dans  le  cœur  du  royaume  ;  et,  pour 
les  chasser  de  là,  il  faudrait  des  forces  considérables,  qui 
ne  seraient  amenées  qu'après  de  longs  délais,  et  en  dégar- 
nissant les  frontières  de  terre. 

De  ces  considérations ,  Tillustre  ingénieur  tirait  la  con- 
clusion que  Cherbourg  était  «  une  place  de  la  dernière 
a  conséquence  »^  quMl  était  urgent  de  fortifier  «  tout  du 
«  mieux  que  Ton  pourra  »,  et  où  un  port  de  guerre  devait 
être  construit.  Seulement,  tout  y  était  à  créer.  Il  n'y 
existait  qu'un  havre  naturel ,  formé  par  les  deux  petites 
rivières,  la  Divette,  ou  Ivette,  et  la  Trottebecq,  qui  y 
confondaient  leurs  embouchures.  Il  n'y  avait  ni  jetées ,  ni 
chenal ,  ni  écluses.  Ce  n'était  qu'une  lagune  sablonneuse 
sillonnée  par  un  simple  courant  soumis  h  TacLion  capri- 
cieuse des  marées ,  et  qu'on  traversait  sur  un  vieux  pont 
mal  entretenu.  Le  port  n'était  qu'une  sorte  de  vasière 
garnie  ,  d'un  côté ,  le  long  du  faubourg,  par  un  mauvais 
mur  en  pierres  sèches,  que  le  gouverneur  y  avait  fait 
b&tir  parles  habitants.  Quant  aux  murailles,  aux  tours  et 
aux  bastions,  négligés  depuis  longtemps,  ils  étaient  dans 
le  plus  fAcheux  état  de  dégradation  (2). 

Vauban ,  dans  son  rapport ,  accompagné  d'un  devis  dé^ 
taillé  (3),  proposa  de  faire  un  arrière-port,  ou  bassin,  à 
l'est  de  la  ville,  de  restaurer  et  d'élargir  le  pont,  en  y 
ajoutant  des  écluses  de  chasse ,  d'établir  une  autre  écluse 
au  pied  de  la  tour  du  Moulin  ,  avec  deux  portes  de  flot , 

(1)  Mémoires^  p.  27. 

(2)  Voy.  le  |iian  de  Gierbourg,  dans  le  Petit  Atlas  maritime  ûe  riiigéiiîcur 
BelliD. 

(S)  Ce  devis  iVlève  à  un  total  de  2,103, AG9  liv.,  ce  qui,  au  prix  comparé 
du  marc  d'or,  représenlerail  environ  9,740,000  livres,  et  plus  du  double  en 
valeor  relative.  On  était  encore  bien  loin,  on  le  voit,  des  900  millioiis  de  francs 
que  le  Cherbourg  actnel  a  coûté  I... 
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un  quai  sur  la  partie  orienlale  du  bassia,  el,  en&n,  entre 
deux  jetées,  distantes  de  trente  toises  Tune  de  l'autre .  un 
canal  pouvant  donner  passage  à  des  frégates  de  36  à  40 
canons.  Une  partie  de*  ces  travaux  furent  commencés  en 
môme  temps  que  Ton  réparait  «  à  la  moderne  »  Tenceinte 
bastionnée  de  la  ville,  et  que  Ton  restaurait  le  château  (1). 
On  construisit  aussi ,  le  long  de  la  mer,  des  redoutes  en 
gazon  avec  des  fossés  dont  la  terre  servit  à  former  des 
remparts  palissades  (2).  M.  de  Seignelay  vint  à  Cherbourg 
au  mois  de  mai,  et  encouragea  l'œuvre  entreprise  (3). 

On  en  était  là ,  lorsque  survînt  l'événement  prévu.  On 
savait  qu'une  flotte  de  plus  de  500  bâtiments  de  transport 
et  de  50  vaisseaux  de  guerre  montés  par  une  armée  de 
11,000  fantassins  et  4,500  cavaliers,  était  réunie  à  Hel- 
voetsluis ,  et  se  préparait  à  prendre  la  mer,  au  mois  d'oc- 
tobre. On  crut,  en  Basse-Normandie,  qu'elle  allait  se  jeter 
sur  le  Cotentin.  L'alarme  se  répandit  avec  une  rapidité 
inouïe  dans  les  villes  et  les  campagnes.  On  sonna  le  tocsin 
dans  toutes  les  paroisses.  Le  7  octobre,  la  noblesse  et  les, 
bourgeois  de  Caen  s'assemblèrent,  et  formèrent  une  troupe 
d'environ  1,000  hommes ,  à  laquelle  M.  de  Matignon  joignit 
800  miliciens  de  Bayeux  et  des  environs ,  et  qui  fut  dirigée 
sur  Carentan  ,  Valognes  et  Cherbourg ,  «  pour  empêcher 
((  que  les  Anglois  et  les  Hollandois  ne  missent  pied  à 
«  terre  (4).  »>  Les  paysans  du  littoral ,  appartenant  aux 
paroisses  sujettes  au  guet ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  la  marine,  du  mois  d'août  lôSl,  furent  chargés  «  de 
t  faire  garde  aux  bords  de  la  mer  (5).  »  Un  régiment  de 

(1)  Le$  porté  Maritimes  dé  France,  t.  III,  p.  43*  —  Arch.  Calf. ,  sér.  C, 
D»  4659,  Mémoire  rédigé  en  175i. 

(2)  Areb.  Colv.,  sér.  C,  n»  i»t3. 

(3)  Além.  du  marq.  de  Sourehes,  t.  II,  p.  171. 
{h)  Journ,  d^un  bourg,  de  Caen,  ms.,  f°  IC2. 
(5)  Ane.  lois  franc»,  1.  XIX,  p.  548. 
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mousquetaires,  commandé  par  M.  d'Artagnan,  fut  envoyé, 
d'urgence,  à  Valognes  (1).  Le  29  septembre,  deux  compa- 
gnies de  la  même  arme^  sous  M.  de  Jonvelle,  entrèrent  à 
Cherbourg  (2).  La  panique  fut  telle ,  que  la  populace  de 
Gaen,  aussitôt  que  la  milice  fut  sortie  de  la  ville,  se 
répandit  dans  les  rues ,  en  criant  que  les  Anglais  étaient 
entrés  au  Bourg-FAbbé,  et  que  les  protestants ,  d'accord 
avec  eux ,  allaient  mettre  tout  à  feu  et  à  sang.  Le  gouver- 
neur du  Ch&teau,  M.  de  La  Groisette,  dut  faire  sortir  la 
garnison  pour  apaiser  le  tumulte  et  protéger  les  protes- 
tants ,  dont  plusieurs  avaient  été  frappés  et  blessés  (3). 
Beaucoup  d'habitants  s'enfuirent  jusqu'à  Mayenne.  La 
duchesse  de  Guise  ne  se  crut  pas  en  sûreté  à  Alençon  ; 
elle  se  réfugia  à  Paris  (4). 

Le  5  octobre,  le  roi  permit  à  tous  ses  sujets  d'armer  en 
course.  Les  ministres,  et  jusqu'à  M'""  de  Maintenon,  s'as- 
socièrent aux  armateurs  (5). 

Bientôt,  on  apprit  le  débarquement  de  Guillaume  à 
Torbay  (15  novembre  1688),  sa  marche  sur  Londres  et  la 
fuite  de  Jacques  II  en  France.  L'immense  portée  de  ce 
changement  à  vue,  sans  précédent  dans  l'histoire,  frappa 
tous  les  esprits.  La  cour  de  Versailles  fut  profondément 
troublée.  Elle  s'imagina  que  le  vainqueur,  maître  de  l'An- 
gleterre, et  disposant  des  deux  plus  fortes'  marines  du 
monde,  ne  résisterait  pas  à  la  tentation  de  renouveler  les 
exploits  de  ses  prédécesseurs,  Edouard  111  et  Henri  V,  et 
voudrait  faire,  de  la  presqu'île  du  Cotentin.  une  sorte  de  . 

(i)  il/rm.  tU  Foucault,  p.  257. 

(3)  Mém.du  marq»  de  Sourches,  t.  II,  p.  236. 

(3)  Journ»  (Vun  bourg,  p.  283. 

(&)   Uim,  du  marq,  de  Sourckes,  (•  U,  p.  2à7. 

(&}  Ibid.,  ibid.,  p.  338.  Cette  permissiou  fut  révoquée  quelques  jours 
après,  mais  les  armements  n^en  continuèrent  pas  moins  «  sourdement  » 
(p.  3à1). 
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camp  retranché,  d'où  il  attaquerait  le  roi,  déjà,  sur  toutes 
les  frontières,  en  présence  des  forces  de  TEurope  coalisée. 
La  menace^  d'une  seconde  conquête  de  la  Normandie  et  de 
la  Guyenne  avait  été  proférée  en  pleine  chambre  des  com- 
munes par  son  président,  M.  Pawle  (1).  Sous  Tempire  de 
cette  crainte.  Louvois^  qui  trouvait,  du  même  coup,  à 
satisfaire  sa  rancune  contre  Vauban  et  sa  haine  contre 
Seignelay,  ordonna  de  raser,  sans  délai,  les  fortifications 
de  Cherbourg,  qui  étaient  déjà  construites  jusqu'au  cor- 
don (2),  de  démolir  le  ch&teau  de  Yalognes  et  d'en  trans- 
porter, à  Gaen^  les  canons  et  les  poudres  (3).  L'ouvrage, 
—  une  tenaille,  —  et  le  chemin  couvert  qui  défendaient 
l'entrée  de  Granville,  subirent,  on  ne  sait  pourquoi,  le 
même  traitement.  Deux  compagnies  de  gendarmes  et  de 
chevau-légers  furent  envoyées  :  la  première  à  Bayeux,  et 
la  seconde  à  St-Lo  (4). 

Jacques  déposé  sur  la  plage  d'Ambleteuse,  le  4  janvier 
1689,  par  une  chaloupe  que  deux  capitaines  de  la  flotte  à 
l'ancre  devant  Rochester  lui  avaient  préparée  (5)»  arriva^  le 
7,  à  St-Germain.  11  y  fut  reçu  avec  une  solennité  affectée. 
Le  roi  alla  à  sa  rencontre  jusqu'au  haut  de  l'escalier  (6). 
Cet  accueil  était  un  engagement,  et  impliquait  une  rup- 


(i)  Hist,  ofthe  RevoL  in  4688,  par  Mackinlosh,  t  II,  p.  SOI. 

É 

^2)  Arch.  Calv.,  sér.  C,  n*  i659,—Mim,  de  M.  de  Caux,  du  i«r  fér.  i73A. 
—  Mém,  de  àt  âe  Liglisière^  etc.,  du  i*'  fév.  4779  (ap.  Le  Gouv.  de  /Vo»in., 

u  IX,  p.  ei). 

(3)  Jouiti.  d'un  bourg,,  ms.  f*  ihO.  ~  Mém,  de  Foucault,  p.  S57.  ^Masse- 
fille,  t.  VI,  p.  24G.  D'après  les  Além,  dumarq,  de  Sourehes  (t.  H,  p.  307), 
cet  ordre  aurait  élé  donné  vers  le  10  ûùc,  IG88. 

{à)  Arch.  Calv.,  sér.  C,  n*  4659.  Mémoire  de  173 A. 

(5)  Mém.  du  maréch,  de  Berwich,  t.  VIII,  p.  33&.  — >  A^ci<  du  départ  du 
roi  Jacquet  II  écrit  par  lui-même  (ap.  Hist*  of  îhe  révolution ^  etc.,  par 
Macfcimoeh,  t.  Il,  p.  880). 

(6)  Gazette,  1689,  n»  3. 
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ture  avec  TADgleterre.  Depuis  le  26  novembre  précédent, 
la  guerre  était  déclarée  à  la  Hollande  (1).  Une  escadre  de 
trente  vaisseaux,  sous  le  commandement  de  M.  de  Cabaret, 
se  forma  à  Brest.  Jacques  quitta  St-Germain,  dans  les  der- 
niers jours  de  février,  et  débarqua  à  Kinsale  le  17  mars  (2). 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  critiques,  que 
M.  de  Gourgues,  intendant  depuis  trois  ans,  fut  remplacé 
par  M.  Nicolas  Joseph  Foucault  (3),  qui  venait  de  Poitiers, 
et  s'était  antérieurement  distingué  dans  le  Béarn  par  son 
zèle  fougueux  contre  les  hérétiques  (4).  Ce  fonctionnaire 
était,  cependant,  d'après  Daguesseau  (5),  un  homme  de 
mœurs  douces,  instruit  et  ayant  le  goût  des  lettres,  mais 
«  le  dévouement  trop  ordinaire  aux  intendants  pour  les 
<c  ordres  de  la  cour  »  Tavait  entraîné,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  plus  loin,  peut-étre^  que  ses  sentiments  naturels 
ne  l'eussent  porté.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  cette  faiblesse 
mise  à  part,  il  se  montra,  en  Basse-Normandie,  adminis- 
trateur sage  et  modéré.  Nous  lui  devons  des  Mémoires. 
qui  sont  un  des  documents  les  plus  précieux  et  les  plus 
consultés  de  notre  histoire  locale  (6). 

Le  nouvel  intendant  prit  possession  de  sa  charge  le 

(1)  Ane,  lois  franc,  f  t.  XX,  p.  65. 

(5)  Mém.  du  marieh,  de  Berwick^  p.  325. 
(3)  Né  à  Paris  en  i6&3. 

(6)  Hist.  de  redit  de  Nantes,  t  V,  p.  831.  M.  Foucault  avait  failli,  eu  1688, 
être  tué  por  des  huguenots  du  Poitou  (itfe'm.  du  marq,  de  Sourches,  t.  II, 

p.  ihs:. 

(5)  Œuvre»  (édit.  in-A»),  t.  XIII,  p.  5i. 

(6)  Ap.  Doc,  inéd,  —  L*auteur  de  la  Note  sur  tes  mém,  des  intendants  (ap. 
Antu  de  ta  Soc.  de  l'hist,  de  Fr,  1878,  p.  159),  estime  que  Foucault  a  été  un 
peu  c  surfait  •  par  l^éditeor  «  heureuK  de  révéler  pour  la  première  fois  les 
«  détails  d'une intCDdance  au  temps  de  Louis  XIV  ».  Cette  appréeiation  ne 
semble  pas  tout-à*fiiit  dénuée  de  fbndement,  si  on  la  rapproche  des  faits 
signalés  par  M.  G«  Lavalley  dans  son  Catalogué  des  manuscrits  (p.  xii  et 
suiv.)* 
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7  mars  1689.  Le  26,  il  se  mit  en  roule,  et  commença  son 
inspection  des  côtes.  Il  salua  eri  passant  à  Torigny,  M.  de 
Matignon,  oncle  par  alliance  de  M.  de  Seignelay  (1).  A 
Cherbourg,  il  ne  trouva  plus  qu'un  cahos  de  débris  de 
tours  et  de  murailles  renversées.  L'œuvre  de  destruction 
ordonnée  par  Louvoîs  avait  été  accomplie  avec  une  déplo- 
rable rapidité;  M.  de  Vauban  revint  au  mois  d'avril,  et, 
sur  le  commandement  du  roi,  en  arrêta  la  continuation. 
Depuis  sa  dernière  visite,  les  travaux  entrepris  à  La 
Hougue  avaient  été  dirigés  par  un  lieutenant  des  mous* 
quetaires,  M.  de  La  Hoguette.  Une  tour  fut  construite,  à 
la  pointe,  vers  Morsalines;  la  tour  de  l'île  Tatihou  fut  res- 
taurée, et  une  ligne  de  redoutes  et  de  retranchements 
fut  élevée  depuis  Quinéville  jusqu'à  Cherbourg.  L'in- 
tendant aurait  voulu  qu'on  y  ajoutât,  de  distance  en 
distance,  de  petits  forts  appelés  martellos,  comme  il  y  en 
avait  en  Italie,  et  comme  on  en  fit,  vers  cette  époque,  à 
Jersey  et  à  Guernesey  (2). 

La  levée  et  l'organisation  des  milices  donnèrent  lieu  à 
quelques  difTicultés.  D'après  le  règlement  de  1688,  chaque 
village  avait  à  désigner  un  homme  «*  non  marié ,  âgé  d'au 
a  moins  20  ans  et  point  plus  vieux  que  40  ;  ayant  un  bon 
«  chapeau ,  un  juste-à-corps  de  drap ,  des  culottes  et  des 
a  bas  aussi  de  drap ,  bien  chaussé  »  et  armé  d'un  mous- 
quet, d'un  baudrier  et  d'une  épée.  Chaque  groupe  de 
villages  formait  une  compagnie  de  50  hommes  commandée 
par  un  capitaine.  L'uniforme  n'était  pas  exigé.  Enfin, 
chaque  milicien ,  après  deux  ans   de  services,  pouvait  se 


(1)  n  6*!i{^it  ici  (le  Jacques  5«  du  nom,  Dé  en  i^kk  et  mort  en  1715.  Ss 
nièce,  Catlierine-TIiérèse  de  {^f  atignon,  épousa  le  marquis  de  Seignelay  en 
secondes  noces. 

(3)  Mèm,  de  FoueauU,  p.  S58.  Martello  élait  le  nom  de  ringéoteur  corse 
qui  avait  inventé  ces  petits  fortins  que  l'on  voit  encore  dans  les  lies. 
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retirer^  et ,  s'il  se  mariait,  était  exempt  de  la  taille  pen- 
dant  le  même  nombre  d'années  (1).  Malgré  cette  faveur, 
Tempressement  des  paysans  normands  laissa  beaucoup  à 
désirer.  L'intendant  eut  à  lutter  contre  leur  mauvais 
vouloir  et  leurs  chicanes.  Foucault  cite  une  femme  qui 
déclara  que  son  fils  était  bâtard^  c  parce  que  le  roi  ne 
(I  vouloit  pas  de  bastards  dans  ses  armées!...  »  Ce  fut 
dans  Télection  de  Vire  que  le  recrutement  se  fit  le  mieux. 
Le  régiment  de  12  compagnies  qu'on  y  leva  fut  trouvé  si 
bon  et  si  beau ,  qu'on  l'envoya  servir  en  Guyenne  (2).  Le 
marquis  de  Fontenay  fut  nommé  commandant  des  milices 
de  la  généralité  (3). 

Le  2Q  avril  (1689),  la  noblesse  des  trois  bailliages  fut 
convoquée  à  Gaen,  Le  seul  bailliage  de  cette  ville  fournit 
1,500  gentilshommes ,  plus  ou  moins  bien  montés ,  et 
plus  de  300  fantassins.  On  en  détacha  300  hommes  qui , 
avec  un  pareil  nombre  tirés  des  bailliages  du  Gotentin  et 
d'Alençon  ,  deux  régiments  de  milice,  venus  du  Poitou 
et  de  la  Champagne,  et  un  régiment  de  troupes  réglées, 
formèrent  un  petit  corps  d'armée ,  qui  fut  employé  à  la 
garde  des  côtes.  Pendant  toute  Tannée ,  «  il  ne  cessa  de 
«  passer  des  soldats,  gendarmes,  chevau-légers,  suisses  et 
t<  infanterie  de  milice  (4).  » 

Tout  cela  coûtait  cher;  car  la  plupart  des  gentilshommes 
étant  obérés,  et  ayant  leurs  revenus  saisis,  le  gouverne- 
ment était  obligé ,  sur  le  produit  des  tailles ,  de  subvenir 
à  leur  nourriture  et  à.  leur  entretien  (5).  Or,  depuis  1679, 
les  tailles,  dans  la  généralité  de  Gaen,  avaient  subi  une 


(i)  Ane,  luis  franc,  f  U  XX,  p.  66.  Le  règlement  est  du  20  novembre. 
(3)  àiém.  de  Fouc,  p.  268  et  351, 
(3)  Le  vieux  Cherbourg,  etc.,  p.  hid, 
ik)  Journ.  d*un  bourg,,  vas,,  t.  I,  f"  173. 
(5)  Mém,  de  Fouc,^  p.  251. 
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diminution  de  près  de  500,000  livres.  De  1,033,333  livres, 
elles  étaient  descendues  à  1,445,603  livres  (1).  Il  fallut  en 
revenir  aux  augmentations  de  gages,  c'est-à-dire  aux 
suppléments  de  finances  imposés  aux  fonctionnaires ,  et , 
bientôt ,  à  la  création  de  nouveaux  offices.  Au  commen- 
cement de  1600,  la  détresse  financière  était  si  grande,  que 
le  roi  envoya  son  argenterie  à  la  monnaie  et  invita  les 
églises  à  s'imposer  le  même  sacrifice  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
notamment,  dans  les  diocèses  d'Avranches,  de  Coutances 
et.de  Bayeux  (2). 

La  campagne  d'Irlande  mal  organisée  et  mal  conduite 
n'avait  pas  relevé  la  fortune  de  Jacques.  Son  gendre 
s'était  mis  en  personne  à  la  tête  de  ses  troupes,  était 
descendu,  le  11  juin  (1690),  dans  le  nord  de  l'île  et  avait 
remporté,  le  11  juillet,  la  victoire  sur  la  Boyne,  près  de 
Drogheda ,  qui  détermina  le  vaincu  à  retourner  en  France. 
Le  19  juillet,  il  débarquait  à  Brest. 

MM.  de  Matignon  et  Foucault,  avertis  par  le  maréchal 
d'Estrées,  allèrent  au-devant  du  roi  jusqu'à  Pont-Farcy, 
et  l'amenèrent  au  ch&teau  de  Torigny.  Il  y  passa  la  nuit 
du  23  ;  une  nombreuse  société  l'y  attendait,  et  fut  très- 
surprise  du  détachement  parfait  avec  lequel  il  acceptait 
ses  disgrâces.  Il  s'entretint  gaiement  avec  les  dames  et 
avec  M.  de  Segrais  ;  il  leur  laissa  voir  qu'il  poussait  l'illu- 
sion jusqu'à  s'imaginer  que  ses  sujets  l'aimaient  encore, 
chasseraient  l'usurpateur  et  le  rappelleraient  spontané* 
ment.  L'intendant  l'accompagna,  le  lendemain,  jusqu'à 
Gaen,  et  le  reçut  dans  son  hôtel.  Le  26  juillet»  il  était  de 
retour  à  St- Germain  (3). 

Louis  XIV  «  fidèle  à  la  politesse  d'un  seigneur  particu- 


(i)  Reg»  du  Bur.^  ann.  4679  et  suiv. 
(2)  Mém.  de  Fouc,  p.  260. 
(8)  Ibid.,  p.  205. 
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<  lier  qui  sait  bien  vivre  (1)  >,  ne  laissa  percer  aucune  des 
impressions  que  ses  courtisans  ne  se  donnaient  pas  la 
peine  de  dissimuler.  Il  persista  dans  sa  résolution,  plus 
chevaleresque  que  politique  et  facile  à  réaliser,  de  rendre 
à  son  hôte  la  couronne  qu'il  n'avait  pas  su  garder.  De 
nouveaux  renforts  furent  envoyés  en  Irlande  sous  la  con- 
duite de  Lauzun,  et  Ton  continua  de  veiller  sur  les  côtes. 

Au  mois  d'octobre,  un  ingénieur,  nommé  de  Combes, 
proposa  au  roi  de  faire  un  port  de  guerre  à  La  Hougue. 
Il  soutenait  que  nul  endroit  n'y  convenait  mieux.  Louvois, 
on  ne  sait  trop  pour  quel  motif,  s*y  opposa  (2). 

Au  printemps  de  1601 ,  Tarrière-ban  de*  la  noblesse  fut 
convoqué.  On  établit  un  camp  de  4,000  hommes  à  St- 
Vaast.  La  milice  fut  envoyée  à  Avranches.  Une  partie  de 
la  noblesse  se  logea  à  Ste-Marie-du-Mont,  et  deux  ba- 
taillons d^Allemands  mercenaires  furent,  au  mois  de 
mai,  dirigés  sur  Cherbourg  et  sur  l'extrémité  de  la  pres- 
qu'île (3).  La  milice  revint  au  mois  de  novembre,  et 
rentra  dans  ses  foyers  pendant  le  quartier  d'hiver  (4). 

A  la  faveur  du  trouble  causé  par  ces  mouvements,  la 
contrebande  entre  le  Cotentin  et  les  îles  avait  repris  son 
ancienne  activité.  Les  bas,  le  tabac  et  d'autres  marchan- 
dises étaient  introduits  sur  de  petits  bateaux,  montés  par 
des  marins  de  l'un  ou  de  l'autre  pays.  Les  fermiers 
généraux  en  éprouvaient  un  préjudice  si  sensible,  que, 
d'accord  avec  l'intendant,  ils. proposèrent  à.  M.  de  Pont- 
chartrain  (5)  d'armer  à  leurs  frais  une  patache  qui  croise- 
rait depuis  St-Malo  jusqu'à  Cherbourg.  Un  des  bateaux 


(1)  Souvenirs  de  J/"*  de  Caylus,  U  VIII,  d<  sér.  (édit  Michaud). 

(2)  AÊinu  de  Fouc,  p.  2G9. 

(5)  Journ,  dfun  bourg,  de  Caen^  ms.  t.  III,  f>  5  et  suiv. 

(6)  Ibid.^  ibid.,  f^  6. 

(5)  Ministre  de  la  marine  après  Seignelay. 
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coQtrebaadiers  fut  saisi  à  ce  moment,  et  une  partie  de 
son  équipage  fut  condamnée  aux  galères  (1). 

L*armée  jacobite ,  en  Irlande,  n'avait  pas  été  plus  heu- 
reuse après  qu'avant  le  départ  du  roL  Ses  débris  enfermés 
dans  Limerick  avaient  capitulé,  au  mois  de  décembre 
1601.  Ceux  des  soldats  qui  ne  consentaient  pas  à  mettre 
bas  les  armes  et  à  rentrer  dans  leurs  foyers ,  furent  auto- 
risés à  passer  en  France ,  où  des  vaisseaux  anglais  les 
portèrent.  Au  mois  de  janvier  1692,  15,000  environ 
débarquèrent  à  Brest,  et  furent  mis  en  quartier  dans  la 
Bretagne.  Jacques  vint  les  passer  en  revue  ;  il  en  forma 
oeuf  régiments  d'infanterie,  deux  de  cavalerie  et  deux 
compagnies  de  gardes  du  corps ,  tous ,  bien  entendu  »  à  la 
solde  de  la  France  (2). 

Louis  XI Y,  convaincu  que  le  meilleur  moyen  de  terminer 
la  guerre  était  de  la  porter  en  Angleterre ,  rassembla  à 
La  Hougue  des  troupes  de  débarquement ,  pendant  que 
s'équipaient  deux  flottes  :  Tune  de  quarante-quatre  vais- 
seaux à  Brest,  et  l'autre  de  trente-cinq  à  Toulon.  Ces 
troupes  se  composaient  de  douze  bataillons  irlandais,  neuf 
bataillons  français  et  douze  escadrons  de  cavalerie  et  de 
dragons  (3).  M.  de  Barbezieux,  qui  avait  hérité  des  défauts 
de  son  père,  sans  en  posséder  les  qualités  (4),  n'avait 
tenu  aucun  compte  des  observations  que  M.  Foucault  lui 
avait  adressées  à  propos  de  cette  composition  ,  qui  parais- 
sait n'offrir  aucune  garantie.  Les  Irlandais  étaient  de 
détestables  soldats.  Lorsqu'ils  arrivèrent  à  La  Hougue,  au 

(i)  Mém,  de  Fouc,  p.  278. 

(2)  Mém,    du  maréch,    de  Betnoîckt   p.   336.  >-  Mém,    de   Villars^  p.   àà 
(coll.  Michaud,  8*  sér.,  t.  IX). 

(3)  Le  Journ.  d^un  bourg,  de  Caen  (ma   t.  III,  ^  8),  donne  le  nom  des  ba- 
taillons français  qui  passèrent  par  Caen  du  15  au  19  avril. 

{h)  On  saK  que  Barbezieux  était  le  fils  de  Louvois;  né  en  1668,  il  n*âtait 
alors  que  ^h  ans. 
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mois  d'avril  (1),  ils  étaient  sans  souliers,  sans  bas,  sans 
chapeaux  et  sans  linge.  Ils  avaient  vendu  tous  les  effets 
qu'on  leur  avait  fournis.  Et,  pour  ajouter  encore  au 
désordre  gui  résultait  de  leurs  habitudes  d'indiscipline  et 
d'intempérance,  ils  avaient  failli  manquer  de  pain  pendant 
quinze  jours.  Les  munitionnaires  ^  qui  ne  craignaient  plus 
les  sévérités  de  Louvois  (2),  ne  s'étaient  pas  pressés  de 
venir  au  camp.  M.  Foucault  dut  subvenir,  k  leur  place , 
à  la  nourriture  des  hommes. 

C'est  avec  ces  forces  sans  cohésion  et  peu  sûres  que 
Jacques  espérait  reconquérir  son  royaume.  Il  quitta  Paris 
le  21  avril,  accompagné  du  comte  de  Melford.  Il  voyagea  à 
petites  journées  ;  passa  par  la  Trappe,  près  Mortagne^  y 
séjourna  jusqu'au  23;  coucha,  le  24,  à  Caen,  au  palais  de 
l'évêque  ;  s'arrêta  pendant  trois  jours  à  TIle-Marie,  chez 
le  maréchal  de  Bellefonds,  et,  le  28,  s'établit  au  camp  de 
Quinéville,  sur  le  bord  de  la  mer,  à  une  petite  distance  de 
La  Hougue  (3). 

M.  de  Bellefonds  (4)  avait  le  commandement  de  l'expé- 
dition que  les  flottes  réunies  des  amiraux  de  Tourville  et 
d'Estrées  devaient  transporter  en  Angleterre. 

Dans  l'intervalle,  on  apprit  que  les  Anglais  faisaient  de 

(1)  Les  régiments  irlandais  avaient  passé  par  Caen  du  10  au  1 A  avril  (Joum, 
du  bourg. ^  nis.  t.  III,  f^  8). 

(2)  Louvois  élait  mort  subitement  le  16  juillet  1691. 

(3)  Mém.  de  Fouc,  p.  281. 

{h)  Louis-CIirislopbc  Gigauli,  marquis  de  Bellefonds,  était  maréchal  de 
France  depuis  1668.  il  était  1"  écujer  de  la  Daupbine;  il  avait  épousé 
Harie-Ëmmanuel  de  Mazarin  {lieg.  du  hur.^  1700,  18  mars);  sa  mère  était 
Madeleine  Fouquet,  dame  de  L*Armor,  fltle  d*un  président  du  parlement  de 
Bretagne.  Il  avait  espéré  ôire  nommé  gouverneur  du  donpliin,  puis  gouver- 
neur de  Paris.  11  fut  déçu  dans  ce  doub'e  espoir.  11  avait  commis  la  fiiute  de 
s^attachcr  ù  M'**  de  La  VaUièrr,  alors  que  le  crédit  de  M'°'*  de  Montespan 
était  à  son  apogée.  U  avait  subi  une  disgrâce  passagère  en  1G70  {Louise  de  La 
Vnlliérfy  par  J.  iHir,  |J.  20i). 
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grands  préparatifs  ;  qu'ils  étaient  en  correspondance  avec 
les  protestants  du  continent,  et  qu'ils  projetaient  une  des- 
cente en  Basse-Normandie.  Ils  avaient,  disait-on,  près  de 
quatre  cents  voiles  à  leur  disposition.  Ces  renseignements, 
transmis  à  Versailles  par  le  maréchal,  décidèrent  le  roi  à 
ne  pas  attendre  la  flotte  de  Toulon,  que  les  vents  con- 
traires retenaient,  depuis  deux  mois,  dans  la  Méditerranée, 
et  à  donner  à  Tourville  Tordre  d'entrer  immédiatement 
dans  la  Manche,  avec  son  escadre,  et  de  combattre  l'en- 
nemi «  fort  ou'foible  »,  partout  oîi  il  le  rencontrerait  (1). 

Tourville  ne  fit  aucune  objection.  Froissé  de  ce  qu'à 
l'occasion  de  sa  dernière  campagne,  pourtant  si  glorieuse, 
la  cour  l'avait  accusé  d'éviter  les  batailles,  il  obéit  stricte- 
ment, plutôt  en  soldat  esclave  de  la  consigne  qu'en  chef 
toujours  moralement  responsable  de  ses  actes.  Il  alla,  sans 
hésitation,  au-devant  de  Tennemi,  dont  il  connaissait  la 
supériorité  numérique.  Il  ne  put  sortir  de  Brest  que  le 
12  mai.  Il  avait  trente-sept  bâtiments.  Le  25,  le  marquis 
de  Villette  le  rallia  avec  cinq,  et  deux  autres  le  rejoigni- 
rent le  lendemain.  Sa  flotte  comptait  donc  quarante- 
quatre  vaisseaux,  plus  onze  brûlots,  portant  ensemble 
trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  canons  et  vingt 
mille  huit  cents  hommes  (2). 

On  avait  été  informé  en  Angleterre  du  projet  de 
Louis  XIV  et  de  Jacques,  vers  le  mois  d'avril.  La  reine 
Marie,  en  l'absence  de  Guillaume,  parti  le  .5  mars  pour  la 
Hollande,  donna  immédiatement  l'ordre  de  réunir  les 
flottes  dans  la  Manche.  L'escadre  de  Cadix  fut  rappelée. 


(1)  Mém,  du  maréch,  de  Berwick,  p.  396. 

(S)  àtém,  du  tnarquii  de  Villette  fédit.  de  la  Soe.  de  ChUu  de  Fraitee), 
|k  ils  et  suiv.  L'auteur  donne  la  liste  détaillée  des  vDtsseant  avec  leur  arme- 
ment et  leurs  équipoges.  Diaprés  Ledyard  {Uitt,  nav,,  t,  III,  p.  ,88),  la  (lotte 
française  comptait  63  vaisseaux  de  ligne  et  56  petits  bâtiments. 
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Le  14  avril,  le  contre-amiral  Carter  avec  cinq  vaisseaux, 
reçut  la  mission  de  veiller  à  la  sécurité  des  îles  et  d'y  pren- 
dre des  pilotes.  Le  8  mai,  la  flotte  hollandaise  et  la  tlotte 
anglaise  étaient  réunies  dans  la  baie  de  Ste-Hélëne.  Infor- 
mées de  l'arrivée  de  Tourville,  par  un  habitant  de  Guer- 
nesey,  nommé  John  Tupper  (1),  elles  quittèrent  leur 
mouillage,  et  parurent,  le  29,  à  la  hauteur  de  Barfleur. 
Elles  comptaient  quatre-vingt-dix-neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  trente-sept  frégates  et  brûlots,  et  portaient  quarante 
mille  six  cent  soixante-quinze  hommes  et  six  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  canons  (2). 

M.  de  Tourville  fit  le  signal  du  branle-bas.  Le  vent  était 
faible.  La  moitié  de  ses  vaisseaux  ne  purent  entrer  en 
ligne.  Le  combat  s'engagea  verjs  dix  heures,  et  dura  tout 
le  jour  sans  résultat  décisif.  Les  pertes  de  Tennemi  furent 
sensibles.  Pendant  la  nuit,  neuf  vaisseaux  français  furent 
entraînés  au  large.  Les  autres,  lorsque  la  brume  se  dis- 
sipa, furent  poursuivis  par  toutes  les  forces  des  alliés;  la 
plupart  avaient  perdu  leurs  ancres  et  leurs  chaloupes,  et 
manquaient  de  munitions.  Uamiral  essaya  de  faire  route 
à  l'ouest,  dans  l'espoir  de  gagner  une  marée  et  de  franchir 
le  Raz-Blanchard  (3).  Vingt-deux  navires  y  réussirent,  et, 
sous  la  direction  du  vice-amiral  de  Pannetié,  entrèrent 
heureusement  dans  le  port  de  St-Malo.  Les  quinze  autres, 
drossés  par  le  courant,  furent  contraints  de  couper  leurs 
câbles  et  de  percer  au  travers  de  la  ligne  ennemie  (4;. 

(1)  Hist,  of  GuerH,f  par  Duucan,  p.  12A.  —  B.  Tupper,  3ii8. 

(3)  Hist,  nau,^  t.  UI,  p.  83  etsuiv. 

(3)  Le  comle  de  Forbio,  dans  ses  Mémoires  (Coll.  Micbaud,  3*  série,  t.  IX, 
p.  256),  déclare  n'avoir  jamais  pu  comprendre  la  raison  de  cette  mancBUTre. 

{h)  Mim.  du  maréch»  de  Berwieh^  p.  337.  Cet  effet  des  courants  dans  le 
Rai-Blancbard  est  J)ieu  connu  dcsmarins.  Dans  un  Mémoire  sur  les  câteë.  de 
France  et  d* Angleterre,  rédigé,  en  i731,  par  Tingénieur  de  Caux,  et  dont  nous 
parlerons  phi9  loin,  on  conslalc  que  souvent  Ips  navires  qui  munqueiil  Pliearc 

24 


370  LOUIS  XIV 

Quatre  d'entre  eux  Tinrent  s'échouer  devant  Cherbourg, 
à  rentrée  de  la  fosse  du  Galet;  ils  furent  brûlés  le  lende- 
main. Les  dix  qui  restaient  se  réfugièrent  dans  la  baie  de 
La  Hougue.  Sept  vaisseaux  de  la  division  du  marquis  de 
Nesmond  les  y  rejoignirent  et  augmentèrent  par  là,  «  une 
a  perte  qui  commençoit  à  être  indubitable  (1).  » 

L'amiral  avait  Tordre  de  ne  rien  arrêter  sans  avoir  con- 
sulté le  roi  d'Angleterre,  le  maréchal  de  Bellefonds  et 
M.  de  Bonrepos,  intendant  de  la  marine.  Il  se  rendit 
donc  à  terre,  le  31  mai.  Le  conseil  se  tint  à  St-Vaast.  Le 
seul  parti  à  prendre  semblait  être  d'alléger  les  vaisseaux, 
en  jetant  les  canons  à  la  mer^  de  les  échouer  aussi  près 
que  possible  du  rivage,  et  de  les  défendre  à  l'aide  d'esta- 
cades  et  de  batteries  de  terre.  M.  de  Bellefonds  s'y  opposa 
(I  en  assurant  que  cela  ne  seroit  pas  du  goût  du  Roy  (2).  » 
Il  fut  question  d'armer  cent  chaloupes;  mais  on  ne  put 
s'en  procurer.  Le  i'' juin,  au  matin,  il  n'y  avait  plus  rien 
à  faire.  L'ennemi  s'avançait  avec  cent  cinquante  embarca- 
tions, deux  demi-galères,  deux  galiotes  à  rames  et  plu- 
sieurs brûlots  soutenus  par  cent  vaisseaux  de  haut  bord. 

On  eut  alors  un  spectacle  lamentable.  Les  marins  et  les 
soldats  ne  songèrent  plus  qu'à  piller  et  à  fuir.  La  confu- 
sion et  l'épouvante  gagnèrent  jusqu'aux  troupes  déterre. 
Le  maréchal  de  Bellefonds  ne  donnait  aucun  ordre  (3). 


précise  de  la  marée  sonl  rejetés  à  10  eH2  lieues  en  arrière.  C*est  ce  qui 
arriva  ù  Toiirville. 

(0  Mém,  du  marq,  de  Vitlettet  p.  133. 

{ï)  Ibid.,  p.  \Zà. 

(3)  Eiécliiel  Spanlieim  le  dépeint  «  comme  un  homme  A>K  entier  dans  ses 
«  sentiments,  eniêtè  de  ses  airs  et  pen  soumis  naturellement  aux  ordres  de  la 
c  Cour  et  aux  volontés  du  ministère)  et  de  plus  d*une  dévotion  peu  eompa- 
•  tible  avec  toute  la  conduite  qu'on  tient  dans  la  guerre  présente,  t  [Retation 
de  la  Cour  de  Francet  édit.  do  la  Sçc,  de  l'hist,  de  Fr,^  p.  37  et  330. >  CooCt 
Mém,  du  marq,  de  ViUetUt  1. 1,  p.  3^  à  la  noie. 
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L'intendant  de  la  marine  ne  sortait  pas  de  sa  maison.  Le 
roi  d'Angleterre  contemplait  tout  «  avec  la  même  tran- 
«  quiliité  d'esprit  et  sérénité  de  visage  qu'il  avoit  fait 
c(  parottre  pendant  la  première  action.  »  Lorsque  Tincendie 
'dévora  nos  vaisseaux,  «  il  y  assista  comme  à  un  feu  d'ar* 
(c  tiflce  (1)  »,  et,  peut-être,  avec  une  secrète  satisfaction. 
Ses  officiers  eux-mêmes  furent  indignés  de  son  attitude, 
et  ne  dissimulèrent  pas  le  peu  de  respect  qu'il  leur  inspi* 
rait  Beaucoup  d'entre  eux  se  détachèrent  de  sa  cause  et 
se  rapprochèrent  du  prince  d'Orange  (2). 

Ce  désastre'^  dont  le  souvenir  est  toujours  vivant  dans 
le  pays ,  causa  une  impression  plus  profonde  encore  que 
son  importance  matérielle  ne  le  comportait;  car  les  15 
vaisseaux  brûlés  furent  facilement  remplacés,  et  les  pertes 
de  l'ennemi  avaient  été  plus  fortes  en  hommes  que  les 
nôtres.  Mais,  en  voyant  avec  quelle  incurie  le  roi  avait 
été  servi ,  le  peuple  se  demanda  s'il  n'y  avait  point  là  une 
cause  cachée  (3).  Il  la  chercha,  et  crut  la  trouver  dans  la 
connivence  des  protestants  et  des  nouveaux  convertis.  Il 
y  était  autorisé  par  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain, 
qui  ,'à'la  date  du  7  juin ,  recommandait  à  M.  Foucault  de 
surveiller.,  ces  deux  catégories  de  personnes  et  de  les 


(i)  Mém,  deFouCt  p.  201. 

(2)  Ibid.^  p.  289.  —  On  Irouvc  encore  un  récit  du  combat  de  La  Hougne  : 
i*  dans  un  document  conserTé  aux  Archives  de  la  Manche  {In^eni,  som., 
série  H,  n«  2180)  et  portant  ce  titre:  Journal  de  ee  qui  a  etié  faict 
depuit  que  Je  mie  arrivé  à  Cabba^t  de  Cherbourg,  Dom  Jean  Bréard  de 
LoDgmare  en  est  Tauteur  ;  2* .dans  un  pamphlet  en  hollandais,  imprimée 
Amsterdam,  en  i602,  et  appartenant  k  la  biblioth.  d* Anvers  [Uém,  de  CAcad. 
de  Cherb.  1875,  p.  367)  ;  et  S»,  dans  la  Gaielte,  1692,  n*»  23,  2&  et  25. 

(3)  Voy.  sur  la  question  de  responsabilité  du  désastre,  Tarticlc  publié  dans 
IMum.  buHeiiH  delà  Soc.  de  ChisU  de  Fr.  4877.  p.  88;  Tauteur  la  résout 
contre  M.  de  Pontchartrain  et  en  faveur  de  M.  de  Bonrepos  ;  Jacques  II, 
dans  ses  Mém.  (t.  IV,  p.  SOS),  fait  tout  retomber  sur  Tourvillel .. 
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avertir  qu'elles  seraient,  le  cas  échéant,  sévèrement 
châtiées  (1).  A  Caen ,  les  catholiques  se  proposèrent  de 
mettre  le  feu  aux  maisons  de  ces  prétendus  complices  de 
l'Angleterre.  Le  maire,  les  échevins  et  le  commandant  du 
château  parvinrent  k  maintenir  Tordre  (2). 

L'intendant  n'avait  que  trop  de  penchant  à  sévir.  Déjà, 
à  son  arrivée,  en  1689,  il  avait  été  sur  le  point  d'expédier 
une  compagnie  de  dragons  contre  les  protestants  d'Athis, 
qui  s'étaient  réunis  en  assez  grand  nombre;  et,  en  1690, 
il  avait  obtenu  du  présidial  une  sentence  de  mort  contre 
six  nouveaux  convertis  qui  avaient,  avec  quelques  autres, 
chanté  des  psaumes.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  y  eut 
commutation  de  peine ,  et  qu'on  se  contenta  d'envoyer  les 
hommes  aux  galères  et  les  femmes  au  couvent  (3).  Il  est 
probable  qu'en  1692 ,  il  ne  fut  pas  nécessaire  de  recourir 
&  de  telles  rigueurs. 

Quant  à  l'armée  qui  devait  envahir  l'Angleterre,  elle 
fut  conduite  en  Flandre,  et  y  servit  sous  le  maréchal  de 
Luxembourg. 

Le  roi  Jacques  repassa  à  Caen  ,  le  20  juin  ,  et  rentra  à 
St-Germain.  Il  se  consola  en  écrivant  au  célèbre  abbé  de 
la  Trappe ,  Armand  de  Rancé,  «  qu'il  acceptoit  avec  joie 
«  les  châtiments  qu'il  plaisoit  à  Dieu  de  lui  infliger,  et 
«  que  lui  et  ses  sujets  n'avoient  pas  encore  assez  souffert 
«  pour  leurs  péchés  !  (4j.  »  Louis  XIV  accepla-t-il  avec 
cette  édifiante  et  facile  résignation  la  perte  de  ses  marins 
et  de  ses  vaisseaux  ? 

M.  Foucault  insista  de»  nouveau  pour  qu'on  ne  laissât 
aucun  Irlandais  dans  le  Gotentin,  et  qu'on  se  bornât  à 


U)  Uém.  de  FouCf  p»  293. 

(8)  Ibid,,  ibid. 

(5>  Jbid.,  p.  S70. 

{à)  Mém.  de  Jaequei  //,  t.  IV,  p.  310. 
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dislribuer,  dans  les  villes  et  bourgs  voisins  du  littoral, 
3,000  hommes  de  troupes  réglées  et  un  régiment  de  cava- 
lerie. Il  insista,  également,  sur  la  nécessité  de  créer  un 
port  à  La  Hougue,  ou,  au  moins,  d*y  faire  quelques 
travaux  de  défense,  dont  Tévénement  avait  si  bien  dé- 
montré la  nécessité.  La  question  ne  fut  pas  résolue  ;  un 
siècle  s'écoula  avant  qu'elle  ne  le  fût  au  profit  de  Cher- 
bourg. 

Pendant  les  mois  de  juin  et  juillet,  plusieurs  vaisseaux 
ennemis  croisèrent  devant  nos  côtes,  y  firent  quelques 
descentes  et  détruisirent  par  le  feu  un  certain  nombre  de 
maisons  (1). 

La  victoire  de  Steinkerque  (4  août  1692)  consola  un  peu 
la  France  de  son  désastre  naval.  Le  fils  du  maréchal  de 
Bellefonds  trouva  une  mort  glorieuse  sur  le  champ  de 
bataille.  Ce  fut  comme  Texpialion  delà  défaillance  du  père 
dans  les  funestes  journées  de  La  Hougue (2). 


(î)  Mém,  de  Fouc,  p.  S9&. 

(3)  Le  maréchal  ne  survécut  que  deux  ans  ù  son   (ils;  il  mourut  le 
5déc.  469Â. 
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CHAPITRE  VI. 


Diselie.  —  Création  d^oflSces.  —  Le  duc  d*Orléans  à  Poniorson.  —  Le  camp  de 
La  Hougae.  —  La  coni  rebande  rôprimée.  —  Bombardement  de  Granville*— 
Le  maréchal  de  Joyeuse  au  camp  de  La  Hougue*  —  Paix  de  Savoie.  — 
Détresse  des  finances,  de  l^industrie  el  du  commerce  maritime.  —  L*inten- 
dant  visite  le  Colentin.  — Travaux  à  y  exécuter.  —  Mémoire  sur  ta  Généra" 
iiié.  —  Déclaration  du  4 S  déc.  1698.  —  État  du  protestantisme.  —  Vauban 
dans  le  Cotenlin.  —  1692-1699. 


La  récolte  de  1692,  contrariée  par  le  temps,  fut  mau- 
vaise. Il  survint  une  disette.  Le  prix  du  pain  monta 
à  sept  sous  la  livre  (1).  C'était  une  grande  difficulté  de 
plus  que  le  roi  avait  à  surmonter  au  moment  où  ses  plans 
de  campagne  et  ses  dépenses  de  guerre  prenaient  des  pro- 
portions énormes.  Il  lui  fallut  demander  à  d'autres  sources 
l'argent  que  les  populations  ne  pouvaient  pas  lui  donner. 
11  créa  donc  de  nouveaux  offices  sous  les  dénominations 
les  plus  variées.  Les  registres  du  bureau  des  finances  sont 
presque  exclusivement  occupés  par  les  mentions  d'enre- 
gistrement  et  de  paiement  des  droits  perçus  à  l'occasion 
de  ces  créations.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  constitutions 
de  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  des  dons  gratuits 
des  bonnes  villes,  des  haussements  de  monnaie,  etc.,  etc. 

Un  siège  d'élection  avait  été  rétabli  à  St-Lo,  par  un  édit 
du  mois  de  mars  1601  (2).  Chacun  des  six  élus  qui  le  com- 
posaient eut  à  payer  4,500  livres  de  finance  (3).  A  la  même 

{i)  Mcm.  du  marquis  de  La  Fare,  p.  900.  ~A/^m.  de  Foucanlt,  p.  295. 

(2)  Ce  siège  avait  été  supprimé  en  i66l  (voy.  sup.,  p.  805,  n"  S). 

(3)  Heg.  du  bur.  1692,  2  mai  et  1099,  6  avril.  On  sait  que  ce  droit  fut 
nommé  La  Pautettet  du  nom  du  traitant  Fanlet,  qui  l'inventa  en  1604. 
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date,  OD  avait  créé,  dans  chaque  bailliage  présidial,  un 
conseiller  d'honneur,  qui  eut  le  privilège  d'assister  aux 
audiences,  auprès  du  président  et  avec  Tépée  au  côté.  La 
finance  était  de  8,200  livres.  Le  premier  conseiller  d'hon-^ 
neur,  nommé  à  Cioutances,  fut  M.  Adrien  Glérel,  sieur  de 
Sortosville  et  Rampan  (1).  Puis  vinrent  les  charges  créées 
héréditaires  :  de  conseiller-maire,  de  conseiller  asses- 
seur de  rhôtel-de-ville,  de  substitut  du  procureur  et  de 
Tavocat  du  roi.  de  commissaire  particulier  aux  revues  et 
logements  des  gens  de  guerre,  de  colonel  major  et  des 
autres  oflBciers  de  la  milice  bourgeoise  (2),  de  greffier  et 
secrétaire  des  villes  et  communautés,  de  sergent-garde- 
bois,  de  président,  juge  et  procureur  aux  droits  de  sorties 
et  entrées,  etc.,  etc.  (3).  En  une  année,  le  produit  du 
droit  annuel  et  du  marc  d'or  tripla.  Dans  la  généralité  de 
Caen,  du  chiffre  de  12,699  liv.  13  s.  8  den.  qu'il  avait 
atteint  en  1692,  il  arriva,  en  1694,  à  32,518  liv.  7  s.  3 
den.  (4).  La  finance  des  offices  nouvellement  créés  s'éleva 
à  plus  de  100,000  liv.  (5).  En  face  des  dépenses  que  l'en- 
tretien de  quatre  cent  mille  soldats  entraînait  depuis  quatre 
ans,  ce  n'était  pourtant  là  qu'un  faible  appoint. 

(1)  Reg,  du  bur.  i09?,  2â  mars.  Le  \k  do  même  mois,  des  lettres  |>atentes 
nommèrent  grand  bailli  du  Colenlin  Charles  Ciuude,  comte  de  Bréauté,  eu 
remplacement  du  marquis  de  Sl-Pierre.  Adrien  Clércl  devint,  le  J9  févr.  1699, 
grand  prévôt  de  Basse-Normandie,  par  résignation  d'Adrirn  Morel,  sieur  de 
Courcy  [Ueg,  2699,  2  oct.).  Ce  dernier  eut  le  gouvernement  de  Valogncs  que 
possédait  ie  comte  de  Bréauté  (Reg,  1699,  29  déc.) 

(2)  Jnsqu*à  Tédit  de  169.^,  la  nomination  des  oflkicrs  de  la  miKcc  avait 
apparteno  oux  maires. 

(3)  La  charge  héréditaire  de  maire  de  Caen  avait  été  taxée  à  36,000  liv. 
plus  70  liv.  pour  le  marc  d*or  ;  ^  Avranches,  le  mùme  office  nVlait  taxé  qu*à 
A,500  plus  i5  {Reg.  169&,  28  avril}. 

(h)  Rtg*  du  ùur,  469^,  i*'  janv.  Les  registres  de  1695,  1696  et  1697 
manquent  aui  archives. 

(5)  Arch.  Calv.,  sér.  C,  n«  1050. 
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Le  roi  avait  résolu  de  prendre  en  personne  la  direction 
des  opérations  de  la  campagne  prochaine  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols.  Le  3  mai  1693,  avant  de  partir^  il  nomma 
son  ft*ère  commandant  de  toutes  les  troupes  qui  gardaient 
les  côtes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bayonne,  avec  le 
comte  de  Renty  comme  lieutenant  général  (1). 
-  M.  de  Pontchartrain  recommanda,  en  même  temps» 
dans  une  lettre  adressée  au  marquis  de  Beuvron  :  1®  d'exer- 
cer une  active  surveillance  sur  les  mouvements  des  flottes 
ennemies  qui  avaient  Fhabitude  de  prendre  la  mer  à  cette 
époque  de  Tannée  ;  et  2r  d'établir,  le  long  du  littoral,  des 
postes  de  signaux  pareils  d  ceux  qui  existaient  déjà  dans 
la  Méditerranée  (2). 

Le  duc  d'Orléans  se  mit  en  roule  le  28  mai.  Il  avait 
dans  son  carrosse  trois  de  ses  favoris  :  le  chevalier  de 
Lorraine,  le  marquis  de  La  Pare  et  le  marquis  d'EfflaL 
De  Paris  à  Pontorson,  il  distribua  des  secours  aux  popu- 
lations affamées.  Le  marquis  de  La  Pare  raconte  que  ses 
compagnons  et  lui  avaient  «  chacun  un  sac  de  1,000  fr.  en 
a  pièces  de  30  sols  ou  en  escus  dont  il  ne  restoit  aucun  à 
«  la  fin  de  la  journée.  Gela  acquit  fort  le  cœur  des  peu- 
«  pies  à  ce  prince  qui  d'ailleurs  étoît  affable  (3).  » 

Monsieur  arriva  à  Vitré  le  31  mai.  Il  voulait  fixer  sa 
résidence  dajis  cette  petite  ville  comme  point  à  peu  près 
central  de  la  vaste  étendue  du  littoral  placé  sous  ses 
ordres.  Le  manque  de  fourrages  l'obligea  à  revenir  à 
Pontorson  ;  il  s'y  établit  le  17  juillet.  Ce  fut  là  qu'il  apprit 
le  retour  inattendu  du  roi  à  Versailles,  où  il  rentra  lui- 
même  le  12  août,  sans  avoir,  peut-être,  parfaitement  com- 


(1)  Jouni,  tCun  bourg,^  ms.,  I.  III,   r*  iO.  Le  marquis  de  Rcnty  passa  à 
Caen  le  29  mai.  —  Gaiette^  4693,  n'*  23. 

(2)  Lettre  du  2  mai  1693  (Ap.  Le  gouv.  en  Norm,,  etc.,  (.  I,  p.  5}. 

(3)  Mém.  du  marq,  de  La  Fare,  p.  800. 
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pris  Vutilité  et  le  but  de  la  mission  qu'on  lui  avait  confiée, 
et  qui  avait  si  brusquement  pris  fin  (1). 

Un  camp  avail  été  établi,  au  mois  de  mai,  devant  La 
Hougue.  M.  de  Matignon,  qui  en  avait  le  commandement, 
proposa  au  ministre  de  la  guerre  de  construire,  k  la  tète 
des  ponts  d'Ouve,  une  redoute  qui  défendrait  l'entrée  de 
Garentan.  «  Car,  disait-il,  si  Tennemi  se  rendoit  maître  de 
«  cette  place,  on  ne  pourroit  Je  chasser  de  la  péninsule 
«  de  Coutances,  qui  est  un  pays  de  postes,  entrecoupé  de 
<t  rivières,  de  hauteurs,  de  forêts  et  de  haies,  et  abondant 
«  en  graines  et  en  fourrages  (2).  » 

En  outre,  les  redoutes  qui,  depuis  trois  ans,  avaient  été 
élevées  le  long  de  la  mer,  depuis  La  Hougue  jusqu'à 
Cherbourg,  n'étan t faites  qu'avec  les  sables,  avaient  été  en 
grande  partie  détruites  par  les  vents  (3). 

Il  était  urgent  de  prendre  des  mesures  de  défense  ;  car 
l'Angleterre,  étonnée  de  la  rapidité  avec  laquelle  la  France 
avait  réparé  son  échec  de  La  Hougue,  et  irritée  des  pertes 
que  Tourville  lui  avait  infligées  au  cap  St- Vincent,  et  que 
les  corsaires  bretons  et  normands  lui  faisaient  subir  tous 
les  jours,  avait  considérablement  augmenté  ses  arme- 
ments et  menaçait  tous  nos  ports  (4). 

Le  maréchal  de  Choiseul  fut  nommé  général  en  chef  des 
10,000  hommes  de  Basse-Normandie  ;  il  eut  avec  lui  le 
marquis  de  Renty,  M.  de  Matignon  et  M.  du  Refuge, 
maréchal  de  camp.  Il  passa  à  Caen ,  le  19  mai  1694.  La 

(i)  Mém,  deFouCf  p.  298.  L*intendanl  alla  à  Pontorson  pendant  le  séjour 
du  prince;  il  y  perdit  â,000  liv.  au  lansquenet 
(2)  /hV.,  p.  290. 

(5)  Ibid.,  ibid. 

(6)  Le  29  noT.  1693.  le  porl  et  la  ville  de  St-Malo  faillirent  élre  détruits  de 
fond  en  comble  par  une  machine  infernale  qui,  heureusement,  érhoua  sur  un 
rocher  et  éclata  à  une  lieue  en  mer  {Uist,  n/rr.,  t.  III,  p.  i56  n.  a.).  — ; 
Cazetu,  1693,  n*«  A9,  50  et  51. 


378  LOUIS  XIV 

noblesse  de  Tîle  de  France  vint  le  rejoindre,  au  mois  de 
juin  (1). 

Vauban  avait  fait,  à  ce  moment  môme.,  une  nouvelle 
inspection  des  fortifications  du  Gotentin ,  et  décidé  que 
les  redoutes  devaient  être  reconstruites,  et  qu'il  fallait 
établir  un  camp  retranché  en  tète  des  ponts  de  Garentan. 
Une  taxe  de  [50,000  livres ,  assise  sur  les  trois  généralités 
de  Normandie ,  fut  employée  à  ces  travaux  (2). 

Ge  fut  seulement  le  4  août  1694  que  les  Anglais ,  après 
une  tentative  infructueuse  dans  la  baie  de  Gamaret .  le  7 
juin,  et  deux  attaques  contre  Dieppe  et  le  Havre,  au 
mois  de  juillet,  se  présentèrent  devant  Gherbourg  et  La 
Hougue  et  mirent  à^  terre  six  régiments.  Ils  se  retirèrent 
en  voyant  qu'ils  étaient  attendus  (3).  Le  maréchal  de 
Ghoiseul  avait  suivi  leurs  mouvements.  Il  avait  couru  à 
Dieppe  ;*de  là  il  était  revenu  dans  le  Gotentin  ;  il  y  resta 
jusqu'au  mois  de  novembre  (4). 

La  guerre  maritime  continua  avec  un  redoublement  de 
violence.  Elle  existait,  non-seulement  entre  les  flottes 
rivales,  qui  se  poursuivaient  et  se  livraient  des  combats 
dans  lesquels  hommes  et  vaisseaux  étaient  impitoyable- 
ment détruits;  mais  aussi,  et  surtout  entre  les  innom- 
brables câpres  ou  corsaires  qui  sortaient  des  ports  de 
France  et  d'Angleterre  et  ruinaient  le  commerce.  La  Nor- 
mandie et  la  Bretagne  avaient  fourni  une  phalange  de 
marins  intrépides.  Il  suffit  de  nommer  les  Jean  Bart^  les 
Duguay-Trouin,  les  Pointis,  les  Ducasseet  tant  d'autres. 

L'hiver  de  1695  fut  employé  dans  le  Gotentin  à  fortifier 


(1)  Ms.  du  Journ,  d'un  bourg,  de  Caen^  t.  III,  r>  i2. 

(5)  Mém.  de  Fouc^  p.  «')06.  Une  (our  fut  aussi  à  cette  époque  construite  à 
Pori-eu-Bessin. 

(3)  MasscviUe,  t.  VI,  p.  286.  Hitt,  nav,,  t.  III,  p.  159. 

(6)  Joum.  d*un  bourg,  de  Caen^  ms,  t  1IT,  f*  49.  —  Gazette^  1696,  nfi  3S. 
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tous  les  points  exposés  aux  insultes  de  Tennemi.  La 
milice  garde-côtes  fut  astreinte  à  placer  une  vigie  dans 
chaque  clocher  ayant  la  vue  de  la  mer,  et,  dans  chaque 
village,  trois  hommes  chargés,  au  premier  signal,  de 
courir  au  port  le  plus  voisin  et  d'en  avertir  le  capitaine  (1). 
Au  mois  d'avril,  le  maréchal  de  Ghoiseul  retourna  à  son 
poste  de  La  Hougue  (2). 

La  contrebande,  q\x\  se  faisait  toujours  entre  les  îles  et 
la  presqu'île,  fut  activement  réprimée.  Au  mois  de  mars, 
le  chevalier  de  Rametot  et  plusieurs  gentilshommes,  qui 
se  livraient  à  cette  lucrative  industrie,  furent  arrêtés  et 
condamnés  à  de  fortes  amendes  par  le  présidial  de  Caen. 
Le  roi  ordonna  au  chevalier  de  Rametot  d'aller  servir  à 
Malte  (3). 

Au  mois  d'avril,  les  Anglais  descendirent  sur  les  lies 
Chausey  ;  ils  y  démantelèrent  le  petit  fort  qui  y  était  cons- 
truit Us  s'emparèrent,  à  la  même  époque^  de  plusieurs 
navires  marchands  qui  s'étaient  réfugiés  sous  la  redoute 
d'Omonville  (4).  Enfin,  le  18  juillet,  en  revenant  de  St- 
Malo,  qu'ils  avaient  de  nouveau  essayé  de  brûler,  ils 
parurent  devant  Granville  avec  huit  ou  neuf  vaisseaux  à 
bombes  et  plusieurs  frégates  (5).  Depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  ils  firent  tomber  sur  la 
ville  cinq  cents  de  ces  projectiles  incendiaires  que  l'on 
appelait  carcasses.  Dans  la  ville,  six  maisons  furent  attein- 
ieSy  et,   dans  le  faubourg,  sept  ou   huit  couvertes  en 

(i)  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  aa  marquis  de  Ucuvron,  du  i*'  déc.  iQOh 
(a p.  Le  gouvern,  de  Normandiet  etc.,  L  f,  p.  OJ. 

(3)  Jourtu  d'un  bourg*  de  Co/tn,  ms.  L  III,  f*  il. 

(3)  Mim.  de  Fouc,^  p.  313.  En  !G98,  un  second  procès  fut  intenté aumôme 
de  Rametot  et  ù  son  frère,  le  sieur  de  Beaumont,  chez  lequel  on  trouva 
1,700  paires  de  bas  anglais  et  i,0S7  aunes  de  taffetas  de  Tours  {Ibid,^  p.  330  • 

(A) /(»tV.,  p.  313. 

(5)  Hisu  nav,^  t.  III,  p.  303. 
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chaume  furent  incendiées  (4).  M.  de  Canisy  n'avait  rien 
négligé  pour  combattre  autant  que  possible  les  ravages 
du  feu.  Il  se  hâta,  aussitôt  que  Tennemi  se  fut  éloigné,  de 
se  transporter  à  Cherbourg  dans  la  supposition  que  la 
même  tentative  y  serait  faite.  Il  y  trouva  M.  Foucault  et 
M.  de  Matignon  (1).  Uescadre  anglaise,  rassemblée  dans 
la  rade  de  Guernesey,  en  partit  dans  les  derniers  jours 
de  juillet,  croisa  à  quelques  lieues  en  mer,  et  s*en  alla 
bombarder  sans  succès  Calais  et  Dunkerque. 

Une  si  terrible  guerre  avait  épuisé  les  états,  qui  ne  la 
soutenaient  qu'à  force  de  sacrifices.  Tous  aspiraient  secrè- 
tement à  la  paix,  et  l'auraient,  sans  doute,  conclue,  si 
Guillaume  ne  leur  avait  imposé  sa  froide  et  implacable 
haine  contre  ce  qu'il  appelait  a  Tinsolente  nation.  «Cela 
inspira  à  Louis  XIV  la  pensée  d'en  revenir  au  projet  que 
le  désastre  de  La  Hougue  avait  renversé,  et  qui,  celte  fois, 
devait  être  favorisé  par  un  complot  que  les  jacobites  des 
comtés  de  Chester  et  de  Lancastre  avaient  formé  après  la 
mort  de  la  reine  Marie  (28  décembre  1695  ).  Le  roi  Jacques 
partit  de  St-Germain,au  mois  de  février  1696,  et  se  rendit 
à  Calais.  Une  armée  de  quinze  à  seize  mille  hommes  et  de 
nombreux  navires  y  attendaient  le  signal  de  franchir  le 
détroit,  sous  l'escorte  de  Jean  Bart  et  d'autres  capitaines 
fameux.  Le  complot  fut  découvert.  La  flotte  confédérée 
s'embossa,  au  mois  d'avril,  devant  la  ville  avec  ses  ga- 
liotes,  et  y  brûla  une  quarantaine  de  maisons.  Jacques 
rentra  tristement  à  St-Germain,  qu'il  ne  quitta  plus  (3). 

(i)  Menu  de  Foue,^  p.  Si  6. 

(3)  Ce  fut  à  ce  momenl  qae  M.  Foucault  fit  faire  sur  l'emplacement  de 
PaDciennc  ville  romaine  d'AUona  des  fouilles  qui  mirent  à  jour  des  ruines 
très-importanles  (Massevilie,  t.  Vf,  p.  h^S.  —  L'' Antiquité  expliquée  par  Mont- 
faucon,  t.  III,  p.  202  et  248). 

1,3)  Journ,  d^un  bourg,,  p.  32  et  suiv.  -^  Mém.  dumaréeh,  de  Benuieh, 
p.  863. 
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On  supposa  que  le  Gotentin  allait  être  de  nouveau 
attaqué.  On  convoqua  Tarrière-ban  et  la  milice.  La  no- 
blesse s'assembla,  le  18  mai,  dans  la  plaine  de  Garpiquet. 
Le  3  juin,  un  corps  de  cent  cinquante  gentilshommes  du 
Berry  et  soixante-quinze  du  Dauphiné,  arriva  à  Caen  «  en 
«  fort  mauvais  équipage.  »  Ges  troupes  furent,  deux  jours 
plus  lard,  dirigées  sur  La  Hougue  et  lieux  circonvoisins. 
Elles  étaient  placées  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Joyeuse, 
personnage  peu  sympathique  (1),  qui  avait,  en  outre, 
quatre  régiments  d'infanterie,  un  régiment  de  cavalerie 
et  un  régiment  de  dragons  (2).  Ges  précautions  furent, 
heureusement,  inutiles.  Il  ne  se  passa  rien  de  ce  côté  (3). 

La  diplomatie  française  n'était  pas  demeurée  inactive. 
Elle  avait  réussi  à  détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  ligue. 
La  paix,  publiée  à  Turin,  le  15  septembre  1696,  le  fut  à 
Caen,  le  dimanche  30  du  même  mois  (4).  Le  camp  de  La 
Hougue  fut  néanmoins  maintenu  :  les  hostilités  avec  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  n'étant  pas  suspendues.  Mais  la 
France  réduisit  ses  armements  maritimes.  Elle  resta  sur 
la  défensive,  et  ne  conserva  que  de  petites  escadres  et  ses 
corsaires  (5). 

Au  commencement  de  1697,  il  y  eut,  dans  le  Gotentin, 
une  affaire  criminelle  qui  eut  beaucoup  de  retentisse- 
ment. M.  Foucault  la  raconte  ainsi  (6)  : 

(i)  E.  SpauUeim,  dans  sa  Relaiwn  de  la  cour  de  France  en  i690  (Appcnd., 
p.  419),  en  irace  ce  porlrail  :  «  Peu  dVsprit,  aime  les  femmes,  aime  le  plaisir, 
«  extrêmement  avare,  fastueux,  dur,  cruel...  ■ 

(S)  Journ,  d^un  Oourgeoit,  p.  3^  et  suiv.  Mém,  de  four.,  p.  31'6. 

(3)  Mém,  de  Fouc,  p.  316. 

(â)  Journ.  d*un  bourgeois^  p«  37.  Le  maire  de  Caen  était  alors  Nicolas  du 
MoasUer,  sieur  de  f^a  Motte. 

(5)  //l'if.  nav.,  t  III,  p.  386  (n.  a.}* 

(0)  Pag.  330.  —  Le  journal  d'Abraham  Le  Marchand  (ms.  n«  130,  in•A^ 
delà  Bibl.  de  Caen)  fait  mention  de  cette  affaire,  et  confirme  la  date  du  mer- 
credi 13  mars  comme  jour  de  l'exécution  des  deux  condamnés. 
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«  Le  13  mars ,  j*ai  jugé  le  procès  du  nommé  Goupil , 
«  maître  de  bateau,  et  de  Tilloc,  matelot,  accusés  d'avoir 
«  passé  des  religionnaires  en  Angleterre  et  d'en  avoir 
n  noyé  plusieurs  dans  le  trajet.  Ils  ont  déclaré  en  avoir 
«  noyé  cinq  et  un  bourgeois  de  Caen  qui  avoit  tué  son 
«  beau-frère ,  en  deux  voyages.  Le  moyen  dont  ils  se 
«  servoient  pour  les  noyer  étoit  d'aller  entre  les  deux 
«  îles  de  St-Marcou,  où  la  mer  laisse  le  sable  à  découvert, 
«  lorsqu'elle  se  retire.  Ils  mettoient  leur  bateau  à  l'ancre 
«  à  cet  endroit  et  faisoient  descendre  les  passagers  à  fond 
«  de  cale,  sous  prétexte  qu'ils  voyoient  des  bâtiments 
«  françois  qui  venoient  à  eux,  et,  lorsque  la  mer  montoit, 
«  ils  fermoient  l'écoutille  et  débouchoient  une  ouverture 
«  qui  étoit  dans  la  chambre,  par  où  l'eau  entroit,  qui 
«  coulôit  le  bâtiment  à  fond,  et  montoit  d'un  pied  sur  le 
«  pont,  en  sorte  que  les  passagers  se  voyoient  noyer, 
«  lorsque  l'eau  montoit,  sans  pouvoir  se  sauver.  Us  ont 
«  été  roués  vifs.  Le  procès  de  Goupil  a  été  jugé  avec  les 
(c  ofTiciers  de  l'amirauté  d'Ëstréham  (1).  » 

Ce  fait  de  détail  nous  montre  que  l'émigration  des  pro- 
testants n'avait  pas  cessé.  Le  roi,  nous  reviendrons  bientôt 
sur  ce  points  malgré  les  préoccupations  que  la  guerre  lui 
donnait,  poursuivait  avec  une  grande  persistance,  l'exé- 
cution de  l'édit  de  1685. 

I/a  paix  fut,  à  la  fin,  conclue  avec  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  l'Espagne.  Signée  à  Ryswick,  le  20  septembre 
1697,  elle  fut  solennellement  proclamée  à  Caen  le  25  no- 
vembre suivant  (2). 


(i)  H  faut  lire  Oyeiireham  ou  Ouhtrebam  ;  Etrehum  est  à  enviroo  une 
lieue  daos  les  terres  et  n^avait  pas  de  siège  d^amiraulé  :  mais  on  confondait 
souvent  ces  deux  noms. 

(2)  Mém,  tle  Foue»^  p«  3SS.  —  Le  Journal  d'un  bourgeois  (p.  Ai),  donne 
par  erreur  la  date  do  9  février  4098. 
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Le  3  du  même  mois,  la  milice  avait  été  rappelée  de 
La  Hougue  et  congédiée.  Elle  avait  déposé  ses  armes  à 
THÔtel-de-Ville  de  Caen  (1). 

La  paix  rendait  au  pays  un  repos  dont  il  avait  le  plus 
grand  besoin  ;  il  était  dans  un  pitoyable  état  matériel  et 
financier.  L'intendant,  M.  Foucault,  en  faisant  sa  tournée 
annuelle^  en  1698,  le  constata.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il 
rassembla  les  éléments  du  Mémoire  sur  la  généralité  qu'il 
adressa  au  duc  de  Beauvilliers  (2). 

Depuis  dix  ans,  le  produit  des  tailles  avait  encore  nota- 
blement baissé.  En  1688,  il  était  de  1,445,600  liv.  ;  en  1698, 
il  n'était  plus  que  de  1,370,065  liv.  En  vingt  ans,  le  déficit 
s'était  élevé,  pour  la  seule  généralité  de  Caen,  à  plus  de 
700,000  livres  (3).  C'était  la  conséquence  de  la  dépopu- 
lation des  villes  et  des  campagnes. 

A  Caen,  la  majeure  partie  des  commerçants,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  étant  religionnaires,  avaient  transporté 
leurs  établissements  à  l'étranger.  A  Bayeux,  un  grand 
nombre  d'habitants  avaient  quitté  la  ville,  et  s'étaient 
retirés  à  la  campagne,  aQn  de  se  soustraire  au  poids  écra- 
sant de  la  taille  et  des  logements  des  gens  de  guerre  (4). 

(I)  Journ,  d'un  bourg,,  p.  39. 

(2;  Le  duc  do  Beauvilliers,  gouverneur  des  enfants  de  France,  avait  de- 
mandé ù  tous  les  intendants  un  rapport  ou  mémoire  sur  leur  généralité.  11 
existe  de  nombreuses  copies  de  ces  mémoires,  qui  n*ont  pas  été  imprimés.  La 
copie  que  po^sèJe  la  Uibl.  de  Caen  est  assez  incorrecte  [n^  50  des  mss.  in-f^). 
On  sait  que  M.  de  Doulainvillicrs,  dans  son  Étnt  de  la  France,  a  donné  une 
analyse  souvent  peu  exacte,  d'ailleurs,  du  rapport  de  M.  Foucault  (Vof.  dans 
V Annuaire  de  lu  Soc,  de  l'hiit,  dt  France,  année  1873^  p.  4^9,  la  Note  $ur 
tes  Mémoires  dressés  par  les  Intendants,  AjevCons  que  M.  Foucault  n'avait 
fait  que  s'assimiler  les  rapports  que  ses  subdélégués  lui  avaient  adressés  sur 
leurs  élections  respectives*  Tons  ces  rapports  sont  aux  Archives  du  Calvados 
(8ér.  C,  no*268&  299;. 

(3)  Reg,  dm  bar,  4698,  23  juillet. 

(A)  Mém.  *ur  fa  généralité,  n;».  f*  i  verso  et  7. 
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Il  en  avait  été  de  même  à  St-Lo,  à  Garentan  et  à  Valognes. 
Dans  cetle  dernière  ville,  il  ne  restait  plus  que  quatre 
tisseurs  de  drap.  Tous  les  autres  avaient  abandonné  leurs 
métiers  «  à  cause  de  la  surcharge  des  impôts  (1).  »  St-Lo 
et  ses  environs  avaient  mieux  soutenu  leur  industrie. 
Deux  mille  ouvriers  environ  s'y  occupaient  encore  de  la 
fabrique  des  serges,  qui  étaient  employées  presque  exclu- 
sivement à  faire  les  costumes  des  religieux.  C'était  ce  qui 
en  assurait  le  débit  (2).  Coutances  n'avait  rien  conservé 
de  son  ancienne  prospérité  (3). 

Le  commerce  maritime  ne  s'était  pas  mieux  maintenu. 
Les  petits  havres  du  Dessin,  tels  que  :  Ste-Honorine,  Port, 
Arromanches,  Asnelles  et  Ver,  possédaient  jadis  une  po- 
pulation assez  nombreuse  de  marins  qui  se  livraient  à  la 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau,  et  trafiquaient  avec 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne;  plusieurs  même 
armaient  pour  la  pèche  de  la  morue.  Or,  presque  tous 
étaient  allés  demeurer-à  St-Malo  et  à  Granville.  A  Port, 
où  l'on  avait  compté  jusqu'à  quinze  ou  dix-huit  navires, 
il  en  restait  deux,  qui  faisaient  le  cabotage  avec  le  Havre 
et  Rouen.  —  Isigny  et  Grandcamp  n'avaient  plus  que 
quelques  barques  de  pêcheurs  (4).  A  Garentan,  le  havre  de 
l'Eteniëre,  qui  recevait  autrefois  des  b&timents  de  deux 
cents  tonneaux ,  n'en  voyait  plus  entrer  que  du  plus 
faible  tonnage.  On  construisait  encore  à  Gherbourg  quel- 
ques vaisseaux  côtiers  ;  mais  la  rade  ouverte  aux  vents 
d'ouest  en  rendait  l'abord  et  «  la  tenure  »  difficiles  :  les 
travaux  recommandés  par  Vauban  n'ayant  pas  été  exécu- 
tés (5).   Enfin,  Granville  avait,  comme  les  autres  ports 

(1)  Uim^  sur  la  génin,  V*  27  et  &2. 

(2)  Ibid.,  r»  19. 

(S)  76iW.,f»79et8l  verso. 

(4)  IbU.,  f-  10. 

(5)  MiV..  ^  44. 
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moins  importants,  considérablement  déchu.  Ayant  la 
guerre,  la  grande  pèche  y  prospérait.  Chaque  année,  trente 
à  quarante  navires  de  cent  à  deux  cents  tonneaux  se  ren- 
daient sur  le  Grand-Banc,  et  allaient  ensuite  porter  le 
produit  de  leur  campagne  à  Marseille  et  dans  les  autres 
ports  du  Levant,  à  Bordeaux  et  au  Havre.  Dès  1564,  le 
commerce  y  était  si  florissant  que  les  habitants  y  avaient 
construit,  à  leurs  frais,  la  jetée  longue  d'environ  85  toises 
qui  protégeait  Feutrée  du  port  (1).  En  1608,  tout  le  mou- 
vement maritime  se  réduisait  à  quelques  petites  barques, 
«  appartenant  à  huit  ou  dix  particuliers  de  moindre  con- 
«  séquence*  »  Elles  portaient  de  la  chaux  à  St-Malo,  et 
rapportaient  de  Tar^ise  de  Ghàteaulin,  quand  il  ne  leur 
arrivait  pas  d'être  prises  par  les  corsaires  de  Jersey  et  de 
Guernesey,  qui  n'épargnaient  même  pas  les  pauvres 
pécheurs  de  la  côte  (2). 

Les  améliorations  projetées  n'avaient  pu  être  réalisées 
nulle  part.  Ponts,  chemins,  canaux,  fortifications  étaient 
ou  abandonnés  ou  mal  entretenus.  L'auteur  inconnu  du 
Jowmal  d'un  bourgeois  de  Caen  mentionne,  dans  ses 
notes,  qu'en  1691,  la  milice  de  la  généralité  convoquée  à 
Caen  avait  laissé,  dans  la  fange  des  chemins,  plus  de  la 
moitié  de  son  effectif  (3).  L'intendant  Foucault,  en  per- 
sonne, parcourant,  dans  le  courant  de  la  même  année,  la 
route  de  Granville  à  Cou  lances,  avait  eu  son  carrosse 
embourbé  dans  un  trou,  d'oîi  il  avait  été  très-dii&cile  de 
le  retirer  (4).  Pareille  mésaventure  était  arrivée,  l'année 
précédente  (1690),  au  roi  Jacques,  sur  le  chemin  de  Ville- 

(1)  Arch.  du  GalT.,  sér.  G,  n«  1659.  Mémoire  rédigé  en  ilZà  (Voy.  tn^t 
Ut.  VIII,  chap.  m). 

{%)  Mém.  sur  la  génér^,  P»  80  ferso  et  Si. 

(S)  Us.,  t  III,  f*  k*  La  milice  se  composait  de  i8  compagnies  de  50  liommes 
chacune.  Il  n^était  arriTé  à  Caen  que  850  hommes. 

(Â)  Mém.  de  Thom.  du  Fossé,  t.  IV,  p.  9h. 
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dieu  (1).  Depuis  ce  temps,  les  choses  ne  s'étaient  pas 
modifiées.  Le  bureau  des  finances  nomma,  au  mois  d'avril 
1698,  yne  commission  prise  dans  chacune  des  élections, 
pour  obliger  les  riverains  à  faire  les  réparations  qui 
étaient  à  leur  charge  (2).  M.  Foucault,  visitant  le  Cotentin 
au  mois  de  juillet,  put  constater  combien  ces  réparations 
étaient  urgentes.  Il  constata  également  la  nécessité  d^en- 
treprendre  d'autres  travaux  ;  à  Pontorson,  où  les  débor- 
dements du  Couesnon  causaient  de  grands  ravages  (3)  ; 
au  Mont-St-Michel,  dont  les  fortifications  mal  défendues 
contre  «  les  coups  de  mer  »  menaçaient  ruine  (4),  et  au 
cours  de  la  rivière  la  Vire,  qui  n'avait  pas  été  rendue 
navigable,  malgré  les  réclamations  ^ue  les  habitants  de 
St-Lo  adressaient  à  l'autorité,  depuis  près  d'un  siècle  (5)... 
Ce  qui  importait  avant  tout,  eût  été  de  ramener  la  con- 
fiance et  l'union  entre  les  diverses  classes  de  la  nation. 
< 

Or,  le  roi  choisissait  précisément  cet  instant  pour  renou- 
veler, par  sa  déclaration  du  13  décembre  1698,  les  menaces 
et  les  rigueurs  de  Tédit  de  révocation  (6). 

Les  protestants  et  les  nouveaux  convertis  se  crurent 
ramenés  au  temps  de  la  persécution.  M.  Foucault  s'efforça 
de  les  rassurer  sur  les  intentious  du  roi,  qui  ne  voulait 


(i]  Mém.  de  Fuuc,  p.  266. 

(2)  Reg,  du  bur,^  ann.  4698,  Tcnd.  à  avril. 

(3)  Mém,  de  Fouc,  p.  325. 

(&)  Mém,  de  7/i.  du  Fossé,  U  IV,  p.  80.  Ce  fut  daDS  ce  voyage  que  rinlen- 
daiU  fit  sortir  de  la  coge  de  bois,  où  il  était  enrermé  depuis  plusieurs  années, 
Cliauvigny,  dit  La  Bretonnière,  qui  •  faisoit  le  Lardon  de  Hollande  •  (Jlém, 
de  Fouct  p.  327}.  Ce  pamphlétaire  avait,  entre  autres,  publié  un  libelle 
intitulé  Le  Cochon  miiré,  contre  Tarclievéque  de  Reims,  Le  Tcllier  [klém.  de 
Th,  du  Fosié,  U  IV,  p.  83  et  273). 

(5)  La  première  mention  relative  6  la  navigation  de  la  Vire  se  rencontre 
dans  le  Cahier  des  Étais  de  1617,  p.  301  (Voy.  sup.,  p.  i3). 

(C)  Ane,  lois  (Rec.  Isambcri},  t.  XX,  p.  316. 
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attirer  ses  sujets  à  Téglise  catholique  que  par  les  voies  de 
la  douceur  :  ce  qui  ne  rempècha  pas  de  faire  arrêter  et 
mettre  en  prison  un  mercier  de  Caen,  qui  avait  vendu  ses 
marchandises  et  ses  meubles,  et  se  préparait  à  passer  h 
l'étranger,  et  un  fermier  de  M°»°  de  Fiesque,  qui  avait 
confié  ses  cinq  enfants  à  des  coreligionnaires  (1).  Tous  les 
nouveaux  convertis  furent  désarmés  (2)  ;  tous  les  enfants, 
que  leurs  parents  n'avaient  pas  envoyés  aux  instructions 
des  curés  des  paroisses,  furent  enfermés  dans  les  sémi- 
naires  des  Nouveaux  et  Nouvelles  Catholiques  (3). 

Il  résulta  de  là  que  le  mouvement  d'émigration,  qui 

'  s'était  ralenti  durant  les  dix  dernières  années,  reprit  en 

1699.  Beaucoup  de  familles  de  la  Basse-Normandie,  de  la 

Bretagne  et  de  la  Saintonge  se  réfugièrent  à  Jersey  et  à 

Guernesey  (4).  . 

Les  protestants  n'étaient  plus  dans  le  Cotentin  qu'en 
nombre  très-restreint.  A  St-Lo,  il  en  restait  à  peine 
quatre  cents  (5).  A  Garentan,  ils  étaient  tous  partis,  à 
l'exception  de  deux  ou  trois  familles  dont  l'orthodoxie 
était  douteuse.  Le  groupe  qu'ils  formaient  jadis  à  Pon- 
torson  et  à  Ducey,  autour  des  Montgommery,  était  dis- 
persé (6).  Dans  l'élection  de  Mortain,  il  en  existait  encore 
environ  trois  cents  (7).  Enfin,  jamais  il  n'en  avait  résidé  à 


(i)  Mém,  de  Fouct  p.  837. 

(3)  Ibid,,  p.  836. 

(3)  Ibid.,  p.  834. 

{h)  Sur  le  regisire  de  la  (lour  eoclésiustiquc  de  Guernesey,  nous  trouvons, 
eo  1699  et  4700,  les  noms  de  Pierre  Seigle  et  sa  femme,  Anne  Lecomu  et 
Anne  Lorfeljn  de  Caen;  de  Marie  Charpentier  d*Âlençon,  de  la  venve  Marc 
Collet  et  sa  fille  Louise  Grenier  de  Domfront,  etc.  Le  registre  de  Jersey, 
nous  Tarons  dit,  ne  commence  qu*en  1717. 

(5)  Além,  sur  la  ginéraL^  f*  3â. 

(6i  Ibid.,  ^  27. 

(7)  Ibid.,  f«  ICO. 
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Yire>  et  rélection  n'en  renfermait  pas  deux  cents  familles. 
On  estimait  à  peu  près  à  six  le  nombre  de  celles  qui  avaient 
émigré  (1). 

Les  mesures  fiscales  que  le  gouvernement  multipliait 
ne  compensaient  pas  les  pertes  que  la  décadence  de  Tin- 
dustrie,  la  diminution  de  la  population  aisée  et  la  ruine 
du  commerce  entraînaient  On  avait  créé,  nous  Tavons  vu, 
une  foule  d'offices  inutiles  (2)  ;  accordé  cinq  cents  lettres 
de  noblesse ,  moyennant  le  paiement  de  6,000  livres  (3)  ; 
aliéné  les  biens  domaniaux,  dont  la  couronne  était  rentrée 
en  possession,  etc.  C'est  ainsi  que  furent  anoblis  :  dans  le 
Gotentin,  Jean  Le  Sauvage,  maire  perpétuel  et  comman-  ' 
dant  dans  les  ville  et  ch&teau  de  Cherbourg  ;  Guillaume 
Le  Capelain,  sieur  du  Parc,  élu  du  siège  de  Valognes; 
Louis  Le  Patou,  sieur  du  Molay,  etc.,  etc.  (4).  C'est  ainsi 
que  le  comte  de  Toulouse  acquit,  en  1698,  les  droits 
domaniaux  des  vicomtes  de  Coutances,  Valognes,  St- 
Sauveur-le-Vicomte  et  St-Sauveur-Lendelin,  moyennant 
450,000  livres,  plus  les  2  sous  pour  livre  (5). 

La  source  des  expédients  financiers  paraissant  presque 
tarie,  M.  de  Chamillart,  récemment  nommé  (août  1600) 
contrôleur  général,  en  remplacement  de  M.  de  Pontchar- 
train,  devenu  chancelier,  conçut  le  projet  d'introduire  un 


(1)  Mém*  iur  Célecu  de  Vire^  en  1698,  par  le  sabdélégaè  (Ârch.  da  (lalr., 
8ér.  C,  n*  391). 

(2)  Beaucoup  de  ces  offices  furent  achetés  par  les  titulaires  d^offices  ana- 
logues ou  par  les  compagnies.  Ainsi,  des  procureurs  du  roi  achetèrent  des 
offices  de  substituts;  des  procureurs,  des  offices  de  Térificateors  et  certifica- 
teurs  des  saisies  réelles,  etc.  {Reg.  du  hur,,  ann.  1698,  9  et  S2  sept.  1699)« 

(3)  ilftc.  loti,  t.  XX,  p.  361. 

ià)  Reg.  da  bur,  1698,  et  1699  pass. 

(5)  /6iV.,  1698,  mercr.  21  mai.  L^acte  renferme  une  longue  énoicé' 
ration  des  droits  attadiés  au  domaine  qui  était  rentré  à  la  couronne  en  1688 
(Ârch.  dép.  de  la  Manche  Inv»  $om,  iér,  A^  n^*  33 &8  et  3Si|9>. 
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nouveau  système  de  capitation  qui  n'était,  en  réalité,  que 
celui  de  la  taille  réelle  «  tiré  du  livre  de  M.  de  Vauban.  » 
M.  Foucault,  consulté,  comme  les  autres  intendants,  et 
chargé,  par  M.  Le  Pelletier,  de  rédiger  un  mémoire  sur  la 
manière  dont  cet  impôt  pourrait  être  établi  dans  la  géné- 
ralité de  Gaen,  fut  effrayé  des  difficultés  que  soulève- 
rait cette  innovation.  Le  projet  n'eut  alors  aucune 
suite  (1).  On  s'en  tint,  comme  nous  le  verrons,  à  la  capita- 
tion personnelle. 

Au  mois  de  novembre,  Vauban  revint  en  Basse-Nor- 
mandie; il  séjourna  à  Gaen  jusqu'au  16;  et,  de  là,  s'en 
alla  inspecter  les  fortifications  du  littoral  jusqu'à  St- 
Malo  (2).  La  plupart  des  corps-de-garde,  très-mal  entre- 
tenus, furent  réparés  à  grands  fl*ais  aux  dépens  des 
paroisses,  sur  le  territoire  desquelles  ils  étaient  cons- 
truits (3). 

Le  XVII*  siècle  finissait  au  milieu  de  fâcheuses  circon- 
stances. On  prévoyait  que  la  pai$  rendue  au  pays  par  le 
traité  de  Ryswick  ne  serait  pas  de  longue  durée.  Il  y  eut, 
en  1699,  comme  en  1692,  une  grande  disette  de  grains  (/i). 

(i)  Mém,  de  Foucault^  p.  338  et  886. 

(9)  Journ*  (Cun  bourgeois^  etc.,  ms.,  I.  IH^  f>  iS.  Dans  ce  foyage,  Vanban 
proposa  de  rendre  navigable  rOroe  supérieure.  Déjà,  en  4609,  le  premier  pré- 
sident du  Parlement,  Groulart,  avait  invité  le  corps  de 'la  ville  de  Gaen  à 
s'occuper  de  cet  utile  projet  [Minu  de  Groulart,  p.  590). 

(8)  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  du  81  mai  1702  (ap.  Le  Gouvernement 
de  Normandie,  1. 1,  p.  8). 

{h)  Mém,  de  Foucault,  p.  383  et  88&.  —  M.  Foucault  mentionne  à  cette 
époque  (p.  355),  une  affaire  qui  fit  beaucoup  de  bruit  dans  la  province.  Une 
fille,  nommée  Marie  Bucaille,  fut  condamnée,  le  28  janvier  1699,  par  le 
bailliage  de  Valognes,  comme  sorcière  et  possédée,  à  Pamende  honorable  et  ù 
la  potence.  Le  parlement  de  Rouen,  sur  appel,  rédulitt  la  peine  au  bannisse- 
ment perpétuel,  mais  en  ajoutant  que  la  condamnée,  convaincue  dMoiposlnrc, 
aurait  la  langue  percée.  Grftce  à  la  complaisance  de  Tesécuteur  de  Valogbes, 
Marie  Bucaille  échappa  à  ce  dernier  aupplice.  Elle  fut  enfermée  à  Cherbourg, 


390  LOUIS  XIV 

Le  XVIII"  siècle  ne  naissait  pas  sous  de  plus  favorables 
auspices. 


CHAPITRE  VIL 


Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Réunion  de  troupes  à  La  Hongae  et  à 
Valognes. — Attaques  des  'Anglais  contre  les  côies.  — Réorganisation  des 
milices  garde-c6tcs.  —  Comptes  de  M.  de  Quens  et  de  l*inteudant  Foucault 
—  La  disette.  —  L'intendant  de  La  Briffe.  —  Paix  d'Utreclit.  —  Émeutes 
contre  les  aroidonniers.  —  Progrès  des  Iles.  —  Mort  de  Louis  XIV  et  de  la 
reine  Anne.  —  Avènement  de  Georges  I^^  --  Adresse  des  États  de  Gueme- 
sey. -4700-1715. 


La  question  de  la  succession  d'Espagne  contenait  un 
germe  de  discorde  qui  ne  pouvait  manquer  d'éclater  à  la 
mort  de  Charles  11.  Cet  événement  arriva  le  !•'  novembre 
1700.  Le  duc  d'Ajou,  en  vertu  du  testament  du  2  octobre 
précédent,  héritait  du  descendant  dégénéré  de  Gharles- 
QuinL  Un  an  plus  tard,  la  ligue  des  états  protestants  se 
reconstituait  (7  sept.  1701).  La  France  était  forcée  de 
recommencer  la  lutte  qu'elle  avait  déjà  soutenue,  depuis 
tant  d'années  et  au  prix  de  tant  d'efforts  ;  —mais,  cette 


où  elle  continua  à  jouer  son  rôle  de  possédée  et  à  faire  des  sectateurs.  L'in- 
tendant, pour  mettre  fin  au  scandale,  la  fit  transférer  dans  le  courent  des 
Filles  de  la  Charité  de  Caen.  Cette  affaire  fut  Tune  des  dernières  de  ce  genre 
qui  aient  été  jugées  par  des  magistrats  croyant  encore  à  la  sorcellerie.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  le  parlement  de  Normandie  n*y  croyait  plus 
{Hist.  du  parienLf  t.  V,  p.  IZi), 
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fois,  avec  un  roi  vieilli  de  corps  et  d'esprit»  des  finances 
de  plus  en  plus  épuisées,  et  des  hommes  d'état  et  de 
guerre  choisis  par  M™»  de  Maintenon. 

Avant  que  les  hostilités  ne  fussent  ouvertes,  le  8  mars 
1702,  r&me  de  la  ligue,  Guillaume,  était  mort.  La  reine 
Anne,  gui  lui  succédait,  avait  déclaré,  le  30,  qu'elle  accep- 
tait tous  ses  engagements,  et  soutiendrait,  comme  lui, 
les  vrais  intérêts  de  la  nation  et  de  ses  alliés  (1).  Le  2  mal 
1702,  elle  déclara  officiellement  la  guerre  à  la  France  et  à 
TEspagne.  Le  12,  une  première  escac^re,  commandée  par 
sir  John  Munden,  mit  à  la  voile;  et^  le  21,  le  parlement, 
dans  une  adresse  à  la  reine,  la  pria  d'encourager  ses 
sujets  à  équiper  des  corsaires,  pour  s'opposer  à  l'ennemi 
qui  voulait,  à  l'aide  de  la  piraterie,  ruiner  le  commerce 
anglais  (2). 

11  y  avait  plusieurs  mois  qu'en  Normandie  on  était 
averti  de  ce  qui  se  préparait  au-delà  du  détroit.  M.  Fou- 
cault, dèile  mois  de  février,  avait  informé  M.  de  Chamil- 
lart  que  «  les  Anglois  et  les  Hollandois  armoient  et  seroient 
«  en  état,  dans  peu  de  temps,  de  mettre  soixante  vais- 
0  seaux  en  mer;  qu'ils  pourroient  aisément  faire  une 
n  descente  sur  nos  côtes  et  se  saisir  de  Carentan,  par  le 
«  moyen  de  quoi  ils  seroient  les  maîtres  de  la  presqu'île 
«  du  Cotentin  ;  que  la  noblesse  et  la  milice  du  pays 
«  n'étoient  pas  en  état  de  s'opposer  à  une  descente  ;  mais 
«  qu'un  régiment  de  cavalerie,  un  de  dragons  et  un 
«  d'infanterie  pourroient  les  ameuter  et  faire  croire  aux 
«  ennemis  qu'il  y  auroit  sur  nos  côtes  un  plus  grand 
«  nombre  de  troupes  réglées  (3).  * 

M.  de  Pontchartrain  écrivait,  de  son  côté,  le  31  mai, 


(0  Caiette,  1703,  n''  ih. 

(3)  Hume,  U  VII,  p.  357. 

(3)  lUim,  d€  Foucault,  p,  8â5. 
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que  la  flotte  anglaise,  à  Tancre  devant  Tlle  de  Wight, 
allait»  sans  doute,  mettre  à  la  voile  (1). 

La  presqu'île  vit  donc,  de  nouveau,  apparaître  les  gens 
de  guerre.  A  partir  du  mois  de  mai,  des  détachements  de 
la  milice  des  paroisses,  conduits  par  des  gentilshommes, 
se  relevèrent  de  quinzaine  en  quinzaine,  dans  les  postes 
du  littoral. 

Le  roi  ne  répondit  à  la  déclaration  de  guerre  que  par 
son  ordonnance  du  3  juillet  (2).  Le  8  du  même  mois,  la 
noblesse  de  la  généralité  de  Gaen  arriva  à  La  Hougue;  la 
noblesse  d'Alençon  et  quelques  troupes  réglées  Ty  avaient 
précédée  de  plusieurs  jours.  Le  20,  deux  cents  mousque- 
taires gris  et  noirs,  et,  le  24,  trois  cents  bourgeois  de  Gaen 
arrivèrent,  à  leur  tour,  et  prirent  garnison  à  Valognes  et 
lieux  circonvoisins  (3).  Oh  s'attendait,  d'après  un  avis 
reçu  de  Versailles,  à  une  descente  de  Tennemi  à  Cher- 
bourg et  dans  Tlle  de  Noirmoutiers.  Le  même  avis  dénon- 
çait les  protestants  comme  les  complices  des  Anglais.  Ils 
se  préparaient,  disait-on,  à  un  soulèvement  ;  ils  avaient 
des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  ;  un  marquis,  ou  sieur 
de  Sisery,  en  avait  dans  son  château,  entre  Goutances  et 
St-Lo,  un  magasin  considérable  (4).  Gette  accusation  ne 
paraissait  pas  fondée  ;  mais  la  révolte  des  Gévennes,  alors 
dans  tout  son  feu»  lui  donnait  une  gravité  particulière  (5). 

Les  escadres  combinées  ayant  dirigé  leurs  opérations 
sur  les  côtes  d'Espagne,  la  Basse-Normandie  fut  épargnée. 
Vers  la  fin  de  septembre,  les  troupes  quittèrent  le  Coten- 

(1)  LeUre  da  81  mai  1703  (  ap.  Le  gouvernement  de  Normandie  om  XVU^ 
et  au  XV lU^  sièeies^  L  I,  p.  8). 

(3)  Ane,  ioiê  franç.^  L  XX,  p.  hi2.  ^  Gazette^  1703,  n*  37. 
(8)  Journ,  d'un  bourg,  de  Caen^  p.  6à  et  suiv. 

(4)  Lettre  de  M.  de  Torcy  à  M.  de  Beuvron  da  9  jaillct  4703  (ap.  Le 
Goutem,  de  Normandie^  i,  I,  p.  11). 

(5)  Gautu^  1708,  n«  13. 
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tin.  Les  mousquetaires  furent  rappelés  à  Paris.  Les  milices 
bourgeoises  et  les  milices  rurales  furent  licenciées,  ainsi 
que  la  noblesse  des  généralités  de  Gaen  et  d^Alençon  (1). 

L'année  1703  ftit  employée  à  lever,  à  organiser  et  à 
instruire  les  milices.  M.  de  Montcault  fut  chargé  de  ce 
§oin  ;  il  réussit  à  introduire  un  peu  de  discipline  dans 
cette  institution  qui,  jusque-là,  n'avait  pas  rendu  tous 
les  services  qu'on  en  avait  espérés  (2).  Au  mois  de  juin, 
Tarriëre-ban  fut  convoqué  (3).  Gela  n'empêcha  pas  les 
Anglais  «  de  se  promener  »  le  long  de  nos  côtes,  et  d'y 
ruiner  quelques  maisons,  san^,  toutefois ,  descendre  h 
terre.  Le  24  juillet,  ils  prirent  ou  lM*ûlërent,  dans  l'anse 
de  St-Jean-de-Thomas,  vis-à-vis  du  Mont-St-Micbel,  où 
elle  s'était  réfugiée,  une  flottille  de  quarante-cinq  voiles, 
qui  portait  à  Brest  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des  agrès, 
sous  l'escorte  de  deux  ou  trois  frégates  commandées  par 
M.  de  Touronne.  Il  n'échappa  à  ce  désastre  qu'un  petit 
nombre  de  bâtiments  qui  se  réfugièrent  sous  le  canon  de 
Granville  (4).  Il  paraît  que  les  officiers  de  l'amirauté  et  des 
milices  montrèrent  peu  de  zèle  à  secourir  ces  vaisseaux. 
L'intendant  s'en  plaignit  au  ministre  de  la  marine  (5). 
Son  rapport  fut^  peut-être,  l'une  des  causes  qui  inspirèrent 
au  gouvernement  la  pensée  d*introduire  des  réformes 
dans  l'organisation  des  garde-cdtes.  MM.  de  Matignon  et 
Foucault  furent  consultés  à  ce  sujet  (6). 

(1)  Jour  H,  tCun  bourg,  de  Caen,  p.  65.  ^Journ,  tCAbrak,  Le  Marchand, 
U  8  do  ms. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Pontcbartraio  à  If.  de  BeoTron,  déc  4701  (ap.  Le 
gou9,  de  NornLf  1 1,  p.  7). 

(3)  Arcb.  du  Calr.,  Inv»  som,^  $ér.  C^  d*  1785* 

(4)  HiiU  natale^  t.  III,  p.  851. 

(5)  Jour,  deFoue,,  p.  858« 

(6)  Lettre  de  tf«  de  Pontcbartraia  da  8  noT.  4704  (ap.  Le  gouveriu  de 
Korwumdiet  U  If  pt  17  )• 
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Chaque  capitainerie,  composée  d'environ  mille  hommes, 
devait  avoir  à  sa  tète  un  capitaine  général,  —  titre  qui 
remplaçait  celui  de  capitaine  de  la  côte  (1)  ou  de  garde- 
côtes,— un  major  et  un  aide-major,  et  se  diviser  en  dix 
compagnies  de  cent  hommes  chacune,  avec  un  capitaine. 
L'édit  qui  consacra  ces  changements  ne  parut  qu'au  mois 
de  mars  1705  (2).  Il  donna  lieu  h  la  perception  de  droits 
de  finance  assez  importants.  Les  capitaineries  générales 
furent  évaluées  à  20^000  écus,  les  lieutenances  k  8.000,  et 
les  majorités  à  4,000.  Le  ministre  eut  la  précaution  d'ob- 
server que  ce  prix  était  très-modéré,  eu  égard  aux  privi- 
lèges, gages  et  récompenses  d'honneur  que  le  roi  atta- 
chait à  ces  offices,  et  qu'il  serait  agréable  à  Sa  Majesté  que 
les  titulaires  fissent  monter  la  finance  au-dessus  des 
chiffres  indiqués  :  les  plus  grandes  facilités  de  paiement 
leur  étant,  au  surplus,  accordées  (3). 

Le  trésor,  royal ,  quelle  que  fût  la  bonne  volonté  des 
possesseurs  d'office,  ne  trouvait  pas  aisément  les  250  mil- 
lions que  la  guerre  coûtait  chaque  année.  On  avait  em- 
ployé tous  les  moyens  dont  on  avait  déjà  tant  abusé.  On 
avait  tendu  tous  les  ressorts  du  crédit,  recouru  à  tous 
les  artifices  que  peut  inventer  un  fisc  aux  abois.  On  en 
vint  à  la  capitation.  Un  premier  essai  en  avait  été  fait  en 
1695  ;  il  avait  peu  réussi  ;  le  roi  le  reconnaissait  lui-même. 
Un  second  fut  tenté  en  1701  (4).  L'impôt  frappait  les  con- 
tribuables, d'après  un  tableau  qui  les  divisait  en  vingt- 
deux  classes,  suivant  leur  état,  leur  profession  ou  leur 
^itre,  et  suivant  l'opinion  que  l'administration  avait  de 

(1)  Gain.  deBasan,  sîeur  de  Flamanvillc  et  autres  lleax,  était,  en  4606, 
capitaine  de  la  cale,  c  es  parties  de  La  Uague  et  de  Cherbourg  i  (  Arch.  de 
la  Manche,  /av.  som.,  sir,  ^,  no  313). 

(3)  Lettre  du  18  mars  1705  (ap.  Legouvern,  de  Narm'indie,  1. 1,  p.  20). 

(3)  Ibid.,  ibid., 

[h)  Ane,  tais  franc.  ^  t.  XX,  p.  381  etsuiv.  Déclaratioa  du  12  mars  1701. 
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leur  importance  et  de  leur  fortune  respectives.  La  réparti- 
tion en  était  opérée,  dans  les  provinces,  par  les  intendants 
et  les  commissaires  départis.  Les  plus  modestes  fonction- 
naires, les  artisans  (1)  et  jusqu*aux  «  valets,  servantes  et 
«  autres  domestiques  »,  y  étaient  soumis  (2). 

En  1703,  le  sieur  de  Quens»  bourgeois  de  Gaen,  rendait 
compte  à  M.  de  Floissac,  directeur  des  finances,  des  re- 
cettes  qu*il  avait  encaissées,  en  1702,  pour  la  capitation 
des  ofliciers  de  la  maréchaussée,  de  la  bourgeoisie  de 
Gaen  et  des  commis  employés  dans  les  fermes  et  «  les 
c  parties  »  du  bureau  des  finances  de  la  généralité.  Ces 
recettes  montaient  à  24,477  liv.  d5  s.  En  1704,  d'après  un 
autre  compte -rendu  par  M.  Foucault,  le  même  impôt  avait 
rapporté  beaucoup  moins.  II  y  avait  eu  de  nombreuses 
non-valeurs,  principalement  dans  le  Gotentin.  La  liste  en 
est  longue.  On  y  voit  figurer  des  lieutenants  et  des 
gardes  (3)  ;  des  contrôleurs  et  des  receveurs  des  bureaux 
des  fermes,  des  traites,  des  gabelles^  du  quart  bouillon, 
des  aides  et  du  tabac,  établis  dans  les  postes  du  littoral 
depuis  Ouistreham  jusqu'à  Pontorson.  Ges  non-valeurs, 
sur  des  taxes  qui  variaient  de  4 liv.  10  s.  à  60  liv.,  s'étaient 
élevées  au  total  de  1,233  liv.  10  s.  (4).  La  capitation  de  la 
noblesse,  des  offices  de  judicature,  de  la  maréchaussée, 
de  la  bourgeoisie  de  Gaen  et  des  commis  aux  fermes 
donna^  en  1705,  47,809  liv.  7  s.  6  d!en.  (5).  On  préleva  aussi 

(1)  Chaque  métier  de  tisserand  était  taxé  à  45  lÎTres,  payables  en  deux 
termes  (CompU$  de  P.  HeQuentf  ms.  de  la  Bibl.  de  Gaen,  DOi82,  in-^,  f*  S89). 

(2)  Arrèl  du  conseil  du  7  fév.  1702.  Les  maîtres  payaient  pour  leurs  domes- 
tiques (  Ane,  lois,  t.  XX,  p.  405 }. 

(3)  Les  simples  gardes  étaient  laxés  à  à  liv.  10  s.,  les  lieutenants  ou  capi- 
taines à  20  liv.;  les  receveurs  &  20,  àù  et  60  liv.,  suivant  Timportance  des 
bureaux. 

{à)  Comptée  de  P.  de  Quens,  ms.,  sup.  cit.,  ^  161  et  suiv. 
(5)  l6iV.,M79elsniv. 
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des  taxes  sur  la  confirmation  des  titres  de  noblesse  et  celle 
de  rhérédité  des  offices.  La  première  produisit  3,265  liv., 
et,  la  seconde,  15,204  Hv.  5  s.  (1). 

Toutes  ces  sommes,  qui  constituaient  de  très-fortes 
charges  imposées  aux  particuliers,  étaient  loin  de  combler 
le  vide  effrayant  des  caisses  publiques.  Le  roi  fut  obligé, 
suivant  les  propres  termes  de  l'un  de  ses  édits,  «  de 
«  remettre  en  usage  tous  les  moyens  dont  il  avoit  coutume 
«  de  se  servir  dans  ses  besoins  (2)  »  ;  —  c'est-à-dire  la 
création  d'un  nombre  infini  d'offices  nouveaux,  de  rentes 
viagères  au  denier  dix,  de  rentes  au  denier  seize,  avec 
faculté  de  conversion,  le  haussement  des  monnaies, 
eic* ,  eic* 

La  Basse-Normandie  contribuait  laidement  aux  dépenses 
de  la  guerre;  elle  eut  l'heureuse  chance  de  n'en  pas 
éprouver  les  hasards.  Nous  ne  rencontrons  qu'en  1705,  la 
trace  des  inquiétudes  qui  s'y  répandirent  à  l'occasion  des 
attaques  auxquelles  elle  pouvait  être  exposée.  Au  mois 
de  mai,  trois  compagnies  d'invalides  et  un  détachement 
de  mousquetaires  gris  furent  réunis  à  La  Hougue.  Les 
mousquetaires  retournèrent  à  Paris,  à  la  fin  du  mois  de 
septembre  (3). 

L'année  suivante  (1706),  au  mois  de  juin,  M.  de  Pont- 
chartrain  fut  informé  que^  d'après  les  nouvelles  reçues 
d'Angleterre,  la  flotte,  réunie  k  l'île  de  Wight,  se  préparait 

(i)  Comptes  de  P.  de  Çiiens,  f^  471.  Les  officiers  da  bailliage  d^Avrancfaes 
farent  taxés  à  852  li?.;  le  capitaine  de  la  bourgeoisie  de  Valognes  à  83 1. 19  s.; 
les  cinq  lieutenants  et  capitaines  de  la  bourgeoisie  de  St-Lo  à  880  Ht.  Le  colo- 
nel, le  major,  les  cinq  capitaines  et  les  six  lieutenants  de  Coutances  à  300  iir. 
Le  major  d'ÂTranches  à  75  liv,;  le  capitaine  de  Garentan  à  5S  liv. 
10  s.,  etc. 

(2)  Édit d*avrill702  sur  l'aliénation  du  domaine  {Ane,  lois  franç,^  t.  XX, 
p.  A09  )• 

(8)  Jourtu  d*un  bourg,,  p,  87. 
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à  sortir  et  à  opérer  une  descente  sur  nos  côtes  (1).  Cinq 
cents  bourgeois  et  la  noblesse  arrivèrent  à  Caen,  sous  la 
conduite  de  Gaspard-Joseph  de  Morel,  sieur  de  Secque- 
ville,  lieutenant  général  d'épée  (2)  ;  renvoyés  chez  eux,  peu 
de  temps  après,  ils  furent  rappelés  une  seconde  fois  dans 
la  presqu'île  (3).  La  flotte  ennemie  se  présenta,  en  effet, 
devant  Cherbourg;  elle  se  retira  devant  l'attitude  éner- 
gique du  gouverneur,  Henri  de  Fontenay  (4). 

M.  Foucault  sentait  le  découragement  et  la  fatigue  l'en- 
vahir. Dans  la  dernière  visite  qu'il  Qt  de  sa  généralité,  en 
1706,  il  reconnut  que  les  populations  du  Gotentin  mon- 
traient beaucoup  de  bonne  volonté,  mais  que  les  impôts 
qu'elles  supportaient  étaient  véritablement  excessifs. 
L'élection  de  Valognes  devait  encore  une  notable  partie 
des  tailles  des  années  1703  et  suivantes.  Une  remise  de 
12,000  liv.  lui  fut  accordée  sur  la  somme  de  40,000  que 
l'intendant  avait  été  autorisé  à  consacrer  au  soulagement 
des  contribuables.  Les  autres  élections  ne  souffraient  pas 
moins,  surtout  celle  de  Mortain,  «  à  cause  de  son  terroir 
ce  plus  maigre  et  plus  stérile.  »  Là  taille  n'y  atteignait 
que  158,000  liv.  environ,  pour  ses  cent  quatre-vingt-quatre 
paroisses.  Il  lui  fut  remis  4,500  liv.  sur  son  arriéré  (5). 

Le  commerce  déclinait  aussi.  Le  numéraire  devenu 
rare  ne  suffisait  plus  aux  transactions.  On  avait  essayé 
de  le  remplacer  par  les  billets  de  monnaie]  mais  la 
confiance,  sans  laquelle  le  papier  de  banque  n'a  aucune 
valeur,  faisait  défaut.  Les  affaires,  jadis   si  actives   à 


(i)  Joum,  d$  Fouc.^  p.  850. 

(SI  Cet  office  avait  été  créé  héréditaire  par  l*édit  d*oct.  4708  {Reg.  du 

m 

6iir.,  1706,  lundi  8  nov.  ). 

(8)  Joum,  d*un  bourg,,  p.  lOi. 

(6)  Le  vieux  Cherbourg,  etc.,  p.  680. 

(5)  Corresp,  det  eontr»  gén,,  t.  II,  n«  1008* 
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la  foire  de  Gaen,  avaient,  cette  môme  année,  diminué  de 
moitié  (1). 

Ces  alarmes  entretenaient,  dans  le  pays,  une  inquiétude 
qui  encourageait  le  désordre,  et  arrêtait  les  travaux.  A 
chaque  instant,  les  hommes  soumis  au  recrutement  forcé 
et  envoyés  aux  frontières,  étaient  enlevés  à  TagricuUure 
très- éprouvée  déjà  par  les  intempéries  du  ciel  (2)  et  le 
poids  des  impôts.'  Au  mois  de  mai  1706,  un  ingénieur, 
nommé  Pinson,  avait  proposé  de  dessécher  les  marais  du 
Gotentin,  et  de  rendrç  moins  périlleux  le  passage  des 
Yeys  ;  un  autre  ingénieur,  M.  de  Combes,  avait  présenté 
un  projet  de  construction  d'un  port  à  La  Hougue.  Cette 
double  proposition  fut  rejetée  par  le  contrôleur  général  : 
«  le  Roy  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'y  entrer  dans  des 
«  temps  aussi  difficiles  que  ceux-ci  (3).  »  Les  bras  et  l'ar- 
gent manquaient  (4).  Us  manquaient  pour  les  choses  les 
plus  indispensables.  Le  bureau  des  finances,  qui,  comme 
tout  le  reste,  avait  bien  dégénéré,  et  n'était  plus  qu'un 
simple  bureau  d'enregistrement  des  recettes  perçues  sur 
les  créations  d'offices,  essayait  encore  d'exercer  l'une  de 
ses  plus  utiles  attributions  :  celle  de  veiller  à  l'entretien 
de  la  voirie.  Ses  efforts  avaient  été  vains.  Il  en  fut  réduit, 
en  1707,  à  rendre  une  ordonnance  qui  prescrivait  à  ses 
agents,  lorsque  les  chemins  seraient  absolument  imprati- 
cables, d'ouvrir,  dans  les  propriétés  riveraines,  des  brè- 
ches de  neuf  pieds  de  largeur,  en  comblant  les  fossés  avec 


(1)  Correip»  des  eontr,  gin,,  t.  II,  n*  J02G. 

(S)  Au  printemps  de  1706,  un  ouragan  d^une  extrême  fioleoce  avait  causé 
de  grands  dommages  dans  les  villes  elles  campagnes  [Journ,  d*un  bourg., 
ms.,  t  II,  f"  i6»~- Journ,  de  Foue.,  p.  863). 

(8)  Corresp,  des  contrat,  gén,,  t  II,  n»  iOhà,  Lettre  de  FoncauU  du  i'r  juin 
1706. 

{à)  Mém,  de  Vouc,^  p.  868.  —  f^rresp.  des  contrât»,  t.  Il,  n<>  1072. 
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du  bois,  des  fascines  ou  des  pierres,  afin  que  les  voya- 
geurs pussent  passer  (i). 

Certains  gentilshommes,  profitant  de  ces  fâcheuses  con- 
jonctures et  de  leur  isolement  au  fond  de  leurs  manoirs, 
reprenaient  volontiers  les  allures  de  leurs  aïeux.  Le  des- 
cendant des  Montgommery,  celui  dont  Segrais  trace  en 
deux  mots  le  portrait  (2),  menait,  dans  son  château  de 
Çhanteloup,  la  vie  la  plus  scandaleuse.  Associé  à  des 
Bohémiens,  il  recelait  et  partageait  avec  eux  le  produit  de 
leurs  vols.  Les  juges  du  présidial  de  Goutances  condam- 
nèrent les  Bohémiens  à  la  roue  ;  le  roi  fit  enfermer  le 
gentilhomme  à  la  Bastille  (3). 

Enfin,  le  faux-saunage  avait  pris  un  développement 
inouï.  Des  bandes  armées  de  soixante,  quatre-vingts,  et, 
parfois,  de  deux  cents  et  trois  cents  hommes,  parcouraient 
la  province,  vendant  le  sel  de  fraude  ou  le  sel  enlevé  dans 
les  greniers  du  roi,  et  attaquant  les  brigades  d'archers. 
A  Lessay,  une  de  ces  bandes  avait  assassiné  trois  com- 
mis du  quart-bouillon  (4).  A  Thury-Harcourt,  aux  portes 
du  château  où  résidait  alors  le  maréchal,  un  archer  avait 
été  tué.  Sur  les  frontières  de  Bretagne  et  dans  les  élections 
d'Avranches,  de  Vire  et  de  Mortain,  la  contrebande  se 
faisait  ouvertement  ;  les  soldats  chargés  de  la  réprimer, 
Texerçaient  eux-mêmes  (5). 

Ce  n'était  là,  pourtant,  que  les  moindres  symptômes 
d'une  décadence  qui  frappait  tous  les  esprits,  et  qui  avait 
toutes  les  apparences  d'une  dissolution  (6).  Le  roi  s'ima- 
gina, par  surcroît,  au  moment  où  tout  semblait  s'effon- 

* 

(4)  Reg.  du  bur.,  1706-i709,  7  fév.  1707. 
(3)  Voy.  Bup.,  p.  328,  note  I. 

(3)  Mém,  de  Fouc,,  p.  369. 
{à)  Jhid.^  p.  368,  Diai  1700. 

(5)  Corresp.  du  eontrôU  gin>,  t.  II,  p.  1308. 

(d)  Guizot,  nUt.detacmUen  Europe,  p.  &21  (3*édU.). 
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drer  sous  cette  autocratie  qui  s'était  substituée  aux 
institutigns  de  Tancienne  France,  qu'il  pourrait  en  relever 
le  principe,  en  Angleterre,  au  profit  du  fils  de  Jacques  U, 
qu'il  avait  reconnu  comme  successeur  de  son  père  (16  sept. 
1701).  Ce  dernier  acte  si  impolitique  avait  eu  des  consé- 
quences immédiates  et  désastreuses  (1).  U  fut  encore 
aggravé,  en  1708,  par  le  projet  de  descente  en  Ecosse, 
organisé  à  Dunkerque,  sous  la  direction  du  comte  de 
Forbin,  chef  d'escadre,  et  du  comte  de  Gacé,  connu  sous 
le  titre  de  maréchal  de  Matignon^  commandant  en  chef. 
L'expédition  échoua.  Partie  le  17  mars,  elle  rentra  au  port 
le 6 avril (2).  —Jacques  III  ne  fut  plus  désormais  que  le 
chevalier  de  Saint-Georges  (3).  Cet  échec,  outre  qu'il  dé- 
voila l'affaiblissement  qui  gagnait  la*  marine  française, 
surexcita  contre  Louis  XIV  le  sentiment  national  anglais, 
et  exposa  notre  province  à  des  représailles  qui  obligèrent 
à  prendre  les  mesures  habituelles.  Des  troupes  furent  de 
nouveau  rassemblées,  au  mois  de  mai,  à  La  Hougue  et 
aux  environs  (4).  Une  flotte  anglaise  de  soixante-seize 
vaisseaux  vint,  aux  mois  de  juillet  et  août,  croiser  devant 
Cherbourg  ;  elle  se  retira  sans  opérer  de  débarquement  (5). 
Le  péril,  cette  fois  encore,  était  conjuré. 
La  campagne  de  1708   se  termina  par  une  véritable 


(4)  Les  états  de  Gaernesey  adressèrent  au  roi  Guillaume,  le  8  octobre  170], 
une  adresse  où  ils  protestaient  contre  Tinjure  que  lui  faisait  le  roi  de  France 
en  reconnaissant  comme  souverain  d'Angleterre  le  priteHdu  prince  de  Galles 
(Duncan,  p.  iS7)« 

(2)  Mém*  du  comte  de  Forbin  (coUect.  Michaud),  t.  IX,  p.  51i7«  —  Jounu 
dWn  bourg,,  f*  297,  ms.~  Hi$t,  imr.,  t  III,  p.  àlS» 

(8)  Le  cheTalier  partit,  le  20  mai  1708,  de  Versailles  avec  les  ducs  de  Bour^ 
gogne  et  de  Berry  et  alla  servir  ea  Flandre,  «ms  VmàAmc  (iovra.  d^w 
bourg,,  f»  197  J. 

(&)  Journ,  <f  tifi  bourg,,  t*  425. 

^5)  Bist,  de  Cherbourg,  ^t  Voisin  La  Hougue,  p.  125. 
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catastrophe.  lille  avait  capitulé  le  10  décembre.  Le  ciel 
semblait  conspirer  avec  les  hommes.  Aux  calamités  d'une 
guerre  malheureuse  vinrent  s'ajouter  les  rigueurs  excep- 
tionneUes  d'un  hiver  qui  détruisit  le  germe  des  mois- 
sons (1).  La  famine  fit  son  apparition  sinistre.  Le  blé 
atteignit,  en  janvier  1700,  le  prix  de  6  et  7  livres  le  bois- 
seau, et  se  vendit,  au  mois  d'août,  jusqu'à  22  écus  le 
sac  (2).  Les  arrivages  se  faisaient  avec  une  difficulté 
extrême,  à  cause  des  corsaires  qui  sortaient  des  lies.  Cent 
cinquante  navires  chargés  de  grains  venaient  de  se  réfu- 
gier à  Cherbourg  ;  ils  y  furent  bloqués  pendant  près  d'une 
année  (3).  Des  troubles  eurent  lieu  à  Caen.  Après  la 
récolte,  la  cherté  diminua  quelque  peu*  Le  boisseau  de 
froment  ne  valut  plus  que  5  livres  10  sols  •  ce  qui  était 
encore  excessif;  le  cidre  coûtait  24  sous  le  pot  (4). 

Sur  ces  entrefaites,  un  nouvel  intendant^  M.  Pierre 
Arnaud  de  La  Briffe,  marquis  de  Perrière,  fut  nommé  à 
Caen  (5).  Il  fut  installé  le  12  septembre  1709.  Il  remplaçait 
le  marquis  de  Magny,  qui  avait,  deux  années  avant,  suc- 
cédé à  M.  Foucault,  son  père  (6).  Ce  fils  indigne  s'était, 
avec  la  complicité  du  commissaire  de  police  de  Caen, 
notoirement  livré  à  la  spéculation  sur  les  grains,  et, 
d'après  Saint-Simon,  «  à  des  friponneries  si  grossières  et 
«  si  fortes  qu'il  fut  rappelé  avec  ignominie  (7).  » 


(I  )  Mém,  uc,  <U  Duclos,  p.  A50. 
(3)  Journal  ms.  d*Abrab.  Le  Marchand,  («  120. 
(8)  Bist,  de  Cherbourg,  sup.  cil.,  p.  125. 
(&)  Joum,  Wun  bourg, ,  eic,  p.  128. 

(5)  M.  de  La  Briffe  était  le  fils  d'un  aocien  procureur  général  au  parle- 
ment de  Parts  {Journ*  (Cun  bourg.^  p.  182  }• 

(6)  M.  Foucault,  nommé  au  conseil  d*étaten  1706,  avait  obtenu  d*élre  rem- 
placé par  son  fils,  le  28  août. 

(7)  Mim»^  t.  X,  p.  5  (édit.  in-12).  Compromis  dans  la  conspiration  de 
Cellamarc  (1718),  de  Mpgoy  se  sauva  en  Espagne,   i  C*étoit  un  fou,  dit 

26 
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Des  faits  de  cette  nature,  dans  Tétat  critique  où  se  trou- 
vait la  France,  avaient  une  terrible  portée.  Des  émeutes 
éclataient  partout.  Le  peuple  accusait  les  riches  de  l'af- 
famer; il  demandait  impérieusement  du  pain.  Le  roi, 
devenu  septuagénaire,  subissait  la  loi  commune  qui,  sou- 
vent, réserve  à  la  vieillesse  les  plus  amères  tristesses  de 
la  vie,  et^  parfois,  les  plus  dures  atteintes  de  la  fortune. 
Il  acceptait,  avec  une  résignation  courageuse,  les  revers 
qui  Fassaillaient  après  une  prospérité  si  longue.  Il  avait 
offert  la  paix.  Ses  trois  ennemis  implacables  :  Eugène, 
Marlborough  et  Heinsius,  lui  imposaient  des  conditions 
auxquelles  il  refusait  de  se  soumettre  ;  car  «  elles  étoient 
a  également  contraires  à  la  justice  et  à  Thonneur  du  nom 
«  françois.  »  Il  fit  un  appel  au  patriotisme  du  pays  dans 
une  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  des  provinces  (1). 
Les  hommes  ne  firent  pas  défaut;  —la  misère  aidait  à  les 
recruter.  Il  en  était  autrement  des  finances.  On  en  revînt 
à  ridée  de  la  dîme  royale.  Seulement,  au  lieu  de  la  sub- 
stituer aux  autres  inàpôts,  on  Ty  ajouta.  La  mémoire  de 
Vauban  fut  bien  vengée  (2).  Les  tailles  remontèrent,  en 
1710,  à  1,463,329  livres  :  chiffre,  qui  était  augmenté  de 
plus  de  moitié  par  les  crues  extraordinaires,  capitation 
des  taillables,  marc  la  livre,  etc.  (3). 

La  guei^re  absorbait  tout  ;  elle  ne  permettait  même  plus 

c  Duclos,  qui  n'aroit  jamais  rien  fait  de  sage  que  de  s*enfu!r.  »  {Biém,  secr,, 
t.  I,p.  3a.) 

(i)  Mém,  du  marquis  de  Torcy,  p.  629. —Déclaration  du  lA  oct.  1710 
(  Ane,  loii  franç,^  i,  XX,  p.  558  ).  f.a  lecture  de  ces  documents  fournît  ud 
triste  rapprochement  :  —  les  conditions  proposées  à  Louis  XIV,  en  4710,  ont 
été  imposées  à  la  France,  en  1870,  —  l'abandon  de  TAlsace  et  des  Trois-Êr^ 
chés!... 

(2)  Vauban  était  mort  en  1707  peu  de  temps  après  que  son  livre,  La  Dtme 
royale^  avait  été  condamné  et  brûl^. 

(3)  Arcl).  du  Ciilv.,  sér,  C,  n-  277  et  282. 
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de  subvenir  à  TentreUen  des  fortifications  des  côtes  mari- 
times. Des  adjudications  passées  &  l'intendance  (i)  nous 
apprennent  qu'en  1708,  on  affectait  k  cette  dépense  la 
somme  dérisoire  de  1,000  livres  à  employer  aux  répara- 
tions des  nombreux  forts,  redoutes,  corps-de-garde,  ma- 
gasins à  poudre,  qui  s'élevaient  le  long  du  littoral  du 
Gotentin^  et  qu'en  1700,  1710  et  1711,  on  mettait  en 
bannie  les  travaux  qui  n'avaient  pas  été  terminés  «  faute 
«  de  fonds  (2).  » 

Ces  années  furent  certainement  les  plus  néfastes  de  la 
vie  du  roi  ;  il  vit  ses  armées  défaites,  et  son  foyer  désolé 
par  la  mort  de  ses  enfants.  Sous  le  coup  de  cette  sombre 
fatalité,  qui  ne  manque  jamais  d'atteindre  tôt  ou  tard  le 
pouvoir  absolu,  la  France  semblait  frappée  de  stupeur. 
Jusqu'à  la  fin  du  règne,  nous  ne  rencontrons  plus  que  de 
rares  renseignements  sur  l'histoire  de  notre  province.  Les 
archives  sont  presque  muettes,  et  les  registres  du  bureau 
des  finances,  auxquels  nous  avons  emprunté  des  indica- 
tions si  nombreuses,  ou  manquent  absolument,  ou  ne 
contiennent  que  des  mentions  sans  intérêt  (3). 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger.  Vainqueurs  et 
vaincus  étaient  épuisés.  En  Allemagne^  la  mort  de  l'empe- 
reur Joseph  ;  en  Angleterre,  le  renversement  du  ministère 
whig,  la  détresse  des  finances  (4)  et  la  disgrâce  de  Mari- 
borough,  ramenèrent  à  des  idées  plus  conciliantes.  Un 
congrès  se  réunit  à  Ulrecht,  au  mois  de  janvier  1712,  et 


(i)  Arcb.  du  Cal?.,  n»  I65A. 

(2)  Ibid. 

(3)  Les  regislrc»  de  1700  à  1713  sont  perdas,  cl  les  années  1713  à  i720  sont 
comprises  dans  un  unique  volume. 

[à)  Le  budget  des  dépenses  s^élevalt,  en  1712,  à  Ténorme  somme  de 
6,900,000  liv.  slerl.,  non  comprb  Fintérét  de  la  delte  publique  et  les  non* 
▼alesrs  qui  dépassaient  8  millions  de  Hv.  slerl.  (Gazette,  1712,  Q<*  10.) 
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aboutit»  le  11  avril  1713,  au  célèbre  traité  qui  terminait  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

La  paix  fut  solennellement  proclamée  à  Caen ,  le  mardi 
20  juin ,  par  les  oiBciers  de  la  ville  et  de  la  bourgeoisie^ 
précédés  de  douze  tambours ,  six  hautbois ,  deux  trom- 
pettes et  un  timbalier  à  cheval  (1).  La  paix  avec  Tétranger 
n'avait  pas  la  vertu  d'effacer  spontanément  les  maux 
intérieurs  dont  le  pays  souffrait.  La  cherté  du  pain  per- 
sistait toujours  ;  le  peuple  en  cherchait  la  cause  ;  il  se 
persuada  qu'elle  provenait  de  la  fabrication  de  la  poudre 
à  poudrer,  qui  entraînait  une  consommation  assez  consi- 
dérable de  farine  de  froment.  Il  y  avait  déjà  eu,  à  Caen, 
au  mois  de  mai  1713,  des  troubles  à  cette  occasion.  La 
boutique  d'un  amidonnier,  nommé  Le  Febvre ,  avait  été 
pillée  au  Bourg-l'Abbé  (2).  Cela  n'avait  pas  amélioré  l'état 
du  marché,  et  plusieurs  chargements  venus  de  Hollande 
n'avaient  pas  empêché  le  prix  du  blé  de  s'élever,  au 
mois  de  juillet,  à  6  livres  le  boisseau  (3).  L'irritation 
contre  les  paisibles  industriels  atteignit  alors  des  propor- 
tions inquiétantes.  Les  juges  de  police,  dont  l'autorité  était 
méconnue,  furent  obligés  d'avoir  recours  à  la  force  mili- 
taire. Des  pluies  torrentielles,  survenues  au  moment  de  la 
moisson  firent  encore  monter  le  prix  des  grains.  Au  mois 
d'août,  le  sac  de  blé  valut  53  livres  (4)  I  La  disette  continua 
pendant  les  années  1714  et  1715,  et  la  croisade  contre  les 
épiciers-amidonniers  reprit  avec  violence  (5), 

Pendant  que  la  Basse-Normandie,  entraînée  à  la  suite 
de  la  France,  subissait  ces  épreuves  calamiteuses,  les  Iles 


(1)  Journ,  <fun  bourg,^  t.  H,  f"  30  ms. 

(3)  Ibid.,  p.  157. 

(S)  Ibid.,  f>  35  vers,  ms 

(à)  Ibid,,  p.  105. 

(5)  Ibid.,  p.  196. 
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voisines,  attachées  à  la  fortune  de  l'Angleterre,  s'enrichis- 
saient et  prospéraient.  La  protection  que  Louis  XIV  avait 
donnée  aux  Stuarts  y  avait  nui  à  leur  popularité.  La 
dynastie  protestante  représentait  désormais  les  tendances 
religieuses  et  les  intérêts  matériels  des  Normands  de 
l'archipel  Nous  avons  vu  avec  quelle  sympathie  ils  avaient 
accueilli  la  révolution  de  1688.  Les  règnes  de  Guillaume 
et  d'Anne  leur  furent  favorables.  Leur  marine  employée 
à  la  course  et  à  la  contrebande  s'accrut  petit  à  petit  pen- 
dant les  douze  années  que  dura  la  guerre.  Ils  n'avaient 
d'abord  armé  que  des  doubles  barques;  en  1712,  ils  équi- 
paient des  frégates  de  20  et  30  canons.  Ils  estimaient  eux- 
mêmes  à  3,500  le  nombre  des  navires  ennemis  qu'ils 
avaient  pris  ou  fait  échouer  dans  les  périlleux  passages  du 
Raz-Blanchard  et  du  Canal  de  la  Déroute  (1).  Jusque-là, 
on  ne  paraissait  pas,  en  France,  s'être  exactement  rendu 
compte  du  rôle  redoutable  que  Jersey,  Guernesey  et 
Aurigny,  couvertes  par  le  pavillon  anglais,  étaient  appelées 
à  jouer  dans  les  guerres  navales.  L'expérience,  de  ce  mo- 
ment, en  était  faite.  Nous  verrons  bientôt  que  la  paix  ne 
contribua  pas  moins  que  la  guerre  aux  progrès  des  îles. 

Dans  le  Cotentin,  on  n'entretenait  même  plus  les 
ouvrages  de  défense.  En  1713,  un  procès-verbal  de  l'in- 
génieur, M.  de  Langrune,  rédigé  sur  la  demande  du 
contrôleur  général  Lepellelier,  constatait  leur  mauvais 
état,  et  ne  proposait  que  d'en  arrêter  la  ruine:  àTatihou, 
au  Pont-d'Ouve',  à  Cherbourg  et  à  Granville  (2).  En  1714, 
on  vendit  aux  enchères  les -palissades  et  fraises  qui  gar- 
nissaient les  redoutes  depuis  le  Pont-d'Ouve  jusqu'à 
Cherbourg;  celles  qui  n'avaient  pas  été  volées,  étaient 

(i)  Arch.  da  Calv.,  sér.  C,  c.  1657.  Mémoire  de  l*ingénieur  en  chef,  M.  èo 
Caux,  en  1731.  Nous  reriendroos  plus  loin,  à  sa  date,  sur  ce  document 
intéressant. 

(2)  Arch.  du  Calv.,  sér.  C,  n^  1712. 
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pourries  et  hors  de  service.  On  retira  de  la  vente  415  liv. 
18  sous  (1)!...  Quant  à  la  marine,  elle  était  «  radicalement 
«  détruite  (2).  »  Il  n'y  avait  plus  de  contrepoids  à  la  puis- 
sance de  l'Angleterre. 

Le  grand  roi  qui,  pendant  un  règne  de  plus  de  72  ans, 
avait  élevé  la  monarchie  à  Tapogée  de  sa  puissance  et  de 
sa  gloire,  mourait,  le  1"  septembre  1715,  au  bruit  des 
émeutes  de  la  disette  et  de  la  misère.  Le  Bourgeois  de 
Caen  adressa  à  sa  mémoire  une  dernière  flatterie,  en  rap- 
pelant que,  même  après  sa  mort,  il  avait  vaincu  tous  ses 
prédécesseurs  par  la  longueur  de  son  administration: 
«  Etiam post  funera  Victor  (3)...  « 

Depuis  le  1*'  août  1714,  la  reine  Anne  n'existait  plus. 
Les  whigs  s'étaient  maintenus  au  pouvoir  et  avaient 
appelé  au  trône,  sous  le  nom  de  Georges  P',  l'électeur  de 
Brunswick-Lunebourg,  arrière-petit-flls  de  Jacques  I". 
Louis XIV  s'était  résigné  à  le  reconnaître,  et  les  lies 
s'étaient  empressées  de  le  proclamer.  Au  mois  d'avril 
1715,  il  obtint,  de  la  chambre  des  communes,  un  crédit 
pour  augmenter  les  garnisons  de  ces  îles  et  des  colonies 
d'Amérique  (4).  Au  mois  d'octobre  suivant,  les  États  de 
Guernesey  attestèrent,  dans  une  adresse,  leurs  sentiments 
de  loyauté  et  de  dévouement  «  envers  le  monarque  légi- 
«  time,  qui  était  le  vrai  défenseur  de  la  foi,  de  leur  reli- 
«  gion  et  de  leur  liberté,  contre  le  pouvoir  absolu,  le 
«  papisme  et  la  servitude,  que  le  prétendant  voudrait  leur 
«  imposer  (5).  • 

(i)  Arch.  du  Calv.,  sér.  C,  n"  i65Â. 

(2)  Mém,  de  Sainl-S'imon^  t.  XVI,  p<  ^09. 

(3)  Journal  ms.,  t.  H,  f"  53.  L*auleur  fait  la  remarque  que  le  roi,  à  la 
date  de  1712,  avait  nommé  &  tous  les  bénéfices  du  royaume  sans  aucune 
eiception. 

(k)  Gazette^  1715-1710,  p.  US. 
(5)  Duncan,  p.  185, 
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Les  insulaires  normands  n'apercevaient  pas  qu'ils  en- 
traient dans  une  voie  nouvelle,  où  ils  trouveraient,  il  est 
yraî,  une  prospérité  croissante,  mais  en  perdant  peu  à  peu 
leur  autonomie,  dont  l'Angleterre  aurait  l'habile  et  cons- 
tante sagesse  de  leur  conserver  l'apparence. 

Un  nouveau  gouverneur,  le  lieutenant  général  Harvey, 
avait  succédé,  à  Guernesey,  au  frère  du  duc  de   Marlbo 
rough,  le  général  Churchill,  mort  le  9  janvier  1715,  dans 
son  domaine  du  comté  de  Dorset  (1). 

(1)  Gazette,  4715-174G,  p.  31  et  39. 
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r 

à  Caen,  Vire,  Gondé,  etc.  —  Ministère  de  Fleury.  —471 5-1727. 


Le  Bourgeois  de  Caen,  dans  son  Journal,  appelait 
Teufant  débile,  qui  devenait  le  roi,  «  Francorum  spes 
«  magjia  »  (1) ,  en  même  temps  que  le  premier  président 
de  Mesmes  saluait  le  duc  d'Orléans  du  titre  pompeux  et 
assez  singulièrement  appliqué  d'  «  ange  tutélaire  de  la 
«  France  (2).  »  Le  bourgeois  et  le  magistrat ,  il  faut  le 
croire,  exprimaient  Tun  et  l'autre  le  sentiment  public.  En 

(i)  Journ,  tCuH  bourg,  de  Caen^  p.  245. 

(2)  Ane.  lois  franç.^  t.  XXI,  p.  SS.Lit  de  justice  da  12  sept.  1715. 


LE  XVIII*  SlâCLB.  409 

Basse-Normandie,  comme  partout  ailleurs,  on  espérait 
qu'après  avoir  beaucoup  souffert,  la  France  allait  voir 
apparaître  une  ère  heureuse  et  réparatrice.  Il  y  eut  une 
profonde  déception. 

Jamais  la  situation  intérieure  n'avait  été  plus  critique  : 
a  Un  peuple  épuisé  par  des  guerres  continuelles,  depuis 
ff  1666,  à  quelques  petits  intervalles  près  ;  des  campagnes 
c(  presque  désertes  ;  un  commerce  anéanti  ;  la  confiance 
«  perdue  entre  les  hommes  ;  un  nombre  infini  de  familles 
«  réduites  à  une  pauvreté  extrême,  avec  des  titres  de 
<  propriété  immenses  »  (1)  ;  —  Tétat  grevé  d'une  dette 
de  plus  de  huit  cent  quatre-vingt  millions ,  en  face  d'un 
déficit  de  plus  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  millions  de 
livres  (2).  —  Et,  avec  cela,  une  nation  dont  le  caractère 
avait  été  abaissé  par  un  long  r^gne  absolu  ;  qui  avait  été 
pliée  à  l'obéissance,  et  qui  acceptait  les  charges  les  plus 
ruineuses  sans  protester  autrement  que  par  quelques 
murmures  ou  des  chansons.  Heureusement,  ajoute  l'au- 
teur que  nous  citons  (3),  et  combien  de  fois  cette  obser- 
vation ne  s'est-elle  pas  vérifiée ,  «  le  peuple  françois  est 
4  le  seul  qu'un  instant  peut  corrompre  ou  régénérer.  » 

Le  régent  avait  donc  une  tâche  difficile  à  remplir.  Il  eut 
la  sagesse  d'en  partager  la  responsabilité.  La  question 
financière  dominait  tout  ;  elle  fut  ^umise  à  un  conseil 
dont  le  duc  de  Noailles  fut  le  membre  le  plus  actif  et  le 
plus  compétent  II  serait  hors  de  notre  sujet  d'entrer  dans 
les  détails  des  opérations  plus  ou  moins  régulières  à  l'aide 
desquelles  on  comptait  éviter  la  banqueroute,  et  qui  n'en 
sauvèrent  pas.  On  en  trouvera  l'exposé  clair  et  complet 
dans  les  traités  spéciaux,  notamment,  dans  les  Recher- 
ches de  Forbonnaîs. 

(1)  Recherches^  et&,  par  Forbonnais,  L  II,  p.  888. 

Wlhid.,  ibid,  P.8A7. 

(8)  Duclos,  Mim.  secrets^  t  I,  p.  808  (édit.  Petilot). 
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La  généralité  de  Gaea  avait  vu,  depuis  1608;  le  montant 
delà  taille  s'accroître  chaque  année  (1).  En  1710,  il  était 
de  1,463,329  livres,  et,  en  1716,  de  1,657,798,  indépendam- 
ment des  autres  charges  et  impositions  dont  Tensemble 
formait  un  total  presque  égal  à  celui  de  la  taille  (2).  La 
façon  dont  les  agents  du  fisc  :  collecteurs,  receveurs,  huis- 
siers et  autres  opéraient  les  recouvrements,  ajoutait  en- 
core à  la  pesanteur  du  fardeau  (3). 

Le  régent  était  plein  de  bonnes  intentions.  Dans  une 
lettre  circulaire  adressée,  le  4  octobre  1715(4),  aux  inten- 
dants, il  déclarait  que  ses  premiers  soins  avaient  été 
donnés  à  ce  qui  regardait  les  tailles,  afin  de  pro- 
curer aux  sujets  du  roi  les  soulagements  qu'ils  étaient 
en  droit  d'attendre  de  son  affection.  Le  15  du  même  mois, 
une  ordonnance  du  conseil  fixait  les  peines  auxquelles 
seraient  condamnés  les  commis  prévaricateurs  et  leurs 
complices.  Un  peu  plus  tard ,  en  mars  1716  (5) ,  on 
institua  une  chambre  de  justice  dans  chaque  généralité, 
pour  réprimer  les  abus  et  astreindre  les  traitants  à  resti- 
tuer les  sommes  indûment  perçues.  Cette  chambre  fut 
installée  à  Gaen,  le  15  juin  (6). 

Les  bonnes  intentions  ne  suflisaient  pas.  Les  traitants 
avaient  couvert  la  France  comme  d'un  vaste  filet  dont  les 
mailles  solides  ne  laissaient  rien  passer.  Ils  régnaient  par 
la  toute-puissance  de  l'argent  ;  et,  quand  il  s'agissait  de 

(i)  En  1698,  la  taille  élait  de  1,370,065  livres. 
(3)  Arcb.  du  Calv.,  sér.  G,  c.  277.  ^ 

(3)  l/jmposilion  de  la  lailie  se  faisait  «  à  Fâme  et  conscience  «  des  coUec 
teurs  qui  étaient  plus  ou  moins  nombreux  suivant  retendue  et  la  population 
des  paroisses  (  Arch.  Calv.  liappori  du  bureau  des  imposilions  à  rassemblée 
provinciale  du  6  nov.  1787  ). 

(4)  Forbonnais,  (.  II,  p.  377. 

(5)  Ane.  loU,  t.  XXI,  p.  Â7. 

(6)  Jourtu  d'un  bourg,  de  Caen,  p.  236. 
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leur  profit,  ils  imposaient  aux  représentants  du  roi  eux- 
mêmes  le  saoriûce  des  intérêts  les  plus  évidents  des  popu- 
lations. Nous  en  trouvons  un  exemple  frappant  dans  le 
Cotentin. 

Sous  Tadministration  de  Tintendant  Foucault ,  la  con- 
trebande avait  continué  d'être  très-active  entre  les  îles  et 
le  littoral  voisin.  Les  fermiers  des  traites,  obligés  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  commis ,  pensèrent  qu'il  serait 
plus  simple  et  surtout  plus  économique  de  faire  interdire 
la  plupart  des  petits  havres  où ,  d'après  eux ,  s'exerçait 
cette  industrie  prohibée.  C'est  ainsi  que  Diélette ,  St- 
Germain-sur-E.  (1)  et  Goutainville ,  entre  autres ,  furent 
fermés  aux.  navires  (2).  En  1716,  l'interdiction  durait 
encore.  Les  habitants  des  paroisses  de  Flamanville ,  des 
Pieux ,  de  Tréauville ,  de  Siouville  et  de  Benoitville  en 
sollicitèrent  la  main-levée.  Dans  une  pétition  qu'ils  adres- 
sèrent au  comte  de  Toulouse  (3),  le  28  décembre  1717,  ils 
exposaient  que  M.  Foucault ,  il  y  avait  environ  vingt  an- 
nées ,  sous  le  prétexte  qu'ils  faisaient  de  la  contrebande 
avec  les  insulaires  de  Jersey,  Guernesey  et  autres  îles 
appartenant  aux  Anglais,  avait  frappé  le  havre  de  Diélette 
d'une  interdiction  qui  les  ruinait  complètement,  en  les 
obligeant  à  transporter  par  terre  à  Carteret,  à  Portbail  et 
à  Cherbourg ,  les  marchandises  qu'ils  recevaient  de  St- 
MalOi  du  Mans ,  de  Rouen  et  des  pays  étrangers.  Sur  cette 
requête ,  le  Conseil ,  par  un  arrêt  du  12  février  1718,  les 

(i)  Il  résulte  d*un  rapport  fait,  en  1788,  à  rassemblée  d*élcclion  de  Ca ren- 
iai) (infr.,  chap.  xiii),  que,  vers  4730,  un  sieur  de  Cotentin  fit  interdire  de 
nouveau  le  port  de  St-Germain  sous  le  même  prétexte,  pour  faire  ouvrir,  à  sa 
ptace,  le  port  de  Goutainville. 

(2)  Voy.  sup.,  p.  173,  n.  3. 

(3)  Le  comte  de  Toulouse  était  grand  amiral  de  France  ;  il  était,  en  outre, 
eagagiste  des  donwines  de  Coulances»  Valognes,  St-Sauveurle-Vioomte  et  St- 
Sauveur-Lendelin  (  Arcfa.  de  la  Manche^  série  A,  c  22A8  ). 
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fermiers  généraux  n*y  mettant  aucune  opposition,  leva 
l'interdît  (1).  Dans  Tintervalle,  un  mémoire  de  l'ingénieur 
résidant  à  La  Hougue,  avait  démontré  Timportance  relative 
de  ce  petit  port  et  dressé  un  devis  des  travaux  qu'il 
était  urgent  d'y  exécuter  (2). 

L'affaire  ne  se  termina  pas  aussi  facilement  qu*on  devait 
le  supposer.  Les  receveurs  des  traites  de  Cherbourg,  dont 
les  recettes  avaient  un  peu  baissé  par  le  rétablissement  de 
Diélette,  dénoncèrent,  de  nouveau,  les  gens  du  pays 
comme  des  fraudeurs  incorrigibles.  Il  fallut  que  le  subdé- 
légué de  Valognes,  M.  des  Carreaux,  prît  la  défense  de  ses 
administrés  contre  les  bureaux  qui,  dès  ce  temps-là» 
étaient  une  puissance.  Il  aiBrma  que  l'accusation  était 
fausse,  et  que,  d'ailleurs,  la  fraude  serait  facilement  em- 
pêchée, si  les  fermiers  envoyaient,  de  temps  en  temps, 
sur  la  côte,  une  patache  bien  armée  et  commandée  par 
un  homme  sûr  (3). 

Le  gouvernement  s'occupa  aussi  de  l'organisation  des 
garde-côtes,  qui,  déjà  en  1705,  nous  l'avons  vu,  avait 
été  Tobjet  de  quelques  modifications.  Un  règlement  du 
28  janvier  1716  en  apporta  quelques  autres.  Il  fixait  le 
nombre  et  le  grade  des  officiers  ;  leurs  devoirs  et  leurs 
privilèges  ;  soumettait  toutes  les  paroisses  situées  à  deux 
lieues  de  la  mer  «  au  guet  et  à  la  garde  »»  en  les  exemp- 
tant du  service  de  la  milice  proprement  dite  ;  astreignait 
tous  les  habitants,  sauf  les  marins  inscrits,  à  figurer  de 
18  à  60  ans  sur  un  rôle  général  ;  et,  sur  ce  rôle,  on  choi- 


(1)  Arch.  da  Calv.,  sèr.  G,  n*  1768. 

CS)  Ibid.,  inéme  liasse.  Le  mémoire  porte  la  date  du  25  sept.  1717.  Les 
travaux  consistaient  dans  le  prolongement  de  la  jetée  faite  aui  frais  du  mar- 
quis de  Flamanville.  Le  devis  s*élevait  à  29,355  livres. 

(S)  Arch.  du  Calv.,  même  liasse.  Les  deux  pièces  sont  aux  dates  des  1*'  et 
22  juin  4718. 
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sissait  un  nombre  déterminé  d*hommes,  qui  formaient  les 
compagnies  détachées,  dispensées  du  guet.  En  temps  de 
paix,  il  y  avait  deux  revues  ou  montres  par  an  ;  le  1"  mai 
et  au  commencement  de  novembre  (1). 

Un  second  règlement  établit,  en  1721,  la  division  et 
rétendue  des  capitaineries  de  la  Normandie.  Le  Gotentin 
en  comprenait  13  désignées  sous  les  noms  suivants  : 
Beuzeville  avec  7  paroisses  ;  Gotentin,  avec  35  ;  La  Hougue 
avec  23  ;  Barfleur  avec  13  ;  le  Val-de-Saire  avec  21  ;  Gher- 
bourg  avec  26;  La  Hague  avec  23;  Garteret  avec  29; 
Gréances  avec  22  ;  Regnéville  avec  30  ;  Granville  avec  28  ; 
Avranches  avec  28,  et  Pontorsoa  avec  14  (2). 

L'intendant,  M.  Guynet  (3),  présenta  dans  les  premiers 
mois  de  1717,  un  mémoire  de  Tingénieur  Morel,  sur  la 
question,  tant  de  fois  agitée,  de  la  navigation  delà  Vire  (4). 
Ge  mémoire  donnait  une  exacte  description  du  cours  de 
la  rivière  depuis  sa  source,  dans  la  paroisse  de  Ghaulieu, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  les  Veys,  à  une  distance  de 
23  lieues.  La  principale  difficulté  à  vaincre  était  le  passage 
aux  Claies  de  Vire^  où  il  y  avait  une  chaussée  et  une  chute 
de  douze  pieds.  L'ingénieur  proposait  d'établir,  en  cet 
endroit,  une  écluse  avec  un  bassin  sur  le  modèle  de  celles 
que  l'on  construisait  alors  sur  le  canal  de  Briare,  et  de 
creuser  le  lit  de  la  rivière  sur  quatre  points  qu'il  dési- 


(1)  Arch.  du  Cal.,  sér.  C,  n*  1781.  Ce  règlement  est  imprimé  àrimprimerie 
royole,  Paris,  1738. 

(S)  /6ta.,  sér.  C,  n"  1816.  Les  aatres  capitaioeries  de  ta  géoéralité  de 
Caeo  étaient:  Caen,  Ouistreham,  Bemières,  Asnelles,  Port-en-Bessin  et 
Grandcamp  ;  en  tout,  i  9. 

(3)  M.  Guynet,  François,  seigneur  d*Arthe),  avait  succédé,  en  1711,  à 
M.  de  La  Briffe,  marquis  de  Perrière. 

{k)  Arch.  du  Calr.,  sér.  C,  I.  284.  Le  mémoire  de  ringéntenr,  le  procès* 
verbal  du  subdél.  de  St*Lo,  M.  de  BanneTille,  sont  aux  dates  des  3à  et  S6 
ocLet  h  déc.  171G. 
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gnait  (1).  Le  devis  montait  à  113,500  livres.  Il  dépassait 
les  ressources  disponibles.  En  1733,  le  projet  était  encore 
à  exécuter  (2). 

Le  gouvernement  avait  d'autres  soucis.  Il  essayait  de 
tirer  la  France  du  cahos  financier  où  elle  était  plongée. 
L'histoire  provinciale,  pendant  la  Régence^  est  absorbée  à 
peu  près  complètement  par  celle  des  combinaisons  et  des 
systèmes  les  plus  divers  que  le  conseil  des  finances  ima- 
ginait  et  appliquait.  Il  voulait  changer  Tassiette  des 
tailles  (3)  ;  abaisser  le  taux  des  rentes  ;  réduire  le  nombre 
des  offices;  relever  le  commerce  et  Tindustrie;  réveiller, 
enfin,  dans  le  pays,  la  confiance  ébranlée  et  l'énergie  perdue. 
En  attendant  ces  heureuses  réformes,  le  pays  ne  s'occupait 
que  de  vivre  et  s'inquiétait^  avant  tout,  de  la  question  des 
subsistances.  Le  blé  était  revenu  à  un  prix  modéré.  En 
1716^  le  sac  ne  valait  plus  que  12  ou  13  livres.  Les  émeutes 
contre  les  amidonniers  n'avaient  plus  d'excuse.  Il  y  en 
avait  eu,  pourtant,  k  Gaen,  au  mois  de  mai.  La  garnison 
du  château  dut  les  réprimer  (4). 

Les  efforts  du  gouvernement  ne  réussirent  pas  à  rame- 
ner  l'ordre  dans  les  finances.  En  pouvait- il  être  autrement 


(4)  A  St-Fromond,  au  Rond-Baisson,  aux  carrières  de  Cauvigay  et  derant 
Téglise  de  Baruy  .(voy.  la  carte  de  Mariette). 

(2}  Remarquons  ici,  en  passant,  que  l'administration  de  certains  intendants 
a  laissé  peu  de  traces  dans  les  archives,  tandis  que  celle  de  certains  autres  y  a 
laissé  de  nombreuses  pièces.  Cela  peuts*expliquer  par  les  habitudes  différeoles 
des  intendants  :  les  uns  déposant  les  pièces  dans  leurs  bureaux,  et  les  aotra 
les  emportant,  lorsquMIs  changeaient  de  résidence.  C*est  ainsi  que,  de  1709  il 
1 7S9,  il  existe  dans  les  Archives  du  Calvados  de  nombreuses  et  importantes 
lacunes  qu'il  nous  a  été  impossible  de  combler. 

(3)  L*essai  de  la  taille  proportionnelle  substituée  à  la  taille  persoDoelle  avait 
été  fait  à  Lisicux,  eu  vertu  d*uii  arrêt  du  conseil  du  27  déc  1717  ;  —  c*était 
un  progrès  ;  ~  il  ne  réussit  pas  (Forbonnais,  t.  II,  p.  é88  et  soir.  )• 

(6)  Journ.  dTun  bourg.,  t.  H,  ms.,  fo  77. 


LE  XVIIl*  SIÈCLE.  415 

avec  la  politique  d'égoïsme,  de  lâcheté  et  de  trahison 
inaugurée  par  Tabbé  Dubois,  vendu  à  l'Angleterre,  et  les 
prodigalités  scandaleuses  du  régent,  —  ce  petit-flls 
d'Henri  IV,  qui,  avec  une  intelligence  supérieure,  n'avait 
pourtant  de  son  héroïque  aïeul  que  les  traits  du  visage^ 
la  bravoure  et  les  faiblesses  (1). 

A  rintérieur,  d'expédients  en  expédients,  on  aboutit  au 
fameux  système  de  Law.  La  banque  générale,  autorisée 
au  mois  de  mai  1716,  était  devenue  banque  royale,  le  4 
décembre  1718.  On  sait  quelle  fièvre  dagiotage  s'empara 
de  cette  société  si  profondément  corrompue,  et  comment 
tout  s'écroula  avec  fracas  dans  une  ruine  effroyable.  La 
Basse-Normandie  ne  prit  qu'une  part  assez  tardive  au 
mouvement  qui,  à  Rouen  comme  à  Paris,  avait  bouleversé 
les  esprits  et  les  fortunes.  Nous  serions  même  disposé  à 
croire  que  le  Cotentin  s'y  laissa  peu  entraîner  et  n'en 
soufTrit  que  des  atteintes  relativement  légères.  Les  billets 
de  la  banque  ne  commencèrent,  en  efTet,  à  circuler  dans 
la  contrée  que  dans  les  premiers  mois  de  172(1,  c'est-à-dire 
à  un  moment  où  la  chute  du  système  était  prévue  et 
inévitable.  Ils  furent  d'abord  accueillis  avec  faveur.  A 
l'époque  de  la  foire  de  Caen,  vers  le  mois  d'avril,  les  mar- 
chands allèrent  jusqu'à  les  préférer  à  la  monnaie  d'or  et 
d'argent,  dont  une  déclaration  insensée  venait  d'abolir 
l'usage  (2).  Cette  faveur  dura  peu.  Dès  le  mois  d'août 
suivant ,  à  la  foire  de  Guibray,  on  rejetait  le  papier  «  avec 
«  horreur  (3).  »  Le  marc  d'argent  monta  à  120  livres,  et  le 
prix  des  marchandises  s'éleva  en  proportion.  Les  gens  de 

(I)  Le  siècle  de  Louis  XIV,  par  Voltaire,  chap.  ut,  ~  Bist,  de  la  Régence^ 
par  Lemontey  (ap.  OEuvres  compL^  L  VI,  p.  SA)» 

(S)  Déclaralioii  du  il  mars  1720  (  Ane.  lois  franc, ,{,  XXI,  p.  278). 

(3)  11  est  à  notre  cônnaisBance  personnelle  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  il  y  a  à  peine  25  ans,  n'étaient  acceptés  que  très«diffîcilement  dans  les 
foires  et  marcb<îs  du  Cotentin,  tant  la  défiance  dos  paysans  était  persistante* 
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mauvaise  foi  se  h&tërent  de  rembourser  leurs  rentes- 
hypothèques.  Gela  mit  le  comble  à  la  panique.  Vers  le 
milieu  d*oclobre^  on  ne  trouvait  plus  à  placer  les  billets 
pour  la  moitié  de  leur  valeur  nominale  (1). 

L'administration  financière  de  la  France  retomba  dans 
son  ancien  état,  et  reprit  les  procédés  économiques  que 
le  régent  avait,  à  ses  débuts ,  si  énergiquement  condam- 
nés. On  nous  permettra  de  signaler,  entre  beaucoup 
d'autres,  un  de  ces  procédés  qui  montrent  jusqu'à  quel 
point  un  gouvernement  aux  abois  peut  pousser  Toubli  des 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  bonne  foi  et  du  respect 
des  conventions.  On  avait  remplacé  les  billets  de  la 
banque,  dont  personne  ne  voulait  plus,  par  des  rentes  au 
denier  50.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  6  février  1720,  et  un 
édit,  du  mois  d'octobre  suivant ,  ordonnèrent  le  rembour- 
sement, au  même  taux,  des  rentes  et  des  offices  existants  ; 
c'était  une  violation  flagrante  de  la  coutume  et  des  tradi- 
tions normandes  (2).  Des  registres  furent  ouverts  dans 
chaque  généralité  ;  et  voici ,  d'après  ceux  que  possèdent 
les  archives  du  Calvados  (3) ,  comment  se  pratiquait  l'o- 
pération. Chaque  titulaire  d'office  était  censé  verser  aux 
mains  du  conseiller,  garde  du  trésor  du  roi,  le  capital 
qu'il  avait  antérieurement  payé  ;  il  en  recevait  quittance , 
et,  en  même  temps,  un.titre  qui  lui  assurait  le  paiement 
annuel  des  intérêts  de  ce  capital  à  2  pour  cent  (4).  Pas  un 
fonctionnaire,  si  modeste  que  fût  sa  finance,  n'échappa  à 

(i)  Journ,  iCAbrah,  Lt  Marchand^  ms.,  n<>  iSO,  îd-A*  de  la  Bibl.de  Caeo. 

(3)  Hitt,  du  Parlem.  de  Norm.,  t  VI,  p,  SOÂ.  L*éditde  juin  47S5  rétablit 
le  denier  20  (  Ane.  lois,  t.  XXI,  p.  293  ). 

(S)  Les  Arch.  possèdent  plusieurs  de  ces  registres.  Le  premier  comprend  les 
années  1730  à  i72A. 

(A)  La  formule  de  la  quittance,  arec  la  constitution  de  la  rente,  est  répétée 
pour  chaque  office,  dont  la  finance  est  ainsi  indiquée  exactement.  Une  étude  sar 
les  finances  trouverait,  dans  ces  rqs^stres,  des  détails  intéressants* 
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cette  faillite  de  Tétat  ;  et  il  n'y  eut  pas,  dans  le  Cotentin, 
une  bourgade  qui  n'eût  son  créancier  inscrit  au  nombre 
de  ces  rentiers  forcés.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  la 
taille,  légèrement  diminuée  en  1717,  avait  repris,  dès 
Tannée  qui  suivit,  sa  marche  ascendante.  En  1722,  elle 
atteignait  un  maximum  qui ,  pendant  longtemps ,  ne  fut 
pas  dépassé  (1). 

Malgré  ces  désastres,  la  France,  dont  la  vitalité  est  si 
merveilleuse,  n'était  pas  atteinte,  ainsi  que  Tobserve  le 
judicieux  historien  de  la  Régence  (2),  dans  les  sources 
même  de  sa  prospérité.  Le  commerce  maritime  reçut,  au 
contraire,  une  certaine  impulsion  de  l'ébranlement  que  le 
système  de  Law  avait  imprimé  au  crédit,  en  mobilisant  la 
richesse.  Les  relations  entre  les  ports  de  la  Méditerranée 
et  ceux  de  la  Manche  étaient  devenus  très-fréquentes.  A 
défaut  de  faits  plus  importants  qui  Tindiquent,  nous  pou- 
vons mentionner,  en  1720,  la  présence,  sur  nos'côtes,  de 
plusieurs  vaisseaux  venant  de  Marseille.  C'était  à  l'époque 
où  la  peste  désolait  cette  partie  du  Midi.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie  avait  interdit  l'entrée  de  tous 
les  ports  aux  navires  de  cette  provenance.  M.  de  Blangy, 
marquis  de  Fontenay,  après  avoir  pris,  en  sa  qualité  de 
capitaine  de  la  côte,  les  mesures  propres  à  assurer  l'exé- 
cution de  cet  arrêt  dans  l'étendue  de  son  commandement, 
établit,  depuis  les  Veys  jusqu'à  Quinéville,  une  garde  de 
vingt  hommes,  qui  empêchait  toute  communication  entre 
la  mer  et  le  littoral.  Sa  famille  possédant  de  temps  immé- 
morial les  îlots  de  St-Marcouf  (3),  il  en  louait  les  pâtu- 
rages à  des  fermiers  (4).  Il  céda  à  l'état,  moyennant  une 

(1)  En  1717, 1,587,005  liv.;  en  1718, 1,637,005  li?.;  en  4733,  i,86MÎ5lir. 
(  Arch.  Càlv.,  sér.  C,  n*  S77  )» 

(S)  Lemontey  (ap.  Œuvres  compL^  U  VI,  p.  319  ctsuir,  )• 
(8)  Voy,  notre  lom.  1*%  p.  271,  note  3. 

{h)  Le  prix  de  ce  loyer  est  éraluô  daos  certaines  pièces  à  16  ou  1,700  lir., 

27 
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indemnité  annuelle  de  1,000  livres,  le  droit  d'établir  des 
abris»  où  les  marins  marseillais  purgèrent  leur  quaran- 
taine, pendant  que  Ton  construisait,  sur  Tîle  de  Tatihou, 
un  hôpital  et  un  lazaret  (i). 

La  politique  extérieure  que  suivit  le  régent  sous  l'in- 
fluence funeste  de  Dubois  et  des  menées  de  lord  Stairs, 
ambassadeur  d'Angleterre,  n'était  pas  faite  pour  relever 
la  France  et  ses  finances.  Le  roi  Georges,  quoique  reconnu 
par  les  deux  chambres,  sans  opposition  sérieuse,  comme 
souverain  légitime  du  Royaume-Uni,  avait  bientôt  excité 
le  mécontentement  de  la  nation.  Les  jacobites  avaient 
repris  courage,  et,  dans  plusieurs  villes,  proclamé  le 
prétendant  sous  le  nom  de  Jacques  III  (2).  La  mort  de 
Louis  XïV,  qui  les  favorisait  en  secret,  leur  enlevait  leur 
principal  appui;  mais  ils  étaient  trop  engagés  pour  reculer, 
et,  au  mois  d'octobre  1715,  leur  attitude  parut  si  mena- 
çante  que  le  gouvernement  réunit,  en  toute  hâte,  des 
troupes  à  Londres.  Ces  troupes  campèrent  dans  Hyde- 
Park.  On  avait  appelé  jusqu'aux  régiments  qui  étaient  en 
garnison  dans  les  îles  normandes  (3).  La  rébellion  fut 
vaincue  à  Preston  et  à  Dumblaine  (25  et  20  nov.  1715).  Il 
y  eut  de  nombreux  supplices.  La  désaiTection  n'en  persista 
que  davantage.  Georges,  voulant  se  débarrasser  de  toute 
inquiétude  du  côté  du  continent,  employa  toutes  les 
ressources  de  sa  diplomatie  à  obtenir  du  régent  un  traité 

et,  à  500  liv.  seulement,  dans  certaines  autres.  Celte  affaire  donna  lieu,  en 
473A,  &  une  longue  contestation  entre  M.  de  Blang/  et  FÉtat.  Le  contrôleur 
général  finit  par  décider  que  Tindemnilé  de  1,000  liv.  continaerait  A  être 
payée>  mais  que  rÉlut  aiïermerail  1rs  Ilots  pour  le  compte  du  roi.  Sur  une 
mise  aux  enclièrrs,  on  ne  trouva  qu^lne  offre  de  àO  livres  faite  par  un  sieur 
Charles  f.aloy,  marchand  à  St-Marcouf. 

(1)  Arch.  du  Ca!v.,  sér.  C,  n*  1736,  7  pièces. 

(2)  Les  Nouvelles  Gazettes^  ann^c  1715,  p.  iOO  et  poss. 
(3    lOid»,  ibid.,  p.  dôO. 
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d'alliance,  sous  prétexte  de  maintenir  le  traité  d*Utrecht. 
Dubois  étant  l'un  des  négociateurs,  il  y  réussit.  Le  traité 
du  4  janvier  1717  fut,  suivant  Texpression  d'un  historien, 
«  le  prélude  des  ignominies  que  le  règne  de  Louis  XV 
«  devait  faire  subir  à  la  France  (1).  »  II  conduisit  à  la 
guerre  contre  l'Espagne  (9  janvier  1719),  c'est-à-dire  à 
l'abandon  des  grandes  traditions  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV.  La  France  aida  l'Angleterre  à  détruire  la 
marine  espagnole,  sans  prévoir  qu'elle  aurait  bientôt  son 
tour.  Elle  sacrifia  82  millions  à  cette  œuvre  impolitique  et 
antipatriotique. 

La  paix  avec  l'Angleterre  n'eut  qu'un  avantage  relatif, 
bien  faible  sans  doute,  en  comparaison  des  calamités  qu'elle 
tenait  en  réserve.  Elle  donna  à  la  Basse-Normandie  et  aux 
îles  une  sécurité  qui,  trop  souvent,  leur  avait  manqué.  Les 
îles  surtout  en  profitèrent.  Georges  I"  ne  s'en  occupa 
nullement.  C'était  le  meilleur  service  qu'il  pût  leur  rendre. 
Le  Cotentin  ne  fut  pas  non  plus  sans  faire  quelques  pro- 
grès, ainsi  que  le  constatent  les  documents  que  nous 
aurons  plus  tard  à  consulter;  car^  un  gouvernement,  si 
faible  et  si  mauvais  qu'on  le  suppose,  ne  suspend  pas  la 
vie  d'un  peuple,  et  n'arrête  pas  sa  marche  en  avant,  tant 
qu'il  ne  lui  a  pas  imposé  le  joug  d'une  centralisation 
administrative,  qui  le  comprime  et  le  paralyse.  Le  gouver- 
nement de  la  Régence  a  laissé,  on  le  voit,  peu  de  traces 
dans  l'histoire  de  notre  contrée.  La  majorité  du  jeune  roi 
y  mit  fin,  en  droit,  le  22  février  1723  ;  en  fait,  il  se  pro- 
longea même  après  la  mort  de  Dubois  et  de  Philippe 
d'Orléans  (10  août  et  23  décembre  1723).  Ce  fut  le  duc  de 
Bourbon,  qu'on  appelait  M.  le  Duc,  qui  leur  succéda. 

Le  ministère  de  M.  le  Duc  fut  celui  de  la  marquise  de 


(I)  ttiiU  de  France,  psr  Tli.  Latallée,  t.  lil,  p.  S89« 
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Prie,  sa  maîtresse,  «  la  plus  effrénée  créature  (1).  »  Le 
pouvoir,  livré  à  la  discrétion  des  agioteurs  et  des  courti- 
sanes, tomba  dans  le  dernier  discrédit.  Et  ce  fut  de  ce 
monde  misérable,  sceptique  jusqu'à  Tathéisme,  à  une 
époque  où  Voltaire  était  déjà  célèbre  et  la  philosophie  en 
honneur,  que  partit  le  signal  d'une  nouvelle  persécution 
religieuse!... 

La  déclaration  du  14  mai  1724  (2)  dépassa  Tédit  de  1685 
en  cruauté  impitoyable  et  hypocrite.  Elle  fut  inspirée, 
sinon  imposée,  par  Tarchevêque  de  Rouen^  Lavergne  de 
Tressan,  Tancien  évoque  de  Nantes,  celui-là  môme  qui 
avait  osé  donner  à  Dubois  tous  les  ordres  de  la  prêtrise  en 
une  seule  séance I... 

Dans  le  Midi,  la  persécution  fut  violente;  elte  fit  des 
martyrs.  En  Normandie,  où  les  protestants  étaient  pai- 
sibles et  de  moins  en  moins  nombreux,  elle  fut  odieuse. 
Elle  s'attaqua  principalement  au  foyer  domestique,  qu'elle 
livra  à  l'inquisition  la  plus  raffinée  et  la  plus  vexatoire. 

L'article  15,  renouvelant  les  édits  antérieurs,  défendait 
tout  mariage  régulier  entre  les  religionnaires,  s'il  n'était 
célébré  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  Les 
articles  6  et  7  rendaient  l'instruction  des  enfants  obliga- 
toire. L'autorité  du  père  de  famille  était  supprimée.  Lors- 
que les  parents  n'envoyaient  pas  leurs  enfants  au  caté- 
chisme du  curé  et  aux  écoles  de  la  paroisse,  on  les  leur 
prenait.  Ce  fut,  surtout,  en  Normandie  et  dans  le  Poitou, 
qu'il  y  eut  des  enlèvements  d'enfants  (3). 

L'émigration  qui,  il  est  vrai,  n'avait  jamais  été  com- 
plètement interrompue  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  reprit  avec  activité  et  ne  cessa  que  beaucoup  plus 


(4)  Dudos,  t.  II,  p.  23. 

(2)  Ane.  lois,  t.  XXI,  p.  261. 

(3)  UiiU  des  ÉgiisM  du  Détert,  por  C.h,  Coquerel,  l  f,  p.  41 0« 
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tard  (1).  Six  cents  habitants  de  la  Basse-Normandie  se 
réfugièrent  dans  les  îles  (2). 

L*année  qui  suivit  fut  marquée  par  un  fléau  d'une  autre 
nature,  mais  qui  n  avait  été  que  trop  souvent  ressenti  (3). 
Des  pluies  d'une  abondance  extraordinaire  avaient  détruit 
les  espérances  de  la  récolte.  Le  prix  du  blé  monta  à  70  et 
80  livres  le  sac.  Des  troubles  éclatèrent  dans  la  plupart 
des  villes  de  France.  A  Caen,  les  25  et  26  juin,  Témeute 
fut  terrible.  Le  Journal  d'un  bourgeois  en  fait  un  récit 
qui,  par  sa  prolixité  et  ses  redites,  trahit  Témotion  que 
son  auteur  éprouvait  encore  en  récrivant. 

La  populace  en  fureur  avait  attaqué  et  pillé,  sur  la  place 
Royale^  la  maison  d'un  changeur,  nommé  La  Garenne, 
qu'on  accusait  d'accaparer  les  grains.  La  maison  du  lieu- 
tenant général  de  police,  M.  Gosselin ,  seigneur  de  Noyers, 
avait  aussi  été  saccagée.  L'intendant,  M.  d'Aube  (4),  s'étant 
rendu  à  la  halle  au  blé,  et  ayant  essayé  de  calmer  la  foule^ 
fut  assailli  à  coups  de  pierres  et  blessé  ;  une  femme  se 
jeta  à  sa  gorge.  Il  dut  s'enfuir  par  une  porte  de  derri&re, 
et  se  réfugier,  jusqu'au  soir,  dans  la  cour  de  la  Monnaie. 
Il  se  retira  dans  le  Château.  Les  invalides ,  commandés 
par  M.  de  Saint-Rémy,  tirèrent  quelques  coups  de  fusil  en 

(1)  Registres  de  la  paroisse  de  St-Hélier  de  1717  à  175&.  Les  émlgranls, 
dont  les  noms  sont  mentionnés,  appartiennent  tous  au  Poitou,  à  la  Bretagne 
et  à  la  généralité  de  Caen. 

(2)  HitU  de  ta  Régence,  par  Lemonley  (ap.  Œuvres  complète»^  18S2, 
t.  II,  p.  160). 

(3)  Le  i  A  janvier  de  cette  année  1725,  Jacques  de  Matignon,  lieutenant 
général  du  roi,  mourut  à  Paris.  Son  corps  fut  reporté  à  Torignj  le  27  du 
même  mois.  Il  fnt  le  dernier  à  porter  son  nom.  Il  bissait  un  fils  unique, 
Jacques-François-Léonor,  qui  arait  épousé,  en  4715,  Lonise-Hippolyte  Gri- 
maldi.  11  dcrint  pair  de  France  sous  le  titre  de  duc  de  Valentinois.  Ses  des* 
cendants  possèdent  encore  aujourd'hui  la  principauté  de  Monaco. 

(&)  François  Richer,  scign.  d'Aube,  avait  succédé,  en  1625,  à  M.  Gu/nct  ; 
il  fut  intendant  jusqu*en  1727. 
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Tain  Une  balle  alla  frapper  et  tua>  auprès  de  la  fontaine 
Gémiare,  un  paisible  bourgeois  qui  revenait  du  bailliage. 
On  appela ,  de  Vire  et  de  St-Lo ,  plusieurs  compagnies  de 
cavalerie  et  un  détachement  d'infanterie  du  régiment  de 
Vendôme.  La  ville  fut,  pendant  deux  mois,  dans  un  état 
d'agitation  inquiétant.  L'intendant  ne  rentra  dans  son 
hôtel  de  la  rue  St-Jean  que  le  13  août  L'ouverture  de  la 
foire  de  Guibray  fut  retardée  d'un  mois,  et  reportée  au 
15  septembre.  Des  arrivages  de  navires  anglais  chaînés  de 
blé  ramenèrent  peu  à  peu  le  pain  à  un  prix  plus  modéré. 
Le  Havre ,  Bayeux ,  Vire  et  Condé  eurent  aussi  quelques 
mouvements  populaires  (1). 

Le  Cotentin  parut  supporter  la  disette  avec  plus  de 
calme  que  le  chef-lieu  de  la  généralité ,  sans  être  pour 
cela  moins  éprouvé.  Une  lettre  du  curé  de  Ger,  élection 
de  Môrtain,  nous  apprend  qu'en  1720,  dans  sa  seule 
paroisse ,  il  y  avait  800  pauvres  manquant  de  tout ,  et  qui 
n'avaient  d'autre  nourriture  que  des  orties  et  des  plantes 
sauvages.  Il  demanda  à  l'évèque  d^Avranches  et  au  duc 
d'Orléans,  comte  de  Mortain,  des  secours  qui  lui  furent 
aussitôt  accordés  (2). 

Les  événements  survenus  à  Gaen  avaient  mis  l'inten- 
dant dans  une  situation  diflicile;  on  l'envoya  à  Soissons, 
au  mois  de  janvier  1727,  et  on  nomma  à  sa  place  M.  Félix 
Aubery,  marquis  de  Vastan,  qui  entra  en  fonctions  le 
27  mars  suivant  (3). 

Depuis  plusieurs  mois,  M.  Le  Duc  et  sa  maîtresse 

(i)  Journ,  iPun  bourgeois,  p.  298  et  smr,~^Journ,  d'Abrak.  Lemarchané^ 
ms.,  à  la  date  du  25  juin  1725. 

(2)  Arch.  delà  M.,  sér.  A,  n*  551.  Il  y  avait,  à  Ger,  on  grand  nombre 
*  d*ouvriers  poiiers  qui,  depuis  plusieurs  siôcles,  formaient  une  confrérie  (Ibid., 
n«  1182  et  suiv.  ). 

(8)  Journ.  itAbrah,  Lemarchandt  ms.  M.  de  Vastan  arriva  à  Cacn,  le 
mardi  soir  27  mars. 
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étaient  tombés  sous  la  réprobation  publique.  Ils  avaient 
été  exilés  :  le  premier,  dans  son  splendide  domaine  de 
Chantilly,  et,  la  marquise,  dans  le  ch&teau  de  Gourbépine, 
en  Normandie  (1).  Le  cardinal  de  Fleury  prenait,  à  73  ans, 
le  gouYernemeut  de  la  France.  11  allait  le  garder  pendant 
17  ans. 


CHAPITRE  IL 


Administration  da  cardinal  de  Fleury.  —  Circulaire  du  contrôleur  génér&I. 
—  Tournées  dis  intendants.  —  Mémoire  de  M.  de  Vaslan  et  rapports  des 
subdélégués  sur  les  neuf  élections  delà  généralité  de  Caen.  —  1727-173 1. 


Sous  la  direction  du  cardinal  de  Fleury,  «  dont  Tesprit, 
d'après  Voltaire,  était  heureusement  borné  (2)  »^  l'admi- 
nistration deviAt  sage,  économe  et  honnête.  Si  le  ministre 
septuagénaire  n'eut  pas  de  hautes  vues  politiques,  il  laissa 
du  moins  la  France  se  reposer  et  réparer  ses  pertes.  Il 
déclara  que  ses  efforts  tendraient  à  «  ranimer  le  com- 
«  merce,  qui  avoit  ressenti  tant  de  mal  de  Tintroduction 
«  du  papier,  par  la  régularité  des  paiements,  qui  seule 
«  est  capable  de  remettre  la  confiance  (3).  »  Il  tint  sa 
parole. 

(1)  Près  Bernay.  Le  château  construit,  entre  1676  et  170â,  par  Pancien 
éTéque  de  Coutances,  détenu  évéque  de  Lisieuz,  Léonor  de  Malignou,  fut 
démoli  en  1777.  On  suit  que  M"*  de  Prie  s*y  empoisonna.  Le  domaine  de 
Courbépine  est  historique  (  voy.  Dictionnaire  histor,  de  toutet  tes  eammunet 
dvdép,  deCEure,  par  M.  Charpillon). 

(S)  Siècle  de  Louis  XI V^  ch.  m. 

(3)  Lettre  du  contr.  ^én.  du  27  déc.  1728  (Ârch.,  sér.  G,  n"  268). 
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M.  de  Vaslan,  à  peine  installé,  reçut,  le  4  avril  1727, 
une  circulaire  du  contrôleur  général,  M.  Le  Pelletier  des 
Forts.  Elle  prescrivait  aux  intendants  de  rétablir  Tancien 
usage,  abandonné  depuis  25  ans  (1),  des  tournées  annuelles 
dans  les  élections  de  leur  généralité.  Ils  étaient  invités  à 
rédiger  et  à  envoyer,  vers  le  mois  de  juillet,  un  mémoire 
*  dans  lequel  ils  feraient  connaître:  «  les  forces  de  chacune 
«  de  ces  élections,  l'étendue  de  leur  territoire,  leur  indus- 
«  trie,  leur  commerce,  leur  production  agricole,  la  per- 
ce ception  des  impôts,  etc.  (2).  »  C'était  une  enquête  ana- 
logue à  celle  que  M.  Foucault  avait  faite  en  1698. 

L'intendant  répondit,  le  8  avril,  qu'il  se  mettrait  en 
route  aussitôt  que  ses  nombreuses  occupations,  et  la 
nécessité  où  il  était  d'assister,  le  1«'  mai,  à  la  revue  des 
milices,  lui  en  donneraient  le  loisir;  mais  qu'il  transmet- 
trait, sans  retard,  les  ordres  du  contrôleur  général  à  ses 
subdélégués  qui,  par  des  rapports  particuliers,  prépare- 
raient le  travail  dont  il  était  chargé  (3). 

Nous  possédons  ces  divers  documents  aux  archives 
départementales  du  Calvados.  Ils  nous  fournissent  des 
renseignements  exacts  et  précieux  sur  l'état  de  la  Basse- 
Normandie  au  XVIU'  siècle  (4).  Le  Mémoire  de  l'intendant 
n'étant  que  le  résumé  de  la  correspondance  des  subdé- 
légués, nous  nous  en  occuperons  exclusivement,  sauf  à 
mentionner  les  détails  qui  y  auraient  été  omis  ou  né- 


(1)  Il  résulte  cependant  du  rapport  du  subdélégué  de  Vire  (l*r  juîu  1727), 
que  nous  citons  plus  loin,  que  M.  d*Aube  avait  fait  deux  tournées  de  !7S8  à 
1737.  Nous  n*en  avons  trouvé  aucune  trace  aux  archives. 

(5)  Arch.  di  CaW.,  sér.  C,  n^*  2G8. 
(8)  Ibid.,  ibid. 

(6)  Le  Mercure  de  France  publia,  dans  les  années  1727  et  suiv.,  une  série 
de  letlres  écrites  par  un  ^f.  de  L.  R.,  qui  avait  parcouru  le  Cotcntin  en 
touriste. 
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gligés,  et  qui  se  rencontreraient  dans  les  rapports  par- 
tiels (1). 

M.  de  Vastan,  ainsi  qu'il  Tavait  annoncé,  commença  sa 
tournée  après  la  montre  des  milices.  Il  la  fit  assez  rapide- 
ment ;  car  il  était  à  Goutances  le  21  mai  (2),  et  rentrait  à 
Caen  avant  la  fin  du  mois  (3). 

Le  Mémoire ,  impatiemment  attendu  par  le  contrôleur 
général,  qui  envoya  plusieurs  lettres  de  rappel,  lui  par- 
vint au  mois  de  décembre  1727,  et  fut  suivi,  pendant  les 
années  subséquentes ,  de  rapports  qui  le  complètent.  Nous 
donnons  une  analyse  succincte  de  l'ensemble  de  ces  do- 
cuments, en  laissant  à  nos  lecteurs  le  soin  de  faire  les 
rapprochements,  qui  viennent  naturellement  à  Tesprit, 
entre  ce  que  le  Gotentin  était  au  XYIIP  siècle  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  (4). 

Élection  de  Gaen  (5).  —  L'élection  de  Caen  comprend 
cent  trente-quatre  paroisses  et  dix-sept  sergenteries.  Sa 


(i)  Les  rapports  des  subdélégaés  paraissent,  dous  devons  le  dire,  moins 
optimistes  on  plus  sincères  que  celui  de  leur  clief  hiérarcliique. 

(f  )  Lettre  du  subdél.  de  Coulances,  du  Si  mai  i7S7  (Arch.,  sér.  G,  n*  S8S). 

(3)  Lettre  du  sabdéL  de  Mortain,  du  i"  juin  1727  (Arch.,  série  G,  n«  287). 
Dans  celte  lettre,  ie  subdél.,  M.  du  Mesnil-Adlée,  demande  au  secrétaire  de 
rintendant  si  son  clief  et  lui  sout  arrivés,  à  Caen,  en  bonne  santé  et  sans 
qu'il  soit  survenu  d*aveature  à  leur  chaise^  •  ce  dont  je  serois  très-morliOé, 
fl  ajoute  le  dévoué  fonctionnaire.  • 

ià)  Lettre  du  contrôU  gén.  du  27  déc  accusant  réception  du  mémoire 
(Arch.,  sér.  G,  n^  268}.  La  copie  non  signée  porte  la  cote  269.  Une  copie 
d'un  autre  mémoire  plus  étendu  existe  à  la  Bibl.  de  Gaen  (  Ms.  in-f*,  n*  &S), 
mais  avec  la  date  de  1731.  Il  est  probable  qu'à  cette  date,  ce  mémdre  fut 
adressé  au  nouveau  contrôL  gén.,  M.  Orry. 

(5)  Quoique  les  élections  de  Caen  et  de  Bayeux  ne  fessent  pas  partie  du 
Gotentin,  nous  croyons  devoir  les  comprendre  dans  notre  analyse,  pour  ne 
pas  scinder  les  documents. 
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population  est  évaluée  à  72  ou  75,000  habitants,  non  com- 
pris les  enfants  de  8  ans  et  au-dessous  (1). 

La  production  du  blé  suffit  à  la  consommation  ;  dans  les 
bonnes  années ,  il  s'en  exporte  une  certaine  quantité  dans 
les  généralités  voisines.  Il  y  a  peu  de  terres  incultes. 

Le  nombre  des  animaux  est  d'environ  :  16,000  de  Tes- 
pëce  bovine;  80,000  moutons  donnant  la  laine ,  et  10,000 
destinés  à  la  boucherie;  9,000  chevaux  de  labour;  12 
étalons  royaux  et  2  approuvés. 

Le  seul  établissement  industriel  est  la  manufacture  de 
drap  des  frères  Massieu,  sur  la  rivière  d'Orne.  Elle  renferme 
16  métiers ,  et  chacun  de  ces  métiers  emploie  20  ou  22 
ouvriers  payés  de  17  à  19  sols  par  jour. 

La  fabrique  des  étoffes  appelées  serges  ou  linge ttes  est 
très-ancienne  (2).  Elle  occupe  encore  un  nombre  consi* 
dérable  d'ouvriers.  Autrefois,  il  y  avait  600  métiers  bat- 
tants ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  400,  et  25  sont 
•  vides.  »  La  production  annuelle  est,  en  moyenne,  de 
4,000  pièces.  Les  laines  employées  proviennent  du  Dessin, 
du  Pays-d'Auge  et  de  la  campagne  de  Caen.  Il  y  a  120 
maîtres  et  170  garçons  peigneurs ,  75  eardeurs  et  300  tis- 
serands. Ces  étoffes  ,  répandues  dans  toutes  les  provinces, 
servent  à  faire  des  doublures  d'habits  aux  boui^eois ,  des 
uniformes  aux  soldats ,  des  livrées,  des  tours  de  lits,  etc. 
Un  genre  analogue  de  tissus  ayant  été,  depuis  quelques 
années ,  fabriqué  en  Hollande  et  dans  quelques  parties  de 
la  France ,  la  place  de  Caen  a  perdu  plusieurs  débouchés 
avantageux. 


<1)  Le  subdélégué  de  Vire,  dam  son  rapport  (  n»  290) ,  éralue  au  9*  de  lo 
population  la  proportion  de  ces  enfonls  qu^il  coovti*Dt  d*aj(niter  au  ébtiïre 
total.  Nous  ne  tépéterons  pas  cette  obserratiou  qui  s^appliqiie  à  chacune  des 
élections. 

(2)  Voy.  sup.,  p.  79  cl  309. 
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On  fait  aussi  dans  la  ville  et  dans  les  environs,  avec  les 
laines  de  rebut ,  des  frocs  et  des  revôcbes ,  à  Tusage  des 
paysans  et  des  gens  de  métier. 

La  manufacture  des  bas  d'estame  compte  120  maîtres 
et  500  métiers ,  dont  150  vides.  Elle  est  régie  par  des  jurés. 
Elle  ne  peut  fabriquer,  aujourd'hui ,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  parlement,  du  1"  mars  1700,  que  des  bas  à  3  fils; 
lorsqu'elle  en  pouvait  vendre  à  2  fils,  les  lies  anglaises  en 
achetaient  plus  volontiers.  Elle  prend  exclusivement  ses 
laines  dans  le  Gotenlin  et  le  Pays-d'Auge.  Bayeui  et 
Falaise  se  livrent  à  la  même  industrie  ;  mais  leurs  bas 
sont  de  «  mauvais  aloi  »,  —  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
de  les  écouler  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  tissage  des  toiles  est  commun  aux  élections  de  Caen, 
Bayeux,  St-Lo,  Coutances,  Vire  et  Avranches.  Il  donne 
lieu  à  un  commerce  dont  l'importance  est  évaluée  à  2  ou 
3  millions  de  livres.  Les  produits  en  sont  variés,  et  con- 
sistent en  nappes,  doubliers,  serviettes,  etc.  Coutances 
seul  fournit  des  coutils  et  de  petites  toiles  rayées  et  à 
carreaux.  Les  îles  achètent  surtout  des  nappes  et  des 
serviettes.  Le  nombre  des  métiers  est  d'environ  deux  mille 
deux  cents^  et  celui  des  ouvriers  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille.  Dans  ces  totaux,  l'élection  de  Caen  entre  pour  trois 
cent  cinquante  métiers  en  ville,  cent  à  la  campagne  et 
quatre  raille  cinq  cents  ouvriers.  Les  matières  premières 
sont  le  lin,  le  chanvre  et  le  coton.  La  ville  va  construire 
une  halle  spéciale. 

Le  port  était  assez  bon,  il  y  a  trente  ans.  Les  navires 
remontaient  jusqu'à  l'hôtel  de  ville  (1),  avec  une  profon- 
deur d*eau  de  neuf  à  dix  pieds.  Mais  il  s'est  formé  des 
attérissements  dans  la  rivière,  de  sorte  que  les  armements 

(1)  Près  du  pont  Sl-Pierre,  aujourd'hui  supprimé  Gt  remplacé  par  un 
aqueduc  couvert. 
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présentent  de  grandes  difficultés  et  même  des  dangers. 
Si  l'on  n'y  porte  remède,  le  commerce  maritime  de  la 
Basse-Normandie  tombera.  Les  habitants  de  Gaen  ont 
demandé  au  roi  d'ordonner  les  travaux  nécessaires  au 
rétablissement  de  la  navigation  ;  ils  ont  proposé  des  plans 
et  devis. 

Élection  de  Bateux.  —  Cette  élection  se  compose  de 
cent  soixante-douze  paroisses,  sur  lesquelles  quatre-vingt- 
douze  sont  sujettes  à  l'impôt  du  sel,  comme  les  paroisses 
de  l'élection  de  Gaen  ;  les  autres  jouissent,  avec  le  reste 
de  la  généralité,  de  l'exemption  et  du  privilège  du  sel 
blanc,  en  conformité  de  l'article  13,  titre  XIV,  de  l'ordon- 
nance de  1680. 

La  population  est  d'environ  soixante-six  mille  âmes.  La 
culture  est  variée;  elle  consiste  en  labourage,  p&turage 
et  bocage.  On  engraisse  des  bœufs,  dont  les  cinq  sixièmes 
sont  achetés  dans  les  élections  de  Vire,  Avranches  et  Mor- 
tain.  Il  sont  presque  tous  vendus  sur  les  marchés  du 
Neuf-Bourg  et  de  Poissy.  Le  principal  produit  agricole  est 
le  beurre,  qui  est  obtenu  de  dix  à  douze  mille  vaches 
laitières.  Le  nombre  des  chevaux  est  de  quatre  à  cinq 
mille.  Il  y  a  vingt  étalons  royaux  et  deux  approuvés. 

La  confection  de  la  toile  occupe  cent  cinquante  métiers 
et  quinze  cents  personnes  disséminées  dans  la  ville,  les 
faubourgs  et  les  campagnes. 

Quelques  tanneries  sont  prospères. 

On  avait,  en  1718,  dans  l'espoir  «  de  combattre  la  dispo- 
«  sition  à  la  paresse  du  peuple  de  la  ville  »,  essayé  d'y 
relever  la  fabrique  de  serges,  qui  y  avait  été  introduite 
du  temps  de  Golbert  (1).  On  fit  venir,  dans  ce  but,  des 


(i)  Voy.  sup.,  liv.  VII,  rhap.  ii,  p.  309. 
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ouvriers  de  St-Lo.  La  crise  de  1720  ruina  tout  crédit  et  fit 
échouer  l'entreprise. 

Les  trois  quarts  des  habitants  de  Bayeux  sont  des 
prêtres,  des  religieux  et  des  nobles.  Le  surplus  ne  se 
compose  que  de  gens  pauvres. 

Élection  de  St-Lo.  — Uy  a,  dans  l'élection,  cent  deux 
paroisses  et  soixante-cinq  &  soixante-six  mille  habitants  ; 
peu  de  terres  en  labour  et  la  majeure  partie  en  p&turages 
et  herbages.  Il  en  résulte  que  la  production  en  céréales 
est  insuffisante,  bien  que  le  quart  seulement  de  la  popu- 
lation se  nourrisse  djB  froment.  Les  élections  voisines  en- 
voient annuellement  environ  cent  mille  boisseaux  de  blé. 

On  engraisse  à  peu  près  quinze  cents  bœufs  ou  vaches, 
élevés  dans  le  pays,  et  un  pareil  nombre,  achetés  en  Bre- 
tagne, dans  le  Maine  et  dans  TAnJou.  On  compte  de  six 
à  sept  mille  moutons. 

La  race  des  chevaux  est  petite  et  propre  au  harnais.  U 
lie  s'en  fait  aucun  commerce,  et  il  n'y  a,  à  St-Lo,  qu'un 
seul  étalon  royal.  U  serait  à  désirer  qu'il  y  en  eût  davan- 
tage. 

La  manufacture  des  étoffes  est  assez  importante.  Elle 
mériterait,  par  la  beauté  et  l'utilité  de  ses  produits,  d'être 
encouragée.  Elle  consiste  en  serges  fortes,  finettes  et  raz. 
U  se  tisse,  en  outre,  dans  les  campagnes,  et  pour  les 
paysans,  des  droguets  mêlés  de  laine  et  de  fil.  On  estime 
à  huit  cents  les  pièces  de  serge;  à  sept  cents  celles  des 
finettes,  et,  au  même  chiffre,  celles  des  raz  qui  sont, 
chaque  année,  livrées  à  la  vente.  Elles  représentent  une 
valeur  d'environ  400,000  livres. 

On  compte  quatre-vingts  fabricants,  cent  vingt  métiers 
battants  et  soixante-dix  vides,  et  plus  de  treize  cents 
ouvriers,  se  divisant  en  tisserands,  peigneurs^  écardeurs, 
flleuses,  canneteuses  et  dévideuses.  Les  salaires  sont  les 
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suivants:  tisserands,  de  6  à  10  sous;  peigneups,  de  6  à 
9  sous;  écardeurs,  de  5  à  7  sous  ;  flleuses,  de  3  à  5  sous; 
éplucheurs,  de  4  à  5  sous  6  den.;  et  les  enfants  occupés  à 
canneter  et  à  mettre  en  fuseaux,  de  1  à  3  sous  6  den. 

Les  serges  s'envoient  à  Rouen,  Paris  et  autres  villes,  où 
elles  reçoivent  de  belles  teintures  ;  elles  sont  principale- 
ment à  Tu  sage  des  ecclésiastiques  ;  on  en  fait  aussi  des 
doublures ,  cet  emploi,  toutefois,  a  beaucoup  diminué, 
maintenant  que  Ton  préfère  la  soie. 

On  fait  aussi  des  rubans  de  fll  :  cent  cinquante-neuf 
métiers  et  trois  cent  vingt  personnes  se  livrent  à  cette 
fabrication,  qui  consomme  environ  50,000  livres  de  Ql, 
provenant  des  élections  de  Goutances  et  de  Valognes. 

Les  toiles  occupent  425  métiers  :  —  50  dans  la  ville  et 
375  dans  les  campagnes ,  —  et  plus  de  4,000  personnes. 
Les  articles  confectionnés  sont  des  coutils,  des  toiles 
blancardes  pour  voiles  de  navires,  des  toiles  grises,  rayées 
et  à  carreaux.  I^  principal  marché  est  au  bourg  de  Ganisy; 
il  était,  auparavant,  àMarigny;  mais  le  fermier  général 
du  marquisat,  ayant  eu  la  maladresse  d'imposer  un 
droit  de  halle,  le  marquis  de  Ganisy  en  a  profité,  a 
rétabli  Tancien  marché  franc,  et  a  ainsi  attiré  tous  les 
chalands  (i). 

La  tannerie  était  autrefois  en  prospérité.  En  1720,  la 
compagnie,  voulant  amortir  une  rente  considérable  qui  la 
grevait,  prit  à  constitiUion  des  billets  de  la  banque  royale. 
A  la  chute  du  système,  elle  se  trouva  dans  Timpossibilité 
de  payer  les  intérêts,  à  moins  d'augmenter  le  prix  des  cuirs; 
elle  le  fit ,  et  perdit  la  plupart  de  ses  débouchés. 

Il  serait  urgent,  si  le  gouvernement  voulait  faciliter  et 
augmenter  le  commerce  de  Télection ,  d'exécuter  les  tra- 

()]  Rapport  du  subdéJ^gu^  de  Cou  lances  du  31  mai  J727  (Arcli.,  sër,  C, 
I,  282). 


LE  XVm*  SIKCLK.  431 

vaux  réclamés  depuis  si  longtemps  pour  rendre  la  Vire 
navigable  jusqu'à  St-Lo,  et  qui  furent  l'objet  d'un  devis 
présenté,  en  1716,  par  l'intendant,  M.  Guynet. 

Ce  tableau  reproduisait,  sans  doute,  exactement  l'état 
de  l'élection  tel  que  M.  de  Vastan  l'avait  apprécié  ;  mais 
le  subdélégué,  dans  son  rapport,  ajoutait  quelques  détails 
qui  le  complètent ,  en  y  apportant ,  il  est  vrai ,  quelques 
onabres  (1).  Nous  devons  les  reproduire. 

Les  chemins  étaient  impraticables  ;  il  y  en  avait  qui ,  de 
mémoire  d'homme,  n'avaient  jamais  été  réparés.  Les 
riverains,  obligés  à  l'entretien^  étaient  vexés  par  les 
huissiers  du  bureau  des  finances  et  soumis  à  des  taxes  si 
excessives,  que  beaucoup  préféraient  abandonner  leurs 
champs. 

Les  paysans,  quoique  très-laborieux,  étaient  misérables. 
Le  sol,  ne  recevant  pas  d'engrais  en  suffisante  quantité, 
devenait  stérile.  La  taille ,  depuis  1690 ,  avait  presque 
doublé;  de  157,860  livres,  elle  s'était  élevée  à  262,298 
livres.  Aucune  des  élections  de  la  généralité  ne  supportait 
une  charge  relativement  aussi  lourde  (2).  De  plus,  la  plu- 
part des  paroisses  étaient  grevées  de  rentes  seigneuriales. 

De  cet  exposé,  le  subdélégué  concluait  que  les  souf- 
frances du  commerce  provenant  de  la  rareté  des  espèces 
et  du  défaut  de  confiance ,  et  la  stérilité  de  la  terre ,  de 
FinsufTisance  des  engrais,  il  fallait:  1<^  réparer  les  che- 
mins ;  2*  rendre  la  Vire  navigable  jusqu'à  St-Lo  ;  3*  re- 
chercher des  carrières  de  pierres  à  chaux  ;  et  4®  dessécher 
les  marais  de  Graignes  et  de  Montmartin. 

Élection  db  Coutakces.  —  L'élection  de  Coutances  ren- 
ferme 154  paroisses  :  32  sur  le  littoral  maritime  ;  28  dans 

(i)  Aapp.  Guroyè  &  Caen,  le  5  juin  1727  (Ârch.,  sér,  C,  n*  384  )• 
(S)  V07.  cppcndont  i^^it*%  ce  qui  concerne  lïlcclioD  de  Vire, 
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le  rayon  de  deux  lieues  à  partir  de  la  mer»  et»  par  consé- 
quent, sujettes  au  guet  et  garde;  et  94  dans  le  bocage. 

Les  paroisses  de  la  première  catégorie  ne  sèment  pas  de 
blé ,  mais  seulement  de  Torge,  du  sarrazin  et  des  lentilles; 
elles  n'ont  pas  de  pommiers.  —  Dans  les  autres  paroisses» 
on  cultive  quelques  champs  de  blé  ;  il  y  a  surtout  des 
prairies  et  des  pommiers  ,  et»  en  plusieurs  endroits  »  des 
landes  incultes. 

La  population  est  évaluée  à  110,000  habitants  ;  sur  ce 
nombre,  25,000  à  peine  se  nourrissent  de  fromenL    • 

On  compte  environ  1,000  bœufs  ou  vaches  qui  sortent 
de  l'élection  et  sont  engraissés  ailleurs,  et  de  4  à  5,000 
moutons.  Il  ne  se  fait  aucun  commerce  de  chevaux. 

Les  coutils  de  Coûta nces  jouissent  d'une  bonne  répu- 
tation. Us  s'exportent  jusqu'à  Bordeaux  et  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey.  On  prétend  que  cette  industrie 

a  beaucoup  souffert! C'est  une  erreur;  en  réalité, 

elle  n'a  été  que  déplacée,  et,  depuis  quinze  ans,  elle  a 
augmenté  des  deux  tiers.  Les  bourgeois  de  Coutances 
ont  eu  le  tort  d'imposer  à  l'excès,  par  leur  tarif,  les 
matières  premières  et  les  marchandises  fabriquées.  Les 
métiers  ont  alors  été  transportés  dans  les  paroisses  rurales, 
et»  notamment,  dans  celles  de  Savigny,  Le  Lorey,  Came- 
tours,  Marigny,  Gerisy,  Montpinçon,  Notre-Dame-de- 
Cénilly  et  Camprond  (1).  Sur  465  métiers,  occupant  4,650 
personnes»  il  n'y  en  a  plus  que  00  dans  la  ville  et  les 
faubourgs. 

Certaines  localités  vivent  de  petites  industries^  qui  leur 
sont  spéciales,  et  dont  l'origine  remonte  fort  loin.  Vers 
Carentan,  douze  ou  quinze  paroisses  fournissent  un  grand 
nombre  d'individus  qui  vont:  les  uns,  dans  les  provinces 
du  nordf  Picardie,  Artois  et  jusqu'en  Hollande;  —les 

(t)  Hop,  du  iubdéL  ûu  Si  mai  1*727  (Arcli.,  elc,  d«  }89)é 
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autres,  dans  le  Midi,  colporter  de  la  mercerie,  des  cartes 
géographiques,  des  livres,  des  estampes  et  de  la  «  clin- 
•  quaillerie.  >>  Du  côté  de  Vire  et  d'Avrauches,  dans  dix 
ou  douze  paroisses,  les  objets  colportés  sont  de  la  dinan- 
derie,  des  tamis,  des  toiles  de  crin^  etc.  Tous  ces  petits 
marchands  reviennent,  en  général,  pour  le  temps  de  la 
moisson;  c^ux  qui  exploitent  le  Midi,  en  rapportent  de  la 
thériaque,  des  eaux  spiritueuses,  etc.  (1). 

On  fait  du  sel  dans  trois  paroisses:  Bréhal,  Créances  et 
Bricqueville  ;  et,  dans  cinq  ou  six  autres,  de  la  chaux 
qu'on  envoie  en  Bretagne. 

Le  commerce  maritime  est  concentré  à  Granville.  Cin- 
quante navires  grands  ou  petits  et  de  nombreux  marins 
vont  pêcher  la  morue  sur  le  Grand-Banc.  La  pêche  des 
huîtres  a  aussi  de  l'importance.  On  les  transporte  à  Rouen 
et  à  Paris. 

Élection  de  Care.^tan.  —  Cette  élection  est  la  plus  petite 
de  la  généralité;  elle  ne  comprend  que  quatre-vingt- 
quatorze  paroisses  et  trente-sept  ou  trente-huit  mille 
habitants.  Vingt-huit  de  ces  paroisses,  situées  près  de  la 
mer,  possèdent,  en  herbages,  les  terres  les  plus  fertiles. 
Seulement,  ces  terres  appartenant  à  des  nobles  qui  les 
font  valoir  et  qui  sont  exempts  de  la  taille,  il  en  résulte 
que  rimpôt,  très-élevé  à  cause  de  la  valeur  du  fond, 
retombe  tout  entier  sur  les  taillables  (2).  Dans  les  autres 
parties  de  réleclion,  il  n'y  a  qu'un  sol  ingrat,  ne  produi- 
sant guère  que  de  Tavoine,  ou  de  vastes  marais  souvent 
inondés.  Aussi ,  la  misère  est-elle  extrême  parmi  les 
paysans,  et  le  roi-devrail-il  accorder  une  remise  d'impôts  (3). 

(1)  Rap,  du  suhdél.f  su  p.  ciU 

(3)  La  Uiile  élait,  eu  1727,  de  151,^33  liv.;  en  1710,  elle  n'éUit  que  de 
87,267  liv*  {Hap,  du  iubdéLt  M.  d*Hermcrcl,  Ardi.,  el&,Q«  279). 
(3}  Hap,  du  $ubdét,f  sup.  ciU 
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Le  bétail  esl considérable, -—quinze  ou  seize  mille  bœufs, 
sans  compter  les  vaches  à  lait,  et  quinze  mille  moutons; 
peu  de  chevaux. 

Autrefois,  le  commerce  de  beurre  était  fort  étendu. 
Des  navires  de  cent  à  cent  cinquante  tonneaux  pouvaient 
remonter  la  rivière.  Depuis  30  ans,  des  atterrissements  se 
sont  formés,  et  ne  laissent  plus  passer,  à  T.époque  des 
grandes  marées,  que  des  bateaux  plats  de  cinq  à  six  ton- 
neaux. Le  conseil  est  saisi  d'un  projet,  qui  remédierait  à 
ce  fâcheux  état  de  choses,  et  rendrait,  en  même  temps,  à 
la  culture  une  grande  étendue  de  terrains  marécageux. 

Élection  de  Valognks.  —  L'élection  de  Valognes  est  une 
des  plus  importantes  de  la  généralité.  Elle  paie  aujour- 
d'hui 356,794  liv.  de  taille  (1).  Elle  renferme  cent  soixante- 
quinze  paroisses;  deux  villes,  —  l'une  franche — Cher- 
bourg, et  l'autre  abonnée, —Valognes;  et,  de  plus,  neuf 
bourgs.  Elle  se  divise  en  quatre  cantons:  La  Hague,  le 
Val-de-Saire,  Valognes  et  les  Rivières.  Sa  population  est 
de  100  à  110,000  âmes.  Elle  produit  du  blé  et  des  menus 
grains  qui  sont ,  en  majeure  partie ,  consommés  dans  la 
contréa  L'excédant  s'envoie  à  Paris,  Rouen,  Bordeaux  et 
La  Rochelle.  Mais  il  se  fait  aussi ,  au  mépris  des  prohi- 
bitions ,  une  exportation  de  ces  grains  en  Angleterre  et 
autres  pays  étrangers.  Il  est  difficile  d'empêcher  cette 
contrebande ,  qui  est  l'unique  métier  de  nombre  de  gens , 
et  qui ,  du  reste ,  est  compensée ,  le  cas  échéant ,  par  une 
importation  des  mômes  denrées.  C'est  à  elle  que  le  pays 
a  dû ,  en  1720 ,  d'échapper  à  la  famine. 

Les  herbages,  qui  couvrent  3,300  acires,  ne  sont  pas 
propres  à  l'engraissement.  On  y  élève  7,000  bœufs  ou 
vaches;  25,000  moutons  et  1,200  porcs.  40,000  acres  de 

(I)  En  17 15«  CCI  impôt  ne  s'élevait  qu'à  20i,25O  lir.  {Rap,  d»  smMéi,^ 
•  388}. 
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grèves,  miellés,  landes  et  bruyères  sont  incultes  (1),  et 
5,128  acres  sont  couverts  de  bois.  Il  y  a  10  étalons  royaux 
et  3  approuvés. 

La  fabrique  de  draps  qui ,  jadis ,  occupait ,  à  Yalognes , 
150  maîtres,  n'en  a  plus  que  6  aujourd'hui.  A  Cherbourg, 
elle  a  moins  souITert.  Elle  compte  encore  102  maîtres; 
mais  la  moitié  à  peine  travaillent ,  et ,  sur  cette  moitié , 
plusieurs  sont  aux  gages  des  autres.  Il  ne  reste  plus  que 
48  métiers  pour  les  300  ouvriers  qui  demeurent  dans  la 
ville  et  les  faubourgs.  La  production  est  de  300  pièces  par 
an.  Les  laines  se  tirent  exclusivement  de  La  Hague  et  du 
Golentin.  Autrefois ,  il  en  venait  d'Espagne  et  d'Angle- 
terre. Les  draps  sont  blancs,  et  sont  employés  aux  robes 
de  bénédictins  et  de  norbertins ,  ou  aux  uniformes  des 
troupes  à  cheval.  On  les  teint  aussi  en  écarlate. 

On  tisse,  en  outre,  dans  les  campagnes,  une  autre  espèce 
d'étoffe  appelée  mélinge,  parce  qu'elle  est  mêlée  de  laine 
et  de  ûl.  Elle  sert  aux  paysans,  et  fait  vivre  environ  huit 
cents  personnes,  tant  ouvriers  tisserands  que  cardeurs, 
tondeurs,  ûleuses,  etc. 

La  manufacture  de  gants  et  de  mitaines,  à  Yalognes, 
est,  présentement,  bien  déchue.  De  vingt  maîtres  et  deux 
cents  ouvrières,  elle  est  descendue  à  sept  maîtres  et  trente 
ou  quarante  couseuses,  qui  gagnent  de  20  k  24  sous  par 
douzaine.  Il  s'en  fait  à  peu  près  six  cents  douzaines  qui 
s'écoulent  dans  le  pays  et  aux  foires  de  Gaen  et  de  Guibray. 
La  première  qualité  de  gants  se  vend  5  livres  ;  les  autres 
3  livres  et  3  livres  10  sols  ;  les  mitaines  10  et  12  livres  la 
douzaine.  Les  peaux  sont  préparées  par  les  mégissiers  de 
la  viUe  (2). 


(i)  Lettre  du  conlrôl.  gén.  da  22  mai  2783  fArch.,  sér.  C,  L  S70). 
(2)  Le  Journ,  d'un  bourg.,  p.  92,  parle  de  celle  iodustrie  ;*> en  1705 1  elle 
était  l'objet  «  d'an  bon  négoce.  » 
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Les  tanneurs  de  Valognes  préparent  des  peaux  fortes 
qui  leur  arrivent  du  Brésil  et  de  Sl-Domingue  par  la  voie 
de  Rouen,  de  Caen  et  de  St-Malo,  et,  de  plus,  mille  cuirs 
de  vaches  et  quatre  ou  cinq  cents  cuirs  de  veaux.  La  con- 
sommation a  un  peu  diminué  depuis  que  le  peuple 
a  pris  rhabitude  de  porter  des  chaussures  à  semelle 
de  bois.  A  Cherbourg,  la  tannerie  est  dans  les  mêmes 
conditions;  elle  a,  toutefois,  l'avantage  de  ne  payer  aucune 
taxe. 

La  fabrique  de  glaces  de  Tourlaville,  qui  entretenait 
deux  fourneaux,  n'en  a  plus  qu'un  seul.  Elle  occupe  cent 
personnes  au  lieu  de  deux  cents.  Gela  a  tenu  à  ce  que  les 
intéressés  ont  retiré  une  partie  des  fonds  qu'ils  y  avaient 
engagés.  Le  combustible  est  pris  dans  les  bois  du  roi.  Les 
glaces  coulées  ou  soufflées  sont  envoyées  à  l'établissement 
du  faubourg  St-Antoine,  à  Paris,  où  elles  sont  «  doucies  » 
et  polies. 

Il  ne  reste  plus  dans  Télection  qu'une  papeterie  que 
dirige,  à  St-Vaast,  le  sieur  Louvier,  dit  Des  Jardins. 
Elle  produit  douze  cents  rames  de  papier  de  diverses 
qualités,  et  occupe  dix  ouvriers  gagnant:  les  deux  pre- 
miers, 00  livres,  et  les  autres,  60  livres  par  an. 

Le  commerce  maritime,  malgré  la-  situation  favorable 
de  Cherbourg,  Barfleur,  La  Hougue,  Porlbail  et  Carteret, 
est  peu  acfcif.  Les  quelques  négociants  établis  dans  ces 
ports  font,  avec  les  îles  voisines  et  avec  St-Malo,  La  Ro- 
chelle, Bordeaux  et  autres  villes,  le  traflc  des  grains, 
cidre,  beurre,  poterie  de  terre,  cire,  chanvre,  lin,  sabots 
et  autres  ustensiles  en  bois. 

Il  y  a  quelques  années,  la  branche  la  plus  importante  du 
commerce  était  le  transport,  en  Angleterre,  des  vins  et 
eaux-de*vie.  Il  se  faisait  par  la  contrebande;  les  négociants 
avaient  de  vastes  magasins  d'entrepôt.  Les  exigences  ma- 
ladroites  d'un    directeur  des  aides ,  qui  a  interdit  le 
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barillage  au-dessous  de  trente  pots  (1),  a  fait  passer  ce 
commerce  tout  entier  à  Jersey  et  à.  Guernesey.  Les  vaisseaux 
restent  à  pourrir  dans  les  ports. 

Les  havres  de  Portbail  et  de  Carteret,  qui  ne  sont  qu'à 
sept  lieues  de  Jersey,  ont  vu  également  leurs  relations 
avec  cette  lie  rendues  plus  difiiciles  par  Tensablement  de 
leurs  abords.  Les  barques,  qui  se  livraient  au  cabotage  des 
côtes,  n'y  peuvent  plus  entrer.  Le  canton  des  Rivières  est 
ruiné.  Les  marins  n'y  ont  plus  d'autres  moyens  d'existence 
que  la  pèche  qui^  elle-même,  a  beaucoup  perdu  de  ses 
anciens  avantages.  Au  printemps,  on  pèche  le  maquereau, 
et,  pendant  le  reste  de  Tannée,  les  huîtres  et  les  homards, 
que  des  chasse-marée  transportent  jusqu'à  Paris.  Jadis, 
les  Anglais  achetaient  de  ces  derniers  coquillages  pour 
près  de  40.000  livres  elles  payaient  en  guinées.  Il  circulait 
alors,  dans  le  Cotentin,  trois  fois  plus  de  cette  monnaie 
que  de  louis  d'or  (2).  On  a  défendu  les  paiements  en 
guinées,  et,  aussitôt,  de  40,000 livres,  la  vente  des  homards 
est  tombée  à  20,000. 

Enfin,  les  habitants  du  littoral  trouvent  dans  le  varech 
une  ressource  précieuse.  Ils  le  récoltent  aux  époques  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements;  ils 
l'emploient  comme  engrais,  et  retirent  de  ses  cendres  la 
soude  qui  sert  à  fabriquer  le  verre. 

• 

Élection  d'Avranches.  —  Cette  élection  renferme  deux 
villes,  —  Avranches  et  Pontorsonj  —  quatre-vingt-quinze 
paroisses  et  quarante  mille  habitants.  Sa  superficie  est  de 
80,000  acres.  La  moitié  est  en  labour  et  prairies;  l'autre 
moitié  en  landes  et  bruyères.  On  y  élève  deux  mille  bœufs, 

(4)  Le  baril  jaugeant  plus  de  30  pois  étant  trop  lourd  pour  être  tiaosporlè 
eo  fraude. 
(2)  Hnpp.  de  1765  (Arcb.,  n»  289). 
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quatre  mille  vaches  et  trois  mille  cinq  cents  moutons.  La 
race  de  chevaux  y  est  petite  et  peu  nombreuse. 

Lindustrie  se  borne  au  tissage  de  la  toile,  qui  occupe 
quatre-vingts  métiers  à  Avranches  et  cinquante  dans  les 
campagnes.  Les  manufactures  d'Argouges  et  de  Carnet 
n^existent  plus. 

Il  ne  reste  que  la  fabrication  du  sel,  qui  a  produit  jus- 
qu'à 100,000  livres  tournois,  non  compris  les  salaires  des 
commis  du  quart^bouillon.  Les  principales  salines  sont  & 
Vaires,  Courtils,  Le  Val-St-Père,  Céaulx,  Genêts  et  Marcey. 
Le  sel  ne  vaut  que  23  sols  la  ruche  de  50  livres  de  poids  (1). 

ÉLECTION  DE  VîRE.  —  Outrc  la  ville  de  Vire,  l'élection 
possède  deux  bourgs  considérables,  —  Condé-sur-Noireau 
et  Villedieu  ;  —  elle  comprend  cent  vingt-quatre  paroisses, 
dont  la  plupart  sont  très- étendues,  et  quatre-vingt-dix 
mille  habitants.  Le  sol  en  est  médiocre;  il  produit  surtout 
du  sarrazîn  ;  le  blé  qu'on  y  récolte  subvient  à  peine  à  la 
moitié  de  la  consommation.  Les  assolements  y  sont 
quatriennaux.  On  y  élève  annuellement  environ  douze  mille 
bœufs,  qui  servent  au  labourage.  Les  chevaux  y  sont  petits 
et  peu  nombreux.  Il  y  a  quatre  étalons  royaux. 

C'est  l'élection  la  plus  surchargée  d'impôts  de  la  géné- 
ralité. L'intendant,  M.  d'Aube,  l'avait  formellement  recon- 
nu dans  les  deux  tournées  qu'il  fit  de  1723  à  1727.  Il 
avait  obtenu  du  conseil  une  remise  de  9,531  livres  sur  la 
taille  de  cette  dernière  année  (2).  Les  recouvrements 
s'opèrent  avec  difficulté  à  cause  de  la  misère  des  paysans 
de  certaines  paroisses,  dont  la  rigueur  des  poursuites  par 


(i)  Bapp.  du  subdél,  M.  Bordier  (Arch.,  n^  273}. 

(t)  Rapp.  da  subdéi.,  da  !•'  juin  4727  (Ârcb.,  n*  2d0}.  La  taille  était,  en 
4715,  de  292,256  Ji?.;  en  i72&,  de  383,593,  et,  en  4727,  de  856,79&  Ht.  — 
Ce  rapport  est  certifié  par  les  receveurs  des  tailles  pairs  et  impairs. 
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garnison  militaire,  saisie  et  vente  de  meubles  et  d'ani- 
maux, achève  la  ruine.  Les  choses  en  sont  à  ce  point  que 
les  deux  compagnies  d'infanterie,  en  quartier  à  Vire  et  & 
Villedieu,  ne  peuvent  fournir  le  nombre  de  soldats  requis 
comme  garnisaires,  par  les  huissiters,  sergents  et  rece- 
veurs des  tailles.  Ce  n'est  donc  que  par  l'industrie  que  le 
pays  se  soutient. 

La  manufacture  de  draps  est  la  plus  importante  de  la 
généralité,  quoique,  d'après  le  rapport  du  subdélégué,  elle 
soit  tombée,  depuis  plusieurs  années,  dan€  le  discrédit, 
et  que  la  fabrique  des  gros  draps,  dits  de  Lodève,  «  ne 
«  laisse  même  pas  d'espérance  (1).  »  Elle  occupe  cepen- 
dant encore  trois  cents  maîtres,  tant  drapiers  que  tisse- 
rands, foulons  et   tondeurs,  réunis  en  communauté  et 
résidant  tous  à  Vire,  près  de  six  mille  ouvriers  travaillant , 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  un  rayon  de  deux  à.  trois 
lieues,  et  deux  cents  métiers  battants  et  trente  vides.  La 
production    s'élève ,    en    moyenne ,   à    quatorze    cents 
pièces  de   draps,   droguets   et   tiretaines,   représentant 
une  valeur  de  700,000  livres.  Les  débouchés  sont   en 
Bretagne,  aux  foires  de  Caen,  de  Guibray,  de  St-Denis  et 
de  St-Germain,  près  Paris.  De  là,  les  marchandises  s'écou- 
lent jusqu'en  Alsace  et  en  Suisse.  Les  laines  proviennent 
du  Cotentin,  de  la  plaine  de  Gaen,  de  la  Beauce  et  du 
Berry.  Autrefois,  il  en  venait  d'Espagne  sous  le  nom  de 
fleur eton;  depuis   l'établissement  de  la  Compagnie  des 
Indes,  cette  importation  a  cessé.  La  taxe  de  3  sous  par 
livre,  imposée  par  le  nouveau  tarif,  en  sus  des  10  sous  du 
tarif  de  1658;  les  droits  sur  les  boissons  et  denrées,  pour 
l'entretien  des  hôpitaux,  et  la  capitation,  ont  diminué  les 
bénéfices  d'une  somme  de  près  de  7,000  livres. 
Gondé-sur-Noireau  ,  Fresne ,   St-Pierre ,  Tinchebray , 

(1)  Rapp.,  5iip.  cit. 
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Monlsecret  et  paroisses  cireonvoisînes  font  des  tiretaînes 
et  des  droguets  dont  la  chaîne  est  en  fil  et  la  trame  en 
laine.  Il  se  fait,  de  plus,  mais  à  Condé  seulement,  quel- 
ques serges  façon  de  Caen.  Cette  industrie  occupe  deux 
cent  quarante  fabricants  et  autant  de  métiers  ;  elle  livre 
deux  mille  cinq  cents  pièces,  qui  sont  vendues  à  Caen,  à 
Guibray,  en  Bretagne  et  dans  le  Maine. 

Le  tissage  des  toiles  est  aussi  Tobjet  d'un  commerce 
actif.  Son  principal  marché  est  à  Fiers.  Il  emploie  six  cent 
trente-deux  métiers  ;  — trente-quatre  à  Vire  et  dans  ses 
faubourgs,  et  le  reste,  dans  les  campagnes  du  Bocage, 
vers  Condé  et  Fresne.  Plus  de  cinq  mille  cinq  cents  indi- 
vidus vivent  de  ce  travail.  Un  compagnon  peut  gagner 
par  jour  7,  8  et  9  sous,  et  une  flleuse  4  sous. 

La  manufacture  du  papier  s*est  maintenue.  Elle  pos- 
sède seize  moulins,  qui  sont  situés  :  onze  dans  les  Vaux, 
paroisse  de  St-Germain-de-Tallevende,  sur  la  Dattée,  qui, 
au-dessous  de  ces  moulins,  se  réunit  à  la  Vire  ;  —  deux 
sur  cette  dernière  rivière,  Fun  en  amont  de  la  ville,  et 
Tautre  en  aval,  sur  la  paroisse  de  St-Martin  ;  —  un  sur  la 
paroisse  du  Champ-du-Boux ,  à  une  lieue  et  demie  plus  loin, 
et,  enfin,  à  trois  lieues  de  là,  deux  sur  St-Maur-des-Bois. 

L'industrie  de  Villedieu  remonte  au  rèjçne  de  Charles  Vl  ; 
elle  s'applique  aux  objets  de  poëlerîe  et  &e  dinanderie,  et 
occupe  deux  mille  individus,  y  compris  les  colporteurs 
qui  vont  vendre  de  tous  côtés  les  ustensiles  fabriqués  et 
rapportent  les  mitrailles,  qui  doivent  être  refondues.  Le 
combustible  est  pris  dans  la  forêt  de  St-Sever.  A  Villedieu, 
comme  ailleurs,  le  développement  du  travail  est  arrêté 
par  le  poids  et  la  mauvaise  répartition  de  la  taille.  Sou- 
vent, les  meilleurs  ouvriers  s'en  vont  en  Bretagne,  qui  est 
une  province  franche,  ou  même  en  Angleterre.  Il  serait 
urgent  d'accorder  aux  habitants  un  tarif  qu'ils  sollicitent 
depuis  longtemps. 
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Élection  de  Mortain.  —  Cette  élection  n'a  que  quatre- 
vingt-quatre  paroisses,  et  sa  population  est  de  soixante- 
quinze  mille  habitants.  La  moitié  de  son  territoire  est  en 
forêts,  landes  et  bruyères,  et  l'autre  moitié,  soumise  à 
l'assolement  triennal,  ne  produit  que  très-peu  de  blé,  et 
nourrit  environ  huit  mille  bœufs  ou  \aches  (i). 

Les  chemins  y  sont  impraticables.  Jamais  ils  ne  sont 
réparés,  quoique,  tous  les  ans,  on  lève  11,000  livres  pour 
cet  emploi,  et  qu'on  paie  600  livres  à  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 

Les  habitants  ne  se  livrent  k  aucun  commerce  de  quel- 
que importance  ;  ils  vivent  de  divers  petits  métiers.  A  Ger, 
ce  sont  des  potiers  de  terre;  —  à  Sourdeval,  des  chaudron- 
niers; à  Beauchesne,  St-Cornier,  St-Jean-des-Bois  et 
Yvrande,  des  cloutiers  et  des  couteliers  (2)  ;  —  dans 
d'autres  localités,  des  porte-balle  vendant  de  la  menue 
mercerie,  des  ciseaux,  des  couteaux,  etc.  (3). 

Il  y  a  dix  moulins  à  papier  établis  :  à  Vengeons,  Beau- 
flcel,  St-Barthélemy,  Chérencé,  Brouains  et  St-Pierre,  qui 
fabriquent  dans  les  mêmes  conditions  que  Vire. 

Enfin,  près  de  la  forêt  de  Mortain,  il  existe  une  verrerie 
qui  fait  des  verres  à  boire.  L'individu  qui  la  tient  à  fief  du 
duc  d'Orléans  n'ayant  pas  les  ressources  suffisantes,  n'al- 
lume son  fourneau  que  pendant  la  moitié  de  Tannée,  et 
n'a  que  vingt-cinq  à  trente  ouvriers. 

L'élection  supporte  des  impôts  hors  de  proportion  avec 
ses  forces.  La  taille  y  a  augmenté,  en  dix  ans,  de  près  de 
30,000  livres  ;  elle  est  aujourd'hui  de  181,885  livres,  et  il 

(f)  Rapp.  dusubdél.,  M.  du  Mesnil-Adelée  (Arch.,  sér.  C.  no  387). 

(2)  Diaprés  une  pièce  des  Arch.  de  la  Manche  (sér.  C,  n"  560;,  les  pa- 
roisses où,  en  1729,  se  fubriquait  ■  depuis  25  ans  t  de  la  grosse  quincaillerie 
étaient  :  Le  Fresne,  Sourdeval,  St-Chri«(opbe,  St-Jcan-des-Bois,  le  Grand  et  le 
Petit-Moulier,  MesniUGibout,  Yvrande,  St-Cornler,  St-Quentin  et  autres. 

(3)  Rapp.  du  subdélég.,  iup.  cti. 
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faut  y  ajouter  les  nombreuses  taxes  et  contributions  dont 
le  total  s'élève  à  119.697  livres  (i). 

Tel  était,  d'après  les  rapports  officiels,  Tétat  de  la  géné- 
ralité de  Caen,  au  commencement  du  ministère  du  car- 
dinal de  Fleury.  L'intendant,  comme  conclusion  de  son 
Mémoire,  se  bornait  à  proposer  l'établissement,  dans  les 
quatre  principales  villes  de  sa  circonscription,  de  magasins 
ou  greniers  d'abondance,  qui  obvieraient  à  Tinsuffisance 
d^s  récoltes  et  préviendraient  les  événements  du  genre  de 
ceux  qui  étaient  survenus  en  1725  et  années  suivantes, 
M.  de  Vastan  était  encore,  on  le  voit,  sous  l'impression 
des  dangers  auxquels  son  prédécesseur  avait  été  exposé, 
Il  se  préoccupa  bientôt  des  autres  parties  de  son  service. 
Il  adressa,  en  1732,  ses  observations  au  contrôleur  général, 
qui  y  répondît  avec  un  soin  et  une  précision  qui  indiquent, 
chez  les  administrateurs  de  ce  temps-là  ,  une  aptitude 
réelle  et  un  sincère  amour  du  bien  public  (2).  Du  reste, 
Ic^  Mémoires  de  1727-1731  étaient  encore,  quarante  ans 
plus  tard,  invoqués  et  consultés  par  le  gouvernement. 
Nous  les  retrouverons. 

(1)  Voici,  d'après  le  rapport  du  subdélégué  (Ârch  ,  toc,  sup,  n(.),  la  no- 
mencluture  de  ces  diverses  taxes  :  capilalion  des  nobles  —  des  ofliciers  —  des 
employés  an  contrôle  des  actes,  —  aux  aid<*s  —  aux  traites  —  des  taillables; 
— '  taxes  des  fourrages  et  milices;  S  sous  pour  livre  pour  les  hôpitaux—  1  soa 
pour  livre  en  sus;  —  taxe  pour  la  pépinière  royale;  —  abonnement  sur  les 
huiles,  —  i  suu  pour  livre  en  sus  —  droit  de  confirmation  des  usages,—  2  sous 
pour  livre  —  1  sou  pour  livre;  —  droit  d'usage.  —  Sous  la  cole  277,  on  trouve 
uo  tableau  du  montant  de  la  taille,  de  1710  à  1727. 

(2)  Arch.,  sér.  C,  n*  269.  -^  La  réponse  du  contrôleur  général  est  du 
18  mars  1733. 
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CHAPITRE  III. 


Mémoires  de  riogénieur  en  chef,  M.  de  Gaai,  sar  Tétai  comparé  des  poris  da 
CotenliD  et  des  Ues  normandes.  —  Les  capilaiaeries  et  les  corps^e-^rde 
des  milices  garde-côtes  de  la  Basse-Normaodie.— 1731-1734. 


Le  reproche  le  plus  grave  que  Thistoire  ait  adressé  au 
ministère  de  Fleuryest  d'avoir  sacrifié  à  Talliance  anglaise 
les  intérêts  les  plus  précieux  de  la  France.  Pourtant,  si 
Ton  consulte  les  documents  conservés  dans  nos  archives 
départementales,  il  semble  qu'il  serait  juste  d'apporter 
quelques  restrictions  à  ce  reproche,  au  moins  en  ce  qui 
s'applique  à  la  défense  du  Cotentin  et  aux  commencements 
de  l'administration  du  Cardinal. 

Pendant  que  l'intendant,  M.  de  Vastan,  procédait  à 
l'enquête,  dont  nous  avons  résumé  les  détails  dans  le 
chapitre  précédent,  M.  de  Caux,  «  ingénieur  en  chef  des 
«  côtes  de  Normandie  »,  en  résidence  à  Cherbourg,  en 
faisait  une  autre,  par  ordre  du  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Maurepas,  sur  la  situation  comparée  des  ports  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  et  sur  le  rôle  que  les  îles  nor- 
mandes auraient  à  jouer  en  cas  de  guerre  entre  les  deux 
nations.  Jamais,  jusqu'alors,  Tattention  publique  n'avait 
été  appelée  avec  autant  de  force  et  de  précision  sur  cet 
important  sujet.  Plusieurs  mémoires  furent  rédigés  soit 
par  l'ingénieur ,  soit  par  ses  agents  ;  le  premier  fut  envoyé 
au  ministre,  au  mois  de  juin  1731  ;  le  second,  vers  la 
même  époque  ;  et  le  troisième,  résumé  de  ce  dernier, 
en  1732(1). 

(1)  Lettre  de  M.  de  Maorepas  du  17  juin  1731,  accastnt  réception  du 
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Une  analyse  sommaire  de  ces  documents  présentera, 
nous  le  croyons,  quelque  intérêt  à  nos  lecteurs. 

L'auteur  commence  par  la  description  -topographîque 
de  cette  partie  de  la  Manche  qui  baigne  les  îles  de  l'archi- 
pel et  le  littoral  du  Cotentin  : 

Les  îles  de  Jersey,  Guernesey,  Serk  et  Aurigny  sont 
éloignées  des  côtes  et  du  cap  de  La  Hague  :  les  unes,  de 
trois  lieues,  les  autres,  de  sept  et  dix  lieues.  Elles  ont  de 
bons  ports,  pouvant  contenir  un  nombre  de  vaisseaux 
suffisant  pour  surveiller  les  passages  qui  conduisent  du 
Canal  britannique  dans  l'Océan.  Le  premier  de  ces  pas- 
sages est  entre  Aurigny  et  Portland;  il  a  douze  ou  treize 
lieues  de  largeur  ;  le  second,  que  les  navires  français 
prennent,  en  temps  de  guerre»  est  entre  Aurigny  et  le 
cap  de  La  Hague,  il  est  connu  sous  le  nom  de  Raz 
Blanchard,  il  n'a  que  trois  lieues  d'ouverture,  et  n'est 
praticable  que  sur  une  largeur  de  deux,  à  cause  des 
rochers  sous-marins  qui,  de  la  côte  normande,  s'avancent 
à  une  lieue  au  large.  Du  Raz  Blanchard,  on  entre  dans  le 
Canal  de  la  Déroute,  ou  Grand-Ruel,  qui,  dans  une  partie 
de  son  parcours,  est  bordé  par  les  îles  de  Jersey  et  Guer- 
nesey, distantes  de  trois  à  quatre  lieues  l'une  de  l'autre  (1). 
Pendant  la  dernière  guerre,  les  insulaires,  croisant  dans 
ces  parages,  ont,  de  leur  propre  aveu,  pris  ou  fait  échouer 
plus  de  trois  mille  cinq  cents  navires  français. 

La  France  ne  possède  pas  de  ports  pouvant  abriter  le 

premier  mémoire,  qui  est  intitulé  :  t  Mémoire  où  Ton  connaîtra  Pavantoge 
«  des  An^lois  dans  la  Manche,  par  la  silualion  des  isles  qu'ils  habitent  ;  où  Us 
«  ont  perfeclionné,  depuis  la  paix,  plusieurs  ports  et  sont  sur  le  point  dVn 
c  continuer  un  nouveau  à  Tisic  d'Origny,  ce  qui  les  mettra  en  état  de  ruiner, 
«  entemsdc  guerre,  la  province  de  Normandie,  d'inlerroiripre  son  commerce, 
1  celui  de  la  Picardie  et  de  la  Flandre.  •  (Arch.,  sér.  C,  n»*  1657,  1658  et 
1659.  ) 
(1)  Voy.  la  carte  marine  de  Lavrie. 
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nombre  de  vaisseaux  qu'il  faudrait  avoir  pour  conjurer  ce  i 

danger  et  empêcher  un  débarquement.  L'ennemi,  au  con- 
traire, trouverait  entre  les  Veys  et  La  Hougue,  une  grève 
spacieuse  et  unie,  qui  n'est  défendue  que  par  des  redoutes 
enfouies  sous  les  sables,  et  une  milice  sans  discipline  et 
mal  armée.  Il  y  descendrait  sans  obstacle,  et,  mattre  de 
Carentan,  il  pourrait,  à  Faide  de  quelques  barrages,  faire 
refluer  les  eaux  des  rivières  et  séparer  complètement  le 
Cotentin  du  reste  de  la  province.  Ainsi  enfermé  comme 
dans  une  lie,  il  repousserait  facilement,  avec  deux  mille 
hommes,  une  armée  formidable;  car  il  recevrait,  par 
Garteret  et  Portbail,  d'un  côté,  et  par  Aurigny,  de  l'autre, 
les  approvisionnements  de  toutes  sortes  qu'il  aurait  amas- 
sés à  Jersey  et  à  Guernesey. 

C'est  donc  une  grande  erreur  de  regarder  ces  îles  comme 
de  médiocre  importance.  Cette  erreur  a  été  partagée  par 
beaucoup  de  personnes,  «  môme  du  métier  »,  si  bien 
que,  pendant  la  dernière  guerre,  terminée  en  1712,  on  n'a 
pas  cru  qu  elles  valussent  la  peine  d'être  occupées.  En 
1702  et  en  1704,  cela  pouvait  se  justifier;  car,  alors, 
Aurigny  n'était  qu'Un  rocher  sur  lequel  quelques  habi- 
tants vivaientcomme  des  sauvages,  et  qui  n'avait  ni  havre, 
ni  rade.  Guernesey,  quoique  plus  étendue,  n'avait  qu'un 
port,  où  n'entraient  que  des  vaisseaux  de  six  à  huit 
canons,  et  un  vieux  château.  Jersey  n'était  pas  plus  redou- 
table. Mais,  aujourd'hui,  tout  est  changé.  Pendant  la 
guerre,  les  îles  ont  accru  leur  armement  dans  une  propor- 
tion énorme,  et,  depuis  la  paix,  notamment  depuis  1723, 
elles  ont  exécuté  des  travaux  considérables  à  leurs  ports 
et  à  leurs  châteaux,  et  augmenté  leurs  richesses  par  le 
commerce  soit  ouvert,  soit  frauduleux  avec  la  France  et 
l'Angleterre.  Soutenues  par  ce  dernier  pays,  elles  sont 
devenues  ce  que  l'on  va  dire  : 

Guernesey  est  à  dix  lieues  de  Dîéletle,  Son  port  a  été 
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fait  de  main  d'homme,  au  moyen  de  deux  jetées  qui 
viennent  se  rejoindre  en  formant  un  carré,  et  ne  laissent 
entre  elles  que  le  passage  d'un  vaisseau.  Ce  pas^ge  est 
fermé,  la  nuit,  par  une  chaîne.  Les  jetées  ont  des  para- 
pets très-élevés,  qui  mettent  la  ville  à  Tabri  des  insultes 
venant  de  la  mer,  et,  à  chacune  de  leurs  extrémités,  cor- 
respondent deux  rues  où  sont  établis  deux  corps-de-garde. 
Il  y  a  dix-huit,  vingt  et  vingt-deux  pieds  d'eau  dans  le 
port  ;  quatre-vingts  ou  cent  navires  peuvent  y  mouiller 
comme  dans  un  bassin.  La  rade  est  à  fond  de  sable  et  de 
«  bonne  tenure  »;  elle  est  fermée,  à  Test,  par  la  petite  île 
d'Herm,  ordinairement  inhabitée,  mais  sur  laquelle,  en 
temps  de  guerre,  on  installe  un  poste  de  guet  et  de 
signaux.  Les  corsaires,  qui  attendent  là,  n'ont  qu'à  filer 
leurs  câbles,  sans  lever  leurs  ancres,  et  à  se  lancer  à  la 
poursuite  de  l'ennemi  aussitôt  qu'il  est  signalé. 

Du  côté  sud,  se  dresse  le  château  Cornet,  qui  commande 
toute  la  rade.  Il  vient  d'être  restauré  tout  à  neuf.  11  est 
muni  de  quatre  bastions  et  de  trois  batteries  superposées, 
—  la  première,  à  fleur  d'eau,  —  qui  sont  armées  de 
soixante-seize  ou  quatre-vingts  pièces  de  canon,  de  case- 
mates, d'une  place  d'armes  à  chaque  étage,  communi- 
quant Tun  à  l'autre  par  des  souterrains,  et  d'une  plate- 
forme, au  troisième  étage,  d'où  l'on  découvre  une  vaste 
étendue  de  mer  (1). 

Le  reste  de  l'île  est  défendu  par  des  redoutes  élevées  à 
une  portée  de  canon  les  unes  des  autres,  à  peu  de  dis- 
tance du  rivage,  et  avec  un  magasin  entre  deux.  L'artil- 


(1)  La  reslauration  dout  parle  lingéniear  n*aTait  pas  été  aussi  complète 
quMl  le  pensait,  car,  20  ans  plus  lard^  le  lieul.  gouv.,  sir  Paul-Emile  Irrlng» 
pressait  le  gouvernement  de  réparer  les  fortlGcalions  qui  étaient  en  mauvais 
étàiiCktend,,  4770-1772,  n"*  411  et  577.  Lettres  du  2  janr.  et  25  noT. 
1772). 
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lerie  qui  les  garnit,  ainsi  que  celle  du  château,  ne  furent 
apportées  de  Londres,  que  le  17  mars  1733  (1). 

L'île  est  bien  peuplée.  Elle  renferme  douze  paroisses, 
qui  fournissent  chacune  une  compagnie  de  deux  à  trois 
cents  hommes,  suivie,  quand  elle  est  en  marche,  de 
quatre  pièces  de  campagne  et  d'un  chariot  de  munitions. 

La  ville  de  St-Pierre-Port  compte  une  assez  nombreuse 
population  et  beaucoup  de  riches  marchands  qui  font  un 
grand  commerce.  Le  port  est  toujours  plein  de  vaisseaux. 

Jersey  n'est  qu'à  sept  lieues  du  Cotentin.  Elle  a  deux 
ports  :  —  St-Hélier,  où  les  plus  forts  navires  peuvent  en- 
trer, et  Gorey,  près  de  ÏJontorgueil  ;  —  deux  châteaux  : 
—  le  château  Elisabeth,  qui  vient  d'être  rebâti  à  neuf,  et 
le  Vieux-Château,  aussi  restauré  récemment,  et  qui  est 
armé  de  soixante  canons.  Des  tours,  semblables  à  celles 
de  Guernesey,  lui  forment  comme  une  ceinture.  Jersey 
peut  mettre  en  mer  quarante  corsaires  et  Guernesey 
cinquante,  portant  de  dix  à  quarante  pièces  d'artillerie. 

Serkesl  située  entre  les  deux  îles  principales.  Elle  n'a  que 
cinq  à  six  cents  habitants.  Elle  est  naturellement  fortiQée 
par  des  falaises  escarpées,  qui  la  rendent  inexpugnable. 
On  y  entre  par  un  souterrain  creusé  dans  le  rocher,  fermé 
par  une  herse  en  fer  et  ouvrant  sur  une  petite  baie  de  la 
côte  sud.  Gomme  à  Herm,  on  y  place  des  vigies  qui  sur- 
veillent le  canal  de  la  Déroute. 

Aurigny  est  à  trois  lieues  du  cap  de  La  Hague.  Les 
travaux  que  les  Anglais  sont  en  train  d'y  exécuter  avec 
une  extrême  diligence  et  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
montrent  ce  qu'ils  veulent  en  faire  et  combien  ils  peuvent 
nous  nuire.  L'île  a  une  lieue  de  longueur  sur  une  demi- 
lieue  de  largeur.  Elle  possède,  sur  le  Raz-Blanchard,  une 
baie  peu  étendue  que  l'on  nomme  Longy,  et,  au  nord- 

(1)  Rapport  de  173â  (Vo/,  in-f«  r.»  p,  Â50}f 
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ouest,  une  rade  beaucoup  plus  vaste,  où  Ton  construit 
actuellement  des  jetées  et  un  port,  qui  pourra  recevoir 
des  vaisseaux  de  soixante  à  quatre-vingts  canons.  Au- 
dessus  s'élève  une  montagne,  appelée  Touraille,  sur 
laquelle  on  a  installé  un  fanal. 

Enfin,  à  deux  lieues  vers  le  nord-ouest,  on  aperçoit  le 
rocher  Casquet,  où  Ton  a,  depuis  sept  ou  huit  ans,  bâti 
trois  tours,  qui  portent  chacune  un  feu  allumé  pendant 
les  nuits. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  :  1*  que  les  îles  seraient  en 
situation  de  repousser  une  première  attaque,  et  de  rece- 
voir, en  peu  de  temps,  des  secours  de  la  Grande-Terre, 
qui  n'est  qu'à  dix-huit  lieues  ;  et  2°  que  l'Angleterre  est 
absolument  maîtresse  de  cette  partie  de  la  Manche  et  des 
passages  qui  la  traversent. 

Quel  est,  en  regard,  l'état  des  ports  et  des  fortifications 
du  Cotentin,  et  que  doit  faire  la  France  pour  conjurer  les 
périls  qui  la  menacent?  Jusqu'à  présent,  elle  a  fait  peu 
de  choses.  Bien  plus,  par  une  tolérance  singulière,  elle  a 
aidé  les  Anglais  dans  leur  œuvre.  C'est,  en  efl'et,  des  îles 
Chausey  qu'ils  ont  tiré,  chaque  année,  plus  de  2.000  ga- 
bares  de  pierre  qu'ils  emploient  à  leurs  travaux  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  Il  serait  temps  d'interdire  un  semblable 
commerce  (i). 

En  face  des  nombreux  ports  qui  s'ouvrent  sur  la  côte 
d'Angleterre,  depuis  Falmouth  jusqu'à  Portsmouth,  la 
France,  de  Brest  au  Havre,  c'est-à-dire  sur  un  espace  de 
près  de  cent  dix  lieues,  n'a  que  St-Malo,  Gran ville,  l'Anse 
de  Vauville  ou  du  Blanc-Sablon,  et  les  rades  de  Cher- 
bourg et  de  La  Hougue.  Et  pour  sortir  de  là,  ses  vaisseaux, 
en  temps  de  guerre,  n'ont  souvent  que  le  Raz- Blanchard, 

(i)  Par  une  lettre  du  17  juin  1731,  M.  de  Maureiuis  décida  qu'il  serait 
désormait  distendu  aux  Insulaires  de  tirer  des  pierres  ou  autres  matériaux  des 
côtes  de  France  (*Arcb.,  sér.  C,  n»  1657}, 
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OÙ  la  navigation  est  si  diJflicile  (1),  tandis  que  ceux  de 
Tennemi,  si  les  vents  contraires  les  repoussent  de  la  côte 
anglaise,  ont  la  ressource  de  se  réfugier  dans  Tun  des 
ports  des  îles. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il  faudrait 
compléter  le  port  de  Granville  et  en  créer  trois  autres 
dans  les  trois  magnifiques  rades  de  Yau ville,  de  Cher- 
bourg et  de  La  Hougue. 

Granville  possède  déjà  une  bonne  jetée,  longue  de 
quatre-vingt-cinq  toises,  et  construite,  en  1564,  aux  frais 
des  habitants.  Mais  le  port  est  devenu  trop  petit  à  cause 
du  grand  nombre  de  bâtiments  qui  arment  :  soit  pour  la 
pêche  de  la  morue,  soit  pour  la  Méditerranée.  La  jetée 
devrait  être  allongée,  comme  les  négociants  le  demandent 
par  des  mémoires  parfaitement  motivés. 

En  sortant  de  Granville,  ou  venant  de  cette  direction, 
les  navires  peuvent  difficilement,  en  une  seule  marée, 
passer  le  canal  de  la  Déroute,  doubler  le  cap  de  La  Hague, 
franchir  le  Raz  Blanchard  et  arriver  à  Cherbourg.  Ils  sont, 
le  plus  souvent,  obligés  de  mouiller  dans  Tanse  de  Yau- 
ville  ;  mais  là,  quoique  la  rade  soit  bonne ,  il  leur  est 
impossible  de  s'y  maintenir  lorsque  soufflent  les  vents 
«  traversiers  »  du  sud-ouest  au  nord-ouest.  Le  port  de 
Diélette  est  destiné  à  leur  servir  de  refuge.  M.  de  Flaman- 
ville  y  a ,  naguère ,  fait  élever  une  jetée  très-solide  de 
quatre-vingt-dix  toises,  en  quartiers  de  roche  ;  mais  le 
chenal  et  le  port  devraient  être  approfondis  de  manière 
à  obtenir  seize  à  dix-sept  pieds  en  morte-eau,  et  vingt-six 
à  vingt-huit  pieds  en  vive-eau.  Des  frégates  de  quarante 
canons  pourraient  alors  y  entrer. 

Un  travail  analogue  serait  à  faire  à  Cherbourg,  qui 
correspond  à  Diélette  sur  la  côte  opposée  de  la  presqu'île, 

(I)  Vojr,  sup.,  p.  369,  n.  8. 
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c'est-à-dire  prolonger  les  jetées  déjà  commencées  (1),  et  . 
retenir,  par  une  écluse,  les  eaux  de  la  Divette,.  afin  de  pro- 
duire une  chasse  et  d'empêcher  Fensablement  du  chenal. 

C'est  à  La  Hougue,  sans  contredit,  quon  pourrait 
établir  «  le  plus  beau  port  du  monde  et  qui  feroit  trem- 
<t  bler  l'Angleterre.  »  Les  projets  n'ont  pas  manqué  ; 
<(  mais,  pour  vouloir  faire  trop  beau,  on  n'a  rien  fait  du 
u  touL  C'est  un  défaut  de  MM.  les  ingénieurs  de  pré- 
«  senter  des  plans  magnifiques,  qui  montrent,  à  la  vé- 
«  rilé,  leur  capacité  et  leur  génie,  mais  qui  coûtent  trop 
«  cher.  •  Le  rédacteur  de  ce  mémoire,  qui  n'était  proba- 
blement pas  ingénieur,  pensait  qu'il  serait  plus  sage  de 
consacrer  chaque  année  une  somme  déterminée  à  des  tra- 
vaux successifs,  suivant  le  système  suivi  à  Bayonne  et  à 
La  Rochelle. 

En  1733,  le  secrétaire  d'état  à  la  guerre,  M.  d'Angervil- 
liers  (2),  demanda  à  Tintendant,  comme  complément  des 
rapports  que  nous  venons  de  résumer,  un  état  des  fortifi- 
cations de  la  côte  de  Basse-Normandie  (3).  Le  rapport  qui 
lui  fut  adressé  en  réponse  porte  la  date  :  à  Cherbourg,  le 
1"  février  1734  ;  il  se  divise  en  trois  parties  :  la  première 
contient  la  description  des  différentes  places,  redoutes, 
forts,  etc.,  de  la  côte,  depuis  Dives  jusqu'à  Pontorson  ;  — 
la  seconde,  l'estimation  des  ouvrages  à  exécuter,  et,  la 
troisième,  Ténumération  des  pièces  d'artillerie  qui  arment 
ces  diverses  fortifications,  et,  en  outre,  l'état  des  corps  de 
.  garde  des  capitaineries  garde-côtes,  qui  existent  le  long 
de  ce  môme  littoral  (4). 

(1)  En  173^,  la  jotce  de  l'ouest  a?ail  50  toises  et  celic  de  Test  IIO  loiscs 
de  longueur  ;  elles  étaient  en  pierres  sèches. 

(3)  Bauyn  d^Angervilliers,  mort  eu  17^0. 

(d)  Lettre  du  ^3  mai  1733  (Arch.,  sér.  C,  n»  J659). 

(&)  Voici  rintitulédè  ceitfémotVtf;  c  Éiat  de  la  côte  de  Basse-Normandie 
«  (ivec  les  rôparatioos  ù  fttii'O  pour  la  défeuse  de  ce  puis  et  to  sûreté  du  com- 
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La  côte  de  la  Basse-Normandie  comprend  :  }a  c6t6  du 
Bessin,  —  de  laDives  aux  Veys;  —  la  côte  de  La  Hougue, 
—  des  Veys  an  Raz  de  Barfleur  ;  —  la  côte  de  Cherbourg, 
de  Barfleur  au  cap  de  La  Hague,  —  et  la  côte  de  TOuest,  de 
ce  dernier  point  à  Pontorson. 

De  la  côte  du  Bessin  il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  Sur 
toute  son  étendue  à  peu  près,  elle  est  bordée  de  dunes  et 
de  terres  bassiBS  qui  ne  sont  pas  favorables  &  une  descente. 
L'entrée  de  la  rivière  d'Orne  est  encombrée  de  bancs  de 
sable  et  accessible  seulement  à  des  navires  de  faible  ton- 
nage. Plusieurs  fois,  pendant  la  dernière  guerre,  les  An- 
glais ont  tenté  sans  succès  de  la  franchir,  dans  le  dessein 
de  brûler  Caen.  Ce  fut  à  la  suite  d'une  de  ces  tentatives 
que  le  feu  roi  chargea  les  magistrats  de  la  ville  d'en  répa- 
rer les  murailles  avec  les  fonds  de  Toctroi.  Depuis  la  paix, 
on  a  complètement  négligé  de  les  entretenir.  Il  serait  à 
propos  d'y  songer. 

De  Caen  aux  Veys,  il  n'y  a  que  des  corps  de  garde  en 
mauvais  état  et  la  tour  de  Port-en-Bessin,  qui  exigerait 
quelques  travaux. 

Garentan  est  une  place  de  guerre  forte  par  sa  situation 
dans  des  marais^  Le  château  a  besoin  d'être  restauré. 
L'enceinte  a  été  à  demi  ruinée  par  les  habitants,  qui  ont 
pris  à  fief  du  gouverneur  les  fossés  de  la  ville,  et  y  ont 
créé  des  jardins. 

A  une  petite  distance  est  le  Pont^d'Ouve,  à  la  tète 
duquel  est  un  ouvrage  à  corne  très-endommagé. 

La  côte  de  La  Hougue  s'étend  sur  cinq  ou  six  lieues.  On 
y  compte  quatorze  redoutes  et  quatre  écluses  :  à  Audou* 
ville,  Ravenoville,  Quinéville  et  Aumeville.  —  Plusieurs 
des  redoutes,  faites  de  sable  et  de  gazon,  ont  à  moitié 

merce,  en  paix  comme  eo  guerre.  »  L*autcur  en  paratt  être  M.  de  Caut.  La 
copie  qui  csl  aux  Archives  ne  poric  pas  de  siguatare. 
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disparu.  Les  écluses  devraient  être  remises  en  état  ;  car 
elles  seraient  très-utiles  au  point  de  vue  de  la  défense. 
Par  leur  moyen,  en  effet,  on  pourrait  inonder  le  pays  sur 
une  étendue  de  quatre  lieues  le  long  de  la  mer,  et  il  ne 
resterait  ainsi  qu'un  seul  point  exposé  à  un  débarquement: 
•—  le  petit  havre  de  Quinéville,  à  Tembouchure  du  ruis* 
seau  la  Sinope. 

A  deux  lieues  plus  loin  est  le  fort  de  La  Hongue,  bftti  sur 
une  péninsule,  qui  forme,  avec  le  rivage  de  Morsalines» 
une  baie  où  les  bâtiments  de  commerce  viennent  s'abri- 
ter; puis,  au  nord,  les  batteries  de  Saint-Vaast  et  de  la 
pointe  de  Réville  ;  entre  elles,  le  fort  de  Tatihou ,  et,  & 
cent  pas,  la  batterie  de  Tlslet.  Il  y  a  peu  de  ces  ouvrages 
qui  ne  soient  totalement  ou  en  partie  ruinés. 

De  la  pointe  de  Réville  au  cap  de  Barûeur,  des  rochers 
rendent  l'accès  de  la  côte  trës-difBcile.  Il  n*existe,  dans  cet 
intervalle,  qu'une  anse  étroite,  appelée  Landmer,  fré- 
quentée par  les  pêcheurs.  On  y  a  établi  un  corps  de 
garde. 

Barfleur,  à  deux  lieues  de  La  Hougue,  a  un  havre  qui 
assèche  à  toutes  les  marées  ;  il  y  peut  entrer  des  navires 
déplus  de  cent  tonneaux.  Les  corsaires  ont,  plusieurs  fois, 
essayé  d'y  pénétrer  ;  ils  ont  été  repoussés  par  une  batterie 
&  six  embrasures  placée  derrière  l'église.  Il  serait  bon  de 
relever  cette  batterie  et  de  construire  un  bout  de  jetée  en 
pierres  sèches,  qui  coûterait  peu  et  rendrait  de  grands 
services  aux  bâtiments  qui  n'auraient  pu  doubler  le.  cap 
de  Barâeur.  AGatteville,  près  de  ce  cap,  s'ouvre  une  petite 
anse,  défendue  par  une  autre  batterie  de  deux  canons» 
dont  il  est  urgent  de  relever  les  parapets. 

La  côte  de  Cherbourg  forme»  entre  ce  dernier  point  et 
le  cap  de  La  Hague,  une  vaste  baie,  au  milieu  de  laquelle 
est  la  ville,  et  qui  est,  à  l'ouest  et  au  sud-ouest,  bordée  de 
rochers  élevés  et  de  marais.  A  moitié  chemin,  du  côté  de 
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Barfleur,  on  trouve,  près  du  cap  Lévy,  un  havre  où  se  ré- 
fugient les  pécheurs  et  les  caboteurs  de  la  côte  (1). 

Cherbourg  n'est  qu'à  dix- huit  ou  vingt  lieues  de  l'île  de 
Wight  et  de  Portsmouth.  Dans  le  dernier  siècle,  c'était 
une  place  bien  fortifiée^  munie  d'un  bon  ch&teau,  défendue 
par  une  bourgeoisie  aguerrie  et  couvrant  la  plus  grande 
partie  du  Gotentin.  Son  port,  qui  était  en  meilleur  état 
qu'aujourd'hui,  favorisait  le  commerce  de  la  contrée.  En 
1687,  on  avait  commencé  à  reconstruire  des  fortifications 
à  la  moderne.  En  1689,  sur  un  ordre  de  la  cour,  tout  fut 
démoli,  et  la  ville  est,  depuis  ce  temps,  restée  exposée  au 
pillage  (3). 

La  grande  et  la  petite  rade  sont  défendues  par  les  forts 
de  Tourlaville,  de  Longlet,  du  Galet  et  du  Hommet, 

De  l'autre  côté  de  Cherbourg,  et  jusqu'au  cap  de  La 
Hague,  on  ne  voit  que  des  rochers,  des  falaises  et  des 
dunes  «  impraticables  »,  si  ce  n'est  à  la  fosse  d'Omon- 
ville,  à  une  lieue  et  demie  du  Raz  Blanchard.  A  cet  en- 
droit, sept  ou  huit  bâtiments  peuvent  mouiller  par  trois 
ou  quatre  brasses  d'eau  en  basse  mer.  Il  est  difficile,  toute- 
fois, d'y  tenir  par  les  vents  du  nord-ouest  ou  sud-ouest. 
Il  y  a  là  un  fort  avec  une  batterie  haute  et  basse  et  revê- 
tement en  maçonnerie,  qui  est  adossé  à  la  côte.  Il  a  be- 
soin d'être  réparé. 

Sur  la  côte  de  l'ouest,  à  une  lieue  et  demie  du  cap  de 
La  Hague,  on  rencontre  le  Nez  de  Jobourg,  qui  forme,  avec 
le  cap  ou  Gros  Nez  de  Flamanville,  l'anse  ou  baie  de  Vau- 
ville,  d'une  étendue  de  quatre  lieues.  Le  long  de  cette 
baie,  il  y  a  quatre  corps  de  garde  en  mauvais  état,  et  le^ 
port  de  Diélette,  le  seul  qui  existe  sur  celte  partie  du  lit- 
toral. Il  n'est  défendu  par  aucun  ouvrage, mais  on  pourrait 

(1)  Voy.  sop.,  p.  273. 
(3)  Voy.  sap.,  p.  360. 
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garnir  de  canons  une  plate-forme  construite  par  M.  de 
Flaman  ville  sur  la  jelée,  à  quarante  toises  de  rentrée  du 
chenal. 

De  ce  point  Jusqu'à  Sciotot,  la  côte  est  sufiisamment 
protégée  par  des  rochers  escarpés. 

A  la  pointe  de  Rosel,  une  petite  anse,  où  la  grève  est 
unie,  serait,  au  contraire,  accessible.  Il  en  est  de  môme 
jusqu'à  Carteret,  qui  possède  un  havre  assez  spacieux, 
dont  le  chenal,  quoique  souvent  encombré  par  des  bancs 
de  sable  changeants,  offre  cependant  une  profondeur  de 
quinze  à  seize  pieds  en  vive-eau  et  de  trois  à  quatre  en 
morte-eau  (1).  Sur  le  sommet  du  Nez  de  Carteret,  il  y  a 
un  corps  de  garde  et  un  m&t  à  signaux. 

Viennent  ensuite  plusieurs  autres  havres  qui  ne  peu- 
vent recevoir  que  de  petits  bâtiments  :  Portbail,  St-Ger- 
main,  Pirou,  Regnéville  et  In gre ville.  Toute  cette  région 
n'est  protégée  par  aucun  ouvrage  ;  on  y  voit  seulement 
onze  corps  de  garde  en  majeure  partie  ruinés. 

Granville  est  situé  sur  une  petite  péninsule  n'ayant 
d'accès  que  du  côté  du  sud-est  et  séparée  de  la  terre  ferme 
par  un  fossé  profond  creusé  dans  le  roc.  Autrefois,  cette 
entrée  était  défendue  par  une  fortification  qui  a  été  dé- 
molie en  1680.  Depuis  cette  époque,,  la  ville  est,  comme 
Cherbourg,  exposée  aux  insultes  de  l'ennemi. 

A  peu  de  distance,  commence  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel,  qui  s'étend  de  la  pointe  de  Champeaux  à  celle  de 
Cancale.  Les  grèves  et  sables  mouvants,  qui  en  forment  le 
fond,  mettent  le  Mont  à  l'abri  de  toute  attaque  sérieuse. 
.Les  fortifications  y  sont  d'ailleurs  bien  entretenues;  elles 
sont  inexpugnables.  Le  roi  vient  de  faire  rétablir  les  tours 

(i)  Il  résulte  de  la  lettre  du  i3  mars  1731,  du  contrôl.  général,  renfer- 
roant  ses  observations  snr  le  mémoire  de  i731  (  Areb.,  sér.  C,  n'*  269},  qu*oD 
travaillait,  à  celle  époque,  au  port  de  Carteret. 
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qui  flanquent  les  murailles  du  côté  de  TOrient.  Il  ne  man- 
que que  quelques  canons  à  la  tour  principale. 

Dans  la  seconde  partie  du  mémoire,  Tauteur  éaumère 
les  divers  travaux  à  entreprendre,  et  présente  le  devis  esti- 
matif des  dépenses  qui  en  seraient  la  suite.  Nous  n'entre- 
rons pas,  bien  entendu,  dans  des  détails  qui  seraient  fas- 
tidieux ;  il  nous  suffira  d'indiquer  ceux  qui  montreront 
quel  était,  au  XVIII'  siècle,  le  système  général  des  fortifl- 
caiions  maritimes  de  notre  province. 

Les  réparations  ou  reconstructions  devaient  s'appliquer 
aux  ouvrages  suivants  : 

CÔTE  DU  Bessin  :  La  tour  de  Port-en-Bessin. 

CÔTE  DE  La  Hougue  :  Le  château  de  Carentan,  le  Pont- 
d'Ouve,  les  redoutes  d'Odouville,  de  RavenovillcK  de  St- 
Marcouf  et  de  Quinéville,  les  ponts  de  Quinéville,  les  trois 
redoutes  de  Lestre,  la  grande  redoute  d'Aumon ville,  les 
petites  redoutes  d'Aumonville,  Lasnier  et  les  Rougets,  la 
redoute  de  Morsalines,  la  grande  redoute  de  Morsalines, 
le  port  de  La  Hougue,  la  batterie  de  St-Vaast,  le  fort  de 
Tatihou.  les  ponts  retranchés,  la  batterie  de  l'Islet.  lare- 
doute  de  Réville,  la  batterie  de  Barfleur  et  la  batterie  de 
Gatteville. 

CÔTE  DE  Chebbourg  :  La  redoute  de  Tourlaville,  la  bat- 
terie de  Longlet,  les  forts  du  Galet  et  du  Hommet,  le  fort 
et  la  batterie  d'Omonville. 

CÔTE  DE  l'Ouest  :  Granville,  la  redoute  du  bourg  du 
Roc  et  la  batterie  de  Bel-Air. 

La  dépense  générale  que  tous  ces  travaux  entraînaient 
était  évaluée,  savoir  : 

1^  Pour  les  réparations 190,000  liv. 

2^  Pour  les  augmentations 62,724 

3*»  Pour  les  ouvrages  nouveaux  ....    303,908 

Total.    .    .    .    556,632  liv. 
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Ce  chiffre,  gui  nous  paraîtrait  si  modeste  aujourd'hui, 
effrayait  un  peu  l'auteur  du  devis  lui-même.  Il  s'en  excu- 
sait, en  faisant  observer  «  que  si  Ton  avoit  entretenu,  la 
c<  dépense  eût  été  chaque  année  médiocre ,  mais  que , 
c(  depuis  30  ans,  on  avoit  toujours  différé  de  travailler  sur 
«  les  côtes  de  Basse-Normandie,  alors  qu'on  travailloit 
c<  partout  ailleurs,  avec  l'argent  qu'elle  foumissoit  en 
<c  grande  partie.  » 

Quant  à  l'armement  des  diverses  places  et  redoutes  que 
nous  venons  d'énumérer,  il  se  composait  de  cent  trente- 
six  canons^  de  sept  mortiers  et  de  cent  douze  plate- 
formes. On  proposait  d'y  ajouter  quarante-huit  canons  et 
quarante-trois  plate-formes. 

Enfin,  il  restait  à  dresser  l'état  des  corps  de  garde 
des  capitaineries  garde-côtes  qui  existaient  le  long  du 
littoral. 

De  la  Dives  à  Pontorson ,  il  y  avait  dix-neuf  capital- 
neries.  —  Sur  ce  nombre ,  treize  appartenaient  au  Co- 
tentîn.  —  C'étaient,  pour  le  Dessin  :  Gabourg,  Ouistreham, 
Dernières,  Asnelles,  Port-en-Bessin  et  Grandcamp. 

Pour  le  Cotentin  :  Beuzeville ,  Ste-Marie-du-Mont  ou 
du  Cotentin,  La  Hougue,  Barfleur,  le  Val-de-Saîre,  Cher- 
bourg, Omonville  ou  La  Hague,  Carteret  et  Portbail, 
Créances,  Regnéville,  Granville,  Avranches  et  Pontorson. 

On  complaît  quatre-vingt-dix  corps  de  garde  :  dix-neuf 
appartenant  au  roi  ;  soixante-sept  à  la  charge  des  pa- 
roisses, et  quatre  qui  étaient  à  supprimer  (1). 

Nous  verrons  plus  tard  ce  que  tous  ces  projets  devin- 
rent et  comment  le  cardinal-ministre,  dont  l'administra- 
tion avait  eu  un  si  patriotique  début,  finit  par  laisser 


(4)  On  trouTe,  ft  la  fin  de  ce  Mémoire^  Ténuaiération  complète  des  paroisses 
sur  le  lerritoirc  desquelles  les  corps  de  garde  étaient  édifiés. 
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la  France  sans  défense,  sur  ses  côtes,  et  sans  vaisseaux 
dans  ses  ports. 


CHAPITRE  IV. 


Les  enquêtes  sar  les  UraTaux  de  défense.  —  Les  lies  Chausey.  —  Commence- 
ment des  hostilités  arec  T Angleterre.  — Déclaration  de  guerre.  — Mort  du 
cardinal  de  Flenry.  —  Mesures  de  défense.  •-  M.  de  Moncan.  —  Charles- 
Edouard.  —  Tentative  contre  Loricnt.  —  Mémoire  sur  Us  UeSf  du  marquis 
de  Crénay.  -  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  1785-i7ii8. 


Entre  la  politique  de  la  paix  à  tout  prix  vis-à-vis  de 
l'Angleterre,  adoptée  par  le  Cardinal,  et  les  enquêtes  faites 
dans  le  Cotentin,  il  y  avait  un  désaccord  évident.  Depuis 
plus  de  sept  ans,  contrôleurs  généraux,  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  intendants,  subdélégués  et  ingé- 
nieurs, étudiaient,  se  concertaient,  rédigeaient  des  mé- 
moires, comme  si  la  guerre  devait  fatalement  éclater  un 
jour  et  livrer  de  nouveau  les  côtes  de  la  Basse-Normandie 
aux  insultes  de  cet  allié  dans  lequel  on  avait  tant  de  peine 
à  ne  pas  voir  un  ennemi.  Rien,  cependant,  à  ce  moment, 
ne  semblait  se  prêter  à  une  telle  hypothèse. 

Georges  II  avait  succédé  à  son  père  (1727),  sans  qu'il 
en  résultât  aucun  changement  à  l'extérieur  ou  à  Tinté- 
rieur  :  Robert  Walpole  restait  fidèle  au  système  de  cor- 
ruption pratiqué  depuis  qu'il  exerçait  le  pouvoir. 

Le  même  calme  régnait  dans  l'archipel  normand.  —  Il 
y  avait  bien  eu,  à  Jersey,  dans  le  courant  de  Tannée  1730, 
une  émeute  causée  par  un  abaissement  inopportun  de  la 
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valeur  de  la  monnaie  de  cuivre  (1).  —  Le  receveur  des 
revenus  du  roi  avait  été  menacé  ;  le  lieutenant  gouverneur, 
le  colonel  Georges  Howard  (2),  compromis,  avait  été  dis- 
gracié et  remplacé  par  William  Hargrave  (3)  ;  mais  les 
États  ayant  rapporté  l'ordonnance  qui  avait  produit  l'émo- 
tion populaire,  tout  s'était  borné  là. 

La  Normandie  jouissait  d'une  grande  tranquillité.  Les 
affaires  qui  occupaient  la  diplomatie  de  l'Europe  :  — 
affaires  de  l'Autriclie,  de  l'Espagne,  de  la  succession  de 
Pologne,  etc.,  n'avaient  pas  troublé  la  vie  provinciale^ 
Le  traité  de  Vienne  (3  oct.  1735),  avait  môme  été  le 
plus  beau  succès  de  l'administration  de  Fleury,  comme  il 
fut  le  seul  acte  glorieux  du  règne  de  Louis  XV.  On  ne 
pouvait  trouver  dans  aucun  de  ces  faits  les  symptômes 
d'hostilité  renaissante  que  les  fonctionnaires  entrevoyaient, 
sans  doute,  et  qui  expliquaient  leurs  préoccupations  et 
leurs  longs  rapports.  Ces  symptômes  étaient  ailleurs.  Ils 
étaient  dans  le  développement  rapide  que  le  commerce 
maritime  et  colonial  avait  pris  en  Normandie  autant,  au 
moins,  qu'en  Angleterre  et  dans  les  îles  (4)-  On  compre- 
nait d'instinct  qu'il  y  avait  là  un  germe  d'antagonisme, 
qui  se  manifesterait  à  la  première  occasion,  et  sous  la 
pression  des  prétentions  du  peuple  anglais  à  l'empire  de 
la  mer  et  au  monopole  du  commerce. 

(1)  Calend,,  G.  HI,  1766-1769,  p.  528,  n«>  1361. 

(2)  Nommé  en  1728. 

(3)  Le  lieuL  gouverneur  de  Gucrnescy  étaH  le  major  général  Sutton.  Le 
gouTerneur  <ic  Jersey,  Richard  Temple,  vicomte  Cobbam»  nommé  en  i7S3, 
eut  successivement,  pendant  son  long  exercice,  huit  lieutenants,  parmi  lesquels 
flgure  le  fameux  camisard,  Jean  Cavalier,  qui  ne  serait  resté  en  fonctions  que 
du  25  mars  au  18  août  1728.  (Note  communiquée  par  M.  H.  Marett  Gode- 
fray.  ) 

{&)  D'après  Voltaire  (  Guerre  de  17A1,  p.  28,  1"  édit.  ),  la  France  qui,  aa 
commencement  de  la  R^cnce,  n'avait  que  300  vaisseaux  de  commerce,  en 
avait  1,800  en  1738. 
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On  continua  donc,  en  Basse-Normandie,  à  s'occuper  de 
ce  qui  concernait  la  sécurité  des  côtes  et  Tamélioration 
des  ports. 

Nous  avons  \u  que  M.  de  Caux,  dans  un  mémoire  de 
1734«  indiquait,  comme  le  point  le  plus  exposé  à  une 
descente  de  Tennemi,  la  grève  unie  qui  s'étend  des  Veys 
à  La  Hougue.  Il  conseillait  de  construire,  à  Quinéville, 
deux  redoutes  dont  le  canon  battrait  la  route  de  Garentan, 
et  de  remplacer  l'ouvrage  à  corne  du  Pont-d'Ouve,  «  qui 
a  n'étoitplus  qu'un  terrain  éboulé  »,  par  un  fort  fermé 
d'un  bon  fossé,  un  chemin  couvert  et  une  batterie  de 
quatre  canons  (1).  11  signalait  aussi,  quoique  incidemment, 
les  îles  Ghausey  comme  une  sorte  de  dépendance  de 
Jersey,  où  les  corsaires  auraient  un  lieu  de  relâche  et  de 
ravitaillement,  d'où  ils  pourraient  inquiéter  Granville  et 
le  littoral  voisin,  et  dont,  à  Theure  présente,  les  insulaires 
avaient  fait  l'entrepôt  principal  de  leur  contrebande. 

Le  contrôleur  général  Orry  s'était  ému  de  cette  commu- 
nication, au  double  point  de  vue  militaire  et  financier,  et, 
par  une  lettre  du  16  juin  1736.  il  décida  qu'un  corps  de 
garde  serait  construit  sur  la  Grande-Ile  (2).  Le  fermier 
général,  Dupleix  (3),  appuya  fortement  ce  projet  II  adressa, 
à  la  date  du  12  août  suivant,  une  circulaire  à  ses  collègues 
des  traites.  Il  y  exposait  que  l'état  avait  le  plus  grand 
intérêt  à  créer,  en  cet  endroit,  un  port  de  défense  ;  que 
ce  groupe  d'ilôts,  pendant  la  dernière  guerre,  servait  de 
retraite  et,  pour  ainsi  dire,  d'embuscade  aux  corsaires  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  qui  interrompaient  la  navigation 

(1)  Cette  partie  du  mémoire  esl  intitulée  :  «  Remarques  à  faire  sur  l*état 
c  de  la  côte  en  Basse-Normandie  et  sur  l^uvanluge  de  I^Angleterre.  •  (Arch., 
Bér.  G,  n«  4659.) 

(2)  Arch.,  8ér.  C,  n»  4737. 

<5)  Cétait  le  père  dq  célèbre  Dupleii,  gouverneur  des  élablissemenls  des 
IndesOrienlalcs, 
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sur  toute  la  côte;  — que  personne  n'ignorait  que  tout  le 
faux  seL  le  faux  tabac  et  la  contrebande,  qui  inondaient 
la  Basse-Normandie  et  la  Bretagne»  provenaient,  pour  les 
cinq  sixièmes,  des  îles  anglaises,  et,  surtout,  de  Jersey, 
qui  était  la  plus  considérable,  la  plus  peuplée,  la  plus 
commerçante  et  la  plus  remplie  de  réfugiés  français  con- 
damnés comme  fraudeurs  ;  que  les  contrebandiers  avaient» 
à  Gran ville  et  aux  environs,  des  complices  avec  lesquels 
ils  échangeaient  des  signaux  ;  •—  qu'ils  se  servaient  égale- 
ment des  Jersiais,  qui  venaient  fréquemment  récolter  du 
varech  et  remportaient  chez  eux  ;  qu'enfin,  un  établisse- 
ment permanent  à  Ghausey  permettrait  de  surveiller  si 
rigoureusement  Jersey,  que  pas  une  barque  n'en  pourrait 
sortir  sans  être  aperçue,  de  telle  sorte  que  la  baie  du 
Mont-St-Michel  tout  entière  serait  mise  à  Tabri  d'une 
surprise.  Un  mémoire^  sans  nom  d'auteur,  était  produit, 
avec  des  plans  et  une  carte,  à  l'appui  du  projet  (1).  Nous 
le  résumons  en  quelques  lignes. 

Le  groupe  des  Chausey  se  compose  de  cinquante-deux 
ilôts,  qui  ne  produisent  que  de  l'herbe,  et  de  plus  de 
trois  cents  rochers  que  la  mer  recouvre  plus  ou  moins.  La 
Grande-Ile  a  environ  deux  lieues  de  circuit  ;  elle  possède 
un  havre  spacieux,  très-sûr  et  abrité  par  une  pointe  sur 
laquelle,  autrefois,  il  y  avait  une  tour.  Les  îles  appartien- 
nent au  duc  de  Valentinois,  en  sa  qualité  de  gouverneur 
héréditaire  de  Granville  et  d'héritier  de  la  maison  de  Ma- 
tignon, à  laquelle  Louis  XIV  les  avait  cédées.  Il  les  afferme 
moyennant  1,000  livres,  et  retire,  en  outre,  environ  500 
livres  des  autorisations  qu'il  donne  d'y  prendre  du  varech. 
Le  seul  bâtiment  qui  y  subsiste  se  compose  de  cinq  ou  six 

(1)  Les  plans  et  la  carte  sont  aui  Arch.,  sér.  G,  n»  1737.  Il  existe,  dans  an 
autre  mémoire  (liasse  17/&1)  rédigé  en  176Â,  par  un  abbé  Nolin,  une  des- 
cription plus  complète  de  ces  îles  au  point  de  vue  agriople  et  industriel.  Noos 
y  reviendrons  plus  loin. 
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appartements,  mais  en  si  mauvais  état,  qu'ils  seraient  plus 
propres  à  servir  d'étables  qu'à  loger  des  hommes.  Aujour- 
d'hui, il  n'est  habité  que  par  le  fermier  et  sa  servante,  qui 
est  de  Jersey.  L'endroit  le  plus  favorable  pour  construire 
le  corps  de  garde  serait  l'emplacement  de  l'ancien  fort, 
démoli  autrefois  par  les  Anglais,  mais  dont  il  reste  encore 
les  fondations  et  les  voûtes.  Il  faudrait  une  garnison  d'au 
moins  quinze  hommes,  matelots  ou  garde-côtes,  com- 
mandés par  un  capitaine»  un  lieutenant  et  un  sous-lieute- 
nant, et  ayant  à  leur  disposition  une  palache  bien  armée. 

L'ingénieur,  M.  de  Gaux,  fut  consulté  à  son  tour.  Il  ré- 
pondit par  un  rapport,  du  29  octobre  1736  (i).  U  faisait 
d'abord  observer  qu'il  serait  tout  à  fait  inutile  de  con- 
struire des  bâtiments,  si  l'on  n'y  ajoutait  quelque  fortifi- 
cation, attendu  que  les  insulaires,  qui  se  servaient  de 
Ghausey  comme  d'entrepôt  de  leur  contrebande,  ne  les 
souffriraient  pas  plus  qu'ils  n'avaient  souffert  l'ancien  fort, 
qui  les  empêchait  de  poursuivre  nos  vaisseaux  danS  le 
canal  de  la  Déroute.  M.  de  Gaux  ne  craignait  pas  de  dire 
au  ministre  que  la  contrebande  en  Basse-Normandie  ve- 
nait de  la  détresse  à  laquelle  les  subsides  et  les  impôts 
excessifs  avaient  réduit  les  habitants,  et  de  l'abandon  où 
les  ports  et  havres  de  la  côte  avaient  été  laissés.  On  ne 
voyait  plus  que  de  petites  barques  qui  trafiquaient  avec 
les  lies  et  y  faisaient  la  fraude  du  tabac,  des  indiennes,  etc. 

Un  sieur  Meynier,  prenant  le  titre  d'ingénieur  du  roi, 
se  proposa  pour  diriger  et  surveiller  les  travaux.  U  fut 
accepté  (2).  Le  duc  de  Valentinois  consentait  à  donner  le 
terrain  que  les  constructions  devraient  occuper.  Toutefois, 
les  arrêts  du  conseil,  des  4  septembre  et  0  octobre,  ayant 
défendu  la  sortie  du  varech  et  l'exploitation  des  carrières, 

(f  )  Arcb.,  lér.  C,  n*  i787. 

(3;  Leilrc  de  &!•  de  Mourepai  da  d  déc.  1730  (  Arcli»,  n'*  1788  )• 
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il  réclamait,  en  échange  de  la  perte  qu'il  éprouvait  de 
cette  double  mesure,  un  terrain  contigu  à  la  ville  de 
Gran ville  et  qu'on  appelait  le  Boc  (1).  Un  arrôt,  du  5  no- 
vembre 1737,  débouta  le  duc  de  ses  prétentions  sur  les 
îles  Chausey  (2),  et,  le  13  mars  1737,  une  adjudication  des 
travaux  eut  lieu,  à  Granville,  sur  le  prix  de  45,000  livres. 
Néanmoins,  et  sur  Tavis  de  Meynier,  le  contrôleur-général 
décida  que  ces  travaux  seraient  faits  «  par  économie  (d).  » 
Le  corps  de  garde  et  une  maison  pour  les  commis  des 
traites  furent  construits.  Quant  au  fort,  que  M.  de  Caux 
considérait  comme  indispensable  à  la  sécurité  de  rétablis- 
sement, il  ne  fut  commencé  qu'en  1755  (4). 

Il  en  fut  ainsi  de  tous  les  projets  que  les  fonctionnaires, 
qui  connaissaient  le  pays,  pressaient  le  gouvernement 
d'exécuter,  si  Ton  en  excepte  les  jetées  de  Cherbourg,  dont 
la  construction  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille  fut 
commencée  par  M.  de  Caux,  en  1737  (5).  Le  vieux  Cardinal, 
plein  d'une  conûance  naïve  dans  les  deux  frères  Walpole, 
craignait,  sur  toutes  choses,  de  mécontenter  ses  amis  et 
d'inquiéter  l'Angleterre.  Il  se  refusait  systématiquement 

(t)  Le  duc  prélenduil  qac  le  Rae  avait  été  dooné  par  Ueori  IV  au  maréclial 
de  BiroD,  comme  «  droit  du  gouverneur  »,  et  qu^après  la  mort  du  marécbaly 
le  roi  avait  consenti,  en  1608^  à  le  concéder  au  comte  de  Matignon,  mais  que 
les  longues  formalilés  à  remplir  par  le  bureau  des  finances  de  Tnen  n^avaieut 
pu  être  terminées  avant  la  mort  du  roi,  et  que  les  choses  étaient  restées  en  cet 
état  (Lettre  du  21  janvier  4737,  Areti.,  loc.  cit.). 

(3)  Lettre  de  M.  lier  tin  (  ancien  contrùL  gén.  et  ministre  de  Pagricukure 
depuis  1763),  à  M.  deFoutette,  du  30  mai  170&  (  Ârch.,  u'  17&0).  Cepen- 
dant, d*«prèsle  Mémoire  de  Fabbé  Xolin  (inf.,  cbap.  vu),  un  arrêt  du  coo* 
scil  de  cette  même  anm^e  avait  maintenu  le  prince  de  Monaco  d«tas  sa 
possession  contre  le  duc  de  Peulbièvre  qui  y  prétendait  comme  cngagiale. 

(S)  Letti^  du  18  murs  1737. 

(4)  Nous  verrous  que  ce  fort  fut  démoli  par  les  Anglais  ayant  qu*il  D>ût 
été  terminé. 

(d)  i/«?m.  de  M.  de  Léglisièrc,  ca  1773.  Nous  le  citons  t  celte  date* 
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à  prévoir  une  éventualilé,  qui  dérangeait  ses  idées  et 
troublait  son  repos  ;  et  il  n*admeUait  pas  que  la  Basse- 
Normandie  pût  un  jour  voir  une  escadre  anglaise  détruire 
ses  ports  et  piller  ses  villes.  Cette  illusion  fut  bientôt 
dissipée. 

Walpole  lui-même  qui,  depuis  près  de  vingt  ans,  rete- 
nait l'Angleterre  immobile,  fut  entraîné,  par  la  force  irré- 
sistible de  Topinion,  à  déclarer  la  guerre  à  TEspagne.  Le 
peuple  anglais,  oublieux  du  Mœ^e  clatisum  de  Selden,  ou 
plutôt,  voulant  en  conserver  Tesprit  en  invoquant  le  prin- 
cipe contraire,  réclamait  à  grands  cris  «  la  mer  libre  )>  et 
sa  part  du  commerce  d'Amérique.  Au  mois  d  août  1730, 
ses  corsaires,  munis  de  lettres  de  marque,  se  jetèrent  sur 
les  galions  espagnols,  sans  attendre  la  déclaration  ofli- 
cielle,  qui  ne  fut  faite  que  le  23  octobre  suivant.  Louis  XV, 
lié  par  les  traités,  fut  obligé  d'assister  l'Espagne,  et  de 
faire  convoyer  sa  flolte  par  viBgt-deux  vaisseaux  de  guerre, 
qu'on  avait  eu  grand  mal  à  équiper,  et  qui  étaient  à  peu 
près  tout  ce  qui  restait  des  magnifiques  escadres  du  der- 
nier siècle. 

Par  une  coïncidence  f&cheuse,  la  récolte  de  1738  avait 
été  plus  que  médiocre.  Le  prix  du  blé  atteignit  9  livres  le 
boisseau,  ou  39  livres  le  septier  de  Paris.  11  fut  difficile, 
dans  certaines  villes,  et,  notamment,  à  St-Lo,  de  contenir 
la  populace,  et  de  Tempôcher  de  piller  les  magasins.  De 
nombreux  ouvriers  étaient  sans  ouvrage  (1).  L'intendant, 
M.  de  Yastan,  lança,  au  mois  de  mai  1739,  une  proclama- 
tion» qui  défendait^  sous  les  peines  les  plus  sévères,  toute 
opposition  à  la  libre  circulation  des  grains  achetés  en 
Angleterre,  et  attribuait,  aux  prévôts  de  la  maréchaussée^ 
la  connaissance  des  délits   d'attroupements,  séditions, 

(4)  Arcb.  Cttlr.  Lelire  du  10  mai  4  789,  du  sabdélégué  de  St-Lo  ù  Tin- 
tendauU 
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émotions,    etc.,    ayant    pour    prétexte    la    cherté    da 

blé  (1). 

La  mort  de  Tempereur  d* Allemagne,  Charles  VI,  sur- 
venue un  an  plus  tard  (30  ocL  1740),  mit  le  comble  aux 
perplexités  de  Fleury.  L'Europe  fut  menacée  d*un  boule* 
versement  général.  La  France,  par  un  singulier  jeu  de  la 
destinée,  prit  parti  pour  la  Prusse,  qui  faisait  ses  premiers 
pas  dans  la  voie  qu  elle  a  depuis  si  rapidement  parcourue, 
et  TAngleterre  embrassa,  avec  enthousiasme,  la  cause  de 
Marie-Thérèse.  Partout,  les  deux  alliées  se  rencontrèrent 
dans  les  camps  opposés,  et  finirent  par  être  seules  en  face 
Tune  de  l'autre  Nos  revers  recommencèrent. 

Le  Cardinal  mourut  le  29  janvier  1743.  Il  avait  vu,  avant 
de  mourir,  tout  ce  qu'il  avait  redouté  en  train  de  s'accom- 
plir; —  à  la  paix,  qu'il  aurait  voulue  universelle,  succéder 
la  guerre  ;  —  Walpole  renversé,  et  William  Pitt  faire  son 
entrée  sur  la  scène  politique  ;  —  l'alliance,  objet  de  ses 
soins  les  plus  constants,  disparaître  devant  les  anciennes 
haines,  qui  rena'issaient  plus  ardentes,  et,  enfin,  nos  pro- 
vinces maritimes  exposées  aux  affronts  qui  n'avaient  été 
que  trop  sûrement  prévus. 

Depuis  deux  ans,  la  Manche  était  couverte  de  corsaires 
anglais  et  espagnols.  Les  îles  n'avaient  pas  été  les  der- 
nières à  s'y  joindre.  L'un  des  principaux  négociants  de 
(vuernesey,  le  sieur  Le  Marchand,  fut  pris,  au  mois  de 
septembre  1742,  sur  l'un  de  ses  navires,  la  Jeanne,  capi- 
taine Pitton,  au  moment  où  il  naviguait  de  conserve  avec 
deux  autres  bâtiments  de  Southampton,  entre  Aurigny  et 
St-Pierre-Port  (2).  Dans  celte  mêlée,  les  Français,  on  le 
conçoit,  n'étaient  pas  toujours  épargnés. 


(1)  Celle  prodamalion  esl  imprimée^  à  Caen,  chei  Leroy  (Arcb.  Calr.]. 
(S)  Noupitlei  Gatettetf  17 A2,  n®  du  29  lepU  La  Gatetu  appelle  Le  Mar* 
cband  ■  le  fameux  Kégociaul  de  Guernescy.  » 
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Dès  le  mois  d'août  précédent,  le  bruit  courut,  à  Paris, 
que  le  roi  était  disposé  à  sortir  de  cette  situation  équi- 
voque (i).  On  se  plaignait  hautement  qu'il  n'eût  pas  mis 
les  côtes  en  état  de  défense,  alors  que  le  parlement  d'An- 
gleterre venait  de  voter,  disait-on,  pour  l'année  1743,  un 
subside  de  8^200,000  liv.  sterl.  (2).  Gomme  sous  le  feu 
roi,  on  s'imaginait  que  les  Anglais  avaient,  dans  les  pro- 
testants qui  habitaient  les  ports  de  la  Manche,  et  qui  s'y 
livraient  paisiblement  au  commerce,  autant  de  complices 
et  d'espions  préparés  à  saisir  la  première  occasion  de  faire 
revivre  leurs  prétentions  d'autrefois  (3). 

Au  printemps  de  1743»  Georges  II,  à  la  tète  de  ses 
Anglo-Hanovriens  se  heurtait  à  Dettingen  contre  l'armée 
française.  Au  mois  de  février  1744,  les  flottes  échangeaient 
leurs  bordées  devant  Toulon.  L'irritation  des  deux  nations 
était  arrivée  à  un  degré  extrême.  La  guerre  fut  déclarée 
au  mois  de  mars  (4). 

Le  roi  de  France,  dans  son  manifeste,  protestait  qu'il 
n'avait  d'autre  but  en  prêtant  à  ses  alliés  les  secours  qu'il 
s'était  engagé  à  leur  donner,  que  de  rétablir  la  tranquillité 
de  l'Europe  ;  mais  que  le  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Ha- 
novre, n'avait  cherché  qu'à  provoquer  la  France,  en 
troublant  son  commerce,  au  mépris  du  droit  des  gens  et 
des  traités  les  plus  solennels. 

(i)  Gatette,  n*  du  29  déc  17Â2. 

(3)  Chrotu  du,  régné  de  Louis  XV  {aç.  Revue  rétroifh,  t.  V,  p.  80  et 
353).  -  Gatette,  J7Â2,  29  déc 

(3)  Chron,  du  règnes  elc,  loc.  cit.,  p.  àï  1.  Dans  le  synode  national  du 
lias-Languedoc  (juin  17Â3  ),  où  la  Normandie  fui  représentée»  les  protestants 
f«nou¥elèrent  leur  déciaratior»  de  fidélité  absolue  à  la  France  et  au  roi.  Cela 
D^empêdia  pas  une  recrudescence  de  rigueurs.  De  ilkh  k  1746  il  y  eut,  dans 
la  généralité  de  Caen,  de  nombreux  enlévemenU  d^eofanis  (  Hisu  de$  égU  du 
Déseru  L  I,  p.  2i0  etsuiv.)* 

(4)  Ane,  loiifranÇ;  U  XXI,  p.  170. 
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Cette  déclaration  foi  pobliée  dans  les  provinces.  Georges 
y  répondit  en  accordant  amnistie  et  pardon  sans  résenre 
aux  contrebandiers  qni  prendraient  un  engagement  sur 
ses  flottes.  La  plupart  des  villes  maritimes  de  chaque  côté 
de  la  Manche  s'empressèrent  d*armer  en  course.  En  peu 
de  mois,  la  mer  fut  écumée  en  tous  sens  par  ces  pirates 
patentés  qui  sortaient  des  nombreux  havres  et  s*entre-pil- 
laient  à  TenvL  Bayonne,  Brest,  St-Malo«  Granville,  Ghar- 
bourg,  Dieppe,  fournirent  leur  contingent  (i). 

Mais  les  corsaires  ne  garantissaient  pas  les  côtes  contre 
les  attaques  imprévues  et  les  descentes  soudaines  de  Fen- 
nemi.  C'est  alors  qu'on  se  demanda  ce  qu'étaient  devenus 
ces  projets,  tant  de  fois  présentés,  et  ces  avertissements, 
si  souvent  renouvelés.  M.  de  Maurepas  les  avait  certai- 
nement connus  ;  il  s'aperçut  qu'il  était  temps  de  s'en 
occuper.  Dans  le  mois  qui  suivit  la  déclaration,  il  écrivit 
à  Tintendant  de  la  généralité  de  Gaen,  M.  de  La  BriGTe  (2), 
que  cet  événement  exigeait  de  promptes  mesures  ;  qu'il 
était  urgent  de  prescrire  aux  ingénieurs  de  réparer  les 
batteries  et  les  corps  de  garde,  et  aux  officiers  garde-^ôtes 
de  rassembler  et  distribuer  les  milices,  conformément  au 
règlement  de  1716  (3).  L'intendant  transmit  aussitôt  ces 
ordres.  Les  réponses  qu'il  reçut  des  diverses  parties  de 
son  département,  n'étaient  pas  rassurantes. 

M.  de  Fontenay,  capitaine  général  de  la  capitainerie  du 
Cotentin  qui,  nous  l'avons  vu,  s'étendait  des  Yeys  à  La 
Hougue,  déclara  que  les  redoutes  et  les  corps  de  garde  de 

(1)  NouvUe$  Gazette*^  I7&&,  n*  da  2  mai  et  passlm. 

(2)  Louis-Armand  de  La  Briflë,  ?icom(e  de  Morlain,  avait  succédé,  en 
47A0,  DU  marquis  de  Vasian.  Entre  les  deux,  M.  François-Dominique  de 
Bart>er/,  sieur  de  Saint-Contesl>  qni  devint,  en  1761,  secret,  d^état  aux  affairen 
étrangères,  avait  été  nommé,  sans  prendre  posseation  de  lea  rondions,  ayaM 
été  appelé  à  l'intendance  de  Bourgogne  [Jour,  de  Barbier^  U  UI,  p.  S09). 

(S.)  Arcb.  Lettre  du  SS  avril  iW, 
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cette  côte  sans  défense  et  la  plus  exposée  aux  débarque- 
ments, étaient  dans  le  plus  déplorable  état,  et  que  les 
milices,  sans  armes  et  sans  munitions,  ne  pouvaient  rendre 
aucun  service.  Le  capitaine  général  de  Gran ville,  M.  de 
Saint-Denis,  fit  savoir  qu'il  en  était  absolument  de  même 
dans  sa  capitainerie  (1).  Le  capitaine  de  Regnéville,  M.  de 
Muneville,  en  dit  autant  (2).  La  même  incurie  avait  par- 
tout produit  les  mômes  effets. 

On  se  mit  à  travailler  aux  réparations  les  plus  indis- 
pensables (3).  Le  gouverneur  du  cbâteau  de  Gaen,  M.  de 
Mathan^  expédia,  sur  la  demande  du  gouverneur  de 
Valognes,  M.  de  Courcy,  et  sur  Tordre  de  M.  d'Argenson, 
des  fusils  à  bayonnette  aux  milices  du  Gotentin  (4). 

A  Cherbourg,  les  dispositions  convenables  furent  prises 
par  le  commandant,  M.  Le  Sauvage.  La  milice,  bien  armée 
et  bien  exercée,  formait  1,000  hommes.  Chaque  nuit,  un 
détachement  de  400  bourgeois  montait  la  garde  et  faisait 
des  patrouilles.  On  attendait  les  canons  destinés  au  fort 
du  Galet.  Rien,  au  surplus,  jusqu'à  ce  jour,  n'annonçait, 
que  Tennemi  fût  dans  l'intention  d'attaquer  la  ville  (5). 

Une  somme  de  3,500  livres  fut  allouée  à  l'inspecteur, 
M.  de  Gournay,  pour  les  fortifications  de  Granville.  C'était 
de  ce  côté  que  semblait  être  le  danger.  Le  25  juin,  deux 
corsaires  de  Jersey  avaient  débarqué  sur  la  Grande-Ile 
de  Chausey,  et  brûlé  le  corps-de-garde  que  l'on  venait 
d'y  construire  (6). 

Le  ministre  de  la  guerre  nomma  M.  de  Moncan  (7)  com- 

(4)  Arch.,  Lettre  du  26  avril  17A4< 
(3)  Lettre  du  4  mai  ilàh. 

(5)  Lettre  du  3  mai  ilàh> 
(k)  Lettre  du  26  mai  ilàh, 

(6)  LeUre  du  29  mal  1744. 
(0)  Lettre  du  6  juillet  1744. 

(7}  Jeuo-Bapiiâle  de  Mario,  comte  de  Moncao,  uacioo  meslre  de  cAmp, 
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mandant  des  forces  dans  le  Gotentin,  et  plaça  sous  ses 
ordres,  en  cas  de  besoin,  les  régiments  Médoc,  Limousin 
et  Ponthieu,  plus  deux  compagnies  d'invalides,  dont  Tune 
devait  être  envoyée  sur  Ghausey.  Le  ministre  comptait 
que  le  commandant  s'emploierait  à  protéger  les  côtes 
contre  de  plus  grands  désordres  (i).  Mais  M.  de  Moncan  « 
comme  la  plupart  des  officiers  de  ce  temps,  avait  peu  de 
goût  pour  la  vie  de  province.  Il  avouait  franchement  à 
rintendant  qu'il  s'ennuyait  à  Valognes,  et  se  plaignait 
du  maire  qui  l'avait  mal  logé.  «  Je  crois,  disait-il,  par 
«  les  restes  que  j'y  vois,  que  cette  ville  a  pu  être  quelque- 
«.  chose  autrefois,  mais,  pour  le  présent,  je  ne  la  crois 
<  propre  qu'à  un  antiquaire.  Cette  plaisanterie  entre 
«  nous,  ajoutait-il,  car  je  serois  bien  fâché  de  m'attirer 
«  à  dos  ce  vieux  peuple  (2).  » 

Or,  de  son  côté,  le  «  vieux  peuple  »  n'était  pas  satis- 
fait de  son  commandant  M.  de  Fontenay  lui  reprochait  de 
faire  monter  la  garde  aux  milices  dans  des  masures  en 
juine,  sans  munitions,  sans  bois  et  sans  chandelles,  et 
d'imposer  aux  paroisses  la  restauration  des  corps  de 
garde  qui  devaient  être  à  la  charge  du  roi  (3).  Le  com- 
mandant, non  sans  raison,  rejetait  la  responsabilité  sur 
le  gouvernement,  qui  ne  lui  donnait  pas  d'argent  (4). 

On  éprouva  un  autre  inconvénient  du  voisinage  des 

colonel  réformé,  en  1729,  fut  nommé,  en  17&0,  colonel  en  second  des  gardes 
du  roi  Stanislas,  puis,  successivement,  brigadier,  maréchal  de  camp  et,  enfin, 
lieut.  gén.,  en  1758.  Il  quitta  la  Basse-Normandie  en  1758  pour  aller  dans  les 
Cévennes  (Ârck.  Calv.  Lettre  du  19  août  17â8,  adi-essée  à  M.  de  Maurcpas 
par  son  successeur). 

(1)  Lettre  du  22  juin  i7Â6,  datée  du  camp  devant  Ypres. 

(2)  Lettres  des  11,  18  et  20  juillet  (  Arcb.,  sér.  C,  n""  1813  ). 

(3j  Diaprés  M.  de  Kontenay,  les  paroisses  n'étaient  tenues  qa*à  Tenlrelien 
des  corps  de  garde  de  découverte  et  non  de  ceux  qui  étaient  dans  les  forts  oa 
redoutes. 

{h)  Lettre  du  18  juillet  iUh* 
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îles.  11  en  sortait  des  espions  qui,  sous  dî\rers  prétextes, 
parcouraient  le  Cotentin  et  la  Bretagne.  Uun  d'eux  fut 
arrêté  à  Carteret,  et  conduit  dans  la  prison  de  St-Sauveup- 
le- Vicomte  (1).  Un  autre,  habillé  en  prêtre,  fut  saisi  à 
Pontorson,  en  même  temps  que  quinze  individus  qui 
sortaient  du  château  de  Dinan.  On  ne  savaifplus  où  enfer- 
mer la  foule  de  gens  suspects  qui  allaient  et  venaient  entre 
les  deux  provinces  (2).  Il  est  juste  de  dire  que  la  police 
française  ne  se  faisait  pas  faute  non  plus  d*avoir,  h  Jersey 
et  à  Guernesey,  des  correspondants  discrets  qui  la  tenaient 
au  courant  de  ce  qui  s'y  passait  (3). 

Le  gouvernement  se  décida  enfin,  au  mois  de  novembre 
(1744),  à  passer  une  adjudication  des  travaux  à  exécuter 
sur  les  côtes,  et  des  fournitures  à  faire  aux  milices  (4). 
Un  nouvel  état  des  quatre-vingt-dix  corps  de  garde  de  la 
généralité  fut  dressé  et  certifié  par  l'ingénieur  en  rési- 
dence à  Caen,  M.  de  Caligny  ;  —  seize  étant  à  la  charge  du 
roi,  et  soixante-quatorze  à  la  charge  des  paroisses.  Le 
devis  s'élevait  à  29,740  livres  (5).  On  adjugea  également 
les  travaux  k  effectuer  à  Portbail  et  à  Carteret  (6). 

L'année  1745  se  passa  sans  autre  incident,  dans  le  Co- 
tentin, qu'une  nouvelle  arrestation,  à  Portbail,  d'un 
espion  débarquant  d'un  navire  de  Jersey  (7). 

L'Angleterre  était  aux  prises  avec  le  prétendant  Charles- 
Edouard.  La  France  se  battait  en  Flandre,  sur  le  Rhin  et 

(!)  Lettre  du  48  juillet  de  M.  de  Fierville,  capitaine  de  Porlbail  et  Carteret. 

(2)  Lettre  du  20  sept,  de  M.  de  La  Reynie,  capitaine  de  Pontorson. 

(3)  Arch.  CaiT.  Gabier  renfermant  une  série  de  lettres  adressées  à  M.  de 
Mourepas.  Lettres  des  !0  avril  et  20  mai  17AS. 

(&   Lettres  des  2&  oct.  et  24    nor.   ilàh  de  M,  d'Ormesson,  intendant  des 
finances  (  même  liasse  ). 

(5)  L'état  est  daté  du  21  afril  llhh  (  Ârcb.,  sér.  G,  n"  1703  }• 

(6)  Arch.,  même  liasse. 

(7)  Lettre  du  20  sept.  1745  (Arch.,  n'1814). 
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au-delà  des  Alpes,  sans  trop  savoir  pourquoi  elle  guer- 
royait, et  quel  profit  elle  en  tirerait.  Le  résultat  le  plus 
certain  était  la  décadence  de  sa  marine  et  Taccroissement 
de  celle  de  sa  rivale.  Au  mois  de  juin  (26  juin  1745) ,  les 
Anglais  descendirent  en  Bretagne.  L'année  suivante, 
ils  préparaient  une  seconde  expédition  à  Plymouth.  Ils 
avaient  alors  étouffé  dans  le  sang  la  tentative  du  préten- 
dant, vaincu  à  Gulloden  (27  avril  1746).  Le  20  septembre, 
une  flotte  de  24  vaisseaux  jeta  Tancre  dans  la  baie  de 
Quimperlé  et  mit  à  terre  six  bataillons  et  un  détachement 
d*artilleurs  qui  assiégèrent  LorienL  L'entreprise  manqua, 
mais  elle  avait  montré  ce  que  nos  ports  avaient  à  redouter 
de  Taudace  croissante  de  nos  ennemis. 

M.  de  Maurepas  recommanda  à  M.  de  La  Briffe  de  redou- 
bler de  vigilance  et  d'exiger  des  milices  garde-côtes  tous 
les  services  que  Ton  était  en  droit  d'en  attendre,  en  leur 
fournissant,  d'ailleurs,  ce  qui  leur  serait  nécessaire.  Il 
prescrivait  aussi  d'établir  des  signaux  le  long  de  la  côte 
de  Cherbourg^  et  de  prendre  dans  la  forêt  de  Valognes  les 
arbres  propres  h  faire  les  m&ts  (1). 

On  apprit ,  au  mois  de  novembre ,  que  la  flotte  an- 
glaise avait  quitté  la  Bretagne  et  était  rentrée  à  Ply- 
mouth, Aucune  attaque  n'étant  plus  à  craindre  dans 
cette  saison,  on  ne  retint,  dans  les  corps  de  garde,  que 
le  nombre  d'hommes  absolument  indispensable  au  service 
du  guet. 

Les  précautions  ordinaires  ne  furent  pas  négligées  en 
1747  et  1748  (2).  Au  mois  de  janvier  de  cette  dernière 


(1)  Lettres  des  2à  oct.,  19  et  30  nov.  ilàô  (  Arch.,  n*  4815  ).  Les  forma- 
lités sans  nombre  imposées  par  l'ordoouance  de  1609  firent  renoncer  à  i^idée 
de  couper  les  arbres  dans  une  forét  de  TÉtat;  on  s^adressa  à  la  propriété 
privée. 

(S)  Lettre  du  16  noY.  17&7  de  M.  de  Maarepas  (même  liasse). 
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année,  les  Anglais  se  montrèrent  devant  La  Hougue,  mais 
sans  tenter  aacune  descente  (1). 

Quelque  téméraire  que  dut  paraître  un  tel  projet,  dans 
Fétat  d'affaiblissement  où  notre  marine  était  tombée,  ce 
fût  à  cette  époque  qu'il  \tnt  à  Tidée  d*un  marquis  de 
Grénay,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi  (2)»  de  pro- 
poser une  expédition  contre  les  lies.  11  adressa,  en  1748, 
à  M.  d'Àrgenson,  un  mémoire  qui  rappelle,  par  quelques 
détails,  celui  que  M.  de  Gaux  avait  rédigé  en  1732. 

D'après  l'auteur,  Granville  était  le  seul  port  oîi  les  pré- 
paratifs de  Tentreprise  pussent  se  faire  :  —  la  traversée 
sur  Jersey  n'étant  que  de  trois  heures  par  un  temps  favo- 
rable. La  population  de  cette  lie  s'élevait  à  environ  huit 
mille  habitants  «  y  compris  les  naturels  du  pays,  les  réfu* 
«  giés  françois,  les  religionnaires  et  les  malfacteurs  (3).  i» 
St-Hélier  n'était  qu'un  gros  bourg  non  muré  et  où  il  y 
avait  Justice  et  marché  tous  les  samedis.  La  ville  et  le 
port,  appelé  le  Havre-neuf^  étaient  défendus  par  le  châ- 
teau armé  de  quatre-vingts  pièces  de  canon  de  vingt-quatre 

(f)  Lettre  du  18  janv.  i7A8  du  même  (Arch.  CaU.  Cahier  renfermant  une 
collection  de  lettres). 

(S)  La  résidence  habituelle  du  marquis  était  au  chfttean  de  Montaigu,  près 
Villedieu,  mais  il  habitait  Caen  au  moment  où  il  rédigea  son  mémoire,  ainsi 
que  cela  résulte  d*un  certain  nombre  de  copies  de  lettres  réunies  dans  un 
cahier  in-f>  qui  fait  lui-même  partie  de  la  liasse  classée  dans  Vlnventaire 
jom.,  sous  le  n*  2559  de  la  sér.  C»  et  qui  porte  cet  ancien  titre  :  Carde-câtes 

m 

et  fies  angloiseê»  Le  marquis,  entré  au  serTÎce  militaire  en  1702,  comme  page 
de  la  petite  écurie,  vivait  encore  h  Montaigu  en  4709.  Son  flls  aîné,  M.  de 
lionlaigu,  habitait  le  château  de  Notre-Dame-deCresnay,  près  Sourdeval.  Les 
affaires  personnelles  de  Tauteur  du  mémoire,  qui  parait  avoir  été  «  un  homme 
•  à  projets  •«étaient  loin  d'être  prospères.  Nous  devons  ces  renseignements 
aux  commonicalioDS  de  M.  Eug.  Chftlel,  ancien  archiviste,  dont  nous  sommes 
heureux  de  reconnaître  ici  la  gracieuse  obligeance. 

(8)  Cette  évaluation  etl  erronée;  d'après  un  document  de  même  date,  la 
population  de  Jersej  devait  être  de  quinie  à  seize  milW  habitants. 
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et  de  trente-six,  la  plupart  en  fonte,  et  occupé  par  cinq 
compagnies  d'invalides  anglais.  La  grande  rade  pouvait 
recevoir  des  vaisseaux  de  cinquante  à  soixante  canons. 
Au  fond,  était  un  petit  port  protégé  par  la  tour  de  St- 
Âubin  et  une  compagnie  d'invalides.  Entre  les  pointes 
de  Noirmont  et  des  Pas#  aux  deux  extrémités  de  cette 
rade,  une  redoute  munie  de  seize  canons  avait  été  élevée 
depuis  peu  de  temps. 

Au-delà  de  Noirmont  était  le  petit  havre  de  St-Brelade; 
puis,  venaient  :  la  baie  de  St-Ouen  et  le  havre  de  la  Gre- 
vasse, avec  une  batterie  de  quatorze  pièces  ;  le  havre  de 
Bonne-Nuit  et  quatre  canons  ;  la  baie  de  Ste-Gatherine 
commandée  par  le  château  de  Montorgueil  ou  Yieux-Gh&- 
teau,  muni  de  cinquante  pièces  de  canon  et  d*une  com- 
pagnie d'invalides;  une  longue  grève  au  milieu  de  laquelle 
une  redoute;  la  pointe  de  La  Roque  ou  de  St-Glément, 
défendue  par  une  ceinture  de  rochers  qui  s'avancent  à 
deux  lieues  en  mer  ;  et,  enfin,  le  petit  havre  des  Pas,  où 
il  y  avait  une  batterie  de  six  canons.  Ghaque  paroisse  de 
rtle  fournissait  cinquante  hommes  garde-côtes.  Le  com- 
merce principal  était  alimenté  par  la  pèche  de  la  morue  à 
Terre-Neuve  et  l'importation  du  tabac  en  feuilles  de  la 
Virginie  ;  mais  les  insulaires  faisaient,  en  outre,  le  trafic 
de  toutes  les  marchandises  prohibées  en  France,  qu'ils 
allaient  chercher  eu  Angleterre  et  acheter  de  la  Gompa- 
gnie  des  Indes,  et  qu'ils  introduisaient  en  grande  quan- 
tité en  Normandie  et  en  Bretagne. 

Guernesey,  à  dix-neuf  lieues  de  Granville  et  à  dix  de 
Carteret,  avait  cinq  forteresses  ou  châteaux  et  une  popu- 
lation de  cinq  ou  six  mille  habitants  (1)  «  de  toutes  espèces 
«  comme  à  Jersey,  avec  cette  différence  qu'il  y  a  beau- 
Ci)  Même  observation  qv»<  pour  Jersey.  Â  cette  époque,  ia  population  de 
111e  était  de  onze  mille  âmes  (£/t^f.  o{  Guem,,  par  B.  Tuppcr,  p.  AOO,  2*  édiU). 
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«  coup  plus  d'honnêtes  gens  et  de  plus  gros  négo- 
«  ciants.  » 

La  ville  de  St-Pierre  était  petite  et  mal  b4tie.  Vis-à-vis 
était  le  port  fermé  par  deux  jetées.  Le  ch&teau  Cornet, 
entouré  par  la  mer,  était  armé  de  cent  pièces  de  gros  canon 
et  occupé  par  sept  compagnies  d'invalides.— Le  ch&teau  de 
St-Samson  avait  trente  pièces  et  une  compagnie  d'inva- 
lides. —  Les  trois  autres  châteaux,  non  armés,  étaient  les 
châteaux  du  Clos-du-Vale,  de  Rocquaine  et  de  Pezerie.  — 
L'Ile  n'était  pas  accessible  du  côté  du  nord;  elle  ne  l'était 
qu'à  la  pointe  St^Martin. 

Aurigny,  à  vingt  lieues  de  Granville,  cinq  de  Guernesey 
et  trois  de  la  pointe  de  La  Hague,  n'avait  qu'une  seule' 
paroisse,  le  gros  village  de  Ste-Ânne,  et  cinq  ou  six  cents 
habitants.  On  pouvait  y  débarquer  aux  havres  de  Braye, 
de  Graby  et  de  Longy.  Le  premier  était  le  plus  important. 
Depuis  cinq  ans,  on  y  avait  construit  une  jetée  et  un  fort 
armé  de  douze  canons.  Chacun  des  deux  autres  havres 
était  protégé  par  une  redoute  qui  avait  le  même  arme- 
ment —  Les  habitants  d' Aurigny  faisaient  le  commerce 
de  laine  et  la  contrebande  du  tabac. 

A  deux  lieues  de  Guernesey,  la  petite  tle  de  Serk  ren- 
fermait environ  trois  cents  habitants,  une  paroisse,  deux 
petits  hameaux  et  un  moulin  à  vent.  Le  manoir  servait 
d'habitation  au  seigneur.  Le  seul  accès  par  lequel  on  pou- 
vait entrer  dans  l'île  s'appelait  le  Creiix  ;  quatre  hommes 
armés  de  pierres  pouvaient  le  défendre  contre  deux  cents 
assaillants. 

Ce  mémoire  ne  fut  pas  plus  utilisé  que  celui  de  M.  de 
Gaux,  mais  son  auteur,  quelques  années  plus  tard,  nous 
lé  verrons,  obtînt  le  commandement  de  Granville  (1). 

La  paix  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle  le  18  octobre  1748. 

(11  Infr.,  chap.  ▼• 
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La  France  ne  possédait  plus,  dit-on,  qu*un  seul  vaisseau 
de  guerre  (1). 

Au  milieu  de  ces  'humiliations,  le  Gotentin  évita,  du 
moins,  la  honte  de  laisser  Tennemi  maître  de  Ghausey. 
Depuis  qu'ils  en  avaient  brûlé  le  corps  de  garde>  en  1744, 
les  Anglais  s'étaient  tranquillement  installés  sur  la  Grande- 
He.  Trois  à  quatre  cents  ouvriers  y  étaient  occupés  & 
extraire  des  pierres,  qui  étaient  transportées  à  Jersey,  h 
Guernesey  et  à  Âurigny  et  employées  aux  fortiûcation& 
Ils  emportaient  jusqu'aux  débris  de  l'ancien  ch&teau.  Ils 
disaient  aux  marins  français  que  l'tle  était  leur  conquête, 
et  appartenait  au  roi.  leur  maître,  qui  la  mettrait  en  si  bon 
état  de  défense,  qu'elle  serait  à  l'abri  de  l'insulte  «  de 
«  messieurs  leurs  voisins  )>. 

M.  d'Àrgenson  informé,  un  mois  après  les  conclusions 
de  la  paix,  de  ces  divers  détails,  donna  l'ordre  au  duc  de 
Praslin  d'inviter  les  commis  des  traites  à  retourner  à 
leur  ancien  poste,  et,  en  outre,  d'envoyer,  de  Granville, 
une  garde  qui  serait  relevée  de  temps  en  temps.  Deux 
barraques  en  bois  et  couvertes  en  chaume  servirent 
d'abri  provisoire  à  douze  soldats  commandés  par  un  offi- 
cier et  un  sergent.  Au  milieu  du  mois  de  Janvier  1740,  on 
ne  voyait  plus  un  seul  habitant  de  Jersey  sur  l'Ile  ainsi 
reconquise  (2).  Gela  ne  dura  pas  longtemps. 

(0  précis  du  règne  dé  Louis  XV,  par  Voltaire,  chap.  luxtiii.  Dans  one 
lettre  adressée  de  GraiiTille  à  M.  d'Ârgenson,  le  A  août  1750,  le  marqais  de 
Créoay,  qui,  malgré  ses  grands  projets,  était  ruiné  et  soHidIait  une  pension, 
prétendait  que.  <  si  la  guerre  eftt  encore  doré  un  an  de  plus,  il  y  avoit  toute 
t  apparence  que  les  isles  de  Geraey  et  de  Guernesey  seroient  rentrées  sous 
t  Tobéissance  de  Sa  Majesté  et  lui  auroicnt  procuré  au  moins  20  millions  L..  » 
(  Ârch.  Calv.  Copie  sur  papier  sans  signature.) 

(S)  Ardu  du  CalT.  Cahier  de  copies  de  lettres  adressées  à  MM.  de  Maurepas 
et  d*Âfgenson.  —  Lettres  des  S9  oct«,  h  nov.,  9  et  il  déc  1748  et  9  et  iA  jan- 
ificr  17Â9. 
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CHAPITRE  V. 


Nouveaui  impAl»  et  suppression  de  juridictions.  —  M.  de  Fontette  Intendant — 
Mémoire  sur  l^élat  des  fortificalionsL  ~  Déclaration  de  guerre.  —  (jamp  de 
Cliertrourgf  de  Granrille  et  de  La  Hougue.  —  Descente  des  Anglais  sur 
Cbaosey.  —  Mémoire  sur  un  plan  d^inrasion  des  Ues.  —  La  guerre  de  sept 
ans,  —  Camps  du  Mout-Epinguet,  de  Valognes  et  de  La  Houle.  —  Siège  de 
St-Mala  —  Cherbourg  menacé.  —  Le  comte  de  Raymond.  —  Débarque- 
ment des  Anglais  à  Cheibourg.  -^  Le  port  ruiné.  —  17^9-1758. 


Lorsqu'il  affirmait  que  «  l'Europe  entière  ne  vit  guère 
«  de  plus  beaux  jours  que  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
«  en  1748,  jusque  vers  l'an  1755  »,  Voltaire  parlait,  non 
en  historien  véridique,  mais  en  courtisan  satisfait  et  très- 
indilTérent  au  sort  du  peuple,  qu'il  ne  jugeait  même  pas 
digne  d*ètre  instruit  (1).  En  réalité,  la  condition  des  con- 
tribuables était  loin  d'être  heureuse.  La  guerre  avait  ajouté 
une  somme  énorme  &  la  dette  publique.  On  avait,  au 
mois  de  mars  1748,  fï*appé  de  taxes  élevées  divers  objets 
de  consommation,  tels  que  la  cire,  la  poudre  à  poudrer, 
le  papier,  etc.  Les  impôts  furent  ainsi  augmentés  d'un 
cinquième  (2).  Après  la  signature  de  la  paix,  un  édit  du 
mois  de  mai  1749,  ordonna  la  levée  du  vingtième  sur  tous 
les  biens  et  revenus  sous  le  prétexte  de  créer  une  caisse 
d'amortissement  (3).  Cette  nouvelle  charge  effraya  les  ha- 
bitants 4sJa  Basse-Normandie.  Ils  savaient,  par  expérience, 
que  le  pms  lourd  fardeau  retombait  toujours  sur  leur 

*» 

(4  j  Siècle  de  Louiê  XF,  chap.  iizi.  Corre$p,  Htu  de  Grimm,  t.  V,  p.  79. 
(3)  Journ»  de  Barbier^  U  III,  p.  81. 
(d)  Ane.  lois,  t.  XXII,  p.  SSi* 
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province.  Plus  de  deux  cents  familles  «  craignant  la  col- 
«  lecte,  laquelle  est  fort  ruineuse  »,  quittèrent,  en  1750, 
leurs  villages,  et  se  réfugièrent  dans  les  villes  ou  en  Brer 
tagne,  afin  de  se  mettre  à  Tabri  des  traitants  (1). 

Le  gouvernement,  inspiré  parle  chancelier  d'Aguesseau, 
opéra  cependant,  à  cette  époque,  une  réforme  qui,  plus 
complète,  eût  été  très-favorable  aux  habitants  des  campa- 
gnes. Il  supprima  toutes  les  juridictions  royales  dans  les 
lieux  oh  il  y  avait  siège  de  bailliage  ou  sénéchaussée»  et 
les  réunit  à  ce  siège  (2).  Or,  on  sait  quel  dédale  formaient 
ces  juridictions  qui  s'enchevêtraient  les  unes  dans  les  au- 
.très.  On  n'osa  pas  toucher  aux  justices  seigneuriales  (3). 
Dans  le  Gotentin^  le  nombre  des  unes  et  des  autres  était 
excessif.  Ainsi,  dans  la  seule  élection  de  Yalognes,  on 
comptait  sept  bailliages  et  sept  hautes  justices  (4). 

On  espérait  conserver  la  paix.  L'intendant,  M.  de  La 
Briffe,  reçut  du  nouveau  ministre  de  la  marine^  M.  Rouillé, 
Tordre  de  distribuer  aux  miliciens  les  effets  emmagasinés 
à  Caen  et  à  Cherbourg,  qui  ne  pourraient  se  conserver  ou 
qui  seraient  vendus  à  vil  prix  (5). 

M"«  de  Pompadour  régnait  Elle  dirigeait  les  affaires 
intérieures^  en  attendant  qu'elle  bouleversât  L'Europe  et 
dressât  des  plans  de  campagne.  Tout  s'abaissait»  s'amoin- 


(4)  Joum»  et  Mém,  du  marquii  eTArgenson,  t.  VI,  p.  200. 

(5)  Ane.  lois,  t.  XXII,  p.  3S2,  avril  i7A9. 
(8)  Jojam.  de  Barbier,  t,  IV,  p.  83. 

[h)  yoiti  quelles  étaient  ces  quatorie  juridicUons  :  bailliage  de  Valognes, 
▼icomtê  de  Bai  fleur;  vicomte  de  Beanmont  ;  haute  justice  de- Bricquebec  ; 
haute  justice  de  Cherbourg  ;  bailliage  de  St-Sauveur-le-Vicomte  «  l^lliage 
d'AlençoD,  séunt  à  Valognes  ;  bailliage  de  Périers  ;  bailliage  de  Carentan  ; 
haute  justice  de  La  Haye-du-Puits  ;  haute  justice  de  Varenguebec  ;  haute 
justice  de  Drix,  séant  à  Valognes  ;  haute  justice  d^Harcourt  et  haute  justice 
de  Fécamp  (  Arch.  du  Calv.,  carte  ms.  ).  * 

(5)  Arch.  du  Calv.,  sér.  G,  n«  1715.  Lettre  du  18  mai  4750. 
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drissait  sous  rinfluence  délétère  de  cette  cour  qui  faisait 
presque  regretter  la  Régence  (1).  La  royauté,  le  clergé  et 
la  magistrature  usaient  leur  crédit  et  perdaient  leur  di- 
gnité dans  des  querelles  sans  fin.  L'un  des  incidents  de  la 
longue  lutte  avec  les  parlements  fut  Texil,  au  Mont-Saint- 
Michel,  de  Tabbé  Ghauvelin,  conseiller  de  la  troisième 
chambre  des  enquêtes  au  parlement  de  Paris.  Ce  grand 
ennemi  des  jésuites,  plus  favorisé  que  le  poète  Desfor- 
ges (2U  ne  fut  pas  enfermé  dans  Thorrible  cachot  de  la 
Cage  (3). 

Entre  les  diverses  classes  de  la  nation,  la  divergence 
d'idées  s'accentuait.  Les  esprits  fermentaient.  Dans  les 
pays  d'États,  en  Bretagne,  notamment,  la  levée  du  20« 
ne  se  fit  pas  sans  difliculté  de  la  part  de  la  noblesse  (4). 
En  Basse-Normandie,  ce  fut  dans  le  peuple  des  campagnes 
que  Ton  craignit  la  résistance.  Le  bruit  courut  que  les 
Anglais»  venus  des  tles ,  se  cachaient  dans  la  contrée  et  y 
préparaient  un  soulèvement,  qui  serait  soutenu  par  des 
troupes  rassemblées  à  Jersey  et  à  Guernesey.  Le  bruit 
n^avait  aucun  fondement  ;  mais  il  montrait  que  Topinion 
publique  ne  partageait  pas  la  confiance  ou  Tincurie  de  la 
cour  en  ce  qui  touchait  la  conservation  de  la  paix  (5). 


(0  L'archevêque  de  Paris,  dans  an  mandement  du  mois  d*a?ril  1754, 
appelait  son  siècle  «  la  lie  des  siècles  •  {Journ.  de  Barbier,  t.  IV,  p.  iO}. 

(2)  Desforges-Maillard  était  Tauteur  d*une  pièce  écrite  à  Toccasion  de  Fei- 
pulsion  de  Frauce  de  Charles-Edouard  et  commençant  par  ce  Ters  :  t  Peuple 
«  jadis  si  fier,  aujouid*hui  si  servile...  n  {lUo,  réiroip.,  a*  part.»  t«  III* 
p.  3Â1  ). 

(3)  Journ,  de  Barbier,  L  III,  p.  ^66.  Jlf^m.  de  Marmontel,  t.  I,  p,  ihS» 
L*abbé  Chauvelin  obtint  de  quitter  le  Mont-St-Michel,  ■  qui  est  un  trés-mau- 
«  fais  endroit  »,  et  d^étre  interné  à  Caen. 

{i)  Journ,  de  Barbier,  t.  III,  p.  A8h 

(5)  Journ,  da  marqm$  A^Argenson,  t.  VIII,  p.  1S4«  Cet  auteur  rapporte 
(L  VlII,  p.  388  )  que  la  question  de  la  guerre  avait  été  agitée ,  au  conseil 
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Sur  ces  entrefaites,  riniendant  de  la  généralité  fut 
changé.  Le  3  octobre  1752 ,  le  baron  de  Fontette  (1)  prit 
possession  d*une  administration  qu'il  conserva  pendant 
plus  de  vingt*deux  ans ,  et  qui  a  laissé  des  souvenirs  {2\. 
Il  venait  de  la  Bretagne ,  et  arrivait  en  Normandie  dans 
des  circonstances  difficiles.  Il  n*avait  pas  à  compter  sur  le 
gouvernement  ;  et  la  province ,  dont  on  lui  remettait  la 
direction ,  était ,  de  toutes  les  provinces  de  France,  la  plus 
exposée  &  un  danger  certain  et  imminent.  Elle  relevait, 
depuis  plusieurs  années,  du  département  du  secrétaire 
d'état,  M.  de  Saint-Florentin  (3) ,  homme  médiocre  et  bon 
à  tout  faire,  vieux  courtisan  très  en  faveur  auprès  du  roi 
et  de  M"^  de  Pompadour,  à  laquelle,  surtout,  il  fallait 
plaire. 

Le  nouvel  intendant  fut  bientôt  en  face  d'une  situation 
des  plus  graves.  Au  mois  de  juin  1755 ,  trois  navires  oc- 
cupés à  la  pèche  sur  le  Grand-Banc  ayant  été  écartés  de 
la  flottille  par  le  mauvais  temps  »  furent  poursuivis  par 


d*Ang1eteiTe,  dès  le  mois  de  janvier  1752,  «  mais  qu'on  avoit  observé  qu*il  D*y 
t  avoit  qu*à  laisser  au  mauvais  gouvernement  fraoçoîs  le  soin  de  détruire  la 
«  nation  ;  qu*il  y  ailolt  grand  Iratn  et  qu'il  suffirait  de  Tachever  quand  il 
t  seroit  bien  bas.  » 

(4)  «  FrançoisJean  Orœau,  baron  de  Fontette,  seigneur  d'Essayé,  Verpil- 
«  lière,  des  Grands  et  des  PetUs*Malet  et  antres  lieux,  conseiller  du  Roy  en 
t  son  Conseil,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  intendant  de  justiee, 
f  police  et  finances  et  commissaire  départy  pour  rexécution  des  ordres  de 
c  S.  M.  en  la  Généralité  de  Caen.  »  (Intitulé  imprimé  des  arrêtés  de  Tinten- 
diBt  Arch.  Galv. 

(5)  L'une  des  places  publiques  de  Caen  a  reçu  et  gardé  son  nom. 

(8)  Louis  Pheljpeaux,  comte  de  Seint-Florenlin.  On  sait  que,  sous  l'aocienne 
monarchie,  Il  n'y  avait  pas  de  ministre  de  rinlérieor  en  titre.  Ce  qu'on  appe- 
lait t  les  aflliires  du  dedans  i  étaient  t  attachées  •  à  un  autre  département. 
Avant  M.  de  Saiot^Florentin,  celles  de  la  Nornandie  dépendaient  du  mintstène 
delà  marioet  celles  de  Provence  du  ministère  de  la  gaerre,  etc.  [Jourt^  de 
BarMtrtUllh  p  33}. 
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les  Anglais.  Deux  furent  pris  par  Tamiral  Boscaweot  et 
conduits  en  Angleterre  (1).  On  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût 
le  commencement  des  hostilités.  La  guerre  avec  nos  voi- 
sins débutait  toujours  ainsi.  Us  continuèrent,  suivant 
leur  usage ,  à  saisir  les  bâtiments  marchands ,  quoique 
Tordre  eût  été  donné,  en  France,  de  ne  pas  user  de  re- 
présailles, -*  tt  quant  à  présent  (2).  » 

M.  de  Fontette  avait  demandé  aux  ingénieurs  un  rap- 
port sur  Tétat  de  sa  généralité  au  point  de  vue  de  la 
défense.  U  lui  fut  remis  en  1756  (3).  Il  est  long,  et  repro- 
duit la  plupart  des  détails  que  nous  avons  extraits  des 
Mémoires  fournis  par  M.  de  Gaux.  On  y  formulait  cette 
conclusion  :  que  le  seul  parti  à  prendre  était  de  protéger 
le  littoral  contre  les  attaques  des  corsaires ,  en  organisant 
une  bonne  milice ,  et  en  relevant  quelques  forts  ou  re- 
doutes ,  sur  les  points  précédemment  indiqués.  La  ruine 
de  la  marine  et  l'abandon  dans  lequel  les  fortifications 
avaient  été  laissées,  ne  permettaient  de  songer,  ni  à  se 
défendre  sur  mer,  ni  à  repousser  un  débarquement  opéré 
par  une  force  sérieuse.  L'auteur  du  mémoire  examinait  : 
ce  qull  y  aurait  à  faire  dans  chaque  capitainerie  ;  -^  c*est- 
à-dire  quels  travaux  étaient  à  entreprendre  ;  —  en  quels 
endroits  il  y  aurait  à  placer  des  canons  ;  —  combien 
d'hommes  seraient  nécessaires  dans  chaque  poste  ;  — 
quels  lieux  de  rendez-vous  seraient  assignés  à  chaque 
compagnie,  etc.  La  presqu'île,  à  cause  de  son  isolement 
et  de  la  difficulté  de  ses  communications  avec  les  autres 
parties  de  la  France ,  devait ,  autant  que  possible ,  trouver 
en  elle-même  les  éléments  de  sa  défense.  Ces  éléments 


(1)  Journ*  de  Barhier,  t  IV,  p.  90. 

(S)  LeUre  du  duc  d*Uarcourt  du  ^8  oof.  i7^5  (ap.  L$  Ga%v,  de  fform»^ 
t.1,  p.  Si). 
(8)  Arcb.  Calv.i  sér,  C,  n*  1816. 
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étaient,  ea  apparence,  plus  que  suffisants  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités.  Les  treize  capitaineries  formaient 
soixante-dlx-neuf  compagnies .  qui ,  avec  les  quatre  com- 
pagnies bourgeoises  de  Cherbourg,  présentaient  un  effectif 
de  plus  de  23,000  hommes  (1).  Deux  bataillons  de  chacun 
600  hommes ,  détachés  des  diverses  capitaineries ,  se  por- 
teraient où  il  en  serait  besoin  (2).  Mais,  personne  ne  se 
faisait  illusion  sur  la  valeur  des  milices,  qu'elles  fussent 
garde-côtes  ou  du  plat  pays  (3) 

Au  mois  de  février  1756,  on  ne  doutait  plus  que  la 
guerre  n'éclatât.  Les  Anglais  la  voulaient  absolument.  Us 
n'avaient  accordé  à  la  cour  de  France  aucune  des  satisfac- 
tions qu'elle  avait  demandées  (4).  Tous  les  o£Dciers  généraux 
furent,  le  15  mars,  invités  à  quitter  Paris  et  à  se  rendre 
dans  leurs  départements  respectifs,  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée  (5).  La  déclaration  officielle  de  la 
guerre  fut  publiée  à  Caen,  le  19  juin  (6). 

11  fut  décidé  que  trois  camps  seraient  établis  dans  le 
Cotentin  ;  l'un,  près  de  Cherbourg  ;  l'autre,  à  La  Hougue, 
et  le  troisième,  à  Granville.  M.  de  Fontette  espérait  qu'ils 


(1)  Exactemeot,  fingt-trois  mille  six  cent  dooie  hommes,  feunis  par  les 
deax  cent  quatre-vingl-quioxe  paroisseâ  sujettes  au  guet  et  garde. 

(2)  Les  baiailions  de  Pierrepont  et  de  tourviile  du  nom  de  leurs  ca- 
pilaiues. 

(3)  La  géaéralité  de  Cacu  entière  (quatre  cent  quarante-quatre  paroisses 
sujettes  au  guet)  Tournissait  trente  et  un  mille  six  cent  cinquante-trois 
hommes.  La  Normandie  maritime  formait  à  peu  près  le  quart  du  contingent  de 
toute  la  France,  ^  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  soixante- dix-aept  sur  deax 
cent  vingt-six  mille  hait  cent  qualre-yingt-dix*sept.  (  Arcb,  Calv.,  sér.  C, 
n°  idie.  — Dans  celte  liasse  se  trouve  un  tableau  par  colonnes  des  capiuine- 
ries,  des  noms  des  capitaines,  etc.) 

(k)  Joum.  de  Barbitr^  L  IV,  p.  liO  et  iik* 

(5)  Ibid.t  ibid.,  p.  ISO. 

(6;  Joum»  (CAb,  Le  Marchand^  mit 
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seraient  prêts^  le  16  juillet,  et  que  toutes  les  parties  du 
service  s'y  feraient  régulièrement  (1). 

Le  camp  de  Granvilie»  commandé  par  M.  de  Puységur, 
fut  installé  dans  la  plaine  Saint-Nicolas,  dite  campagne  des 
Cordeliers.  Il  comprenait  le  régiment  d'Auvergne,  le  ba- 
taillon des  grenadiers  royaux  de  Berger u,  le  régiment  de 
Marbœuf-dragons,  la  compagnie  de  Fécher,  les  régiments 
d'Ehi  et  de  Rohan,  les  i*'  et  2*  bataillons  de  Roy  al- Vais- 
seaux et  le  régiment  d'Orléans-dragons.  Le  public,  toujours 
disposé  à  exagérer,  évaluait  ces  troupes  à  plus  de  vingt 
mille  hommes  (2).  Le  marquis  de  Crénay  eut  le  comman- 
dement de  Granville,  charge  que  son  frère,  M.  de  Saint* 
Denis,  exerçait  en  1744  (3). 

Les  Anglais,  comme  par  défi,  se  présentèrent,  le  12 
juillet,  devant  Ghausey,  avec  quatre  vaisseaux  de  guerre, 
deux  bombardes,  sept  semaux  (4)  et  quinze  bateaux  plats, 
portant  quatre  compagnies  du  régiment  du  général  Block- 
land  et  une  compagnie  d'invalides  prise  à  Guernesey.  Us 
démolirent  le  fort  dont  on  avait  commencé  la  construction 
l'année  précédente;  renvoyèrent  à  Granville  le  détache- 
ment de  soldats  irlandais  et  une  quarantaine  d'ouvriers 
qui  travaillaient  dans  l'île  ;  les  remplacèrent  par  une  petite 
garnison  de  cent  hommes,  et  remirent  à  la  voile,  sans 
tenter  autre  chose  (5). 

(1)  Arch.  du  CaW.,  sér.  C,  n*  i79&« 

(2)  Ms.  de  la  Bibl.  de  Caen,  n*  117,  in-d%  ^  100.  Ce  ms.  forme  un  cahier 
de  cent  quarante-huit  feuillets  occupés  en  grande  partie  par  des  chansons 
d^une  écriture  plus  ancienne.  Les  autres  feuillets,  d^une  écriture  et  d^une 
orthographe  fort  incorrectes,  renferment  une  sorte  de  journal  de  famille  rédigé 
par  un  sieur  Desloges,  bourgeois  de  Caen,  demeurant  rue  du  Pont-St- Jacques. 

(8)  Arch.  Calv.  du  Lettre  du  maréchal  de  Monlmorenc]r«Luzembourg,  datée 
de  Rouen,  le  6  juillet  1756  (voy.  sup.,  p.  â67  et  &71). 

(A)  On  ttmalei^  sorte  de  bateaux  plats  en  usage  pour  transborder  les  mar« 
chandises  et  naviguer  sur  les  canaux,  en  Hollande. 

(5)  Arch.  du  Calv.,  sér.  G,  n*  1795<^Conrespoiidance  entre  M.  de  Fontette 
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Le  comte  de  Lugeac  avait  été  nommé  au  commandement 
du  camp  de  La  Hougue.  Le  régiment  de  Glare  et  deux 
bataillons  de  Royal- Vaisseaux  devaient  s'y  rendre.  La  diffi- 
culté de  leur  fournir  des  logements  obligea  à  laisser  une 
partie  des  hommes  à  Montebourg. 

Le  comte  de  Raymond  commandait  le  camp  et  la  ville 
de  Cherbourg  (1). 

Au  mois  d'août,  le  maréchal  de  Belle-Isle  (2)  vint  in- 
specter les  camps  accompagné  de  l'intendant  (3).  On  exerça, 
sous  ses  yeux,  la  garnison  de  Cherbourg  aux  manœuvres 
d'embarquement  et  de  débarquement,  à  des  simulacres  de 
combats  sur  terre  et  sur  mer,  etc.  (4). 

Enfin,  et  pour  compléter  les  mesures  de  prévoyance  qui 
paraissaient  utiles,  le  duc  d'Harcourt,  commandant  de  la 
province,  envoya  au  Mont-Saint-Michel  soixante  soldats 
du  Royal- Vaisseaux,  qui,  conformément  aux  anciens  pri- 
vilèges de  l'abbaye,  se  mirent  sous  les  ordres  du  prieur  : 
les  habitants  de  la  ville  restant  chargés  du  guet  et 
garde  (5). 

L'importance  des  troupes  assemblées  dans  le  Cotentin 

et  le  maréchal  de  Belle-Isle,  IVf.  d^Argenson  el  M.  de  Saint-Floreiitîik  H.  d*Ar- 
genson  {Jaum.  et  Mém.^  t  IX,  p.  801),  trouTait  que  les -Anglais,  eo  prenant 
Chausey,  r  se  donnoient  un  ridicule,  croyant  par  là  riposter  ^  la  conquête 
■  dePort-Mahoa!...  t 

(1)  Le  goaTerneor  de  Cherbourg  était  alors  M.  de  Ferron,  qui  avait  succédé* 
en  1755,  au  marquis  de  Fontenay,  son  frère  utérin. 

(2)  Le  maréchal  ne  Tut  ministre  de  la  guerre  qu*en  4758,  à  la  .place  de 
H.  d*Argenson  ;  mais  il  arait  été  chargé  de  surfeilier  les  préparatib  faits  en 
Normandie  (  Journ.  dt  Barbitr^  t.  IV,  p.  358).  Il  était  propriétaire  do  chAteaa 
de  St-Pierre-Église,  qui  avait  appartenu  ft  la  fumille  Castel  de  St-Pierre,  et  qui 
a  été  acheté,  vers  1800,  par  M,  de  Dlangy. 

(8)  Lettres  des  2  et  29  août  1756  (  Arch.,  loc.  sup.  cit.)* 
(h)  Documen(iinédiii,etc,   (ap.  ilf^m.   de  la  Soc,  de  Cherbourg^  1867, 
p.  267  et  suiv. 
(5)  Leltrc  de  I*inlciH]nnt  &  &!«  d^Argcnson,  du  10  no?.  1756. 
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iDdiquait  que  le  maréchal  de  Belle-Isie  n'entendait  pas  se 
contenter  d'une  attitude  exclusivement  défensive  (1).  Nous 
en  trouvons,  d'ailleurs,  la  preuve  dans  des  documents  que 
renferment  les  archives  du  Calvados,  et  qui  établissent 
que  les  projets  formés,  à  la  fin  de  la  dernière  guerre,  con- 
tre les  îles  anglo-normandes,  furent  repris  aussitôt  que  les 
hostilités  éclatèrent  de  nouveau  entre  les  deux  états.  Un 
mémoire ,  accompagné  de  notes  préliminaires  détachées , 
fut  présenté  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la  guerre , 
xM.  d'Argenson,  le  5  février  1750  (2). 

Dans  ces  notes,  on  faisait  d'abord  observer  que  le 
projet  formé  à  la  fin  de  la  dernière  guerre,  ne  pouvait 
être  exécuté  :  les  circonstances  et  les  conditions  étant 
différentes  de  ce  qu'elles  étaient  alors  ;  —  qu'il  faudrait , 
avant  tout ,  envoyer  dans  les  îles,  et  jusqu'en  Angleterre, 
des  personnes  de  confiance,  qui  rechercheraient  quelles 
seraient  les  forces  en  hommes ,  canons  et  vaisseaux  dont 
les  Anglais  pourraient  disposer  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  il 
serait  indispensable  de  recueillir  des  renseignements 
exacts  sur  le  nombre  d'embarcations  de  tout  genre  qu'on 
se  procurerait  dans  les  petits  ports  de  la  Basse-Normandie, 
ainsi  que  sur  le  nombre  des  pièces  de  canon ,  les  muni- 
tions et  les  approvisionnements  qui  seraient  :  soit  tirés 
des  arsenaux  et  magasins  du  roi,  soit  fournis  par  des 
particuliers.    . 

L'auteur  demandait  que  le  ministre,  s'il  jugeait  à  propos 
de  lui  confier  l'exécution  de  son  projet, .lui  accord&t,  en 

(1)  Lettre  de  M.  de  Crémillcs  à  l'intendant,  du  21  juin  1757.  Cette  lettre, 
indépendamment  des  documents  que  nous  citons  ci-après,  prouve  que  le  projet 
de  tenter  un  débarquement,  en  Angleterre,  était  formé  avant  l'entrée  au  mi- 
nistère du  duc  de  Choiseul,  auquel  les  historiens  TattribuenL 

(3)  Les  documents  dont  nous  parlons  ici  forment  une  liasse  renfermée  dons 
le  même  carton  que  le  mémoire  de  17&8,  et  doivent,  nous  le  croyons,  être 
•ttribuésau  même  auteur,  le  marquis  de  Crênav,  (Voy.  sup.,  p.  àli*) 
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même  temps ,  le  commandement  de  toute  la  Basse-Nor- 
mandie, depuis  le  Havre  jusqu'à  Pontorson,  avec  une 
gratification  de  2,000  écus  pour  ses  frais  et  dépens.  Il 
annonçait  en  terminant,  et  la  remarque  est  curieuse, 
«  qu'il  étoit  assuré  d'une  compagnie  qui  feroit  les  avances 
«  du  total.  M.  le  comte  d'Argenson  rëgleroit,  suivant  son 
«  bon  plaisir,  le  profit  que  cette  compagnie  pourroit 
«  prétendre.  » 

Le  mémoire  proprement  dit  est  divisé  en  trois  parties 
relatives  à  Jersey,  à  Guernesey  et  à  Aurigny.  Les  rensei- 
gnements généraux  sont  empruntés  à  peu  près  littérale- 
ment au  mémoire  de  1748.  La  partie  originale  consiste  en 
cinq  paragraphes  ou  articles  qui  énoncent  :  le  premier, 
tout  ce  qui  serait  à  fournir  à  Texpédition  ;  le  deuxième, 
les  endroits  où  Ton  prendrait  le  matériel,  et  les  quartiers 
qu'on  assignerait  aux  troupes  ;  le  troisième,  les  ports  où 
chaque  chose  serait  embarquée  ;  le  quatrième,  les  lieux 
d'embarquement  et  de  débarquement  des  troupes,  et  le 
cinquième,  la  marche  de  ces  troupes,  et  les  postes,  re- 
doutes, châteaux  et  villages  dont  elles  auraient  à  s'em- 
parer. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  longs  et  minu- 
tieux détails  qu'il  se  plut  à  donner  et  qui  témoignaient 
surtout  de  l'activité  de  son  imagination.  Il  réglait  tout, 
prévoyait  tout,  n'oubliait  rien....,  si  ce  n'est  la  présence 
certaine  et  la  résistance  non  moins  assurée  de  l'ennemi, 
c'estrà-dire  de  l'Angleterre  qui,  à  ce  moment,  était,  par 
ses  flottes,  maîtresse  absolue  de  la  Manche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  tel  projet,  s'il  eût  reçu  quelque 
exécution,  même  avec  les  modifications  plus  ou  moins 
favorables  que  les  circonstances  n'eussent  pas  manqué  d'y 
apporter,  aurait  jeté  un  grand  trouble  dans  les  îles.  Les 
événements  survenus  du  côté  de  l'Allemagne  le  firent 
abandonner  ou  remettre  &  un  autre  temps.  M"^*  de  Pom*» 
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padour,  enivrée  des  gracieuses  et  politiques  avances  de 
«  son  amie  »5  Marie-Thérëse,  avait  lancé  la  France  dans 
la  guerre  de  Sept- Ans.  Au  mois  d'avril  1757,  Farmée  fran- 
chissait le  Rhin. 

M.  de  Fontette  avait  prévu  ce  f&cheux  dénoûment. 
Dans  une  circulaire,  du  20  octobre  précédent,  à  ses  sub- 
délégués, il  les  avertissait  qu'il  pouvait  arriver,  en  pré* 
sence  de  certaines  éventualités,  que  la  majeure  partie  des 
troupes  régulières  fussent  retirées  de  la  généralité,  et  qu'il 
y  eût  nécessité  d'en  appeler  d'autres.  Il  les  invitait,  en 
conséquence,  à  lui  adresser  un  état  des  voitures  et  des 
chevaux  susceptibles  d'être  réquisitionnés  pour  le  service 
des  transports  (1). 

La  Basse-Normandie  était  à  peu  près  réduite  à  ses 
propres  ressources.  L'intendant  espérait  que  l'Angleterre, 
entraînée  sur  le  continent,  se  bornerait  à  inquiéter  les 
côtes  plutôt  qu'à  les  attaquer  sérieusement  Dans  son 
désir  de  soulager  sa  circonscription  du  séjour  des  gens  de 
guerre,  il  proposa,  au  mois  de  juin,  au  ministre  de  la 
guerre  (2),  de  réduire  à  quatre  les  neuf  bataillons  répartis 
sur  les  divers  points  de  la  presqu'île,  et  d'avoir  recours  aux 
milices  garde-côtes.  Il  passait  en  revue  les  places  princi- 
pales, en  indiquant  les  moyens  de  défense  qu'on  pourrait, 
suivant  lui,  en  tirer. 

Carentan,  quoique  situé  à  deux  lieues  de  la  mer,  n'étant 
pas  à  l'abri  d'une  descente,  il  serait  peut-être  préférable 
de  revenir  au  système  adopté  sous  Louis  XIV,  et  d'en 
démolir  les  fortifications.  —  Quant  à  La  Hougue  et  à  Tati- 
hou,  en  communication  avec  la  terre  ferme  à  marée  basse, 
l'ennemi  serait  dans  l'impossibilité  de  s'y  maintenir.  —  Il 
en  serait  de  môme  à  Cherbourg.  Cependant,  ce  port  mé- 

(1)  Arch.  du  Calr.^  sér.  C,  n*  1796.  Lettre  da  SO  oct.  1756. 

(2)  tellre  du  i7  juin  1757.  (  Ardi.,  n«  1725.  ) 
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riterait  plus  d'attention.  11  faudrait  avoir  des  troupes  à 
portée.  L'anse  de  Si-Martin  serait  à  surveiller;  sa  situation 
inspirerait  peut-être  aux  Anglais  Fidée  d'isoler  Textrémité 
de  La  Hague,  mais  au  prix  de  quels  travaux  et  dans  quel 
paysl  (1) 

Au  point  de  vue  du  commerce,  Granville  était  certaine- 
ment le  point  le  plus  important  et  le  plus  digne  d'atten- 
tion. Le  Mont-St-Michel  se  défendait  de  lui-môme,  et 
trente  invalides,  avec  quelques  canonniers  et  les  habitants, 
suffiraient  à  le  garantir  de  tout  danger.  En  résumé,  l'in- 
tendant émettait  ravis  de  cantonner  les  quatre  bataillons 
conservés  :  à  Valognes,  Coutances,  St-Lo  et  Caen  ;  d'éche- 
lonner un  régiment  de  dragons  et  un  régiment  de  cava- 
lerie depuis  la  Dives  jusqu'à  Pontorson  ;  et,  enfin,  d'armer 
deux  corvettes  qui  croiseraient  du  Havre  à  Cherbourg  et 
à  St-Malo. 

M.  de  Grémilles  (2),  dans  sa  réponse,  datée  de  Versailles 
le  21  juin,  tout  en  comprenant  les  sentiments  de  <  bon 
«  père  de  famille  »  qui  animaient  M.  de  Fontette,  lui 
déclara  quil  ne  partageait  pas  ses  idées,  et  qu'il  doutait 
beaucoup  que  le  maréchal  en  fût  touché.  L'issue  de  la 
guerre  continentale  ferait,  en  celte  matière,  plus  que  tout 
le  reste.  Le  maréchal  avait  eu  des  projets  dans  lesquels  il 
serait,  il  est  vrai,  difficile  de  persévérer  aujourd'hui; 
mais  il  y  aurait,  en  tout  cas,  une  grande  imprudence 
à  laisser  Cherbourg  et  Granville  exposés  à  des  invasions 
subites. 

L'intendant  ne  se  tint  pas  pour  baltu.  11  était  sous  l'im- 
pression des  événements  arrivés,  au  mois  de  juin,  dans 


(1)  Les  souvenirs  de  M.  de  Fontette  le  reportaient,  sans  doute,  au  Hague- 
Dick  des  anciens  Normands. 

(2)  Lieutenant  général,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre.  (  Mim,  secr,  de 
Duclos,  t.  II,  p.  156.  ) 
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plusieurs  localités  de  sa  généralité.  La  cherté  du  pain  y 
avait  causé  des  émeutes  sérieuses.  A  Caen,  la  halle  aux 
grains  fut  pillée  par  le  peuple.  La  garnison,  trop  faible,  ne 
put  remettre  Tordre  dans,  la  ville;  il  fallut  appeler  de 
Textérieur  un  bataillon  de  renfort  (1).  Une  grande  agita- 
tion régnait  aussi  dans  le  CSotentiu.  On  y  répandait  le 
bruit  que  TAngleterre,  n'expédiant  plus  de  grains  à  Jersey 
et  à  Guernesey,  c'était  des  ports  du  littoral  que  ces  lies, 
repaire  des  plus  hardis  pirates,  tiraient  leur  subsistance. 
Le  duc  d'Harcourt  avait  défendu  ces  embarquements; 
mais  il  lui  était  impossible  d'empêcher  la  contrebande  ;  la 
présence  de  troupes  nombreuses  dans  la  presqu'île  ne 
ferait  qu'y  aggraver  le  mal  et  l'exposer  à  une  disette  ter- 
rible (2).  M.  de  Fontette,  en  invoquant  ces  récents  souve- 
nirs, rappelait,  en  outre,  l'exemple  du  siège  de  Lorient, 
en  1746,  «  où  il  éloit  présent  »,  et  où  les  milices  bretonnes 
avaient  combattu  courageusement  et  forcé  l'ennemi  à  la 
retraite.  11  demandait  donc  s'il  n'y  aurait  pas  lieu»  au 
moins,  de  ne  garder  les  neuf  bataillons  que  pendant  les 
cinq  mois  d'été;  et, en  hiver, de  se  contenter  des  milices  (3). 
Si  l'intérêt  que  M.  de  Fontetle  portait  à  ses  administrés 
était  digne  d'éloges ,  il  ne  s'accordait  guère  avec  les  exi- 
gences de  la  situation.  Le  danger  était  toujours  menaçant 
et  la  milice  bien  incapable  de  le  conjurer. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  un  courrier  du  duc 
d'Harcourt  apporta,  au  comte  de  Raymond,  une  dépêche 
du  maréchal  de  Belle-Isle;  elle  lui  annonçait  que  les 
Anglais  préparaient  un  armement  de  quinze  mille  hommes 


(1)  Lettre  de  H.  de  Fontetle  au  duc  d'Harcoart  dn  21  juin  1757  (Le  Gouv, 
de  Norm.^  t.  IV,  p.  &35.  ) 

(S)  Lettres  du  duc  d*Harcourt  à  M.  de  Machault  et  à  M.  de  Broa  des  H  et 
26  janvier  1757.  (  Le  Gouv,  de  iVomu,  t.  IV,  p.  ASS  et  suit.) 

(i)  Mémoire  du  13  juillet  1757.  (  Arch.,  même  liasse.  ) 
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destiné  à  agir,  on  le  supposait,  depuis  Ostende  Jusqu'à  Str 
Malo;  il  lui  recommandait  la  plus  active  surveillance  (1). 
Depuis  deux  mois,  William  Pitt  était  rentré  au  ministère 
«  par  la  volonté  du  peuple  anglais  !  » 

Le  comte  de  Raymond  résolut  d'établir  un  camp  près  de 
Valognes.  Au  préalable,  il  fit  cantonner  quelques  détache- 
ments dans  les  environs  :  le  régiment  de  Guyenne  à 
Mûntebourg;  Tétat-maJor  et  un  escadron  de  Languedoc,  à 
Yvetot,  et,  une  compagnie  de  Royal-Vaisseaux,  à  Flaman- 
vîlle  (2).  Le  subdélégué  voyait,  comme  son  chef,  avec  un 
certain  déplaisir,  ces  rassemblements  militaires  dans  le 
voisinage  de  sa  résidence;  il  dut  s'incliner  devant  les 
ordres  du  duc  d'Harcourt  (3). 

Le  camp  de  Valognes  fut  assis  à  un  quart  de  lieue  de  la 
ville,  et  occupé  par  cinq  bataillons  d'infanterie  et  un  ré- 
giment de  dragons.  Les  forts  de  La  Hougue  et  de  Tatihoa 
reçurent  des  approvisionnements.  Les  camps  de  Granville 
et  de  Cherbourg  furent  maintenus.  On  était  au  milieu  de 
septembre,  et  Ton  espérait  qu'à  la  fin  du  mois  suivant,  le 
pays  serait  délivré  d'une  partie  de  ces  charges  (4). 

Les  nouvelles  venues  d'Angleterre  confirmaient  les 
craintes  que  Ton  éprouvait  à  propos  de  la  campagne 
prochaine.  La  flotte  de  quatre-vingt-dix  voiles,  qui 
avait  échoué  dans  son  attaque  contre  Tîle  d'Aix  (oct. 
1757),  n'ayant  emporté  que  pour  trois  mois  de  vivres. 


(4)  Lettre  du  subdéléguë  de  Valognes,  M.  Deslandes  Le  Ferre,  à  M.  de 
Fontette,  du  4 A  août  1757  (Arch.,  même  liasse). 

(5)  Lettres  des  15,  17  et  20  août  du  subdélégué  de  Valognes  à  rinteDdanU 
(Ârcfa.,  même  liasse.) 

(8)  Lettres  des  3  et  &  sept  1757.  (Arch.  ] 

(6)  Lettre  de  M.  de  Paulmj,  neveu  et  successeur  de  M.  .d*ArgensoQ  aa 
ministère  de  la  guerre,  du  42  sept.  —  Ordre  du  duc  d*Harcourt  du  8  sepU 
(Arch.,  n«  1795.) 
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était  rentrée  à  Portsmouth,  et  avait  employé  Thiver  à  se 
réorganiser  (1). 

Au  mois  de  mai  1758,  les  milices  furent  distribuées  dans 
des  camps  d'instruction  :  à  La  Houle  près  Granville  ;  à 
OmonTille-la-Foliot  près  Portbail  (2);  au  Mont-Epinguet, 
dans  la  Forêt  de  Brix  ;  à  Garentan  et  près  de  Yalognes  (3). 
Il  était  temps.  Le  2  juin,  le  duc  d'Harcourt  prévenait  M.  de 
Fontette  que  les  escadres  anglaises  allaient  sortir  dePorts- 
mouth,  et  qu*il  envoyait,  d'urgence,  sept  cents  hommes  à 
La  Hougue,  mille  à  Tatihou  et  autant  à  Granville.  Les 
routes  d'étapes  passeraient  par  Troarn,  Argences,  Gaen, 
Bayeux  et  St-Lo  (4). 

Une  flotte  de  cent  soixante  voiles  sortit,  en  effet,  de 
Portsmouth,  sous  les  amiraux  Howe  et  Anson.  Elle  se 
divisa  :  trente-huit  vaisseaux  s'en  détachèrent,  et  devaient 
bloquer  Brest  et  Rochefort;  cent-quinze  restèrent  dans  la 
Manche  ;  les  autres,  sous  le  commodore  Moore,  firent  voile 
pour  les  Antilles  (5).  Le  2  Juin,  on  vit  passer  cet  immense 
convoi  au  large  de  Cherbourg,  doubler  le  cap  de  La  Hague 
et  prendre  la  direction  de  St-Malo.  Le  5,  eut  lieu  à  la 
pointe  de  Paramé,  le  débarquement  de  quinze  bataillons 
d'infanterie,  de  quatre  cent  quatre-vingts  dragons  et  d'un 
corps  de  trois  cents  volontaires  de  la  noblesse  et  de  Tar- 
tillerie.  Les  Anglais  croyaient  n'avoir  devant  eux  qu'une 
faible  enceinte,  et  ils  étaient  en  face  de  hautes  murailles 
hérissées  de  canons.  Ils  se  retirèrent,  après  six  jours  de 

(4)  Lettres  des  6  et  il  ocL  da  prince  de  Croy  au  duc  d^Harcourt,  son 
oncle.  (  Le  gouv,  de  Norm,,  t.  I,  p.  171.) 

(2)  Ordonnance  de  paiement  du  30  sept.  1759.  (  Arch.,  n*  1838.) 

(3)  RcTue  des  milices  aux  camps  de  La  Houle,  etc.  (Arch.,  E.  1796.  )  H  y 
eut  aussi  des  camps  dans  les  environs  de  Caen  :  à  Ar^nces,  à  Ifs  et  à  BauTllle. 
(Arch.,  n«  1838.) 

{à)  Lettre  datée  du  Havre.  {Le  Gouv,  de  Norm,^  t  I,  p.  176.) 

(5)  Extrait  des  nouvelles  de  Londres,  (  Le  Gouv»  de  Norm,^  U  I,  p.  183)« 
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siège,  à  l'approche  des  troupes  assemblées  autour  de  Pon- 
torson«  et  qui  marchèrent  rapidement  au  secours  de  la 
ville  (1).  Il  y  eut,  dans  les  populations  de  la  contréei  un  de 
ces  élans  de  patriotisme  qui  devenaient  rares.  Les  habi- 
tants de  Ducey,  ayant  à  leur  tète  leur  curé  et  son  vicaire, 
se  signalèrent  entre  tous;  le  roi  leur  fit  exprimer  sa  satis- 
faction (2).  L'ennemi,  avant  de  partir,  brûla,  dans  le  port 
de  St-Servan^  quatre-vingt-cinq  navires,  lacorderieet  tous 
les  bois  de  construction.  L'église  de  Gancale  subit  le  môme 
sort  (3).  Le  conseil  de  l'amirauté,  en  apprenant  Téchec  de 
St-Malo,  envoya  par  un  cutter  Tordre  d'attaquer  Granville  ; 
mais  un  rapport  des  ingénieurs^  chargés  de  reconnaître  la 
place,  fit  renoncer  à  ce  dessein,  dont  le  mauvais  temps 
eût  rendu,  lau  surplus,  l'exécution  difficile  (4). 

Le  mois  de  juin  se  passa  dans  de  continuelles  alarmes. 
La  flotte  anglaise  promena  son  pavillon  de  l'extrémité  de 
la  presqu'île  jusqu'à  la  Seine.  Elle  parut  devant  La  Déli- 
vrande,  dans  le  but,  on  le  supposa,  de  tenter  une  surprise 
sur  Gaen.  Le  vent  ne  lui  permit  pas  de  débarquer  (5).  Le 
24,  vingt-six  vaisseaux  croisèrent  de  nouveau  devant  Bar- 
fleur,  Fermanville  et  la  pointe  de  La  Uague.  Le  29,  ils 
étaient  près  de  l'île  Pelée,  et  opéraient  des  sondages  dans 
la  grande  rade.  Le  fort  du  Galet  leur  envoya  quelques  bou- 
lets sans  les  atteindre.  Pendant  la  nuit^  il  arriva  du  Hont- 
Epinguet  trois  mille  huit  cents«gardes-côte  et  un  escadron 
des  Dragons-Languedoc,  qui  campèrent  dabs  les  Miellés. 


(1)  Arch.  du  Calv.,  n*  1799. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Salat-FIorentin  à  M.  de  Fontette,  du  15  juillet  1758. 
(Arch.  du  Calv.,  n"*  1795  et  1053.) 

(3)  Hist,  de  Cherb.^  par  V.  La  Houge,  p.  137* 

(Â)  Nouvelles  de  Londres  (sup.  cit.  ).  —  Bist,  <CAngleU^  par  Smolett,  t.  IX, 
p.  286. 

(5;  Journ,  de  Desloges^  ms.,  f*  100. 
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Le  lendemain,  la  flotte  sembla  se  préparer  à  une  descente  ; 
mais,  le  vent  tournant  subitement  au  nord,  elle  leva 
Tancre  et  regagna  Plymouth. 

Les  Anglais  avaient-ils  renoncé  à  leurs  projets,  en 
voyant  qu*on  était  prêt  à  les  recevoir  ?  Le  maréchal  en 
doutait  :  —  Cherbourg  était  une  proie  trop  voisine  et  trop 
facile...  On  savait,  d'ailleurs,  qu'ils  voulaient,  à  tout  prix, 
ruiner  le  commerce  et  la  marine  de  la  France  (1).  —  Il  fal- 
lait donc  redoubler  de  vigilance,  convoquer  la  moitié  des 
garde-côtes  et  les  distribuer  tout  le  long  du  littoral,  en  se 
concertant  avec  M.  de  Fontette  pour  disposer  de  petits  ma- 
gasins de  vivres  sur  les  routes  d'étapes  (2). 

Le  duc  d'Harcourt  répondit  immédiatement  au  maré- 
chal que  ses  ordres  seraient  exécutés.  Il  ne  lui  cachait  pas, 
toutefois,  que  la  levée  de  la  milice  allait  troubler  profon- 
dément le  paysan  moment  de  la  moisson.  Il  éprouvait 
aussi  quelques  inquiétudes  à  Tégard  du  commandant  de 
Cherbourg,  M.  de  Raymond.  Il  le  dépeignait  comme  un 
homme  incapable,  exigeant»  objet  de  la  moquerie  des  offi- 
ciers, et  détesté  (3).  Le  subdélégué  de  Yalognes  en  avait 
depuis  longtemps  cette  opinion.  Dans  une  lettre  à  Finten- 
dant,  il  disait  que  «  ce  général  paraissoit  être  ce  qui  paroît 
«  devoir  être  le  moins  dans  un  militaire,  et  qu'il  lui  con- 
a  naissoit  une  fureur  d'ambition  et  de  vanité  (4).  »  C'était 
sur  ce  triste  chef,  si  nettement  apprécié,  que  reposaient  la 
sûreté  du  Cotentin  et  l'honneyr  de  la  France  !. .. 

On  travailla,  à  la  hâte,  aux  fortifications  de  Cherbourg: 
elles  reçurent  quatre-vingts  canons  de  fort  qualibre»  cinq 
mortiers  et  d'abondantes  munitions.  La  poudrière  ren- 


(i)  Nouv.  de  Londres  (  loc.  sup.  ciL  ). 

(2)  Lettre  du  16  juillet  1758  au  duc  d*HarcourL 

(3)  Lettre  du  20  juillet  (ap.  Le  Couv,  de  Norm,,  t.  I,  p.  191  )• 
{à)  Lettre  du  2&  août  1757.  (Arch.,  n*  1705.  ) 
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fermait  cent  cinquante  mille  livres  de  poudre.  La  place 
était  en  état  de  se  défendre  énergiquement. 

Le  dimanche  30  juillet,  on  signala,  du  cap  de  La  Hague, 
la  flotte  anglaise  faisant  route  du  côté  des  tles.  Jusqu'au 
mardi  !•'  août,  on  Taperçut  dans  un  assez  grand  éloigne- 
ment,  au  nord-nord-ouest  de  Cherbourg.  Le  2  août,  elle 
continua  son  mouvement  vers  l'ouest  On  supposait  qu'un 
armement  aussi  considérable  était  plutôt  destiné  à  opérer 
sur  les  côtes  de  Bretagne  ou  de  TAunis.  Le  3,  on  ne  rema^ 
qua  aucun  changement  de  direction  ;  mais  le  nombre  des 
vaisseaux  s'était  notablement  accru.  Les  vents  contraires 
les  retinrent,  le  4,  dans  les  parages  d'Aurîgny.  Enfin,  on 
apprit  que,  le  5,  la  flotte,  comptant  alors  plus  de  cent 
voiles,  avait  mouillé  dans  l'anse  de  Ste-Anne,  à  environ 
trois  lieues  au  large.  Elle  n'y  resta  pas.  Le  dimanche  6, 
elle  appareilla,  louvoya  contre  le  vent',  et,  vers  deux 
heures  de  l'après-midi,  jeta  l'ancre  devant  Querqueville, 
hors  de  la  portée  des  canons  des  forts.  Pendant  la  nuit, 
deux  bombardes  s'avancèrent  dans  la  rade,  et  lancèrent 
quelques  bombes,  qui  ne  causèrent  aucun  dommage. 

La  ville  fut  en  émoi.  On  dépava  plusieurs  rues  ;  on  coula 
à  l'entrée  du  port  un  navire  chargé  de  pierres.  M.  de 
Raymond  appela  les  troupes  du  Mont-Epinguet. 

Le  lundi  7  août,  l'ennemi  fit  un  nouveau  mouvement. 
Vers  dix  heures,  il  avait  pris  position  depuis  la  gauche  de 
l'anse  de  Ste-Anne  jusqu'à  la  pointe  d'Urville.  Le  débar- 
quement s'opéra  à  Landmer,  sous  Nacqueville.  Ce  point 
avait  été,  dans  le  mémoire  de  1756,  signalé  comme  parti- 
culièrement favorable  à  une  descente.  Déjà,  en  1522,  les 
Anglais  l'avaient  choisi  et  y  avaient  débarqué  (1). 

M.  d'Amfréville,  à  la  tête  de  quelques  détachements, 
essaya  de  défendre  les  hauteurs.  11  n'y  réussit  pas.  Il 

(1)  Voy.  sup.,  t  III,  p.  230. 
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rentra  à  Cherbourg  à  dix  heures  du  soir.  Il  n'avait  eu, 
dans  un  combat  qui,  d'après  son  rapport,  avait  duré  de 
onze  heures  du  matin  à  deux  heures  du  soir  (1)^  qu'un 
capitaine  et  un  lieutenant  tués,  et  vingt  soldats  blessés  (2). 
Les  postes,  qui  avaient  passé  la  nuit  sur  ces  hauteurs, 
revinrent,  le  8  août,  à  Cherbourg,  vers  huit  heures  du 
matin  ;  ils  manquaient  de  pain  depuis  trente-six  heures  (3). 

M.  de  Raymond,  après  avoir  ordonné  d'enclouer  les 
canons  des  forts  et  de  noyer  les  poudres,  s'enfuit  à  Va- 
lognes,  accompagné  du  baron  de  Copley,  commandant  de 
la  place,  et  de  l'ingénieur  en  chef,  M.  Franquet  de  Cha- 
ville  (4).  Puis,  le  même  jour,  à  deux  ou  trois  heures  de 
l'après-midi,  les  troupes  se  formèrent  sur  deux  colonnes, 
et  se  replièrent  sur  le  Mont-Epinguet  :  Tune  par  La  Gla- 
cerie  et  les  bois,  et  l'autre  par  la  grande  route. 

Trois  heures  plus  tard,  quatre  cents  Anglais,  sous 
la  conduite  d'un  colonel,  prirent  possession  de  la  ville 
abandonnée.  Les  autorités  municipales,  précédées  d*i>n 
drapeau  blanc,  allèrent  à  leur  rencontre  jusqu'à  Chante- 
reyne. 

Le  lendemain,  0  août,  le  général  Thomas  Bligh,  escorté 
de  trois  cents  dragons,  établit  son  quartier  général  à  l'en- 
trée  de  la  ville.  Les  troupes  qui,  d'après  le  récit  d'un 
bourgeois,  étaient  fort  belles,  et  ne  comptaient  pas  plus 
de  six  mille  hommes,  campèr.ent  à  une  demi-lieue  de  là. 
Elles  se  répandirent  dans  les  campagnes  environnantes  et 


(l)  Rapport  (Itt  comte  d'AoïfréTille,  commandant  de  La  Hougue,  au  duc 
d'ilarcourt,  du  8  août  1708  (ap.  Le  Goup»  de  l^orm,^  1. 1,  p.  199.  ) 

(3)  Lettre  de  M.  de  Fontette  au  maréchal  de  Belle-Isle,  du  8  août,  6  h.  du 
loir.  (  Ibid.,  p.  205.  ) 

(3)  Lettre  de  M.  d'Arafréville  à  M.  Kfasaieu,  du  10  août  (lltid,y  p.  300.  ) 

(4)  Le  baron  de  Copley  avait  élé  nommé  commandant  militaire  de  Cher* 
bonrg  en  1756  ;  M^  de  Chaville  avait  sucrédé  à  M,  de  Cans  en  1764, 
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s'y  livrèrent  au  pillage  (1).  L'abbaye  du  Vœu  logea  cinq 
cents  cavaliers  ;  et  quoiqu'elle  leur  eût  fourni  tout  ce  qu'ils 
avaient  demandé,  fut  saccagée  :  ornements,  vases  sacrés, 
linges,  etc.,  furent  pris  ou  détruits;  cinq  de  ses  clocbes 
furent  emportées  ;  on  les  promena  dans  Londres  avec  un 
trophée  de  vingt-deux  canons.  Le  chartrier  fut  en  partie 
livré  aux  flammes  (2).  Une  contribution  de  46,867  livres, 
réduite  à  44,000,  fut  imposée  aux  habitants.  Deux  d'entre 
eux,  MM,  Robert  Postel  et  Gratien  Cauvain,  furent  em- 
menés comme  otages  (3).  La  flotte  s'était  embossée  dans 
la  rade,  à  une  demi-portée  de  canon. 

L'œuvre  de  destruction  commença.  Les  travaux  du  port 
furent  démolis  ;  les  navires  marchands,  au  nombre  de 
trente-trois  (4),  les  chantiers,  les  magasins  furent  brûlés. 
L'incendie  dura  deux  jours.  Deux  corsaires  furent  épargnés 
et  conduits  en  Angleterre  (5). 

Le  16  août,  tout  étant  accompli,  le  rembarquement  s'o- 
péra sans  précipitation  et  sans  trouble;  le  18,  la  flotte 
entière  leva  l'ancre  et  s'éloigna  du  côté  de  l'Ouest.  Elle 
laissait  une  assez  grande  quantité  de  biscuit  et  de  viande 
salée,  et,  pour  les  pauvres,  une  somme  de  4,200  livres,  à 


(1)  Lettre  d'un  habitant  de  Cherbourg  (ap.  Le  Goav,  en  Norm,^  t.  I, 
p.  235  ). 

(2)  Arch.  de  lo  Manche,  sér.  C,  n*  2237.  —  Supplique  des  religieux.  — Lettre 
du  chanoine  Besse  au  due  d'Harcourtf  du  25  août  1758  (  ap.  Le  Gonv,  en 
/Vbmu,  t  I,  p.  235  )• 

(3)  Arcb.  du  Cal?.,  sér.  C,  n?  42^7. 

(&)  Un  tien  de  ces  navires  étaient  armés  pour  Louisbourg,  le  Canada,  la 
Martinique  et  St-Domingue.  (Arcb.  du  Cal?.,  n"  289.) 

(5)  Les  dommages  furent  estimés  à  512,500  llr.  pour  le  port,  52,800  lif. 
pour  les  forts,  373,335  liv.  pour  les  navires,  magasins,  etc.  Il  y  eut  vingt-deux 
canons  et  quatre  mortiers  de  rartillerie  de  mer,  et  vingt-deux  carions  et  deux 
mortiers  de  rartillerie  de  terre,  enclouës,  brisés  ou  emportés.  (  Rapport  du 
89  sept.  1758,  ap.  Le  Gou%  de  Nonn  ,  (.  I,  p.  275.  ) 
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laquelle  le  jeune  prince  Edouard ,  depuis  duc  d'York, 
ajouta  1,000  livres. 

Pendant  cette  semaine  néfaste,  qu'étaient  devenus  les 
hommes  responsables  du  salut  et  de  Thonneur  du  pays  ?... 
L'opinion  publique  se  demanda  s'il  y  avait  eu  de  leur  part 
trahison,  lâcheté  ou  ineptie.  Ce  triple  soupçon  atteignait, 
avant  tous,  le  comte  de  Raymond,  leur  chef....  (1). 

Le  maréchal  de  Luxembourg,  gouverneur  général  de  la 
Normandie,  était  parti  de  Versailles,  le  11  août  ;  il  avait 
rejoint  le  duc  d'Harcourt  au  camp  de  Valognes  (2),  On 
disposa  les  troupes  de  manière  à  mettre  à  l'abri  cette 
ville  et  la  place  de  La  Hougue,  que  le  comte  de  Raymond 
voulait  aussi  abandonner^  en  se  repliant  sur  Carentan  et 
St-Lo.  Les  mêmes  mesures  furent  prises  à  Granville  et  à 
Pontorson  (3).  Quant  à  marcher  sur  Cherbourg,  le  duc 
d'Harcourt  n'avait  point  osé  l'entreprendre  avec  une  armée 
démoralisée  et  qui  pourtant  était  fort  supérieure  en  nom- 
bre à  celle  de  l'ennemi.  Les  soldats  réguliers  se  défiaient 
des  miliciens,  et  ceux-ci,  sans  habitude  des  armes,  se  dé- 
bandaient à  la  première  alerte,  ou  tiraient  les  uns  sur  les 
autres  (4).  La  résistance  se  borna  à  quelques  petites  escar- 
mouches àTourlaville,  à  La  Glacerie,  au  Mesnil-au-Val  et  h 
Martinvast.  On  fit  quelques  prisonniers,  et  on  tua  quelques 
hommes.  Un  ofiicier  anglais  fut  pris  par  un  jeune  volon- 
taire du  régiment  d^Ëscars^  dont  le  nom  était  réservé  à  la 
célébrité.  Il  se  nommait  Dumouriez,  et  vingt  ans  plus 


(i)  lUém,  àe  Dumouriez^  1. 1,  p.  19. 

(2)  Lellre  du  maréchal  de  Luxembourg  au  duc  d'Harcourt,  datée  de  Ver- 
sailles, 11  ooùl  1758  (  ap.  Le  Gouv,  de  Norm.,  U  I,  p.  SIS  ). 

(3)  Lettre  du  prince  de  Robecq,  commandant  à  GraoTlUe,  du  9  août  (  ap 
Jbîd.,  ibid.,  p.  308  ). 

(&)  Lettre  du  duc  d'Harcourt  au  maréchal  de  Belle-Isle,  datée  de  ValogncSf 
iS  et  i5  août  {}6i</.,  ibid.,  p.  228  )• 


4dd  LB  XVIII*  SIÈCLE. 

0 

tard,  il  devenait,  à  son  tour,  commandant  de  la  contrée  qui 
était  le  théâtre  de  ses  premières  armes  (i). 

Le  maréchal  de  Luxembourg,  suivi  de  douze  généraux, 
entra  à  Cherbourg  au  moment  où  les  Anglais  se  rembar- 
quaient. Les  seize  mille  hommes  des  camps  du  Mont- 
Epinguet  et  de  Valognes  n'arrivèrent  que  le  17.  Ils  purent 
voir  la  flotte  anglaise  disparaître  à  Thorizon  !  (2) 

Le  maréchal  ne  jugea  pas  utile  de  demeurer  à  Cher- 
bourg; mais  il  séjourna  pendant  un  mois  dans  le  Cotentin. 
Il  quitta  Valognes  le  17  septembre  ;  et,  le  18,  il  fit,  avec  le 
duc  d'Harcourt,  son  entrée  dans  la  ville  de  Gaen.  La  garde 
bourgeoise,  sous  les  armes,  le  reçut  comme  un  triom- 
phateur I  (3) 

Le  comte  de  Raymond  fut  rappelé  à  Paris  et  remplacé 
par  le  comte  de  Coëtlogon.  commandant  à  Avranches  (4). 
Il  ne  fut  pas  rayé  des  cadres  de  Tarmée.  C'était  un  des 
généraux  de  M°'<'  de  Pompadour  1  ! 

(1)  Latfiêet  les  mémoires  du  général  DumourUi  (ap.  CoUecl.  des  mém^ 
relùtm  d  la  Révolution  française^  U  I,  p.  19  el  32i  )• 

(S)  Il  eiîstc  à  la  BihlioUièque  de  Caen  oc  long  récit  de  la  prise  de  Cher« 
bourg  (ms.  in-d*,  n^  73,  de  AS  feuillets).  M.  Gaston  Lavalley,  dans  son  excel- 
lent Catalogue  des  manuscrits,  etc.  (p.  AS),  pense,  sans  toutefois  raffirmer, 
que  ce  document  est  inédit.  —  Nous  avons,  en  outre,  trouvé  aux  archives  du 
département,  dans  un  cahier  contenant  une  série  de  lettres  écrites  à  M.  d*Ar- 
genson,  de  1747  à  1750,  une  lettre  sans  signature,  ni  date,  mais  portant 
Tadresse  ;  A  M.  Simon  Duehesne,  au  Baure,  qui  renferme  un  récit  très^xact, 
quoique  trè^-sucdoct,  de  ce  même  événement.  Celte  pièce  est  une  feuille  simple 
de  papier,  pliée  en  forme  de  lettre,  avec  un  fragment  de  la  cire  rouge  du 
cachet 

(ft)  Jounu  de  DesLoges,  ms.»  M03* 

{h)  Lettre  du  maréchal  de  Belle-Isle  au  duc  d^flarcourt,  du  S6  sepu  1758 
(«p.  Le  Gouv,  deNorm,f  t«  I,  p.  SAi). 
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CHAPITRE  VI. 


Le  maréchal  de  Luxembourg  dans  le  CotenUo.  —  Les  Anglais  devanl  St-Malo. 

—  Combat  de  St*Cast.  -^  Bombardement  du  Havre.  —  Les  corsaires  des 
Iles.  —  Rapport  de  l'ingénieur,  M.  de  ChaTiiie.  ~  Mémoires  iur  rétat  de 
la  géHéralité*  —  Inspection  des  capitaineries  par  le  chevalier  de  Mirabeau. 

—  Détresse  des  finances.  —  La  flotte  anglaise  dans  la  Manche.  --  Mort  de 
Georges  IL  ~  Projets  de  réforme  des  milices  garde-cdlts.  —  Le  général 
Cabieu.  -  Paix  de  Paris.  -^  1759-1763. 


Le  maréchal  de  Luxembourg  consacra  le  mois  de  son 
séjour  dans  le  Cotentin  à  des  revues  et  à  Tinstruction  des 
garde-côtes.  Il  distribua  les  compagnies  des  diverses  capi- 
taineries entre  les.  camps  qui ,  nous  Tavons  vu ,  avaient 
été  établis  sur  les  points  les  plus  exposés  aux  agressions 
de  Tennemi  (1).  Deux  compagnies  de  canonniers ,  de  cent 
hommes  chacune ,  tirées  des  capitaineries  de  Dernières , 
Asnelles ,  Port-en-Bessin ,  Grandcamp ,  Cotentin  ,  La 
Hougue,  Barfleur  et  le  Val-de-Saire ,  avaient ,  en  outre, 
été  formées  à  St-Lo.  Elles  étaient  commandées  :  la  pre- 
mière, par  le  sieur  Sicard  de  Rampan ,  et  la  seconde ,  par 
le  sieur  Longuemare  (2).  Les  camps  furent  levés  vers  le 
milieu  du  mois  de  septembre  1758.  Jusqu'à  cette  époque, 
en  effet,  on  ne  pouvait  savoir  ce  que  la  flotte  anglaise 
entreprendrait  encore.  Elle  était  allée  à  Weymouth  en 
quittant  Cherbourg ,  y  avait  passé  deux  jours ,  puis  avait 
repris  la  mer.  D'après  la  lettre  d'un  prisonnier  français, 

(1)  Arch.  du  Cal?.,  n<»  1833  et  189Â. 

(2)  Ibid.,  n^  189Â.  La  revue  de  ces  deux  compagnies  eut  lieu  en  août  et 
septembre  1758. 
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elle  menaçait  Caen  et  Granville  (1).  Ce  fut  St-Malo  qui, 
pour  la  seconde  fois,  eut  &  repousser  Tattague.  Le  général 
Bligh  tenait  à  venger  l'échec  du  duc  de  Marlborough.  Il 
éprouva  lui-même  un  désastre.  Non-seulement  il  ne  prit 
pas  St-Malo ,  mais  il  perdit  Télite  de  son  armée  dans  le 
combat  de  St-Gasl  (9  septembre).  Le  duc  d'Aiguillon 
n'avait  pas  imité  le  comte  de  Raymond  ;  il  était  accouru 
de  Brest  avec  des  troupes  régulières ,  des  milices  bre- 
tonnes et  de  l'artillerie.  La  victoire  qu'il  remporta  eut  un 
grand  retentissement  :  en  France,  où  l'on  ne  croyait  plus 
guère  au  succès  ;  et,  en  Angleterre,  où  l'orgueil  national 
n'admettait  plus  les  défaites. 

La  flotte,  rentrée  à  Portsmouth,  ne  )lt  aucune  nouvelle 
tentative  pendant  la  fin  de  l'année.  La  Basse-Normandie 
aurait  pu  respirer,  si  les  corsaires  ne  se  fussent  multi- 
pliés dans  la  Manche  au  point  qu'aucun  navire  français 
n'osait  sortir  des  ports. 

.  La  guerre  continentale  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la 
guerre  maritime.  La  campagne  de  1757  se  termina  par 
la  sanglante  bataille  de  Rosbach  (5  nov.),  et  celle  de  1758 
commença  par  les  honteuses  retraites  de  Minden  (3  avril) 
et  de  Crevelt  (19  juin),  et  aboutit  au  second  traité  de  Ver- 
sailles, plus  impolitique  encore  que  le  premier. 

Au  printemps  de  1759,  M.  de  Fontette,  sans  attendre  les 
ordres  du  maréchal  de  Belle- Isle,  prit  soin  de  préparer  le 
service  des  troupes  qui  seraient  employées  sur  les  côtes. 
Il  passa  des  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  et  des 
fourrages,  et  flxa  l'emplacement  du  magasin  central  à 
St-Lo,  et  des  magasins  accessoires  à  La  Houle  près  Gran- 
ville, à  Valognes,  h  Coutances,  à  Avranches  et  à  Pontor- 
son  (2). 


(1)  Uiat.  cCAngt.  de  SmolcU,  t.  IX,  p.  S9A. 

Ârcb.  du  Calv.,  sér.  C,  n°  1796.  LeUresdes  22  mars,  3  etfStivril  1759. 
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Le  maréchal  approuva  ces  mesures  de  prévoyance,  et 
arrêta  que  la  généralité  recevrait,  cette  même  année, 
douze  bataillons  d'infanterie  et  six  escadrons  de  cava* 
lerie,  formant  ensemble  neuf  mille  cent  quatre-vingts 
hommes  (1). 

L'intendant  adressa,  en  conséquence,  à  ses  subdélé- 
gués {2)t  des  instructions  relatives  aux  fournitures  :  celles 
des  pailles  et  fourrages  se  faisant  par  réquisitions  sur  les 
communautés  ou  paroisses;  celles  de  Tiande,  par  adjudi* 
cation  ;  et  celles  de  bois,  par  entrepreneur  (3). 

Le  contrôleur  général  était  alors  M.  de  Silhouette, 
nommé  depuis  deux  mois  (4).  C'était  un  partisan  systéma- 
tique des  économies,  qui,  avec  de  bonnes  intentions  et  le 
désir  d'arrêter  la  France  sur  le  chemin  de  la  banqueroute^ 
se  fit  détester,  et,  au  bout  de  neuf  mois,  tomba  accablé 
sous  le  ridicule.  Il  invita  M.  de  Fontette  à  suspendre  ses 
préparatifs  et  à  attendre  des  ordres  ultérieurs  (5).  M.  dé 
Fontette  lui  répondit  qu^il  regrettait  *  qu'il  n'y  eût  pas 
«  d^avance  de  décision  sur  ce  qui  devoit  être  fait;  qu'il 
«  étoit  difficile  de  pourvoir  à  des  difficultés,  si  Ton  ne  les 
«  prévoyoit  pas  et  qu'il  s'étoit  conformé  aux  ordres  qu'il 
«  avoit  reçus  (6).  » 

Le  commandant  de  Cherbourg,  M.  de  Coëtlogon,  per- 
suadé qu'il  y  aurait  des  «  coups  donnés  à  bien  ou  à  mal  », 

(1)  Arch.,  même  liasse.  Lettres  des  t^  avril  et  mai  1759. 

(2)  Par  leurs  réponses,  nous  avons  les  noms  de  ces  subdélégués  ;  c*élaient: 
MM.  de  Mombrière,  ft  Conlonces;  Luc  Dahancl  de  Rochefort,  à  Sl-Lo  ; 
Hermerel,  à  Carencan  ;  Angot  de  La  Bretesche,  à  Avrancbes,  et  Deslandcs 
liCfebvre,  à  Valognes  (liasse  1797 ). 

(8)  Arch.  du  Calv.,  n**  i796. 

(&)  n  succéda,  le  A  mars,  à  M.  de  Boulogne,  et  fut  remplacé,  en  novembre, 
per  M.  Berlin  {Journ,  de  Barkier,  t.  IV,  808  et  835). 
(D)  Lettre  du  15  mai  1759  (  Arcb.,  n«  1796). 
(A)  Lettre  du  10  mai  1759,  datée  de  Paris  (  même  liasse). 
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émit  ravis  qu'en  cas  d'invasion,  il  y  aurait  lieu  de  rétro- 
grader vers  St-Sauveur-le-Vicomte,  Pont-l'Abbé  ou  St-Lo, 
suivant  les  circonstances  (1). 

Cette  fois,  les  Anglais  s'attaquèrent  à  la  Haute-Norman- 
die. Sous  le  prétexte  qu'on  y  préparait  une  expédition,  ils 
se  présentèrent,  le  3  juillet  (1759),  devant  Le  Havre  avec 
une  petite  escadre  de  vaisseaux  et  de  galiotes ,  et,  pendant 
quatre  jours,  firent  tomber,  sur  la  malheureuse  ville,  dix- 
neuf  cents  bombes  et  on2e  cents  carcasses  (2).  Les  habi- 
tants s'enfuirent  en  emportant  leurs  meubles  les  plus  pré- 
cieux. Le  feu  consuma  des  maisons  et  des  navires.  Ce  fut 
tout  rhonneur  et  tout  le  profit  de  ce  fait  d'armes,  qui,  au 
jugement  des  historiens  anglais  eux-mêmes,  ne  fut  qu'un 
acte  d'inutile  barbarie  (3). 

La  guerre  maritime  prenait  déplus  en  plus  ce  caractère. 
Si  le  Cotentin  ne  fut  pas  menacé  par  les  escadres,  il  fût 
incessamment  tenu  en  échec  parles  corsaires  des  îles.  Un 
grand  nombre  de  négociants  de  Jersey  et  de  Guernesey 
avaient  continué  et  étendu  leur  industrie.  Ils  armaient 
de  petits  bâtiments  qui,  sous  l'apparence  de  bateaux  pé- 
cheurs, pénétraient  dans  toutes  les  anses  de  la  côte,  s'em- 
paraient de  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main  (4)^  et 
transmettaient  en  Angleterre  les  renseignements  qu'ils 
recueillaient  dans  leurs  courses.  Le  parlement,  ému  des 
plaintes  énergiques  des  nations  neutres,  et,  en  particulier, 
des  Hollandais,  dont  on  ne  respectait  pas  le  pavillon,  avait 

(1)  Ârch.  du  Calv.  (même  liasse).  Lettre  do  subdél.  de  Valogncs  du  il  joia 
1759. 

(2)  Journ,  de  Le  Manger^  avocat  du  rai  au  coHieil  de  la  ville  de  Caen^ 
ms.  n*  73,  io  (^  de  la  Blbl.  de  Cacn,  t*  C  reclo. 

(3)  BiâU  d'AngL^  par  Hume  et  Smoielt,  L  IX,  p.  4Si. 

{à)  Ainsi,  deux  corsaires  de  Jersey  descendirent,  au  mois  de  juillet  1760, 
près  de  Port-en*Bes»in,  et  prirent  douze  moutons  (  Le  Gowf,  de  Abmi.»  t*  I, 
p.  £35  ). 
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préparé  un  bill  qui  réprimait  les  abus  les  plus  criants  des 
lettres  de  marque.  Les  insulaires  réclamèrent  avec  une 
extrême  ardeur  contre  une  réforme  qui,  d'après  eux,  en- 
traînerait leur  ruine.  Le  parlement,  sans  leur  donner  une 
entière  satisfaction,  introduisit  quelques  amendements 
qui,  tout  en  leur  défendant  la  piraterie^  leur  laissa  la 
liberté  de  piller  leurs  voisins  et  d^anéantir  leur  com- 
merce (1), 

La  fatale  expérience  de  1758  attira  de  nouveau  Tatten- 
tion  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  garantir  le  Co- 
tentin  contre  de  pareils  accidents.  Un  rapport  fut  demandé 
à  ringénieur  en  chef,  M.  Franquet  de  Ghaville,  et  remis 
à  rintendant,  le  6  septembre  1759.  Nous  en  donnons  l'a- 
nalyse sommaire  (2)  : 

Après  avoir  décrit  la  situation  de  Cherbourg,  Fauteur 
énumérait  les  travaux  à  exécuter.  Les  deux  jetées,  com- 
mencées en  1788,  seraient  prolongées  jusqu'à  la  basse 
mer.  Le  radier  de  l'écluse  de  Tarrière-port  serait  abaissé. 
Le  pont  tournant,  brûlé  par  les  Anglais,  serait  rétabli. 
La  rade ,  quoique  foraine ,  était  bonne  ;  mais  la  proximité 
des  principaux  ports  de  la  côte  anglaise,  qui  ne  sont 
éloignés  que  de  dix-huit  lieues,  avait  fait  naître  Tidée 
«  d'embrasser  cette  rade  par  plusieurs  môles  qui  forme- 
«  roient  une  retraite  assurée  aux  vaisseaux  du  roi,  ne 
«  laissant  qu'un  intervalle  pour  entrée  principale,  qui 
«  seroit  défendue  par  les  feux  croisés  des  batteries  posées 
«  à  l'extrémité  des  môles.  Comme  l'île  Pelée  couvre  en 
«  partie  dans  les  grandes  vives-eaux ,  on  pourroit  la  tra- 


(1)  Uist,  itAngL,  de  Hume,  L  IX,  p.  388. 

(2)  Arcb.  du  Calv.,  n**  1660.  —  «  Mémoire  des  ports,  havres  et  forts  de  la 
«  presqu*ile  du  Cotenlin,  leur  situation,  leur  utilité  et  de  ce  qu^il  seroit  néces- 
«  salre  de  faire  à  chacun  pour  les  mettre  en  état,  conformément  îx  Tobjet 
c  proposé  par  M.  le  contrôleur  général.  > 
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«  verser  d'une  chaussée  contre  la  levée  des  vagues  et  y 
«  établir  une  batterie.  Si  ce  projet  étoit  exécuté,  il  seroit 
a  des  plus  avantageux  à  la  France.  Entre  les  forts  du 
«  Hommet  et  du  Galet  est  une  fosse  couverte  par  des 
«  rochers ,  où  peuvent  se  retirer  les  vaisseaux  pour  ôtre 
«  à  Tabri  des  vents  du  large.  On  prétend  que  M.  de 
«  Yauban  avoU  le  projet  d'y  faire  un  port  qui  s'étendroit 
«  dans  les  prairies  vers  TAbbaye  (1).  De  Taveu  des 
«  Anglois ,  Cherbourg  est ,  après  Dunkerque ,  ce  qui  leur 
«  donne  le  plus  de  jalousie ,  en  ce  qu'il  domine  rentrée 
«  de  leurs  ports.  » 

L'ingénieur  estimait  à  80^281  livres  les  dépenses  déjà, 
faites,  et  à  2,507,847  livres  celles  qui  restaient  à  faire. 

La  prospérité  du  pays  avait  beaucoup  augmenté  depuis 
que  le  port  avait  ouvert  aux  produits  du  sol ,  sans  écou- 
lement jusque*là,  des  débouchés  maritimes  sur  la  France 
et  l'étranger. 

Barfleur,  très*utile  comme  port  de  refuge,  était ^ en 
assez  bon  état 

Sur  la  côte  de  La  Hougue  •  il  n'y  avait  qu'à  réparer  les 
redoutes,  qui  en  défendaient  l'approche. 

En.  1757,  on  avait  construit,  sur  les  pointes  deBrévands 
et  de  Beuzeville,  deux  corps  de  garde  avec  magasins  à 
poudre. 

A  Granvîlle ,  il  importait  d'encourager  les  habitants , 
qui  armaient  un  grand  nombre  de  navires  pour  la  pèche 
de  Terre-Neuve.  Le  roi  avait  ordonné  l'établissement ,  à 
l'extrémité  des  jetées,  de  deux  môles  propres  à  recevoir 
des  canons.  Ce  projet  n'avait  point  été  réalisé,  et  le  port 
ne  possédait  encore  que  la  jetée  en  pierres  sèches ,  qui 
remontait  à  plus  de  cent  cinquante  ans,  et  qui  ne  suffisait 

(1}  11  serail  difficile  de  oe  pas  voir,  dans  ce  passage  du  rapport.  Vidée  pre- 
mière de  la  digue  et  du  port  militaire  tels  que  nous  les  admiroas  aujoardliau 
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plus  aux  besoins  du  commerce.  Le  maréchal  de  Vauban 
avait' dressé  des  plans  qui  entraîneraient  une  dépense  de 
2,218,927  livres.  Depuis  1750 ,  les  travaux  avaient  coûté 
274,150  livres. 

Le  fort  du  Bec-d*Agon  et  deux  autres  forts ,  qui  da- 
taient d'environ  douze  ans,  couvraient  les  havres  de 
Regnéville ,  de  Portbail  et  de  Carteret,  où  les  petits  bâ- 
timents avaient  un  abri  contre  le  mauvais  temps. 

Le  port  de  Diélette,  d'une  importance  majeure,  dans 
la  paix  comme  dans  la  guerre,  exigeait  quelques  amé- 
liorations. Il  faudrait  revêtir  la  jetée  actuelle  d'une  bonne 
maçonnerie  et  dresser  sur  la  hauteur  une  tour  à  signaux. 

Enfin ,  à  l'extrémité  de  Tanse  de  Yau ville,  opposée  à 
Siou ville,  un  fort  avait  été  b&li  en  1756. 

Pendant  que  s'achevait  cette  enquête  sur  les  ouvrages 
de  défense  que  possédait  la  presqu'île ,  l'intendant  voulut 
connaître  sa  situation  agricole  et  industrielle.  Le  20  août 
1759,  il  adressa  aux  subdélégués  une  circulaire,  à  laquelle 
il  joignit  les  mémoires  de  1698  et  de  1727.  Il  les  invitait 
à  lui  indiquer,  sans  entrer  dans  des  détails  superflus  ,  les 
changements  que  le  temps  ou  les  événements  avaient 
apportés,  depuis  ces  époques,  k  la  culture  des  terres, 
aux  industries  locales ,  aux  débouchés  du  commerce ,  à 
la  consommation ,  etc.  (1). 

Les  réponses  parvinrent  à  l'intendance  sous  différentes 
dates.  Elles  apprirent,  comme  on  devait  le  supposer,  que 
le  pays,  loin  de  progresser,  avait  subi  les  tristes  effets  de 
la  guerre. 

Dans  l'élection  de  Goutances,  le  commerce  de  toiles 
avait  notablement  diminué.  Il  n'y  avait  plus  de  fabricants 
que  dans  cinq  ou  six  paroisses  des  environs  de  St-Lo. 
En  1727  et  1731,  on  comptait  quatre  cent  soixante-cinq 

(i)  Arcb,  da  Calv.,  sér.  C,  n*  202. 


504  LE  XVI Il<^  SIÈCLE. 

métiers  ;  il  en  restait  à  peine  trois  cents.  Le  colportage 
de  la  quincaillerie,  des  livres,  des  images,  eta ,  avait  com* 
plètement  disparu. 

•  A  Granville ,  le  commerce  maritime  et  la  pèche ,  qui 
produisaient  annuellement  plus  de  2  millions  de  livres, 
avaient  été  anéantis  ;  la  misère  y  était  extrême. 

Les  sources  ordinaires  de  la  richesse  semblant  près  de 
se  tarir,  on  en  cherchait  dans  les  entrailles  de  la  terre. 
Un  sieur  Duhamel  avait  été  autorisé  à  faire  des  fouilles 
dans  les  paroisses  de  Saussey,  Ouville,  Nicorps,  Roncey 
et  St-Denis-le-Vètu ,  où  il  prétendait  trouver  des  gisements 
de  houille  (1). 

Aucun  changement  notable  n'était  signalé  dans  l'élec- 
tion d'Avranches.  Là,  comme  ailleurs,  les  cultivateurs 
ne  trouvaient  plus  Técoulement  de  leurs  denrées ,  sup- 
portaient avec  peine  le  poids  des  impôts ,  et  payaient 
difficilement  leurs  fermages.  La  production  du  sel  avait 
baissé  par  suite  des  manœuvres  des  traitants,  qui  vou- 


(1)  Arch.  da  Calv.,  carton  2&  de  l'intendance.  —  Arrêté  de  M.  de  Fontettedo 
6  mars  1760.  Déjà,  en  1732  et  17&0,  un  che?alierde  TbéHlIe  arait  demandé 
et  obtenu  la  même  autorisation  pour  les  paroisses  de  Ba>  nés,  Tonmières  et 
Notre-Dame-de-Blagny,  près  Lillry,  ainsi  que  pour  d*autres  localités  des  élec- 
tions de  Carentan  et  de  Valognes  (  Arcb.,  Lettres  du  19  déc.  17Â2et30  mars 
17&6).  Plus  tard,  en  1780,  un  abbé  Haucbemail  crut  découvrir  de  la  houille 
à  Ste-Marie-du-Moot  (Lettre  du  27  nov.  1780  }  ;  en  1782,  un  sieur  Sarbled 
sMmagioa  d^etploiler  une  mine  d*argcnt  au  Mesnil-Aubert,  près  Goulanoes 
(  Lettre  du  16  oct.  1782  )  ;  en  1786,  PAcadémie  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Caen  mit  au  concours,  avec  un  prix  de  AOO  liv.,  cette  question  :.  «  Existe- 
•  t-il  des  mines  de  charbon  de  terre  près  Caen  et  quels  seroient  les  moyens 
«  les  plus  avantageux  à  employer  pour  leur  exploitation*?  •  {GautiCf  1786, 
n»  28);  en  1788,  les  frères  Poret  cherchèrent  du  charbon  à  Pierreville,  auprès 
des  Pieux  et  dans  les  environs  de  Bricquebec  (  Lettre  du  6  juillet  1788)  ;  enfin, 
en  1789,  un  sieur  Pirou  obtint  la  concession  des  prétendues  mines  de  Fen- 
gueroUes-sur-Orne  (  Lettre  du  5  juin  1789). 
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laieDt  supprimer  une  partie  des  salines  (1).  La  population 
de  la  ville  cheMieu  était  d'environ  5,000  habitants  (2). 

Dans  Félection  de  St-Lo ,  les  diverses  industries  qui  en 
constituaient  la  prospérité,  avaient  continué  à  déchoir. 
Des  quatre-vingts  à  cent  vingt  métiers  à  tisser  les  étoffes 
qui  existaient  en  1731 ,  il  n'y  en  avait  plus  que  quarante- 
neuf.  Le  nombre  des  métiers  à  rubans  était  descendu  de 
cent  cinquante-neuf  à  cent  vingt-six  ;  celui  des  tanneries, 
de  quarante-cinq  à  deux  ou  trois  ;  celui  des  teintureries, 
de  quarante-cinq  à  cinq  ou  sept.  La  fabrique  de  toiles  se 
soutenait  mieux  ;  mais  les  fabricants  se  plaignaient  de 
ce  que  les  habitants  de  Jersey  enlevaient  des  quantités 
considérables  de  fil.  On  parlait  toujours  de  rendre  la  Vire 
navigable.  D'après  un  projet  récent ,  la  dépense  de  600,000 
livres  serait  réduite  à  120,000  ;  un  procès  engagé  entre 
la  ville  de  St-Lo  et  le  seigneur  de  La  Meauffe ,  le  sieur 
de  Saint-Gilles,  qui  prétendait  à  un  droit  de  péage  aux 
Claies  de  la  Vire ,  suspendait  les  travaux  (3). 

Depuis  1721 ,  on  avait  ouvert  des  canaux  dans  les  ma- 
rais de  Garentan ,  et  construit  des  portes  de  flot  aux  ponts 
de  la  Barquette  et  de  St-Hilaire.  Le  résultat  n'avait  pas 
répondu  à  ce  qu'on  espérait.  Le  dessèchement  était  in- 
complet. Il  serait  nécessaire ,  outre  l'élargissement  qu'on 
allait  donner  à  la  Taute ,  de  creuser  d'autres  rivières  dans 
ces  bas-fonds,  afin  d'entraîner  les  eaux  stagnantes,  qui 
corrompaient  l'air  et  produisaient  des  herbes  nuisibles 
aux  bestiaux.  La  situation  agricole  était  déplorable.  Le 
prix  des  fermages  avait  beaucoup  baissé,  et  nombre  de 
propriétaires  étaient  obligés  d'exploiter  eux-mêmes  leurs 
terres  (4). 

(I)  Arch.,  n»  272.  Observations  du  subdélégué  Aogot  (l*'sept.  2759). 
(2    Ibid.,11*  1062, 

(3)  Arch.  du  Cal?.,  sér.  C,  n»  285. 

(4)  ]bid.,D«279. 
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On  conslaiait  de  semblables  souffrances  dans  les  autres 
élections.  Les  industries  de  Vire  et  de  Villedieu  avaient 
perdu  de  leur  importance.  La  guerre  avait  presque  in- 
terrompu la  fabrication  du  papier  (1). 

M.  de  Fontette  connut  donc  «  le  fort  et  le  faible  >'  de  sa 
généralité.  Il  ne  pouvait  ni  profiter  de  Tun,  ni  remédier 
à  Taulre.  On  était^  en  1759,  aussi  loin  que  jamais  de  la 
fin  de  la  guerre.  L'aimée  qui  avait  vu  le  bombardement 
du  Havre  avait  vu  également  notre  marine  décimée  sur 
toutes  les  mers,  nos  colonies  menacées  ou  conquises  (2), 
et  enfin,  la  flotte  qui,  de  Brest,  devait  porter  en  Angle- 
terre une  armée  d'invasion,  entièrement  détruite  par  l'a- 
miral Havke  (20  nov.)  (3). 

La  France,  sous  le  coup  de  ces  désastres  répétés,  dut 
renoncer  à  toute  entreprise  maritime  et  se  borner  à  dé- 
fendre son  littoral.  Et  sur  ce  dernier  point  encore,  les 
moyens  dont  elle  disposait  laissaient  beaucoup  à  désirer. 

La  confiance  que  Ton  avait  pu  avoir  dans  le  concours 
des  milices  avait  été  fort  ébranlée  par  les  derniers  événe- 
ments. L'inspection  des  capitaineries  de  Normandie  (4), 
que  fit,  à  cette  époque,  le  chevalier  de  Mirabeau  (5),  dis- 
sipa toute  illusion.  Le  chevalier  parcourut  les  côtes»  du 


(1)  Ârch.  du  Calv.,  sér.  C,  d«*  i9l  et  292. 

(2)  Combat  naval  devant  Ceuta  ;  descente  des  Anglaisa  la  Guadeloupe; 
prise  de  Marie-Galante  el  de  Québec  ;  les  Iodes-Orientales  près  de  succomber, 
etc.,  etc. 

(S)  Dans  le  combat  qu^on  appela  la  bataille  de  Af .  de  Conflans, 
{à)  Une  ordonnance  du  commencement  de  4759  avait  créé  deux  inspecteun 
généraux  des  ipilicci  ;  une  autre  ordonnance  de  1760  en  créa  un  troisième,  et, 
en  1761,  on  les  supprima. 

(5)  Le  chevalier  de  Mirabeau  était  le  frère  du  marquis,  Tauteur  de  Firnî 
des  hommes.  Engagé  dans  la  marine  à  Tâge  de  douze  ans,  en  1730,  il  enUt 
dans  Tordre  de  Malte  et  devint  bailli,  grand'croix  et  général  des  galères,  en 
1763  (  Les  Mirabeau,  etc.,  par  Louis  de  Loménie,  1. 1,  chap.  vu  et  suiv.  ). 


J 
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mois  de  mai  au  mois  de  septembre  1759.  Le  28  aoftt^  dans 
une  lettre  adressée  de  Gaen  au  duc  d'Harcourt,  il  exprima 
ropiniou  qu'un  bataillon  de  troupes  régulières  rendrait 
plus  de  services  que  quatre  capitaineries,  et  que  les  cam-* 
pements  de  garde-côtes  causaient  plus  de  mal  que  toutes 
les  descentes  deTennemi  (1).  Les  capitaineries  de  la  Basse- 
Normandie  mal  tenues,  mal  disciplinées  et  très-inférieures 
à  celles  du  Pays  de  Gaux  (2),  étaient  absolument  incapa- 
bles de  défendre  seules  le  pays  ;  rinstitution  était  à  réfor* 
mer  entièrement  (3). 

M.  de  Fontette  partageait  cette  opinion,  comme  nous 
le  verrons  bientôt.  Aussi,  son  premier  soin,  au  printemps 
de  1760,  fut-il  de  rappeler  à  ses  subordonnés  du  Colentin, 
ses  instructions  des  19  et  25  mai  de  Tannée  précédente , 
relatives  aux  subsistances  des  troupes  régulières  qui  se- 
raient envoyées  sur  les  côtes.  La  situation,  leur  disait-il, 
différait  beaucoup  de  ce  qu'elle  était  avant  1758.  On  devait 
prévoir  que  Tennemi,  maître  de  la  mer,  prendrait  Toffen- 
sive  aussitôt  que  la  saison  le  lui  permettrait.  L'effectif 
des  troupes  serait  de  douze  bataillons  et  de  deux  esca- 
drons, qui  seraient  répartis  entre  St-Lo,  Granville,  Yalo- 
gnes,  Goutances,  Garentan,  Avranches  et  Pontorson  ;  — 
Vire  et  Mortain  ne  recevaient  que  de  la  cavalerie  (4). 

11  paraissait  probable,  d'après  ce  qui  se  préparait  en 
Angleterre,  que  Granville  et  La  Hougue  seraient  attaqués. 
Or,  aucun  approvisionnement  n'y  existait  encore.  L'inten- 


(i)  Lt  Gouv,  de  Norm,t  t.  I,  p.  29.  Voir  la  correspondance  du  dievalicr 
avec  le  duc  d*Harcourl  (p.  37  et  suiv. ). 

(2)  Les  capitaiaeries  de  Bernières  et  de  Ouistreham  étaient  sig^nalées  comme 
étaot  en  désordre.  Celle  de  Mathieu  était  insubordonnée;  à  une  rc?ue,  sur 
quatre-vingts  hommes,  il  en  manquait  soixante-trois  (Lettre  du  iâ  no?.  1759). 

C8;  Lettre  de  M.  de  Martène,  sup.  cit. 

(h)  Lettres  de  M.  de  Fontette  des  3i  sMirs  et  7  avril  (  nème  liasse  )» 
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dant  savait  seulement  qu*un  bataillon  de  milices  campe- 
rait auprès  de  La  Hougue.  Le  maréchal  de  Belle-Isle 
pensait  aussi  que  la  Basse-Normandie  était  menacée  ; 
mais  le  défaut  de  confiance  et  le  manque  d'argent  écar- 
taient les  entrepreneurs.  Il  fallait  se  résigner  à  recourir 
aux  fonds  affectés  aux  garde-côtes.  Du  reste,  on  décida 
que  St-Yaast  et  Réville  logeraient  deux  bataillons  des 
milices  de  Nantes  ^t-  du  Mans,  et  que  deux  autres  ba- 
taillons iraient  à  Granville  (1). 

Il  devenait  chaque  jour  plus  difDcile  d'employer  les 
troupes  régulières  au  service  intérieur.  La  guerre  d'Alle- 
magne les  réclamait  Au  commencement  de  Tannée  (1760), 
une  ordonnance  du  roi  appela  vingt-quatre  bataillons  des 
milices  provinciales  aux  armées  (2).  La  généralité  de  Caen 
fut  imposée  à  quatre  cents  hommes  «  de  bonne  volonté, 
«  bien  corsés  et  faces,  de  taille  au  moins  de  5  pieds 
«  1  pouce.  »  Le  roi  donnait  50  livres  pour  chaque  homme  : 
30  livres  comme  prime  d'engagement  et  20  pour  la  four- 
niture d'une  paire  de  souliers,  d'une  culotte  et  d'une 
paire  de  guêtres.  Les  villes  ou  communautés  pourvoyaient 
au  reste.  La  ville  de  Caen  ,  taxée  à  soixante  hommes,  en 
trouva  quarante-cinq ,  que  lui  céda,  moyennant  100  livres 
par  tète,  le  premier  aide-major  de  deux  bataillons  de  Poitou- 
infanterie.  La  plupart  n'étaient  que  des  vagabonds  «  mal 
«  famés  et  tireurs  de  pigeons.  »  Les  habitants  craignirent 
d'être  soumis  à  un  recrutement  forcé  par  la  voie  du 
sort  {3% 

La  détresse  des  finances  correspondait  à  la  pénurie 
d'hommes.  Au  mois  d'octobre  1759 ,  «  toutes  les  caisses 


(1)  Lettres  de  M.  de  Fontette,   du  maréchal  et  du  duc  d^Harcourt,  des 
28,avril,  Set  A  mai  4760  (même  liasse). 
(S)  Ârch.  du  Calv.  Ord.  du  15  janvier  1760. 
(S)  Joum,  de  Le  Mauger,  ms.,  ^  li. 
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«  étoient  fennées  et  la  confiance  perdue  (1).  d  Une  décla- 
ration du  mois  suivant  imita  tous  les  bons  citoyens  à 
porter  leur  vaisselle  d^argent  à  la  monnaie  (2).  C'était  la 
ressource  des  temps  désespérés.  L'intendant  reçut  ^  le 
14  février  1760 ,  une  dépèche  du  contrôleur  général , 
M.  Bertin,  qui  lui  demandait  «  une  liste  des  communautés 
<  et  particuliers  qui  n'avoient  pas  fait  preuve  de  zèle  en 
c  n'envoyant  pas  leur  argenterie  à  la  monnaie.  »  L'inten^ 
dant  transmit,  le  22,  cette  dépèche  aux  subdélégués  et  aux 
villes,  en  ajoutant  ces  simples  mots  :  «  C'est  pour  moi  une 
«  véritable  peine  que  d^entrer  dans  un  pareil  détail  (3).  » 

La  guerre  se  poursuivit  en  Allemagne  sans  but  appa- 
rent, sans  élan,  sans  plan  défini  ;  mais  épuisant  l'Europe 
de  sang  et  d'argent,  et  entretenue  et  excitée  par  l'Angle- 
terre. Le  parlement  venait^  au  mois  de  mai,  de  voter  un 
subside  d'environ  400 millions  délivres  de  notre  monnaie. 
Le  lord  garde  du  grand  sceau,  en  fermant  la  session  (22 
mai),  déclara  que  le  roi  avait  disposé  ses  flottes  de  ma- 
nière à  ruiner  le  commerce  ennemi,  et  à  étendre  les  con- 
quêtes que  la  marine  anglaise,  partout  triomphante,  avait 
faites  en  Europe  et  en  Amérique  (4). 

La  menace  était  hautaine  et  directe.  La  grandeur  des 
résultats  n'y  répondit  pourtant  que  faiblement,  en  ce  qui 
concernait  les  côtes  de  France.  Pendant  que  l'amiral  Bos- 
cawen  s'arrêtait  dans  la  baie  de  Quiberon  avec  une  forte 
escadre  et  se  bornait  à  conquérir  une  des  petites  îles  du 

(1)  Jaurn.  de  BarHêTf  L  IV,  p.  8â0. 

(2)  AIT.  du  conseil  du  Si  oct.  1759  (  Âne.  lois^  t.  XXtl,  p.  295  ). 

(8)  Jourm.  de  Le  Manger^  vas,,  ^■  14  fera,  et  i5.  L'h6lel  de  fille  de  Caen 
répondit  à  la  communication  :  •  que  le  roi  s*adressant  znx  personnes  distin- 
•  guées  par  leur  naissauce,  dignités  ou  richesse,  c'ést-à-dire  supérieures  aux 
€  officiers  de  la  ville,  ces  derniers  n^avôient  aucune  compétence  pour  fournir 
c  les  renseignements  demandés  1. .  •  » 

(&)  Hiit.  d'ÂngU  L  IX,  p.  5&8. 
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Morbihan,  sur  laquelle  il  ût  cultiver  des  légumes,  Tamiral 
Rodney  se  présenta,  au  mois  de  juillet,  devant  Le  Havre^ 
observa  Tembouchure  de  la  Seine  et  l'entrée  de  rOrne^  et 
parcourut  la  Manche  depuis  Dieppe  Jusqu'à  Cherbourg. 
Ses  vaisseaux  canonnërent  cinq  bâtiments  chargés  de  bois 
de  construction  qui,  poursuivis  depuis  Honfleur,  échouè- 
rent à  Port-en-Bessin  (1)  ;  obligèrent  un  corsaire  français 
à  se  jeter  à  la  côte  entre  La  Hougue  et  Barfleur,  et  prirent 
ou  coulèrent  quarante  autres  b&liments  richement  char- 
gés (2). 

Indépendamment  de  ces  croisières,  Tamirauté  organi- 
sait, à  Portsmouth,  un  armement  des  plus  considérables 
dont  la  destination  demeurait  secrète.  Le  maréchal  de 
Belle-Isle  en  informa  M.  de  Fontette,  dans  une  lettre  du 
25  octobre.  Il  supposait  que  la  victoire  remportée  à  Clos- 
tercamp,  sur  le  prince  héréditaire  de  Brunswick,  par  le 
marquis  de  Gastries  (16  octobre  1760),  empêcherait  les  An- 
glais de  se  porter  sur  la  Flandre,  et  quei  plus  probable- 
ment, ils  dirigeraient  leur  expédition  contre  la  Picardie 
ou  la  Haute-Normandie.  Dans  cette  prévision,  il  conve- 
nait, sans  trop  alarmer  le  pays,  d'envoyer  de  ce  côté  une 
partie  des  forces  réunies  dans  la  généralité  de  Gaen  (3). 

L'intendant  était  alors  en  tournée.  C'est  de  Vire  qull 
répondit  au  maréchal.  Il  doutait  que  dans  la  saison  où 
Ton  entrait,  les  Anglais  hasardassent  leurs  soldats,  dans 
les  terres,  et  leurs  vaisseaux,  sur  la  mer.  En  tout  cas,  il 
s'occuperait  lui-même  du  transport  des  troupes  vers  la 
Haule-Normandie  :  cette  opération  ne  présentait  aucune 

(4)  Rapports  de  M.  de  Martèoe  au  marécb.  de  Ségnr^  du  4 A  janfier  l7Si  ; 
da  marqais  de  Brassée  el  du  subdél.  de  Baveux  au  duc  d*Harcourt  (  ap.  Le 
Goût,  de  Norm,^  t.  I,  p.  447  et  428).  Ce  simple  épisode  est  eomptètement 
travesti  dans  VRht,  d'AngU  de  Hame  et  Smolett  (t.  X,  p.  69). 

(2)  UnL  d*AngL,  t.  X,  p.  50. 

(8)  Arch.  du  Calv.,  sér.  C,  n*  1797. 
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difficulté  de  GaeD  à  lisieux,  mais  il  en  était  tout  autre- 
ment dans  le  Bas*Pays,  où  les  chemins  impraticables 
obligeraient  à  se  seryir  de  chevaux  de  bAt  pour  porter  les 
bagages  (1).  Les  subdélégués  de  Yalognes,  St-Lo  et  Ga- 
rentan  confirmèrent  ce  dernier  détail.  À  St-Lo,  il  y  avait 
un  bataillon  du  régiment  de  Montrevel  et  un  détachement 
du  corps  royal  d'artillerie  (2). 

Ce  ne  fut  pas  en  Haute-Normandie  qu'on  envoya  les 
troupes ,  ce  fut  en  Bretagne.  On  fit  partir ,  au  mois  de 
décembre  (17Ô0) ,  cinq  bataillons  par  Pontorson ,  et  on  les 
mit  à  la  disposition  du  duc  d'Aiguillon ,  qui  s'attendait  à 
voir  apparaître  le  t  prodigieux  armement  de  Portsmouth.  » 
Le  duc  d'Harcourt  devait  remplacer  ces  bataillons  par 
trois  ou  quatre  capitaineries  des  milices  (3). 

Le  «  prodigieux  armement  »  ne  quitta  pas  l'Angleterre. 
On  pensa  que  son  principal  objet  avait  été  d'effrayer  la 
cour  de  Versailles  et  de  la  contraindre  à  solliciter  la  paix  ; 
—  car  on  voyait  se  former  dans  le  parlement  une  violente 
opposition  contre  le  système  de  guerre  à  outrance  et 
contre  Pitt,  qui  le  défendait  avec  obstination.  Et  puis, 
Georges  II  était  mort  subitement ,  le  25  octobre ,  et  son 
petit-flls,  Georges  III,  qui  lui  succédait,  avait  déclaré 
qu'il  continuerait  la  guerre ,  afin  de  procurer  à  la  nation 
une  paix  honorable.  La  Chambre  des  Communes  vota  un 
nouveau  subside  de  près  de  cinq  cents  millions  de  francs 
(dix-neuf  millions  et  demi  de  liv.  sterl. ). 

La  guerre  continua  donc  en  1761.  On  dut  réduire,  dans 
une  forte  proportion ,  les  troupes  régulières  disséminées 
dans  les  provinces  maritimes.  Le  duc  de  Choiseul,  devenu 
tout-puissant,  écrivit  à  M.  de  Fontette  que  les  comman- 


(i)  Ârcb.,  iDÊinc  liasse,  80  ocl.  1760. 

[i)  Ibid.,  même  liasse,  n^  9,  nov.  4760. 

(3)  Ibid.,  u«  1706.  —  Lettre  du  maréchal  à  M.  de  FoDtettedu  9  déc.  4760.  ' 
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dants  des  places  se  concerteraient  entre  eux,  et  se  porte- 
raient réciproquement  secours  à  Taide  des  milices  (1). 

Le  duc  d'Harcourt ,  qui  connaissait  mieux  que  le  mi- 
nistre ce  qu*on  pouvait  attendre  de  ces  rassemblements 
de  paysans,  proposa,  dans  un  mémoire,  la  réorganisation 
des  compagnies  de  la  province.  Il  divisait  la  Normandie 
en  Haute ,  Moyenne  et  Basse  ;  —  cette  troisième  section 
comprenait  tout  le  Gotentin.  I]  reproduisait  les  considé- 
rations déjà  développées  dans  les  mémoires  antérieurs  et 
arrivait  à  cette  conclusion  que ,  tout  en  employant  les 
garde-côtes,  il  fallait  maintenir  dans  la  presqu'île  au  moins 
neuf  bataillons  d'infanterie  et  un  régiment  de  dragons  (2). 

M.  de  Fontette  ne  croyait  même  pas  à  Teilicacité  de  la 
réforme  proposée  par  le  duc.  Dans  une  note  adressée  à 
M.  de  Choiseul ,  il  exposa ,  avec  un  rare  bon  sens  et  une 
respectueuse  fermeté ,  les  objections  que  son  expérience 
lui  avait  suggérées ,  et  qui ,  vraies  au  XVIII^  siècle ,  le 
seraient  tout  autant  à  la  fin  du  XIX^  Il  croyait ,  ainsi  que 
nos  ancêtres,  que  la  milice,  bonne  pour  défendre  ses 
foyers  contre  les  petites  entreprises ,  ne  Tétait  pas  pour 
s'opposer  aux  grandes  ;  qu'anciennement,  elle  valait  bien 
celle  d'à  présent  et  ne  coûtait  rien  au  gouvernement  ; 
que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  la  qualité  de  soldat  et  celle 
de  cultivateur  se  conciliaient  diiitcilement  ;  que  c'était 
l'amour  de  la  nouveauté,  «  si  naturel  aux  François  d,  qui 
avait  voulu  inspirer  des  inclinations  militaires  à  des  mil- 
lions de  sujets ,  qui  ne  les  suivraient  qu'en  perdant  celles 
qu'ils  avaient  pour  Tagriculturé  et  le  commerce,  et  en 
causant  ainsi  un  dommage  irréparable  à  l'État 


{i)  Arch.,  même  liasse.  Lettre  da  20  avril  4761.  La  réponse  de  Pinteo* 
dant  est  du  29  du  même  mois. 

(2)  Arch.duCalv.,  même  liasse.  Mémoire  du  13 avril  i76i.— Autre  mémoire 
du  18  février  précédeot  (ap.  Le  Gou»,  de  Norm,^  L  I,  p.  119  ). 
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L'iDtendant ,  «  tuteur  né  de  toutes  les  communautés 
«  qui  composent  son  département  »,  insista  pour  que  Ton 
réduisît  notablement  les  compagnies  ;  qu'on  n'y  incor- 
porât que  les  hommes  dont  on  pouvait  attendre  un  service 
sérieux  et,  surtout,  qu'on  affranchît  les  habitants  des 
campagnes  «  des  vexations  inouies  qui  résultent  de  Tau* 
o  torité  despotique  de  tant  d'officiers  éphémères  inconnus 
«  partout  ailleurs  que  dans  les  petits  cantons  où  ils  do- 
«  minent  (1).  » 

On  chercha  pendant  longtemps,  —  et  l'on  cherche  en- 
core la  solution  du  problème  de  la  défense  du  pays  par  le 
pays.  Jusqu'ici,  «  le  soldat  laboureur  »  n'a  existé  qu'à 
l'état  de  légende  I...  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Choiseul 
reconnut  la  vérité  des  observations  de  l'intendant  de  Gaen, 
et  la  nécessité  d'apporter  de  nombreux  changements  & 
l'organisation  des  milices.  Une  nouvelle  division  fut  faite 
des  capitaineries  du  Gotentin  (2)  ;  de  longues  correspon- 
dances furent  échangées  à  ce  sujet,  dans  le  cours  des  an- 
nées 1761  et  1762;  mais  sans  que  l'on  aperçoive  une  pro- 
position pratique  et  définitive  (3). 

La  campagne  de  1761  ne  fut  pas  favorable  à  la  France. 
Le  premier  ministre  réussit  à  conclure  avec  l'Espagne  le 
traité  connu  sous  le  nom  de  Pacte  de  famille  (15  août 
1761).  Le  seul  avantage  que  TÈspagne  en  retira  fut  de 
partager  la  mauvaise  fortune  de  son  alliée.  Ses  côtes, 
comme  celles  de  France,  furent  à  la  discrétion  des  flottes 
de  l'Angleterre.  La  cour  de  Versailles  persistait  dans  ses 
vagues  projets  de  descente  à  Jersey  et  à  Guiernesey  (4),  et 

(1)  Lt  Gouo.  deNorm.^  t.  l,  p.  i2h  et  suiv. 

(S)  Ibid.,  ibid.,  p.  159. 

(8)  Ibid.,  ibid.,  p.  65  el  suiv.  et  161  et  suiv. 

{h)  DéciaralioD  de  Ch.  Gallieniie,  marin  de  Guernesey,  devant  le  bailli 
Samuel  Ronamj,  le  à  août  1701,  et  envoyé  à  M.  Pitl  par  lord  Delaware, 
gouverneur  (ap.  Calend.  of  st,  pap,^  Georges  III,  n"  271  ). 
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ce  fut  Belle-Isle  qui  tomba  aux  mains  des  Anglais.  La 
Basse-Normandie  dut  à  cet  événement  d'être  alors  épar- 
gnée. 

On  songeait,  enQn^  à  mettre  un  terme  à  cette  lutte  qui, 
depuis  six  ans,  bouleversait  l'Europe.  Néanmoins,  les  hos- 
tilités se  prolongèrent  pendant  Tannée  1762  presque  tout 
entière.  Notre  littoral  fut  tenu  en  alerte  continuelle  par 
des  descentes  soudaines  de  détachements  qui  surpre- 
naient les  redoutes  et  les  corps  de  garde  isolés,  en- 
clouaient  les  canons^  s'emparaient  des  armes  et  faisaient 
des  prisonniers.  L'une  de  ces  petites  expéditions  a  laissé 
un  souvenir  populaire  dans  la  contrée.  Le  récit  en  a  été 
répété  trop  souvent  pour  que  nous  le  reproduisions.  Il 
nous  suffit  de  rappeler  le  sergent  garde-côtes  de  Ouistre- 
ham,  Cabieu,  qui,  dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet  1762, 
réussit  par  son  courage  et  sa  présence  d'esprit,  et  assisté 
de  trois  ou  quatre  de  ses  camarades,  à  repousser  l'ennemi. 
Les  Anglais,  au  nombre  d'environ  cent  cinquante,  avaient 
débarqué  à  l'embouchure  de  l'Orne,  avaient  déjà  encloué 
les  canons  des  batteries  de  Sallenelles  et  de  Ouistreham, 
s'étaient  emparés  de  quatre  garde-côtes  et  d'un  soldat  du 
régiment  de  Forez,  et  cherchaient  à  atteindre  la  redoute 
de  GoUevilie  (i). 

Les  préliminaires  de  paix  furent  signés  à  Fontainebleau, 
le  3  novembre  1763.  La  paix  fut  conclue  à  Paris,  le  10 
février,  et  publiée  dans  la  généralité  de  Gaen,  le  9  juillet 
suivant 


{i)  Le  Gouv,  de  Norm,^  t.  I,  p.  &37.  — Journ.  de  Desloga,  ins.,  t*  iOS. 
Cabiea  reçut  une  gratificalion  de  300  liv.  et  le  siiroom  de  a  général  Cabtéu.  • 
(S)  Journ,  de  Des  loges  f  m.,  M  03  verso. 
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CHAPITRE  VIL 


Situa  lion  après  la  paix  de  Paris,  —  Nouvelle  enquête  sur  la  généralité.—  Blé' 
moire  de  Tabbé  Nolin  sur  les  lies  Chausey.  ~  Conslruction  sur  la  Grande- 
Ile.  —  Projet  de  canal  entre  Portbail  et  les  Vcys.  —  La  marine  de  guerre 
restaurée.  —  Édit  sur  la  liberté  du  commerce  des  grnins.  —  Émeute  & 
Cherbourg.  —  Désarmement  dans  le  bas-pa>-s.  —  Réclamation  du  subdélégué 
de  Carenlan.—  4763-1769. 


Quelque  désastreuses  que  fusL^ent  les  perles  qu'elle 
imposait ,  la  paix  de  Paris  était  rendue  nécessaire  par  la 
détresse  financière  de  la  France  et  Télat  de  trouble  in- 
térieur que  certaines  questions  entretenaient  dans  l'opi- 
nion publique. 

Lies  impôts,  au  lieu  de  diminuer,  s'accrurent  notable- 
ment (1).  La  taille,  avec  ses  accessoires  ordinaires,  s*éleva, 
pour  la  généralité  de  Caen,  à  2,132,849  livres,  auxquelles 
il  convenait  d'ajouter  la  taxe  des  trois  vinglièmes  et  la 
double  capitation  (2)  qui,  sur  la  plupart  des  titulaires 
d'offices  ,  fut  portée  arbitrairement  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  considérable  (3). 

(1}  Arch.  du  Cal?.,  cart.  F,  Tableau  comparatif  (tes  tailles  de  476i  et  1765. 

(S)  Juvrn,  de  Desloges,  f*  4  02  yerso. 

(3)  Joui^n,  de  Le  Manger^  ms.,  (*  3:^.  L^antPur  attribue  cette  augmentation 
arbitraire  sur  les  oQiciers  de  i'Iiôtel  de  ville  de  Caen  «  ù  Tesprit  de  veu- 
«  geancc  ^  de  M.  de  l'^onlelle,  mécontent  qu*on  ne  lui  construisit  pas  un 
nouvel  hôtel  I  La  capilaiion  du  maire,  M.  de  Mondrainvillc,  fut  portée  de  &12 
A  600  livres  ;  celle  du  !•'  écbcviii,  \f.  Guesie,  de  22  à  300  livres  ;  celle  de- 
Fauteur  du  Journal,  de  25  ik  90  livres,  non  compris  le  doublement  de  à  */o , 
les  domestiques,  les  milices  garde-rôtes,  etc. 
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D*un  autre  côté ,  la  lutte  des  parlements  contre  la 
royauté ,  l'expulsion  des  Jésuites ,  l'influence  des  philo- 
sophes et  des  économistes,  avaient  introduit,  dans  la 
circulation ,  des  idées ,  des  aspirations  et  jusqu'à  une 
langue  nouvelles.  Dès  ce  temps-là,  on  regardait,  comme 
inévitable  et  même  prochaine,  une  révolution  dont  on  ne 
pouvait  mesurer  la  portée ,  mais  dont  on  pressentait  la 
violence  (1). 

Le  seul  contre-poids  qui  retînt  la  société  du  XVIII'  siècle 
sur  la  pente  où ,  avant  un  demi-siècle ,  elle  devait  être 
emportée  sans  retour,  était  Tesprit  éclairé  et  «  philan- 
«  thropique  »  qui  animait  la  pfupart  des  fonctionnaires 
chargés  de  ladministration  des  provinces.  Le  pouvoir  des 
intendants  ,  assurément  trop  absolu ,  fut ,  en  général , 
modéré  dans  son  exercice  et  plutôt  favorable  aux  intérêts 
des  administrés  qui,  souvent,  y  trouvaient  une  protection 
contre  les  exigences  du  gouvernement  lui-même. 

Nous  avons  vu  que  les  intendants  qui,  depuis  le  minis- 
tère de  Golbert,  s'étaient  succédé  à  Gaen,  avaient,  soit 
personnellement,  soit  par  leurs  délégués,  apporté  un  soin 
scrupuleux  à  renseigner  les  ministres  sur  les  ressources 
et  les  besoins  de  la  généralité.  Après  la  conclusion  de  la 
paix,  le  contrôleur  général,  M.  de  Laverdy  (2),  s'empressa 
de  se  conformer  à  la  tradition  suivie  par  ses  prédécesseurs. 
Le  3  mai  1764,  il  invita  M.  de  Pontette  à  «  l'éclairer  sur 
«  tous  les  moyens  qui  pourraient  concourir  à  l'activité  de 
«  la  circulation  et  au  bonheur  des  peuples  (3). 

Depuis  la  dernière  enquête  de  1759,  il  n'y  avait  naturel- 


(1)  Le  Joum»  de  Barbier  (  t.  IV,  p.  A66  ),  cite  le  passage  [cron  sermoo 
d*unprélre  de  St-Eustache,  aa  mois  de  jaillet  47CS,  où  la   Réîolalioii  est 
annoncée  dans  les  termes  les  plus  nets. 
.  (3)  M.  de  Laverdy  avait  surcédé  &  M.  Bertin  en  déc.  1703. 

(3)  Arch  du  Calv.,  sêr.  C,  n»  270. 
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lement  à  signaler  que  peu  de  changements  dans  les  di- 
verses élections.  Les  rapports  de  1764  ne  sont  donc  guère 
qu'une  répétition  de  ceux  que  nous  avons  déjà  analysés^ 
sauf  quelques  détails  que  nous  allons  mentionner  briève- 
ment. 

Dans  rélection  de  Coutances,  l'argent  était  rare,  le  blé  à 
vil  prix,  le  commerce  diminué  et  la  pauvreté  des  habitants 
extrême.  Le  subdélégué,  M.  de  Mombrières,  indiquait, 
comme  Tune  des  causes  de  cette  fâcheuse  situation,  l'ha- 
bitude du  tabac  que  les  hommes  contractaient  au  service 
de  l'armée  et  de  la  milice,  et  qui  les  entraînait  dans  des 
dépenses  superflues,  et  leur  enlevait  le  goût  du  travail  et 
de  l'agriculture  (1). 

A  Garentan  et  à  St-Lo^  les  affaires  n'étaient  pas  plus 
florissantes  (2). 

A  Valognes,  la  manufacture  de  draps  communs»  «  la 
«  meilleure  peut-être  du  royaume  (3)  »,  succombait  sous 
le  poids  des  charges  publiques  et  de  la  concurrence  du 
bon  marché.  Il  ne  restait  plus  que  quatre  maîtres,  dont  le 
plus  riche  n'avait  pas  6,000  livres  vaillant,  et  qui  produi- 
saient à  peine  cent  vingt  pièces  par  an. 

La  fabrique  de  gants  ne  comptait  plus  que  cinq  maîtres, 
et  quatre  cents  douzaines  au  plus  se  vendaient  dans  le 
pays.  Le  luxe  avait  gagné  toutes  les  classes.  Les  femmes 
ne  voulaient  plus  porter  «  que  des  gants  de  (Grenoble  et 
•  autres  provenances  lointaines.  » 


(i)  Arch.  da  Calv.,C,  n*  233.  Le  subdélégué  estimait  à  20,000  li?.  la  somme 
employée  annuellement  à  Tachât  du  tabac  dans  sa  seule  élection. 

(2)  Ibid.,  n'>279ct285. 

(3)  Cet  éloge  parait  excessif,  car,  à  Tépoque  où  la  fabrique  était  encore  ilo- 
rissanle,  on  avait  reconnu  que  le  drap,  qui  en  sortait,  très-gros,  trës-spon. 
gieux  ei  mal  teint,  n*élait  nullement  propre  ù  faire  les  vêlements  militaires 
(  Arch.  du  Calr.,  n«  2id9.  Lettre  du  22  sept.  i7A3  ). 


518  LE   XVlir   SIÈCLE. 

La  tannerie  avait  encore  sept  maîtres»  mais  qui  ne  pos- 
sédaient que  des  capitaux  insuffisants. 

La  draperie  de  Cherbourg  se  maintenait  mieux,  parce 
qu'elle  employait  de  la  laine  commune  et  des  fils  plus 
gros.  II  en  était  de  même  de  la  tannerie,  trois  fois  plus 
importante  que  celle  de  Valognes,  grâce  à  la  franchise  des 
droits  de  traite  et  de  tarif,  à  la  facilité  des  transports  ma* 
ritimes  et  au  débouché  de  La  Hague,  où  il  n'existait  aucune 
industrie. 

La  papeterie  de  St-Vaast  avait  fait  quelques  progrès.  Ses 
produits  étaient  très-estimés. 

La  glacerie  de  Tourlaville  avait  rétabli  son  second  four- 
neau, et  occupait  environ  deux  cents  personnes.  On  n'é- 
valuait pas,  cependant,  à  plus  de  30  ou  35,000  livres  le 
capital  répandu  dans  la  contrée  par  cet  établissement  ;  — 
les  matières  premières  venant  du  dehors,  et  la  partie  la 
plus  importante  de  la  cuisson  se  faisant  à  Paris.  En  outre, 
il  se  commettait,  par  la  négligence  des  officiers,  de  tels 
abus  dans  l'exploitation  de  la  forêt,  que  le  roi  y  perdait 
beaucoup  plus  qu'il  n*y  gagnait,  et  que  ^  Tune  des  belles 
«  maîtrises  du  royaume  était  ruinée  peut-être  pour  tou- 
«L  jours  (1).  » 

Le  commerce  maritime  avait  peu  d'importance.  Les  ar- 
mateurs de  Cherbourg  se  bornaient  h  affréter  leurs  navires 
aux  négociants  de  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Le  Havre, 
Rouen,  Calais  et  Dunkerque,  et  à  recevoir  en  entrepôt  les 
eaux-de-vie  de  La  Rochelle  et  les  vins  de  Bordeaux,  que  la 
contrebande  transportait  ensuite  en  Angleterre.  Depuis 
longtemps,  la  concurrence  de  Guernesey  avait  porté  une 
grave  atteinte  h  ce  genre  de  trafic. 

Cherbourg  était  le  seul  port  commerçant  de  la  pres- 
qu'île :  «  Portbaîl,  Carteret,  Barfleur  et  La  Hougue  mé- 

(i)  Arch.,  n''  389. 
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«  ritant  à  peine  une  mention.  )>  Les  travaux  entrepris,  en 
1739  et  1740,  y  avaient  amené  une  telle  activité  qu'en  1758, 
au  moment  de  Tinvasion  anglaise,  il  s'y  trouvait  une  qua- 
rantaine de  bâtiments,  dont  un  tiers  armaient  pour  Louis- 
bourg,  le  Canada,  la  Martinique  et  St-Domingue  ;  les  autres 
s'employaient  à  la  pèche  de  la  morue  et  au  cabotage. 
Depuis  la  paix,  les  ^chan tiers  avaient  remonté  et  construit 
quatorze  ou  quinze  navires,  au  nombre  desquels  on  en 
remarquait  un  de  deux  cents  tonneaux  destiné  aux  voyages 
de  St-Domingue  et  de  la  Guinée.  On  l'appelait  le  «  bâti- 
es ment  des  nobles  li,  à  cause  de  la  qualité  de  ses  arma- 
teurs, qui  étaient  tous  gentilshommes. 

Le  subdélégué  de  Valognes,  M.  Virandeville,  terminait 
son  rapport  par  des  considérations  fort  sages  sur  les  en- 
couragements à  donner  par  tous  les  moyens,  au  rétablis- 
sement du  port  et,  par  suite,  à  la  navigation  et  à  lapèt-he. 
qui  assuraient  au  pays  l'écoulement  de  ses  denrées  et  pro* 
curaient  à  l'état  des  marins  éprouvés.  Il  espérait  que  le 
ministre,  appréciant  ces  considérations  «  se  tiendroit  en 
«  garde  contre  les  systèmes  et  les  nouveautés  dont  le  sé- 
»  duisant  a  presque  toujours  un  objet  secret  de  cupidité 
«  comme  des  emplois,  des  places  et  des  intérêts  particu< 
tt  liers  aux  dépens  et  à  la  surcharge  du  pauvre  peuple  !  » 
Aucun  changement  n'était  à  mentionner  dans  l'élection 
de  Vire,  si  ce  n'est  la  création  de  '<  belles  et  commodes 
u  routes  »,  que  l'on  devait  à  la  sollicitude  de  M.  de  Fon- 
tette  (1). 

Bayeux  n'avait  pas  conservé  les  industries  fondées  par 
M.  de  Chamillart.  La  ville  essayait  d'en  faire  renaître  une 
partie  en  établissant  une  fabrique  d'étoffes  sur  un  terrain 
qu'elle  venait  d'acheter.  Il  y  avait  trois  importantes  manu- 
Ci  )  Arch.,  n®S92.  LeUrcdVnvoi  do  9  janvier  1765.  Le  subdélégné  étail 
M.  cle  Cheux  de  Saint-Clair. 
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factures  de  dentelles  ;  un  nombre  considérable  de  femmes 
se  livraient  h  ce  travail  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes. 
La  grande  route  de  Gaen  à  Isigny  était  achevée,  et  celle  de 
St-Lo  presque  finie  (1). 

La  manufacture  royale  des  frères  Massieu,  à  Gaen, 
n'existait  plus  qu'en  souvenir,  de  même  que  le  tissage  des 
frocs  et  des  petits  raz.  La  fabrique  de  serges  ou  lingettes 
était  aussi  en  décadence.  Au  lieu  de  trente  à  quarante 
mille  pièces  qui,  naguère,  sortaient  des  métiers,  il  ne  s'en 
faisait  plus  que  quatorze  cents  à  peine,  à  cause  d'un  droit 
d'octroi  de  8  livres  par  pièce  ou  3  sous  et  demi  par  aune, 
perçu  depuis  la  guerre.  Quant  aux  bas  d'estame,  les  règle- 
ments imposés  par  la  corporation  avaient  déterminé  la 
plupart  des  ouvriers  à  quitter  la  ville  et  à  se  retirer  dans  le 
faubourg  de  Ste-Paix,  où  ils  étaient  soustraits  aux  Juges 
royaux  et,  par  conséquent,  à  la  visite  et  au  contrôle  des 
gardes.  (2).  Le  plus  sûr  moyen  de  rendre  à  ces  diverses 
branches  de  commerce  leur  ancienne  prospérité  serait 
d'améliorer  la  navigation  de  TOrne,  au  moins  de  Gaen  à  la 
mer,  et  d'agrandir  le  bassin  qui  recevrait  les  navires  (3). 


(1)  Arch.,  B**  21  h  et  276.  Rapp.  du  8  féf.  1765  du  subdélégué  &f.  Geoas 
de  Rubercjr. 

(S)  Le  faubourg  de  Ste-Paii,  appartenant  à  Tabba^e  de  Fécamp,  ressortissait 
de  la  haute-justice  d^Argcnces. 

(3)  Arch.  du  Calv.,  sér.  G,  n*  378.  Depuis  longtemps,  il  eiistait  un  projet  de 
rendre  TOrne  navigable  jusqu*i  Argentan.  «  Si  ce  projet  était  exécnlé*  disait- 
«  on  à  M.  d*Argenson,  en  1748,  Gaen  aurait  le  plus  beau  port  quMl  y  ait  en 
•  France.  •  (Arch*  Lettre  à  iM.  d'Argenson  du  15  sepL  1748.)  Dans  celte 
même  année,  M.  de  La  Londe,  i*un  des  membres  de  1* Académie  de  Gaen. 
avait  dressé  des  plans  et  un  devis  ayant  le  même  objet*  La  dépense  était 
évaluée  h  S  millions  de  livres,  et  Ton  calculait  que  l'économie  sur  les  trans- 
ports seraient  de  36  */•.  Les  plans  de  M.  de  La  Londe  sont  conservés  k  la 
Bibliothèque  de  Gaen  (Mss.  inr%  n»*  175  et  176  )•  Voj.  inf.,  chap.  viii,  1 
Mémoire  de  Crourdon  de  LéglUUre* 
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Jusque-là,  rarrèt  du  conseil  du  21  septembre  1756,  qui 
autorisait  les  négociants  à  expédier  directement  leurs 
marchandises  aux  îles  et  colonies  d'Amérique,  serait  une 
lettre  morte  (1). 

La  situation  économique  de  la  généralité,  quoiqu'elle 
fût,  on  le  voit,  loin  d'ôtre  florissante,  n'était  pourtant  pas 
aussi  mauvaise  qu'on  aurait  pu  le  craindre  après  les  dé- 
sastres de  cette  longue  guerre  de  Sept-Ans.  Quelques  an- 
nées de  paix,  avec  une  administration  sage,  auraient  suffi 
pour  effacer,  dans  le  Gotentin,  les  traces  que  Thostilité  de 
l'Angleterre  y  avait  laissées.  Mais  cette  hostilité  ne  s'en- 
dormait pas,  et  l'on  pouvait  croire  que  les  Anglais  son- 
geaient à  soumettre  Granviile  à  la  même  surveillance  que 
Cherbourg,  en  s'établissant  à  Ghausey,  comme  ils  l'avaient 
fait  à  Aurigny. 

Eifectivement,  depuis  1756,  les  Jersiais  avaient  repris 
possession  de  tout  le  groupe,  en  exploitaient  les  carrières  et 
y  récoltaient  le  varech.  Le  duc  d'Harcourt,  par  une  lettre 
du  1*'  mai  1763  en  informa  le  duc  de  Ghoiseul.  II  pensait 
qu'une  réclamation  devait  être  adressée  à  la  cour  de  Lon- 
dres. Le  ministre  en  référa  à  l'intendant  II  lui  paraissait 
difficile  que  les  Anglais  prétendissent  h  la  propriété  de  ces 
îlots,  qui  n'avaient  jamais  et  dans  aucun  traité  diploma- 
tique été  considérés  comme  une  dépendance  de  l'Angle- 
terre (2).  Toutefois,  il  ne  paraissait  pas  moins  certain  que 
la  France  les  avait  beaucoup  négligés  et  laissés  à  la  dis- 
crétion des  insulaires  voisins.  II  y  aurait  donc  inconvé- 
nient à  soulever  la  question  av^nt  de  savoir  :  1"*  ce  que 


{iy  Arch.du  Calr.,  re^,  2S.  Commerce. — Un  arrêté  semblable  a?aU été  rendu 
le  39  déc  1763,  en  faveur  da  porl  de  Graiiîillc  (même  reg.  ). 

(2}  M.  de  Clioiseul  oubliait  ou  ignorait  la  mention  que  renfermait  la 
(ameuse  bulle  d'Alexandre  VI  (février  ih99\  qui  plaçait  Chausey  sur  la  même 
ligne  que  les  autres  lies  a ngio- normandes  (  Vojr.  sup.,  t.  III,  p.  i71  ). 
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les  lies  Ghausey  étaient  devenues  depuis  le  traité  d*U  trecht  ; 
et,  ^  si  les  Anglais  avaient  librement  exploité  les  carrières 
de  1713  à  1743.  et  de  1749  à  1756  (1). 

Le  subdélégué  de  Goutances  répondit  le  17  juillet  à 
cette  double  question  (2).  Pendant  la  paix,  Ttle  avait  été 
constamment  occupée  par  des  ateliers  français.  Une  mai- 
son y  avait  été  construite  pour  les  commis  des  traites,  il 
y  avait  environ  vingt-cinq  ans,  par  un  sieur  Meynier,  in- 
génieur du  roi.  Lorsque  les  Anglais  avaient  détruit  le  fort, 
en  1756,  un  détachement  du  Royal- Vaisseaux,  commandé 
par  le  capitaine  Dayrac,  en  formait  la  garnison.  —  Aujour- 
d'hui, il  ne  restait  plus  sur  Tîle  que  quelques  pauvres 
journaliers  «  brûleurs  de  varech  •  et  un  petit  nombre  de 
Jersiais  exerçant  la  même  industrie,  sur  quelques-uns  des 
autres  îlots.  Le  subdéiégué,  comprenant  les  scrupules  po- 
litiques du  ministre,  proposait  de  reprendre,  sans  bruit, 
possession  de  Ghausey,  en  y  fondant  une  petite  exploita- 
tion agricole. 

Get  avis  sembla  bon  à  suivre.  .Un  abbé  Nolin  fut  chargé 
de  rechercher  quelles  ressources  présenterait  l'île  princi- 
pale au  point  de  vue  de  la  culture.  Il  consigna,  dans  un 

m 

mémoire  portant  la  date  du  mois  d'avril  1764,  le  résultat 
de  ses  observations ,  que  nous  analysons  en  peu  de 
mots  (3)  : 

Jusqu'à  l'époque  présente,  les  commandants  hérédi- 
taires de  Granville,  les  comtes  de  Matignon,  ont,  par  in- 
tervalles, loué  l'île  à  des  fermiers  qui  y  mettaient  des 
bestiaux  à  pâturer.  L'île  se  compose  de  sept  ou  huit 
petits  monticules,  au  centre  desquels  s'étend  un  agréable 


(1)  Arch.,  n*  1740.  La  leltre  du  duc  est  du  n  juin  1763. 
(3)  Ibid.,  même  liasse. 

(3)  Arcli.  du  CaW.,  sér.  C,  n»  1741.  Mémoire  de  Vahbé  NoUn  sur  Us  hfe$ 
Chausey,  Un  plan  de  la  Grande-Ile  est  annexé  à  ce  mémoire. 
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vallon  arrosé  par  un  ruisseau  et  formant  d'excellentes 
prairies  d'une  étendue  de  huit  à  dix  arpents.  Le  surplus 
du  terrain  serait  propre  à  des  cultures  variées  :  céréales, 
fourrages  et  pâturages  pour  les  moutons. 

Le  seul  acte  de  propriété  exercé  par  les  Français,  de- 
puis 1756,  l'a  été  «  par  un  sieur  Régnier,  capitaine  de 
«  découverte»',  qui,  quelque  temps  après  la  paix,  se 
construisit  une  petite  cabane  auprès  du  havre.  Il  brûle 
du  varech,  vend  la  soude  à  la  glacerie  de  Tourlaville,  et 
tient,  en  outre,  un  cabaret  fréquenté  par  les  nombreux 
marins  anglais  et  français,  qui  relâchent  en  cet  endroit. 
Il  est  le  fermier  du  prince  de  Monaco. 

Un  havre,  au  nord  de  Tîle,  pourrait  recevoir  les  navires 
du  plus  fort  tonnage.  Il  y  a^u,  autrefois,  deux  forts  :  l'un, 
sur  le  côté  opposé  à  ce  havre,  et  dont  les  fondations  avaient 
servi  à  établir  la  maison  des  commis  ;  et  l'autre ,  à  la 
pointe  orientale,  qu\)n  avait  rebâti  en  1755,  et  qui  fut 
détruit,  l'année  suivante,  par  l'ennemi. 

Les  Anglais,  considérant  Chausey  comme  île  neutre, 
s'en  servent  en  conséquence.  Les  Jersiais  ont  toujours 
craint  que  la  France  n'y  fît  un  établissement  militaire;  et 
«  on  assure  que  ce  furent  eux  qui  sollicitèrent  et  payèrent 
«  l'expédition  qui  ruina  les  bâtiments  construits  et  en 
t  construction.  » 

M.  de  Fontette  envoya  le  mémoire  de  Fabbo  Nolin  au 
ministre  du  commerce,  M.  Berlin,  le  21  avril  1764,  en 
faisant  remarquer  que  l'auteur  avait  été  très-réservé  sur 
l'article  militaire,  —  ce  qui  était  tout  naturel  ;  —  mais  qu'il 
ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  Chausey  constituait  un 
çoste  de  première  importance  et  que  la  France  devait  s'ap- 
pliquer à  le  garder  et  à  le  fortifier  (1). 

Le  gouvernement  se  décida  à  relever  :  d'abord ,  la  mai- 

(i)  Arch.,  0»  1740.  Leltre  du  SI  a?ril  176â« 
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son  des  commis  ;  puis,  le  corps  de  garde.  Le  devis  montait 
à  6,000  livres  (1). 

Au  mois  de  juillet  1765,  un  arrôt  du  conseil  approuva 
les  baux  que  Régnier  avait  consentis ,  pour  un  an  et 
moyennant  une  redevance,  de  plusieurs  îlots  à  des 
habitants  de  Jersey,  qui  y  venaient  couper  et  sécher  le 
varech  (2).  Un  second  arrêt  du  mois  d'octobre  accorda , 
aui  administrateurs  de  Thôpital  de  St-Hélier ,  la  permis- 
sion de  prendre  une  certaine  quantité  de  pierres  pour 
être  employées  à  leur  édifice  (3). 

C'était,  ainsi  que  Tobserva  M.  de  Fontette,  un  moyen 
détourné  et  efficace  de  confirmer  le  droit  de  la  France 
sans  y  mêler  le  gouvernement. 

En  1766,  la  prise  de  possession  devint  plus  définitive  et 
mieux  caractérisée  encore  par  la  construction  d'une  cha- 
pelle et  la  nomination  d'un  aumônier  faite  sur  la  supplique 
présentée  par  plus  de  200  ouvriers  travaillant  aux  car- 
rières (4). 

Les  ménagements  extrêmes,  dont  la  cour  de  Versailles 
usait  envers  le  gouvernement  anglais,  à  propos  de  quelques 
ilôts  qui  n'avaient  d'autre  importance  que  la  proximité  de 

(1)  Arch.,  même  liasse.  Lettres  de  M.  Bertin  à  rintendant,  des  30  mai  et 
SjuîUel  176Â. 

(2)  Ibid.,  môme  liasse.  Lettre  du  22  sept.  176Â.  On  trouve,  dans  cette 
liasse,  les  noms  de  dix-iiuil  fermiers  ou  locataires  liabitants  de  Jersey. 

(3)  Ibid.,  n*  J7Â2.  La  fondation  de  Thôpital  de  St-Uélicr  était  due  à  un 
legs  de  50,000  Ut.  tourn.  bit,  en  ilàOt  pnr  une  dame  Marie  Bartett,  nathe 
de  nie.  Des  diffieoltés  avec  les  héritiers,  puis  un  débat  entre  rexécnteur 
testamentaire  et  les  États,  &  propos  du  lieu  où  Ton  deyait  construire  les  bAd- 
mcnts,  retardèrent  longtemps,  on  le  voit,  l'accomplissement  des  volontés  cha-. 
ritabies  de  la  testatrice.  {Conslit.  hist.  of  Jersey,  p.  13.) 

{h)  Arch.,  n°  17^1.  Régnier  mourut  en  1773.  Sa  place  fut  donnée  à  un 
ancien  lieutenant  des  garde-côtes,  nommé  Deslandes.  Il  était  chargé  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  Tlle,  et  il  avait  la  jouissance  du  château,  (Lettre  de 
M.  Berlin,  du  9  mars  1778.  — Arch.,  n<*  17â0.  ) 
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DOS  côtes,  était  Tindice  du  changement  notable  survenu 
dans  la  condition  des  îles  normandes. 

Ces  îles,  nous  l'avons  vu,  devaient  à  la  guerre  les  progrès 
rapides  de  leur  commerce  et  leurs  améliorations  maté- 
rielles; mais  elles  lui  devaient,  en  même  temps,  et  comme 
résultat  logique,  d'être  associées  si  intimement  à  la  fortune 
de  l'Angleterre,  qu'elles  en  devenaient  solidaires.  Il  y 
avait  bien  loin  des  anciens  gardiens  ou  capitaines  des  îles 
aux  gouverneurs  du  XVIII'  siècle.  Les  premiers,  exerçant 
au  nom  du  duc  de  Normandie  un  pouvoir  absolu,  se  fai- 
saient de  Tarchipel  une  petite  souveraineté  ;  les  seconds, 
représentant  le  roi  seul,  en  théorie,  représentaient,  en 
réalité,  la  nation  anglaise  qui  couvrait  les  îles  de  sa  pro- 
tection et  les  défendait  avec  ses  vaisseaux,  ses  hommes  et 
son  argent.  Les  Jersiais,  à  Ghausey,  c'était  donc  l'Angle- 
terre aux  portes  de  Granville,  et  fermant,  h  tous  les  pa- 
villons, l'accès  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  M.  de 
Pontette  et  les  ministres  de  Louis  XV  avaient  bien  com- 
pris que  cette  éventualité  menaçante  donnait  à  la  mise 
en  état  de  défense  de  la  presqu'île,  toujours  exposée  aux 
premiers  coups,  un  caractère  d'urgence  indiscutable. 

Au  nombre  des  projets  présentés  par  les  ingénieurs, 
figurait  la  création  d'un  canal  de  navigation  de  Portbail 
aux  Veys,  qui  alTranchirait  la  marine  des  difficultés  et  des 
périls  des  passages  du  canal  de  la  Déroute  et  du  Raz-Blan- 
chart  Ce  projet  soulevait  des  objections  que  le  chevalier 
de  Bonneval,  directeur  des  fortifications ,  avait  exposées 
dans  un  mémoire  rédigé  en  1765.  D'après  lui,  on  pouvait 
craindre,  d'abord,  que  l'existence  d'un  pareil  canal  ne 
fournît  à  l'ennemi,  s'il  parvenait  à  s'emparer  de  l'extrémité 
du  Cotentîn,  un  moyen  puissant  de  s'y  maintenir.  11  fal- 
lait, en  second  lieu,  rechercher  quel  serait  l'efTet  de  la 
communication  ainsi  établie  entre  les  deux  mers,  où  la 
marée  montait  à  des  heures  différentes,  et  s'élevait  à  des 
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hauteurs  txès-iuégales.  Un  nivellement  exact  était  un  pré- 
liminaire indispensable.  Or,  on  savait  que  le  point  de  sé- 
paration des  eaux  était  au  sommet  de  la  montagne  du 
Gorget:  —  le  ruisseau  de  Bricquebec  et  la  rivière  de  Pîer- 
repont  y  prenant  leur  source  ;  —  et  que,  de  ce  point  à  l'en- 
trée du  havre  de  Portbail,  il  y  avait  soixante-huit  pieds, 
et,  à  la  chaussée  de  la  Sansuriëre,  quatre-vingt-trois  pieds 
de  pente  ;  il  suivait  de  là  que  cette  chaussée  était  à  quinze 
pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  basse-mer  à  Portbail.  Si 
donc  on  ajoutait  à  ces  quinze  pieds,  la  pente,  si  peu  ra- 
pide qu'on  la  supposât,  de  la  chaussée  au  pont  de  la 
Barquette,  et,  de  ce  pont,  à  la  mer,  on  arrivait  à  une 
différence  considérable  de  niveau  entre  la  côte  orientale 
et  la  côte  occidentale  (1).  Malgré  ces  objections,  le  projet 
ne  fut  pas  abandonné  ;  on  s'en  occupait  encore  quelques 
années  plus  tard  (2);  et^  sous  l'Empire,  on  en  commença 
l'exécution  (3). 

Pendant  que  l'on  agitait  ainsi  les  questions  qui  intéres- 
saient la  sécurité  de  la  Basse-Normandie,  le  duc  de 
Ghoiseul  s'efforçait  de  rendre  une  marine  à  la  France.  Il 
avait  réussi  à  diriger  de  ce  côté  le  sentiment  national,  à 
provoquer,  dans  les  provinces  et  chez  les  particuliers, 
des  souscriptions  qui  fournirent  13  millions  d'argent 
comptant ,  et  à  imprimer  aux  constructions  navales  une 
telle  activité,  que  sept  années  après  la  paix  de  Paris, 
on  comptait  64  vaisseaux  et  50  frégates  dans  les  ports  (4). 


(1)  Arch.,  pièce  séparée  de  S  pages  in-C^  inlilslée:  Mémoire  de  la 
qu'île  du  Cotentin  pour  servir  de  supplément  au  mémoire  générât  des  eosieê 
de  Normandie,  —  Celte  pièce  porte  la  date  du  3  janv.  1765. 

(2)  Mémoire  de  M,  Gourdon  de  Léglisière,  en  1773.  (Voy.  infr.,  chap.  \nu) 

(3)  Les  traces  qn\  subsistent  de  ce  travail,  bienlôl  interrompu,  ont  gardé  le 
nom  de  Canal  des  Espagnols^  parce  qn*on  y  avait  employé  des  prisooaiers  de 
guerre  de  cette  nalion* 

\à)   Mémoire  dn  baron  de  Bezencal^  1. 1,  p.  200. 


J 
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A  ce  moment ,  par  une  coïncidence  singulière ,  apparais- 
sait le  premier  signal  du  soulèvement  des  colonies 
d'Amérique  contre  l'Angleterre  (1).  Cet  élan  de  patrio- 
tisme, en  face  des  scandales  de  la  cour  et  du  honteui 
égoïsme  du  roi,  montrait  quelles  admirables  ressources 
renfermait  le  pays,  et  comment  la  partie  saine  de  la 
nation  entendait  se  relever  des  humiliations  que  lui  infli- 
geait son  détestable  gouvernement. 

Néanmoins ,  les  masses  se  montraient  inquiètes ,  dé- 
fiantes y  faciles  à  émouvoir,  surtout  lorsqu'il  s*agissait  des 
subsistances.  Au  mois  de  mai  1763,  une  déclaration,  con- 
firmée et  complétée  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1764 , 
avait  proclamé  la  liberté  du  commerce  àe^  grains  (2),  tout 
en  la  soumettant  à  certaines  conditions.  Cette  déclaration 
s'appuyait  sur  des  principes  économiques  d'une  évidente 
justesse.  C'était  sur  la  sollicitation  du  Parlement  de  Nor- 
mandie qu'elle  avait  été  édictée  (3).  Le  peuple  n'y  vit 
qu'un  encouragement  donné  aux  accapareurs.  Son  attitude 
devint  menaçante  dans  tout  le  Cotentin.  Au  mois  de 
novembre  1764,  un  embarquement  de  blé  à  Cherbourg 
fut  le  prétexte  d'une  violente  émeute  qui  dura  deux  jours. 
Le  navire  Le  Père  de  Famille  et  plusieurs  magasins  de  la 
-ville  furent  pillés.  On  dut  appeler  un  escadron  du  régi- 
ment de  Clermont-Prince ,  en  garnison  à  Valognes  (4).  Il 


(i)  Le  fiimeox  Âeu  du  timbre  est  de  Tannée  J  765. 

(S)  Ane  lois  franc.,  t.  XXU,  p.  393  et  â03.  L'édit  consacrait  le  système 
de  réchelle  mobile,  conservé  jusqu*à  une  époque  relativement  récente  et  qui 
aurait  peut-être  encore  des  partisans. 

(3)  HisU  du  Parlent.,  L  VI,  p.  &24, 

(4)  Arch.  du  Catv.,  n*  1979.  Lettre  du  duc  d'Haroourt  ù  PintenJ.,  du  8  déc. 
476i^  Il  résalle  d'une  autre  lellre  du  44  juin  1765  que  Pescadron  fut  main- 
tenu à  Cherbourg.  Les  deux  autres  étaient  à  St-Sauveur-le-Vioomte  et  à 
ATranches. 
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y  eut,  dans  plusieurs  autres  villes,  des  scènes  analogues  (1). 
EI]es  se  reproduisirent  Tannée  suivante.  Le  4  octobre  1765, 
de  Valognes,  où  il  était  en  tournée,  M.  de  Fontette  écrivit 
au  contrôleur  général  qu'il  y  avait  urgence  à  envoyer  des 
troupes.  Quelques  jours  plus  tard  •  de  graves  désordres 
éclatèrent  à  Bricquebec  et  à  Barfleur.  Le  duc  d^Harcourt 
fit  partir  de  Gaen  un  détachement  de  dragons ,  quoique 
cette  ville  fût,  aussi,  loin  d*étre  tranquille  (2). 

A  cet  élément  de  trouble ,  il  s'en  ajouta  un  autre  plus 
difficile  à  comprimer  avec  Torganisàtion  imparfaite  de  la 
maréchaussée.  La  Basse-Normandie  était  pleine  d'anciens 
soldats  revenus  dans  leurs  foyers  après  être  restés  plus 
ou  moins  longtemps  sous  les  drapeaux.  Ils  avaient  perdu, 
comme  le  dit  le  subdélégué  de  Goutances,  le  goût  du 
travail,  et  conservé  l'habitude  des  armes.  Ils  se  livraient 
ouvertement  au  braconnage  et  à  la  contrebande.  Certains 
allaient  plus  loin  et  devenaient  voleurs  de  grand  chemin. 
La  licence  devint  si  dangereuse  que,  par  une  ordonnance 
royale  du  i  octobre  1766,  il  fut  défendu  aux  habitants  de 
la  province,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  gentilshommes,  de 
garder  chez  eux  des  fusils  ou  autres  armes,  sous  peine  de 
trois  mois  de  prison  et  de  plus  forte  peine,  si  le  cas  l'exi- 
geait (3). 

Le  subdélégué  de  Carentan,  M.  Lavalley  de  La  Hague, 
réclama  vivement,  auprès  de  M.  de  Fontette,  contre  cette 
mesure  qui  ruinerait  plus  de  la  moitié  des  habitants  de 
quarante  paroisses  de  son  élection.  Ces  pauvres  gens 
n'avaient  pas  d'autres  moyens  d'existence  que  la  chasse 
au  gibier  sauvage  qui  produisait  annuellement  environ 


*(i;  HUl  du  Parlem,t  U  VI,  p.  &32. 

(3)  Arch.  du  Cal?.  LeUreide  M.  de  Footetle  au  conlrdl.  gén.  de  Laverdj, 
des  é,  11  et  18  ocL  1765.  Réponse  du  coutr.  géo.  du  20  ocL 
(8)  Arcii.,  sér.  C,  n»  3131. 
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40,000  livres.  Non-seulement  cette  chasse  était  un. des 
droits  qui  appartenaient  aux  possesseurs  des  marais  com- 
munaux, mais  beaucoup  de  nobles  en  faisaient  Tobjet  de 
contrats  de  louage  sur  leurs  terres  particulières.  Prohiber 
la  détention  et  le  port  d'armes  serait  enlever  à  beaucoup 
de  contribuables  la  possibilité  de  payer  leurs  impôts  (1). 

Le  duc  d'Harcourt,  auquel  Tintendant  transmit  ces  ob- 
servations, répondit  qu'il  délivrerait  des  permis  de  chasse 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  à  propos;  mais,  que  toutes 
autres  armes  que  les  «  canardières  »  de  cinq  pieds  de 
canon  seraient  rigoureusement  interdites  (2). 

La  mauvaise  récolte  de  1766  maintint,  en  1767,  la  cherté 
du  pain,  et  contribua  à  entretenir  le  malaise  et  l'agitation 
chez  les  classes  inférieures.  Elles  persistaient,  non  sans 
quelque  raison,  à  accuser  les  négociants  de  spéculer  sur 
la  misère  publique,  en  créant  des  associations  pour  l'achat 
et  l'exportation  des  grains  (3). 

Le  prix  du  blé  monta  encore  en  1768.  Il  atteignit  60  liv. 
le  sac  (4).  Les  émeutes  excitées  par  de  nombreux  pam- 
phlets (5)  se  renouvelèrent  sur  plusieurs  points.  Il  y  en  eut 
de  très-sérieuses  à  Carentan  et  à  St-Lo,  au  mois  de  mai, 
et,  à  Coutances,  le  5  juin  (6).  Dans  cette  dernière  ville,  le 
soulèvement  eut  lieu  à  l'occasion  d'un  achat  de  grains  fait 
par  une  femme  pour  le  compte  de  marchands  de  Jersey. 
Le  vicomte  et  maire  de  Coutances,  M.  de  Vallefleur,  fut 

(i)  Arch.  du  Calv.  Lettre  du  S9  déc  1706  du  subdétégué  à  riotendant. 

(3)  Ibid.,  n»  3132.  Lettre  du  3  jao?.  1767. 

(3)  Journ.  de  Detloge»,  ^  106. 

(à)  Ibid^  ibid. 

(5)  CitonB  entre  autres  !  Lettre  sur  le$  émeutes  populaires  que  ejusa  ta 
ekerti  des  blés  et  sur  Us  précautions  du  moment  par  un  avocat  de  Rouen  à 
J#.  X..|  quatre  brochures,  sjus  nom  d*auteur  ni  d'imprimeur,  avec  la  date  de 
i768  (  Arcb.  du  Calv. }. 

(e;  Arcbi  du  Calv,  Lettre  du  1'^  juin  1708  du  duc  d'ITarcourt  ft  IMutendant* 
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obligé  de  donner  à  cette  femme  asile  dans  sa  maison. 
L*émeute  dura  de  huit  heures  du  matin  à  onze  heures  du 
soir.  La  garde  bourgeoise  refusa  d'intervenir.  Le  contrô- 
leur général  demanda  au  duc  d'Harcourt  de  punir  sévère- 
ment ce  refus  de  service  (1).  Quelques  jours  plus  tard,  ce 
fut  le  tour  de  Granville  (2). 

Au  mois  de  septembre,  de  grandes  inondations  ajoutè- 
rent aux  calamités  publiques.  Le  procureur  fiscal  de  St-Lo, 
M.  de  Montigny,  écrivait,  le  18,  au  contrôleur  général,  que 
les  grains,  sur  les  terrains  élevés,  avaient  germé,  et  qu'ail- 
leurs, ils  étaient  sous  les  eaux  ;  qu'il  n'y  avait  plus  ni 
fourrages  ni  pâturages;  qu'une  famine  générale  était  à 
redouter  (3).  M.  de  Fontette,  dans  la  tournée  qu'il  venait 
de  faire,  avait  failli  plusieurs  fois  se  noyer.  Il  mandait  au 
duc  d'Harcourt  que  les  populations  se  livraient  au  déses- 
poir, et  qu'il  serait  prudent  de  laisser  le  régiment  de  la 
Couronne  à  St-Lo,  en  prévision  des  événements  qui 
pouvaient  survenir  pendant  l'hiver  (4). 

Au  mois  de  novembre,  on  dut  faire,  à  Coutances,  des 
distributions  de  riz  aux  vieillards  et  aux  enfants,  quoique 
cet  expédient,  déjà  employé  quelques  années  auparavant, 
n'eût  pas  réussi  (5).  Les  paroisses  situées  près  de  la  mer 
avaient  leur  subsistance  à  peu  près  assurée;  dans  les 


(1)  Arch.  du  Calr.  Lcdre  de  M.  de  Bonneval,  ingémeur  des  années,  à 
Granville,  à  M.  de  Miromesnil,  du  5  juin  1768.  —  LeUre  de  M.  de  Miromcsnil 
au  lieut.  gôn.  de  police  à  Coulances,  du  11  juin  id.  —  LeUrcs  du  contrûl. 
gén.  à  M.  de  Mirouiesnil,  du  15  juin  id.;  ei  lettre  de  M.  de  Miromesnil  aa 
lieut.  de  police,  du  2à  juin  id. 

(2)  Mômes  lettres. 

^3)  Ârch.  Lettre  du  i8  sept.  1768. 
[à)  Ibid.  Lettre  du  20  sept.  id. 

(5)  Arcli.  Lettre  de  M.  de  Fontette  au  conlrû).  gén.,  du  11  ocl.  1765.  Le 
peuple  avait  rerusC*  de  mangtir  le  riz,  et  Tavail  vendu  ù  vil  prh  I... 
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autres^  la  récolte  n'avait  produit  que  le  tiers  de  l'orge 
indispensable  &  ralimentation  (1). 

L'année  1769  ne  fut  pas  plus  heureuse.  La  généralité 
eut  à  supporter»  en  principal  de  sa  taille,  accessoires  et 
suppléments,  la  somme  de  2,791,078  livres  (2). 


CHAPITRE  VIII. 


Relations  des  De»  avec  le  Cotcnlin.  —  Émeutes  à  Jersey.  —  La  douane  dans 
les  lies.  —  Coflamerce  des  grains.  —  Déclaration  de  1771.  _  La  taille. 
—  Émeutes  dans  les  élections  de  Vire  et  Mortain.  —  Suppression  du  parle- 
ment de  Rouen.  —  Le  ConteU  supérieur  à  Bayeui.  —  Mémoire  de  M.  de 
Léglisière.  —  Préparalifs  à  Brest.  —  Levée  de  la  milice.  —  Mort  de 
Louis  XV.  —  1768-177A. 


Les  îles  ressentirent  le  contre-coup  de  la  crise  que  le 
Cotentin  traversait  ;  elles  ne  pouvaient  se  soustraire  aux 
conséquences  naturelles  qui  découlent  du  voisinage  et  de 
ridentité  des  habitudes  et  du  langage.  Cestpar  là  surtout 
qu*elles  tenaient  à  Tancienne  terre  normande,  et  elles  y 
tenaient  alors  beaucoup  plus  intimement  qu'elles  n'y 
tiennent  aujourd'hui.  Un  des  lieutenants  gouverneurs  de 
Jersey,  le  colonel  Bentinck ,  affirmait  à  lord  Weymouth 
qu'il  possédait ,  tout  le  long  de  la  côte  de  Cherbourg  à 
Brest,  même  en  temps  de  guerre,  les  sources  d'informa- 
tions les  plus  nombreuses  et  les  plus  sûres  (8). 

(1)  Arch.  Lettre  de  M.  de  Momhiièrc  à  Tintcndant,  du  1*'  nov.  17G8. 

(S)  Lettre  du  10  juin  17d8,  accompagnant  le  brevet.  Un  supplément  d*im- 
pôtt  Alt  décrété  le  10  juillet  17C9.  Il  était  de  801,M8  liv.  et  destiné  à  payef 
des  traTaux  publics,  les  dépenses  de  la  milice,  etc. 

(8)  Ca!cnd,f  1770-1779,  p.  130.  LcUrc  du  SS  nof.  1770, 


532  LE  XVIII*  SIÈCLS. 

L*arr6té  pris,  au  mois  de  septembre  1766,  par  le  gou- 
vernement français ,  contre  les  braconniers ,  les  fraudeurs 
et  les  voleurs  de  grand  chemin ,  avait  déterminé  une  foule 
dlndividus  à  quitter  la  Normandie  et  à  se  réfugier  à  Jer- 
sey et  à  Guernesey.  Cet  élément  nouveau  de  population 
ne  fut  pas,  on  l'explique  aisément,  accueilli  avec  faveur 
par  les  insulaires.  Le  lieutenant  gouverneur  de  Jersey  se 
crut  dans  Tobligation  d'adresser,  en  1768 ,  au  subdélégué 
de  Coutances ,  une  sorte  de  manifeste  dont  Toriginal  est 
aux  archives  du  Calvados,  et  dont  voici  la  copie  litté- 
rale (i)  : 

«  Par  ordre  de  Thonorable  Pomeroy  Gilbert,  écuyer, 
€  député  gouverneur  de  Tisle  de  Jersey  et  commandant 
«  de  tous  les  châteaux,  forteresses,  etc.,  en  la  dite  isle.  » 

«  Sur  ce  que  plusieurs  François  qui  se  sont  rendus 
«  coupables  de  meurtres,  vols  et  divers  autres  crimes, 
«  viennent  souvent  se  réfugier  dans  Tisle  de  Jersey,  afin 
0  d'échapper  à  la  justice.  Il  est  commandé  &  tous  maîtres 
«  de  vaisseaux  ou  bateaux  qui  font  commerce  avec  la  dite 
«  isle  en  aucun  port  de  Bretagne  et  de  Normandie,  de 
Cl  s'informer  particulièrement  du  caractère  de  ceux  qui 
«  s'offrent  pour  passer  avec  eux  avant  qu'ils  leur  per- 
ce mettent  de  venir  &  leur  bord,  de  connottre  d'où  ils 
«  viennent  et  les  raisons  pourquoi  ils  vont  en  la  dite  isle, 
et  sur  peine  que ,  si  après  l'examen  qui  sera  fait  &  leur 
(i  arrivée ,  ils  sont  trouvés  gens  d'un  mauvais  caractère» 
«  ou  qui  ne  peuvent  donner  raison  satisfaisante  de  leur 
«  conduite,  les  dits  mattres  ne  soient  aux  frais  non* 
c  seulement  de  les  faire  transporter  hors  de  l'isle,  mais 
tt  même  obligés  à  les  nourrir  pendant  qu'ils  y  resteront 
c<  s'ils  n*ont  de  quoi  se  nourrir  eux-mêmes.  Et  comme 
ff  plusieurs  étrangers  sont  venus  dans  la  dite  isle  et  se 

(1)  Arcb.,  8ér.  c,  nMIflO» 
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c  sont  arrogez  les  noms  et  titres  de  familles  distinguées 
a  en  France,  lesquels  ont^  parce  moyen,  grandement 
«  imposé  et  souvent  trompé  les  habitants;  toutes  per- 
«  sonnes  de  caractère  ou  de  condition  qui  trouveront  à 
«  propos  de  venir  voir  Tisle ,  sont  averties  de  se  munir 
«  de  lettres  de  recommandation ,  de  peur  que ,  n*étant 
«  point  connues ,  ils  ne  fussent  privés  des  civilités  et  du 
«  respect  auquel  ils  pourront  avoir  droit  de  prétendre.  — 
«  Signé  :  Pomeroy  Gilbert.  —  Au  chftteau  Elisabeth,  dans 
«  Fisle  de  Jersey,  le  15  février  1768.  » 

Le  subdélégué  de  Coutances  éprouva  quelque  embarras 
en  recevant  directement  d'une  autorité  étrangère  cet 
écrit,  accompagné  de  six  copies^  qu'on  l'invitait  à  faire 
afficher.  Il  en  référa  à  son  chef  hiérarchique.  Il  le  prévint 
qu'il  attendrait  quinze  jours  avant  d'exécuter  la  commis- 
sion rogatoire  du  lieutenant  gouverneur  de  Jersey,  et  si, 
d'ici  là,  il  ne  lui  parvenait  pas  d'ordre  contraire  (1).  Nous 
ignorons  si  M.  de  Fontette  répondit  ;  mais,  ce  qui  paraît 
certain,  c'est  que  si  l'avertissement  fut  publié,  il  ne  pro- 
duisit que  peu  d'effet  ;  car,  quatre  ans  plus  tard,  le  lieu- 
tenant gouverneur  en  exercice,  sir  Corbet,  déclarait  au 
secrétaire  d'État  que  Jersey,  étant  «  l'asile  des  déserteurs, 
«  meurtriers,  ministres  et  étrangers  qui  s'échappaient  de 
«  Normandie  et  de  Bretagne  »,  11  était  résolu  à  les  as- 
treindre à  une  permission  de  séjour,  et  qu'il  priait  le 
conseil  de  délibérer  sur  ce  sujet  (2). 

L'édit  de  1764  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains 
eut  aussi  son  influence  dans  les  lies.  La  majeure  partie 
des  grains  exportés  du  Cotentin  étaient  débarqués  et  em- 
magasinés à  Jersey  et  à  Guernesey,  soit  pour  servir  à 

(1)  Ârch.,  sér.  C,  no  1165.  Lettre  datée  de  Coutances,  ih  mars  4768,  de 
M.  de  Mombflère  à  M.  de  Fontette. 

(2)  Calend.,  1770-$773,  n°  1330,  Lettre  du  11  aTril  i77S, 
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ralimenlalion  des  habitants^  soit  pour  être  réexportés  par 
les  spéculateurs  gui  les  faisaient  rentrer  en  France  (1). 
ties  opérations,  parfaitement  licites,  puisqu'une  ordon- 
nance des  États  les  avaient  autorisées,  en  1765»  conune 
elles  Tavaient  été  en  France,  l'année  précédente,  rencon- 
trèrent^ malgré  cela,  dans  les  lies,  les  mômes  préventions 
et  les  mômes  défiances  que  sur  le  continent.  Déjà,  en 
176Ô,  un  navire  français  chargé  de  blé  à  destination  de 
Brest,  que  le  mauvais  temps  avait  forcé  de  relâcher  à 
Guernesey,  avait  été  retenu  par  ordre  des  magistrats  ;  puis, 
on  avait  acheté  d  autorité  sa  cargaison,  «  attendu  que  Ttle 
«  était  menacée  de  la  disette  —  on  account  of  the  dearth 
a  in  the  island  (2).  » 

L'année  suivante,  cette  menace  se  réalisa.  Les  lies  man- 
quaient de  blé.  Deux  habitants  de  Guernesey,  MM,  de 
Havilland  et  De  Lisle^  adressèrent  au  duc  de  Choiseul  une 
pétition  dans  laquelle  ils  lui  demandaient  Tautorisation 
d'emporter  de  Cherbourg  deux  ou  trois  mille  boisseaux  de 
grain.  L'intendant,  par  ordre  du  ministre,  répondit  que  le 
port  n'était  pas  fermé  et  que  l'exportation  était  libre  (3). 

En  4769,  les  choses  s'aggravèrent  Un  boulanger  de  St- 
Hélier,  ayant  une  certaine  quantité  de  vieux  blé,  l'avait 
vendu  et  transporté  sur  un  navire  amarré  près  de  la  jetée. 
Le  bruit  se  répandît  que  les  accapareurs  voulaient  affamer 
rUe  et  que  les  États  étaient  leurs  complices.  Le  28  sep» 
tembre,  une  foule  d'hommes  armés  de  bfttons  arrivèrent 
des  paroisses  voisines,  et  s'assemblèrent  devant  la  Cohue, 

(1)  C*cstt:c  queTauteur  des  Dialogues  sur  U  commeire  des  btés  (ap.  Mé-' 
langes  {Càconomie  politique,  L  II,  p.  161),  appelle  c  la  fausse  sortie*,  eo 
désignant  les  lies  de  Jersey  et  de  Guernesey  comme  Tentrepôt  fictif  des  acca* 
pareurs. 

(2)  Calend,  of  home  office  papers  of  the  reign  of  Georges  lilf  4766-1769, 
n«  305. 

(3)  Arcb.  du  Calv.  Lettres  des  S7  avril,  8  et  11  août  1767. 
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OÙ  le  lieutenant  gouverneur,  le  colonel  Bail,  présidait,. as- 
sisté du  lieutenant-bailli,  de  Charles  Lemprière  et  des 
autres  jurats  et  officiers,  les  chefs-plaids  de  la  cour  du  roi 
d'héritage  (1).  La  salle  fut  envahie.  Les  émeutiers  déclarè- 
rent que  soutenus  «  par  des  chefs  compétents  —  able 
heads  i»,  ils  prétendaient,  comme  le  peuple  anglais,  en 
Angleterre,  gouverner  dans  leur  île.  Ils  forcèrent  les  États 
à  rendre  plusieurs  ordonnances  qui  portaient  atteinte  à 
l'autorité  du  roi,  et  supprimaient  une  partie  des  droits  de 
la  couronne,  ainsi  qu'on  l'avait  déjà  fait  en  1730.  Puis, 
après  être  restés,  pendant  cinq  heures,  maîtres  du  palais 
de  justice,  ils  revinrent  sur  la  place  et  y  assistèrent  à  la 
publication  des  actes  qu'ils  avaient  extorqués. 

Les  magistrats  et  les  autres  officiers  furent  très-effrayés. 
Plusieurs  d'entre  eux  se  réfugièrent,  à  la  suite  du  député 
vicomte,  dans  le  château  Elisabeth.  La  garnison  se  rédui- 
sait à  deux  cents  invalides,  et  le  lieutenant  gouverneur 
n'osait  pas  convoquer  la  milice  :  la  plupart  des  séditieux 
en  faisaient  partie,  avaient  des  armes  et  comptaient  être 
secondés  par  les  pêcheurs  de  Terre-Neuve,  qui  allaient 
arriver  au  nombre  de  douze  à  quinze  cents. 

Le  colonel  Bail  informa,  par  exprès,  le  gouverneur,  lord 
Albemarle  de  la  situation  critique  où  se  trouvait  l'île,  et 
lui  demanda  d'expédier  d'urgence  deux  cents  hommes  de 
troupes  régulières. 

Le  lieutenant  bailli  et  MM.  Le  Hardy  et  Pipon  passèrent, 
de  leur  côté,  en  Angleterre.  Ils  y  débarquèrent,  le  18  oc- 
tobre, et  obtinrent  l'envoi  de  cinq  compagnies  de  Royaux, 


(1)  La  cour  ou  assize  d'héritage  tient  deux  séances  par  au.  Les  seigneurs 
possesseurs  de  fiefs  y  comparaissent.  Jiisqu^en  1771,  cette  cour  avait  le  droit 
de  rendre  des  ordonnances  et  de  faire  des  lois  provisoires  ;  aujourd'hui,  elle 
ne  donne  lieu  qu'à  une  cérémonie  officielle  conservée  par  respect  pour  la  tra- 
dition. (4  eonstiu  /itsC,  p.  Si.) 
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commandées  par  le  colonel  Bentinck.  L'Ile  fut  mise  sons 
rautorité  militaire.  Lord  Albemarle  (1)  offrit  de  s'y  rendre 
lui-même  ;  lord  Weymouth  l'en  dispensa  :  les  forces  diri- 
gées 5ur  Jersey  étant  jugées  suffisantes  pour  rétablir 
Tordre.  Le  bailli  fut  invité  à  revenir  à  sa  résidence  (2). 
Il  paraissait  d'ailleurs  certain  que  les  factieux  n'avaient 
nullement  l'intention  de  s'attaquer  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  Ils  s'étaient  retirés,  le  jour  de  l'émeute,  à 
l'approche  de  la  nuit ,  et  sans  commettre  le  moindre 
dommage  ni  le  moindre  outrage.  Ils  en  voulaient  surtout 
aux  sous-fermiers  des  revenus  du  roi. 

La  présence  des  cinq  compagnies  de  royaux  ne  calma 
pas  les  esprits.  Aucune  poursuite  n'avait  été  faite  :  la 
Cour  ayant  refusé  d'informer  contre  les  chefs  désignés 
de  la  sédition.  D'après  une  lettre  du  3  décembre,  cette 
indulgence  et  les  mesures  prises  par  les  États  avaient 
augmenté  la  confusion  et  les  dispositions  du  peuple  à  la 
désobéissance.  Les  assemblées  nocturnes  continuèrent 
Les  meneurs  contraignirent  beaucoup  de  personnes  pai- 
sibles à  signer  des  pétitions.  Le  colonel  Bentinck  employa 
un  zèle  infatigable  au  service  du  roi.  Grâce  à  sa  connais- 
sance parfaite  de  la  langue  française  (3),  il  réussit,  par  ses 
discours  conciliants,  à  ramener  la  milice  à  de  meilleurs 
sentiments.  Le  lieutenant-bailli  fut,  toutefois,  obligé, 
malgré  les  dix-neuf  ans  qu'il  avait  consacrés  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  de  quitter  sa  résidence  habituelle  (4). 

(1)  Lord  Âlbemarle  avail  succédé,  en  1761,  au  général  John  Huske,  décédé 
{Calend,^  sup.  cit,  noi33]. 

(2)  Le  comlc  Robert  Granville,  nommé  le  25  janvier  1763  (t^/«n</.,  sup* 
ciL,  no  1160). 

(3)  A  la  différence  du  capitaine  Bcntlnclc,  le  Heutenant-goaTemeur  Bail 
comprenait  peu  le  français,  qui  était  alors  la  seule  langue  parlée  dans  les  tles 
(  Calcnd.,  1770-1772,  n'-  i«5  et  suiv.  ). 

(4)  Calcnd,,  1766-1769,  n«'  1301  et  suir.  Les  pièces  relatives  à  cet  incident 
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Les  diverses  circonstances  que  nous  venons  de  rapporter 
indiquaient  clairement  que  la  crainte  de  la  disette  n'était 
pas  la  seule  cause  du  soulèvement;  il  y  en  avait  une 
autre  de  plus  ancienne  date  et  qui  touchait  à  des  inté- 
rets  très-différents. 

Les  revenus  du  roi  dans  les  lies  avaient  été,  de  temps 
immémorial,  fixés  par  des  enquêtes  et  consignés  dans  les 
actes  appelés  Extentes.  Les  premières  Extentes  connues 
remontaient  à  1273  et  1331  (1) ,  et  la  plus  récente  à 
1749(2).  A  Torigine,  la  perception  de  ces  revenus  se  faisait 
en  nature  sur  les  produits  agricoles,  par  un  officier  rési- 
dant dans  chacune  des  deux  lies,  et  préposé  des  commis- 
saires des  douanes,  avec  l'agrément  des  lords  du  conseil. 
Plus  tard,  on  évalua  les  droits  en  livres,  sous  et  deniers 
tournois.  De  nombreux  conflits  s'élevèrent  sur  cette 
question,  entre  les  États,  qui  prétendaient  que  leurs  privi- 
lèges étaient  violés,  et  le  conseil  privé,  qui  se  couvrait  de 
l'autorité  du  roi  et  voulait  établir  une  douane  à  Jersey 
et  à  Guernesey.  En  dépit  d'une  vive  résistance,  le  conseil, 
par  des  ordres  en  date  des  21  mai  et  20  juin  1708,  décida 
qu'un  acte  du  parlement  «  pour  la  protection  efficace  du 
«  commerce  du  royaume  fait  par  les  croiseurs  et  les 
«  convois  »,  serait  exécuté  dans  les  lies  et  présenté  aux 
États,  le  29  septembre  suivant 

Les  États  de  Jersey,  considérant  ces  actes  comme  con- 
traires à  leurs  libertés,  privilèges  et  franchises ,  adressè- 
rent une  humble  adresse  à  la  reine  Anne,  et  envoyèrent 
deux  députés  en  soutenir  les  conclusions.  Les  députés 
étaient  Joshua  Pipon  et  John  Dumaresq.  Leur  mission  eut 

sont  au  nombre  de  trente-cinq,  et  comprennent  les  dates  du  0  oct.  au  3  déc 
1769.  —  On  en  retrouve  une  seconde  mention  dans  le  vol.  1770-1772,  p.  125. 

(1)  Voy.  notre  2*to1.,  p.  258  et  suif. 

(2)  Celte  dernière  £:d;(«nre  a  été  éditée,  en  1883,  parla  Sociéii  Jersiaisû 
[Publication  %*), 
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un  plein  succès.  Le  13  septembre  l'J'OO,  ils  rapportèrent 
un  ordre  du  Conseil^  qui  établissait  un  autre  tarif,  sup- 
primait les  articles  contestés^  et  reconnaissait  aux  insu- 
laires le  droit  de  s'adresser  à  Sa  Majesté  en  conseil^  toutes 
les  fois  qu'ils  se  croiraient  lésés.  Peu  de  temps  après,  le 
25  décembre,  sur  une  pétition  de  quelques  commerçants, 
il  fut  déclaré  que  Taulorité  des  officiers  des  douanes 
prendrait  fin  avec  la  guerre. 

Mais  ces  concessions  furent  éludées  par  des  actes  sub- 
séquents; et,  en  1767,  le  conseil  rendit  une  nouvelle 
ordonnance  «  pour  empêcher  les  fraudes  qui  se  com- 
«  mettaient  fréquemment  par  les  navires  trafiquant  entre 
«  les  îles  et  l'Angleterre  et  l'Irlande ,  au  préjudice  des 
«  revenus  du  Roi  et  du  commerce  du  royaume.  »  Le 
gouvernement  anglais ,  sur  un  rapport  des  lords  de  la 
trésorerie,  projetait  de  rétablir  les  officiers  des  douanes. 
Les  députés  de  Guernesey  et  Thomas  Lemprière,  du  nom 
des  habitants  de  Jersey,  s'opposèrent  énergiquemènt  à 
cette  mesure.  Ils  sollicitèrent  la  protection  de  lord  Albe- 
marle.  Ils  affirmèrent  que  jamais  ni  les  habitants,  ni  les 
marins  qui  fréquentaient  leurs  ports,  ne  s'étaient  livrés  à 
un  trafic  illicite ,  et  que  l'établissement  d'une  douane 
ruinerait  la  branche  la  plus  lucrative  de  leur  commerce, 
—  celle  qui  consistait  dans  l'exportation  du  tabac,  des 
produits  des  Indes  orientales  et  des  marchandises  an- 
glaises, faîte  par  les  Français.  Avons-nous  besoin  de  dire 
qu'il  s'agissait  ici  de  la  contrebande. 

Au  moment  où  l'émeute  de  Jersey  éclatait,  le  débat 
durait  encore.  Il  intéressait  beaucoup  plus  les  négociants 
que  les  classes  populaires;  mais  il  touchait  tout  le  monde 
par  quelque  côté.  L'attitude  indulgente  des  magistrats  de 
la  cour  et  la  persistance  des  séditieux  s'expliquaient  faci- 
lement par  le  désir  d'exercer  une  pression  sur  les  États  et 
d'en  obtenir  une  solution  qui  serait  à  l'avantage  de  l'in- 
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duslrie  particulière  des  îles»  assurerait  la  subsistance  des 
insulaires»  et  favoriserait  les  opérations  des  spéculateurs 
du  continent. 

La  question  du  commerce  des  grains  était  toujours,  en 
effet,  la  principale  préoccupation  de  la  cour  de  Versailles. 
Grave  par  elle-même,  elle  le  devenait  surtout  par  les 
odieuses  manœuvres  pratiquées  à  son  occasion,  et  par  les 
habitudes  turbulentes  que  les  masses  avaient  contractées 
sous  son  influence. 

La  législation  relative  â  la  circulation  des  grains  avait 
varié  avec  les  circonstances.  On  avait  appliqué  ou  restreint 
les  dispositions  de  Tédit  de  juillet  1764,  au  gré  des  alarmes, 
des  intrigues  ou  des  intérêts  inavouables  auxquels  les  plus 
hauts  personnages  se  mêlaient  sans  scrupules.  On  voyait 
le  prix  des  céréales  conserver  son  élévation,  même  lorsque 
la  récolte  était  reconnue  suffisante.  C'est  ce  qui  entretenait 
les  soupçons  et  le  mécontentement.  Chacun  cherchait  le 
remède.  M.  de  Fontette  proposa,  en  février  1769,  de  fonder 
des  prix  qui  seraient  distribués  aux  .cultivateurs  qui 
auraient  cultivé  en  blé  de  mars  la  plus  grande  étendue  de 
terrain.  Cet  usage  pratiqué  en  Angleterre,  sur  Tinitiative 
de  la  Société  des  arts,  manufactures  et  commerce^  avait 
produit  d'excellents  résultats  (1).  Le  conseil  des  ministres 
n'adopta  pas  l'expédient  ;  il  fit  seulement  exhorter  les 
agriculteurs,  par  les  subdélégués  et  les  curés,  à  étendre  le 
plus  qu'ils  pourraient  cette  culture  (2).  Les  exhortations 
produisirent  peu  d'effeL  La  récolte  de  1769  atteignit  à 
peine  le  cinquième  de  ce  qu'on  espérait  Le  lieutenant  de 
police  de  Caen  écrivit  à  M.  de  Miromesnil  que  la  disette 
était  à  craindre,  et  «  qu'une  étincelle  pourroît  tout  era- 
•  brâser  (3),  » 

(i)  Arch.  du  Calr.  LrjUte  du  i*^  fêTricr  1769  II  If.  d'Ormesson. 
(3)  Ibid.  Lettre  du  i6  février  de  H.  d'Ormesson. 
(3)  Ibid.  Lettre  du  i  3  juillet  1770  du  sieur  Eadulphe. 
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L'abbé  Terray,  contrôleur  général  depuis  le  mois  de 
décembre  1769,  attribuant  le  haut  prix  des  grains  à  la 
mauvaise  volonté  «  des  gros  laboureurs  »,  résolut  de  re- 
venir à  redît  de  1764.  Un  projet  de  déclaration  fut  soumis 
à  Texamen  des  intendants  ;  il  était  en  six  articles  et  pré- 
cédé d'un  long  préambule  (1).  M.  de  Fontette  n'y  donna 
qu'une  approbation  réservée  :  il  croyait  peu  &  son  effica- 
cité (2).  La  déclaration  parut,  néanmoins»  en  1771.  Mais, 
dès  le  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  devint  néces- 
saire, en  présence  d'une  récolte  médiocre,  de  soumettre 
la  sortie  des  grains  à  des  conditions  plus  sévères  (3).  M.  de 
Fontette  lui-même  constata,  dans  sa  tournée,  que  sa  géné- 
ralité était  dans  une  mauvaise  situation  (4). 

Par  une  conséquence  naturelle,  le  recouvrement  des 
impôts  s'opérait  difficilement.  La  taille,  cependant,  n'avait 
pas  été  augmentée  ;  elle  montait,  comme  en  1768 ,  h 
1,899,665  livres.  La  détresse  du  peuple  grandissait  Les 
mouvements  séditieux  recommencèrent  Le  plus  grave 
éclata,  au  mois  de  juillet  1772,  dans  l'élection  de  Vire,  de 
toutes  la  plus  surchargée,  nous  ne  savons  pourquoi  (5). 
Les  paysans  se  réunirent  au  nombre  de  huit  cents,  «  armés 
■  de  différentes  espèces  en  massues,  parements  de  fagots  et 
«  bfttons  pour  écraser  plusieurs  blfttiers  du  côté  de  Ges- 

(1)  Arch.  Lettre  d*envoi  par  rabbé  Terray  à  M.  de  Fontette  du  2  oct  1770. 

(S)  Ibid.  Lettre  au  contrôl.  gén.  du  17  ocL  1770. 

(3)  Ibid.  Lettre  de  Tabbé  Terray  du  4*'  ocL  1771.  L'abbé  Terray  pro- 
posait de  n'autoriser  la  sortie  que  si  la  moyenne  du  prix  du  blé  était  à  8  tir* 
le  quiolol.  M.  de  Fontette  (lettre du  ià  ocL  ),  proposait  7  liv.,  ee  qui  met- 
tait le  sac  à  ià  lifres. 

{h)  Arcfa.  Lettre  du  i*r  oct.  1771. 

(5)  Dans  la  répartition  de  1772,  entre  autres,  Télection  de  Vire  était  taxée  à 
293,980  li?.  17  8.  7  den.,  alors  que  celle  de  Caen  ne  Tétait  qu'à  229,191  Ht. 
0  s.  9  den.  et  que  la  plus  importante  de  la  généralité,  celle  de  Valognes, 
Tétait  à  241,079  liv.  0  s.  7  den.  (Ardi.  GaW.) 
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<(  vres  et  de  Mortaîn  (1).  »  Le  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée s'y  transporta  avec  sa  brigade;  il  parvint,  parla 
douceur,  et  après  avoir  exposé  sa  vie  et  celle  de  ses  hom- 
mes, à  calmer  cette  foule  qui  s'imaginait  que  partout  où  il 
y  avait  eu  révolte,  le  pain  était  à  meilleur  marché.  Un 
détachement  de  cinquante  dragons  fut  aussitôt  envoyé  à 
Vire  par  le  duc  d'Harcourt  (2). 

Cela  décida  Tabbé  Terray  à  autoriser  le  transport  des 
grains  de  province  à  province  (3)  ;  puis  à  ouvrir  à  l'impor- 
tation les  porls  et  havres  de  la  généralité  de  Caen  ayant 
bureau  des  traites  (4),  et,  enfin,  à  prohiber  jusqu'à  la 
sortie  des  pommes  de  terre  et  des  châtaignes  (5). 

Ces  diverses  mesures  auraient  fini,  sans  doute,  par 
amener  le  calme  dans  les  esprits  et  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation,  si  le  ministre  qui  les 
édiclait,  n'avait  substitué  à  la  liberté  «  une  compagnie  qui 
•  paraissoit  chargée  de  l'approvisionnement  du  royaume, 
c  et  qui  ne  vouloit,  en  termes  communs  d'administration, 
«  que  travailler  la  matière  des  bleds  en  France  (6).  »  Le 
cri  public,  nul  ne  l'ignore,  accusait  l'abbé  Terray,  et  même 
le  roi,  d'ôtre  les  associés  de  Malisset  et  les  complices  du 
trop  fameux  Pacte  de  Famine  (7). 

(1)  Arch.,  aét.  C,  n*  1969.  LeUre  du  3  aoât  1773. 
(S)  IbliLf  n»  1969.  Lettre  du  à  aoOt  1773. 

(3)  Ibid.  Lettre  du  i*'  sept.  1778. 

(4)  Ibid.  Lettre  du  8  nov.  1773.  «  État  des  ports  ouverts  &  Timportation  : 
•  Barfleur*  Caen,  CarentaD,  Carteret,  Cberbouii^t  ^ourtils,  Diélclte,  DWes, 
c  Grandcamp,  Granville,  Isigny,  La  Hougue,  Omonville,  Port-en-Bessin, 
fl  Porlbail,  Quinéville  et  St-Léonard.  • 

(5)  Ibid.,  LeUre  du  40  nor.  1773.  Celte  prohibition  particulière  prouve 
que  la  pomme  de  terre  était  déjà  un  élément  très-important  et  très-connu  de 
rallmenlation  publique. 

(6)  lUéM,  du  due  de  Choiseul,  U  I,  p.  57.  Ces  mémoires  sont  regardés 
eomme  apocryphes. 

(7)  V.  4e  FootcllCi  dam  lott  iupport  sur  te  projet  de  déclaration  qui  lui 
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Pendant  que  le  contrôleur  général  donnait  au  com- 
merce, des  graines  l'attention  que  Torganisation  de  la 
banqueroute  n'absorbait  pas  tout  entière  ,  son  digne 
collègue  au  ministère^  le  chancelier  Maupeou ,  désorga- 
nisait  la  Justice. 

Un  édit  du  14  septembre  1771  supprima  le  parlement 
de  Normandie^  qui  refusait  de  séparer  sa  cause  de  celle 
du  parlement  de  Paris.  Son  ressort  fut  divisé  en  deux 
parties  :  La  Haute-Normandie  fut  rattachée  à  Paris;  la 
Basse-Normandie  eut  un  Conseil  supérieur  qui  fut  établi  à 
Bayeux. 

Le  conseil  supérieur  de  Bayeux ,  installé  le  2  octobre , 
se  composa  d'un  premier  président^  de  deux  présidents^ 
de  vingt  conseillers,  d'un  avocat  général,  d'un  procureur 
général  et  de  deux  substituts.  Sa  compétence  s'étendit 
sur  les  généralités  de  Gaen  et  d'Alençon ,  dans  lesquelles 
on  comptait  dix-sept  villes  ayant  bailliage  (Ij.  On  recruta 
la  majeure  partie  de  son  personnel  dans  la  province.  Le 
premier  président,  M.  Tanneguy  Duchastel,  était  lieute- 
nant général  honoraire  du  bailliage  de  Bayeux;  il  passait 
pour  être  Tune  des  créatures  de  Maupeou;  le  parlement  de 
Rouen,  dans  ses  remontrances^  ne  l'avait  pas  épargné  (2). 
L'un  des  présidents  était  M.  Le  Sens ,  lieutenant  général 
du  bailliage  de  St-Sauveur-Lendelin  et  Périers.  Deux  des 
conseillers  venaient  :  l'un  de  St-Lo,  et  Taulre  de  Cîou- 


avait  été  soumis,  avait  dit  <tuMl  n*cxistait  pas  dans  sa  généralite  decompagnlrs 
Bssez  riches  pour  faire  de  grands  amas  de  grains  et  que  c  s^il  en  existait,  elles 
«  devaient  être  à  Paris  ;  t  qu*au  surplus,  elles  ne  paraissaient  pas  aToir 
exercé  d'influence  dans  la  contrée  (  Arcli.  Oalr.  ]. 

(1)  Diaprés  le  £>iV(ionnmVe  de  Tabbé  Espilly,  on  comptait  dix  bailliages 
dans  le  grand-bailliage  du  CotcnUn  et  douxe  dans  le  bailliage-vicomté 
d^Alençon. 

(t)  ffist,  (/te  Parlem,  de  Norm. ,  t.  VI,  p.  055, 
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tances.  L'avocat  général,  David  du  Hutrel,  appartenait  au 
, barreau  de  St-Lo  (1). 

L'opinion  publique  accueillit  mal  la  réforme  judiciaire. 
Elle  la  flétrit  dans  les  termes  les  plus  vifs  et  les  plus 
Injurieux  ;  elle  ne  vit  dans  les  nouveaux  magistrats  que 
«  des  intrus,  des  parjures  et  des  violateurs  de  leurs  sér- 
ie ments.  »  La  magistrature  et  la  noblesse  protestèrent  à 
Tenvi.  Les  membres  du  présidial  de  Caen  adressèrent  au 
roi  une  lettre  dans  laquelle,  en  lui  offrant  leur  démission, 
ils  déclaraient  ne  pouvoir  concourir  à  Texécution  d'un 
édit  «  qui  portoit  une  atteinte  si  profonde  aux  principes 
«  fondamentaux  de  la  monarchie,  aux  lois  qui  assurent 
«  rinamovibilîté  des  offices,  aux  droits  de  la  couronne, 
«  de  son  domaine  en  Normandie,  aux  droits  les  plus 
«  sacrés  de  la  province ,  aux  privilèges  des  ecclésiasti- 
•  ques,  etc.  (2).  »  La  noblesse,  réunie  à  Caen  au  nombre 
de  deux  cent  soixante  gentilshommes,  ne  se  montra  pas 
moins  indignée  dans  une  requête  au  roi ,  qui  fut  bientôt 
suivie  d'une  pétition  du  tiers-état,  écrite  sous  la  môme 
inspiration  (3). 

Le  mouvement  fut  général.  Rien ,  pas  môme  l'autorité 
de  Voltaire,  ne  l'arrêta.  C'était  un  symptôme  significatif  r 
il  ne  s'expliquait  que  par  la  déconsidération  qui  entourait 
le  représentant  de  la  monarchie.  Les  parlements  n'étaient 
point  naturellement  populaires ,  —  les  organes  de  la 
justice  ne  peuvent  l'ôtre  ,  —mais  ils  l'étaient  devenus  par 
leur  esprit  et  leurs  actes  d'opposition  envers  le  gouverne- 
ment absolu  dont  ils  semblaient  ôtre  Tunique  contrepoids. 
La  ville  de  Bayeux  seule  fut  satisfaite  d'une  faveur  ines- 

(i)  ÉiuJetsur  i*adm,  de  la  Justice,»,  en  Batte-Sormandiet  par  If.  Peiet 
(  Bayeux,  i8A5),  p.  233  et  suiv.  ^  HisU  du  Parlem.t  U  VI,  p.  649  et  «aiy, 
(3)  àiiinifiste  aux  PfonnandSi  d<H:einbre  1771. 
(S)  ISfochurc  imprimée,  citée  par  M.  Petet,  p.  331» 
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pérée,  dont  elle  comptait  tirer  de  nombreux  avantages. 
Pour  tout  le  reste  de  la  province  ,  ce  fut  une  nouvelle 
cause  de  trouble  qui  vint  s'ajouter  à  celles  qui  existaient 
déjà. 

Aux  prises  avec  ces  difficultés  intérieures,  la  cour  se 
désintéressait  de  ce  qui  se  passait  au  dehors.  Le  partage 
de  la  Pologne,  qui  se  consommait  (5  août  1772),  l'avait 
laissée  indifférente  et  muette.  Descendu  au  dernier  degré 
de  la  décadence  morale,  le  roi  sexagénaire  livrait  la  France 
aux  caprices  de  la  du  Barry.  —  Et  pourtant,  nous  l'avons 
dit,  la  France  vivait;  elle  vivait  par  ses  administrateurs, 
dont  la  plupart  appartenaient  à  la  bourgeoisie  intelli- 
gente,  laborieuse,  remplie  d'intentions  honnêtes,  au  tiers- 
élat,  enfin,  qui  fut  souvent  la  force  et  le  salut  du  pays. 

Dans  les  provinces,  on  ne  croyait  pas  que  l'ère  des 
épreuves  fût  fermée;  le  honteux  régime,  qui  durait  depuis 
près  de  soixante  ans,  ne  pouvait  manquer  de  léguer  à 
l'avenir  des  germes  de  calamités  et  de  guerre.  La  Nor- 
mandie, surtout,  le  comprenait  Elle  ne  perdait  pas  de  vue 
l'Angleterre  ;  de  ce  côté  et  au-delà  de  l'Atlantique,  elle 
prévoyait  un  orage  dont  elle  éviterait  difficilement  les 
atteintes. 

Le  directeur  des  fortifications  de  Normandie,  le  lieute- 
nant-général, Gourdon  de  Léglisière,  répondit  à  ce  sen- 
timent, en  procédant  à  une  inspection  minutieuse  des 
côtes,  et  en  rédigeant  un  long  mémoire,  dans  les  premiers 
mois  de  1773  (1). 

Nous  retrouvons  dans  ce  document  la  plus  grande  partie 
des  détails  que  nous  avons  mentionnés,  d'après  le  rapport 

f  1)  «  Mémoire  sur  Pestât  présent  des  ports  et  côtes  de  la  Haute  et  de  la 
M  Basse- Normandie  avec  Testât  des  oavrages  quMI  convient  d*y  faire  pour  U 
c  sûreté  et  la  défense  du  cpmmerce.  —  Le  Havre  de  Grdcei  le  k  février  1778*  • 
(apt  U  Gou»9  d€  Iform,^  t.  IXi  p.  2  et  luivt) 
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adressé,  en  1734,  à  Tintendant,  M.  de  Vastan  (1).  Nous  ne 
les  reproduirons  donc  pas;  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
ceux  qui  permettront  d'apprécier  les  changements  sur- 
Tenus  et  les  progrès  accomplis  entre  ces  deux  époques. 

M.  de  Léglisière  divise  aussi  le  littoral  de  la  Basse* 
Normandie  en  quatre  sections  :  côtes  du  Bessin,  de  La 
Hougue,  de  Cherbourg  et  de  l'Ouest  ou  de  Gran ville. 

Sur  la  côte  du  Bessin,  peu  exposée  aux  descentes, 
tous  les  corps  de  garde  sont  en  bon  état.  Les  travaux  à 
exécuter  se  bornent  au  complément  de  l'armement  de  la 
tour  de  Port  (2),  et  à  la  construction,  à  droite  et  à  gauche 
de  la  Pointe-de-Brévands ,  de  deux  batteries  :  Tune 
défendant  l'entrée  de  la  Vire,  et  l'autre  celle  de  la  Tau  te. 

Des  Veys  à  Barfleur,  les  nombreux  retranchements, 
redoutes  et  corps  de  garde,  ont  été  assez  bien  entretenus: 
il  suffit  d*y  ajouter  quelques  canons.  Les  anciens  projets 
relatifs  à  l'établissement  d'un  port  de  guerre  à  La  Hougue 
ont  été  abandonnés  à  cause  de  la  dépense  qui  aurait  été 
de  plus  de  15  millions;  mais  on  pourrait^  du  moins,  y 
faire  un  «  ancrage  »  sûr  pour  une  armée  navale ,  en 
élevant  quatre  forts  sur  la  dune  et  sur  les  rochers  nommés 
le  Garidel,  le  Miinquet  et  la  Verdière. 

C'est  sur  Cherbourg  que  doivent  se  porter  les  plus 
grands  efforts.  Les  deux  jetées  en  belle  maçonnerie,  com- 
mencées par  M.  de  Caux,  vont  être  prolongées  jusqu'à  la 
basse-mer,  et  les  quais  sont  en  construction.  Dans  l'état 
présent,  les  gros  vaisseaux  ne  peuvent  pas  encore  entrer 
dans  le  port;  mais  les  frégates  plus  légères  et  plus  rapides 
y  ont  un  facile  accès,  et  protègent  suffisamment  le  corn- 


(1)  Snp.)  cbap.  UI,  p.  A50, 

(3)  Le  directeur  regardait  comme  extrêmement  difficile  rétablissement  d*ail 
port  sur  ce  point  de  la  côte,  &  cause  de  sa  situation  entre  deus  montagnes  «t 
ÔQ  son  orlenlalion  vers  le  nord. 

35 
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merce.  On  sait»  par  une  fatale  expérience,  combien  les 
Anglais  sont  acharnés  à  la  destruction  de  cette  place,  et 
comment  ils  ont  opéré  un  débarquement  dans  Tanse  de 
St-Anne.  Il  serait  donc  nécessaire  de  fortifier  la  ville  par 
une  enceinte  flanquée  de  bastions,  de  demi-lunes  et  d'un 
bon  chemin  couvert,  et  de  garnir  les  hauteurs  voisines  de 
forts,  qui  exigeraient  un  siège  et  donneraient  ainsi  aux 
secours  le  temps  d'arriver.  Le  devis  de  ces  travaux  mon- 
terait à  10,762,501  livres. 

Cherbourg  a  de  sept  à  huit  mille  habitants.  Son  in- 
dustrie de  tissage  est  prospère,  et  son  commerce  maritime 
tend  à  s'accroître.  On  commence  à  armer  des  navires  & 
destination  de  Terre-Neuve  et  des  îles  d'Amérique. 

La  batterie  de  Querquevilie  doit  être  agrandie;  une 
redoute  est  h.  construire  dans  Tanse  du  Marais,  et  le  fort 
d'Oraonville  est  à  réparer.  Dans  Tanse  St-Marlin,  il  existe 
un  bon  mouillage  pour  les  bâtiments  qui  se  préparent  à 
doubler  le  cap  de  La  Hague  :  il  serait  utile  d'y  placer  une 
batterie  de  quatre  canons. 

Sur  la  côte  qui  s'étend  du  cap  de  La  Hague  à  Granville, 
les  ouvrages  suivants  doivent  ôtre  exécutés  :  A  Jobourg, 
au  pied  de  la  falaise,  une  batterie  de  neuf  pièces;  — 
vis-à-vis  la  roche  de  Vauville,  une  redoute  en  fer  à  cheval, 
armée  de  dix  canons  et  d'un  mortier;  —  à  Diélette,  près 
du  Nez  de  Flamanville,  sur  le  rocher  d'Irongmousse,  une 
tour  avec  logements  et  huit  canons;  ^  à  Garteret  et  à 
Regnéville,  une  redoute  avec  six  canons. 

Le  commerce  de  Granville  a  beaucoup  augmenté.  La 
ville  est  trop  petite  et  mal  assise.  Il  y  aurait  avantage  à 
bâtir  sur  le  Roc  qui  appartient  au  roi ,  est  loué  au  duc  de 
Valentinois,  moyennant  150  livres  et  ne  sert  qu'à  faire 
pâturer  des  moutons.  La  pêche  de  la  morue  et  la  vente 
de  ses  produits  en  France ,  en  Espagne  et  en  Italie  em< 
ploient  soixante-dix  bâtiments.  Ti^ente  autres  seront  mil 
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incessamment  à  la  mèr.  On  estime  à  deux  millions  de 
livres  Timportance  de  ce  commerce.  Le  département  de 
Granville  est  celui  qui,  de  tout  le  royaume ,  fournit  le 
plus  de  marins.  La  ville  et  le  port  sont  gardés  par  la  milice 
bourgeoise  ,  formant  sept  compagnies  de  soixante 
hommes  chacune  qui  sont  de  service  à  tour  de  rôle. 
Les  fortifications  ne  consistent  que  dans  un  ancien  mur 
flanqué  de  quelques  tours  et  redans  en  très-mauvais  état. 
Le  port  est  trop  petit,  il  faudrait  l'approfondir  et  con- 
struire un  quai,  une  jetée,  avec  une  batterie  de  quatre 
pièces,  et  un  môle  sur  les  moulières,  avec  dix-huit  pièces. 

En  face  et  à  trois  lieues  en  mer,  sont  les  îles  Chausey, 
dont  les  Anglais  s'étaient  emparés  pendant  la  dernière 
guerre.  11  serait  à  désirer  qu'on  y  relevât  le  fort  qui  y 
était  autrefois. 

Le  reste  de  la  eôte  jusqu'à  Pontorson  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation  nouvelle. 

D'après  M.  de  Léglisière,  comme  d'après  les  ingénieurs 
qui  l'avaient  précédé,  la  contrée  la  plus  exposée  de  toute 
la  France  aux  tentatives  d'invasion  était  la  presqu'île  du 
Cotentin.  Il  revenait  donc  sur  l'hypothèse,  déjà  présentée, 
d'une  descente  des  Anglais  sur  la  côte  de  La  Hougue, 
d'une  occupation  de  Carentan  et  du  Pont-d'Ouve ,  et  de 
l'inondation  de  la  Go7^ge  du  Cotentin,  de  St -Sauveur  de 
Pierrepont  aux  Veys.  et  il  arrivait  à  la  conclusion  que  la 
clef  de  cette  partie  de  la  Basse-Normandie  était  au  Pont- 
d'Ouve,  et  qu'il  y  avait  un  million  de  livres  à  y  dépenser 
en  ouvrages  de  défense.  Il  discutait^  enfin,  la  question  du 
canal  de  navigation,  qui  isolerait  complètement  l'extré- 
mité de  la  presqu'île,  et  qu'il  serait,  selon  lui,  facile  à 
l'ennemi  de  faire  exécuter  par  les  habitants  eux-mêmes. 
Il  observait,  en  effet,  qu'il  suffirait  d'ouvrir,  entre  Pierre- 
pont  et  Portbail,  une  tranchée  longue  d'environ  trois 
quarts  de  lieue,  pour  que  la  mer  se  précipitât  dans  les 
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prairies  où  coule  la  rivière  d'Ouve  :  —  la  marée,  sur  la 
côte  de  Granville,  montant  à  quarante-quatre  pieds,  tandis 
qu'elle  ne  monte  qu'à  dix-huit  ou  vingt  pieds  sur  la  côte 
de  La  Hougue.  L'auteur  affirmait,  et  c'était  le  dernier  mot 
de  son  mémoire ,  que  si  les  Anglais  réussissaient  une  fois 
à  se  retrancher  ainsi,  ils  pourraient  résister  à  une  armée 
considérable,  et  que  Cherbourg  serait  perdu. 

M.  de  Léglisière,  en  évoquant  cette  menace  de  l'avenir, 
pensait  aux  éventualités  qui  pouvaient  naître  d'un  arme- 
ment qui  se  faisait  à  Brest  au  moment  même  où  il  pré- 
sentait son  mémoire.  Le  duc  d'Aiguillon  avait  eu  l'appa- 
rente velléité  de  venger  la  Pologne  en  défendant  la 
Suède  contre  la  Russie  ;  mais ,  sur  l'avis  officieux  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre  qu'une  flotte  se  réunissait  à 
Portsmouth  et  assisterait  les  Russes,  les  préparatifs  furent 
docilement  contremandés.  Le  péril  s'élo-îgnait  encore  une 
fois  de  la  presqu'île. 

Une  ordonnance  du  19  octobre  1773  prescrivit  néanmoins 
une  levée  de  la  milice,  et,  dans  des  conditions  tellement 
arbitraires  qu'elle  jeta  l'épouvante  dans  le  Cotentin.  Le 
subdélégué  de  Garentan  informa  l'intendant  que  les  ou- 
vriers se  retiraient  de  la  ville,  et  qu'il  y  restait  à  peine  six 
ou  sept  garçons  sujets  au  tirage  au  sort  (1).  De  Cou  tances, 
M.  de  Mombrière  déclara  que  le  contingent  de  son  élection 
ne  serait  pas  fourni^  à  cause  de  l'émigration  considérable 
que  la  cherté  des  subsistances  avait  amenée ,  surtout  du 
côté  de  Gavray,  où  le  sol  était  peu  fertile  (2).  Les  habi- 
tants de  Cherbourg  et  de  Granville,  enfin,  protestèrent 
contre  l'obligation  qu'on  voulait  leur  imposer,  au  mépris 


(i)  Arcb.,  8ér.  C,  n'  1872.  Lettre  de  M.  Lavalley  de  La  Hogue  à  AI.  de 
Fonlelte,  du  16  fév.  1776. 
(1)  Ibid.,  »6r.  C,  »•  lt»74.  Lettre  du  !3  ter,  i774, 
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des  privilèges  dont  ils  jouissaient  depuis  si  longtemps  (1). 
Le  seul  bon  résultat  produit  par  l'ordonnance  fut  de 
rendre  les  mariages  plus  fréquents  qu'on  ne  les  avait 
jamais  vus:  malheureusement,  ce  ne  fut  pas  entre  les 
riches  (2). 

Le  duc  d'Aiguillon  vit  qu'il  avait  dépassé  le  but,  et  que 
la  prudence  commandait  de  ménager  la  classe  sur  laquelle 
reposait  la  sécurité  du  littoral.  11  chargea  le  duc  de 
Richelieu  de  rechercher  les  modifications  qu'il  lui  sem- 
blerait utile  d'apporter  à  l'institution  des  garde-côtes,  en 
conciliant,  autant  que  possible,  les  intérêts  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  avec  les  nécessités  de  la  défense 
du  pays  (3).  Le  ministre  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser 
ses  projets.  Le  roi,  atteint  de  la  petite  vérole ,  mourut  le 
10  mai  1774. 


(1)  Arcb.,  sér.  C,  n*  1880.  Correspondance  du  mois  de  février. 

(2)  Ibid.,  îbid.,  n<»  1880  et  1883.  Lettres  des  16  et  23  fév.  177â. 

(S)  Ibid.,  ib'd  ,  n^  1820,  Cette  pièce  a  été  reproduite  duns  Le  Gouv,  de 
ffomut  t.  I,  p.  4&1. 
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CHAPITRE  IX. 


Louis  XVI.  —  ChaiigemGnU  dans  le  gouvernement  —  Rappel  du  parlement 
de  Normiudic.  —  Tui^t,  contrôleur  général.  —  Troubles  à  roccasioo  du 
commerce  des  grains.  ~  IWlruite  de  M.  de  Fontelte.  —  M.  Esmongurt  lui 
succède.  —  Disgrâce  de  Turgot.  —  L^impôt  sur  les  salines  du  Cotenlio. 
—  Les  assemblées  de  protestants.  —  La  déclaration  d^indépendauce  des 
États-Unis  d'Amérique. — Dumouriez  commandant  à  Cherbourg. —  Mémoires 
de  Dumouriez,  de  La  Bricke  et  de  Lu  Bretonnièrc»  etc.,  sur  les  Iles.  -— 
1774-1778. 


Après  le  règne  qu'elle  subissait  depuis  près  de  soixante 
ans,  la  France  était  impatiente  de  changements.  Le  nou- 
veau roi  s'empressa  de  la  satisfaire.  11  renvoya  le  duc 
d'Aiguillon,  M.  de  Monpeou  et  l'abbé  Terray.  Il  rappela, 
de  son  exil  de  vingt-cinq  ans,  le  comte  de  Maurepas,  le 
disgracié  de  M"*®  de  Porapadour,  et  accepta,  comme  con- 
trôleur général,  l'intendant  Turgot,  dont  le  nom  seul  eût 
été  un  programme  de  réformes  utiles,  si  le  nom  de 
Maurepas  n'en  eût  été  la  négation. 

Le  premier  acte  de  M.  de  Maurepas  fut  le  rappel  des 
parlements.  Le  parlement  de  Normandie  fut  rétabli  par 
un  édit  du  mois  d'octobre  1774.  L'opinion  publique  nour- 
rissait de  telles  préventions  contre  les  conseils  supérieurs 
qu'il  eût  été  impossible  de  les  maintenir.  Le  conseil  de 
Bayeux,  d'après  le  Journal  d'Etienne  Desloges,  «  étoit 
«  en  horreur  au  peuple  (1).  »  Il  fut  donc  dissous  avec  les 
autres ,  aux  applaudissements  de  la  ville  même  où  il 
siégeait,  qui  fêta  sa  disgrâce  par  une  indécente  masca- 

(1)  Jovrnal^  f»  110  verso. 
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rade  (1).  La  Basse^Normandie  n*y  gagna  pourtant  rien  ;  la 
royauté  y  perdit  plus  encore  ;  car  les  parlements  enivrés 
de  leur  popularité,  et  s'abusant  sur  sa  vraie  cause,  repri- 
rent leurs  anciens  errements,  s'obstinèrent  dans  leur 
égoïsme  et  leurs  préjugés,  et  contribuèrent,  sans  en  avoir 
conscience,  à  la  ruine  de  la  ïnonarcbie,  gui  les  entraîna 
avec  elle. 

Turgot,  plus  clairvoyant  que  sou  collègue,  était  opposé 
à  cette  restauration.  Quelles  que  fussent  les  précautions 
prises  par  les  édits  qui  la  consacraient,  Téminent  homme 
d*état  prévoyait  que  ses  projets  n'auraient  pas  d'adver- 
saires plus  ardents  que  les  anciens  parlementaires.  Cette 
crainte,  cependant,  ne  l'arrêta  pas.  Il  s'occupa  d'abord  de 
la  question  des  subsistances ,  la  plus  urgente  et  la  plus 
difficile  de  toutes. 

Par  une  heureuse  circonstance,  la  récolte  de  1773  ayant 
été  bonne,  le  prix  du  blé  avait  diminué  ;  l'abbé  Terray  en 
avait  reçu  l'avis  du  Gotentin,  au  mois  de  février  (1774)  (2). 
Au  mois  de  septembre  suivant,  Turgot  informa  l'intendant 
de  Fontette  que  le  roi,  par  un  arrêt  rendu  en  Conseil,  le  13, 
venait  de  remettre  en  vigueur  les  principes  établis  par  la 
déclaration  du  25  mai  1763,  et  de  proclamer  la  liberté  du 
commerce  des  grains  (3).  Un  autre  arrêt,  du  24  avril 
1775,  accorda  une  prime  ou  gratiiication  aux  négociants 
français  ou  étrangers  qui,  à  compter  du  15  du  mois  de 
mai  jusqu'au  1"'  août ,  importeraient  des  grains  en 
France  (4). 

■ 

(1)  Essaie  histou  iur  la  ville  de  Bayeux,  par  M.  Plnquel,  p.  3&0. 

(2)  Journ,  (CEt,  Detloga,  ms.,  ^  iOG.  —  Arch.  du  Calv.  Lettre  da  bailli  de 
longue  robe  de  Périers  à  Pabbé  Terray,  —  27  fév.  1776. 

(3)  Arch.  duCalT.  Lettre  du  19  sept.  1776.  Ànc,  lois  franc,,  t.  XXHI,  p.  30 
et  SUIT.  Le  préauibule  écrit  par  Turgot  est,  en  quelques  pages,  un  admirable 
et  complet  résumé  de  la  matière. 

(U)  Âne,  lois  franc,,  t.  XXI H,  p.  155. 
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Ce  fut  le  signal  de  Topposition  qui  couvait  contre  le 
contrôleur  général  depuis  qu*on  voyait  en  lui  un  réforma- 
teur décidé  de  tous  les  abus.  Les  spéculateurs  sur  les 
grains  commencèrent.  Des  individus  soldés  s'attroupèrent 
&  Paris  et  dans  les  provinces,  pillèrent  les  marchés  et  les 
greniers  des  cultivateurs.  Dès  le  mois  de  mars,  on  avait 
été  obligé  d'envoyer 200  hommes  du  régiment  de  Lorraine 
à  Cherbourg,  prêter  main-forte  à  rembarquement  des 
blés  destinés  à  la  marine  (1).  Le  parlement  de  Normandie 
rendit»  le  3  mai,  un  arrêt  qui  portait  les  peines  les  plus 
sévères  contre  les  séditieux  (2).  M.  de  Pontelte  se  hâta  de 
rassurer  le  maréchal  d'Harcourt  sur  Tétat  des  esprits  dans 
la  généralité.  Le  prix  du  blé  avait  baissé,  depuis  huit  jours, 
de  4  et  5  livres  par  sac  (3).  Il  adressa  ensuite  une  circulaire 
à  ses  subdélégués.  Il  leur  recommandait  d'exercer  la  plus 
active  surveillance  et  d'empêcher  les  «  brigands  »,  qui 
avaient  commis  des  excès  à.  Paris  et  ailleurs ,  de  pénétrer 
dans  le  pays  (4).  Des  diverses  élections ,  on  lui  répondit 
que  partout  régnait  la  tranquillité  la  plus  parfaite  (5). 
M.  Turgot  s'en  félicita  dans  une  dépêche  à  TintendanL  II 
espérait  que  la  Basse-Normandie  ne  serait  pas  troublée  , 
puisque  le  pain  y  était  à  meilleur  marché  qu'à  Paris. 
A  Gaen,  le  sac  de  blé,  pesant  de  300  à  320  livres,  ne  valait 
que  38  à  44 livres,  tandis  qu'à.  Paris,  le  septier,  pesant 
240  livres ,  se  vendait  de  32  à  38  livres  (6). 

L'organisation  des  milices  fut  aussi  l'objet  de  l'attention 
du  ministère.  L'effet  fâcheux  produit  par  l'ordonnance  du 
du  19  octobre  1773,  montra  qu'il  était  temps  de  rassurer 

(1)  Arch.  du  Galv.,  sër.  G,  n»  1961.  Lettre  du  ià  mars  1775. 

(2)  Ibid.  —  Pièce  imprimée. 

(3)  Ibid.  Lettre  du  8  mai  1775. 
{h)  Ibid.  Lettre  du  ià  mai  1775. 
(5)  Ibid.  Mai  1775. 

(  6}  Ibid.  Lcllre  du  27  mai  1775. 
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les  populations  et  de  les  garantir  de  Tarbitraire.  L'ordon- 
nance du  !•'  décembre  1774  modifia  le  système  du  tirage 
au  sort,  et  fixa  le  contingent  k  fournir,  par  chaque  géné- 
ralité^ les  paroisses  sujettes  au  guet  non  comprises,  pour 
le  recrutement  des  régiments  provinciaux  (1). 

Au  mois  de  septembre  1775,  M.  de  Fontette,  qui  avait 
vieilli  dans  Ji'administration ,  prit  sa  retraite  (2).  Il  fut 
remplacé  par  M.  Esmangart,  maître  des  requêtes,  qui  fut 
installé  le  21  octobre  suivant  (3).  Le  nouvel  intendant  fut 
bien  accueilli,  si  Ton  en  juge  par  la  pièce  en  vers  latins, 
avec  traduction  en  vers  français,  que  lui  dédia  le  docteur 
Le  Lorier,  avocat  et  professeur  à.  la  Faculté  de  Droit  de 
Caen  (4).  Le  poëte  juriste  se  souvenait  que,  dans  le  grand 
procès  soutenu  par  sa  compagnie  à  l'occasion  des  biens 
confisqués  sur  les  jésuites,  M.  Esmangart  avait  fait  un 
rapport  favorable  à  l'Université  (5). 

Turgot,  sans  être  découragé  par  les  indices  d'hostilité 
qui  se  manifestaient  autour  de  lui,  persévéra  dans  ses  ré- 
formes. Le  15  décembre  1775,  les  régiments  provinciaux 
furent  supprimés.  On  décida  que  les  hommes  appelés  au 
service  de  la  milice  resteraient  dans  leurs  foyers;  ne 
seraient  assujettis  à  aucune  assemblée,  ni  distraits  de 
leurs  travaux,  que  dans  le  cas  où  la  défense  du  royaume 


(1)  Ànc.  lois  franc.,  t  XXIII,  p,  87.  Le  contingent  de  la  généralilé  de 
Caen  était  de  deui  mille  cent  trente-et-un  hommes,  celui  de  la  généralilé  de 
Rouen  n^étail  que  de  quatorze  ccut  Tingt-et-un. 

(2)  Une  pension  viagère  de  42,000  livres  lui  fut  assignée  (Lettre  du  contrôl. 
gén.  du  16  janv.  1776,  ap.  Arch.  du  Galv.,  2*  registre  de  la  correspondance  de 
M.  Esmangart,  sér.  C,  cotes  23&  à  266  )• 

(3)  Charles-François  Esmangart,  chevalier,  seigneur  des  Bordes  de  Feyne, 
Pierrerice  et  autres  lieux  (  Arch.  du  Calv.  )• 

(A)  Ces  deux  pièces  de  vers  imprimées  se  trouvent  dans  un  recueil  de 
dive»  opuscules  appartenant  à  la  Bibl.  de  Caen. 
(5)  Il  s^agissait  du  collège  du  Moût. 
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Texigerait  absolument  (1).  Au  mois  de  février  suivant, 
deux  édits  supprimèrent  les  corvées^  les  jurandes  et  les 
communautés  de  commerce,  arts  et  métiers  (2). 

C'en  était  plus  que  les  préjugés  combattus,  les  privi- 
lèges menacés,  Taveugle  entêtement  des  parlements  et  le 
caractère  hésitant  de  Louis  XYI,  n'en  voulaient  accepter. 
Le  12  mai  1775,  Turgot,  le  seul  homme  peut-Çtre  qui  eût 
sinon  sauvé  la  monarchie,  du  moins  retardé  sa  chute, 
succomba  sous  les  attaques  de  la  noblesse,  du  clergé,  de 
la  magistrature  et  des  financiers  ligués  contre  lui.  On 
retourna  brusquement  en  arrière. 

L'intendant  Esmangart  eut,  dès  son  débuts  à  défendre, 
contre  les  exigences  du  fisc,  une  des  classes  les  plus  inté- 
ressantes de  ses  administrés.  Le  directeur  des  20»«  élevait 
la  prétention  d'imposer  les  salines  du  Cotentin.  L'inten- 
dant discuta  la  question  d'abord  au  point  de  vue  juridique  ; 
il  démontra  ensuite  qu'il  y  aurait  une  injustice  révoltante 
à  faire  peser  une  nouvelle  contribution  sur  les  pauvres 
sauniers,  qui,  déjà,  payaient  la  taille,  le  quart  bouillon  et 
les  énormes  augmentations  qui  s'étaient  ajoutées  aux 
impôts  dans  la  généralité  (3). 

Quelques  mois  plus  tard,  nous  ne  savons  positivement 
sous  quelle  influence,  une  autre  question  que  l'on  pouvait 
supposer  oubliée,  la  question  des  protestants,  fut  soulevée 
de  nouveau.  Le  14  juillet  1776,  M.  Esmangart  reçut  du 
garde- des-sceau X ,  M.  de  Miromesnil,  une  dépêche  dans 
laquelle  il  lui  disait  qu'ayant  été  informé  que  des  adhé- 
rents de  la  religion  prétendue  réformée  se  rassemblaient 

(1)  Ane,  tois  franç,^  t  XXIII,  p.  285. 

(2)  Jbid.,  ibid.,  p.  358  el  370. 

(8)  Ai-ch.  du  ('alv.,  reg.,  sup.  cit.  Lettres  du  5  nov.  1775,  18,  80  et  31  janv. 
1676.  Un  arrêt  du  conseil  du  &  noT.  1777|  donna  raison  à  Tintendant  en 
supprimant  le  20*  d*induslrie  dans  les  bourgs,  Tillagea  et  campagnes  (  Ane^ 
tois,  t.  XXV,  p.  446). 
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dans  un  village  Toîsin  de  Condé-sur-Noîreau,  il  serait  con- 
traint, si  ce  renseignement  était  exact,  d*user  de  la  rigueur 
des  ordonnances  (1).  Dans  une  seconde  dépêche  (2),  le 
ministre  précisait  les  faits»  G^était  dans  les  paroisses 
d'Atbis,  de  GheAresne  et  de  Montabot  que  des  réunions, 
parfois  de  plus  de  100  personnes,  avaient  lieu  dans  des 
maisons  servant  de  temples.  Un  pasteur,  venu  de  Picardie, 
y  faisait  le  prêche;  on  y  chantait  des  psaumes,  et  on  y 
célébrait  des  baptêmes,  des  mariages  et  des  enterrements, 
dont  on  tenait  registre.  Le  roi  ne  pouvait  tolérer  de  pa- 
reils abus  et  un  aussi  dangereux  scandale.  Il  fallait  recher- 
cher et  arrêter  le  pasteur  qui  «  ameutoit  «  ainsi  les  relî- 
gionnaires,  et  l'envoyer  au  maréchal  d'Harcourt  et  à 
M.  Bertin. 

L'intendant ,  il  est  facile  de  le  voir  par  sa  correspon- 
dance, n'avait  point  le  goût  de  la  persécution.  Il  répondit 
au  garde-des-sceaux  qu'il  résultait  de  ses  informations 
que,  depuis  six  mois,  en  effet,  dans  la  confiance  où  ils 
étaient,  d'après  un  bruit  public,  que  le  gouvernement 
consentait  à  leur  rendre  le  libre  exercice  de  leur  culte, 
les  protestants  avaient  tenu,  aux  endroits  indiqués,  des 
réunions  assez  nombreuses;  que  les  juges  de  Gondé 
s'étaient  transportés  dans  les  trois  paroisses  désignées,  et 
n'y  avaient  trouvé  que  des  gens  paisibles  et  occupés  uni- 
quement de  leurs  prières  ;  que  le  prétendu  ministre,  jeune 
homme  originaire  de  Gondé,  élevé  à  Genève  et  commer- 
çant en  Picardie,  était  simplement  venu  chez  ses  parents 
et  les  avait  quittés  aussitôt  qu'il  avait  connu  les  soupçons 
qu'on  dirigeait  contre  lui.  On  savait,  toutefois  que,  vers  la 
fin  de  mai,  un  pasteur,  sorti  de  Lausanne,  avait  visité 
Villedieu,  Ghefresne,  Montabot,  Athis  et  Gondé.  Il  s'était 

(4)  Corresp.  de  M.  Esmaugart,  à*  rcg.  Lettre  da  ià  juillet  i776. 
(3)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  S3  juillet  1776. 
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peu  montré,  avait  séjourné  à  Gaen,  et  les  négociants  de 
cette  ville,  <  attachés  aux  mêmes  préjugés  de  religion, 
«  Ta  voient  froidement  accueilli,  parce  qu'ils  avoient  pour 
«  principe  d'éviter  tout  ce  qui  pouvoit  prévenir  défavora- 
«  blement  le  gouvernement  du  Roy  à  leur  égard.  »  Chaque 
année,  il  est  vrai,  il  partait  de  Lausanne  de  jeunes  mi- 
nistres qui  se  répandaient  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  et  s'efforçaient  d'y  faire  des  prosélytes;  mais  il 
n'en  venait  aucuns  d'Angleterre  (1). 

M.  Esmangart  terminait  son  rapport  en  affirmant  qu'il 
avait  pris  toutes  ses  précautions,  qu'il  serait  averti  des  mou- 
vements que  des  exaltés  seuls  oseraient  provoquer,  et  qu'il 
aurait  le  concours  des  protestants  les  plus  notables  et  les 
plus  éclairés  :  ceux-là  voulant  vivre  tranquilles,  et  ne  pas 
être  compromis  par  l'imprudence  et  le  zèle  intempestif  de 
ceux  qui  n'avaient  rien  à  perdre  (2). 

La  correspondance  avec  le  garde  des  sceaux  se  prolon- 
gea jusqu'au  mois  d'octobre.  A  cette  date,  l'intendant 
parcourut,  en  compagnie  du  maréchal  et  du  duc  d'Har- 
court,  plusieurs  cantons  de  sa   généralité.  En  rendant 


(1)  Ce  fut£n  nàh  que  le  pasteur  François  Viala,  sorti  de  Pécole  des  pas- 
teurs du  Désert,  fondée  à  Lausanne  par  le  célèbre  Antoine  Court,  réorganisa 
les  églises  en  Normandie.  11  fut  secondé,  puis  remplacé  par  les  pasteurs  Pré- 
neuf,  dit  Migault,  et  Maurin,  et,  après  eux,  par  Gautier  et  GodeCroy. 
Gautier  visita»  en  1758,  une  partie  de  la  Basse-Normandie;  il  ne  put,  à  cause 
du  danger  d*étre  reconnu,  aller  jusqu^à  Cliefresne  et  Montabot.  II  séjourna  à 
Ifs  près  Caeo,  chez  le  seigneur,  M.  d^Ifs,  qui  fut,  pendant  plusieurs  années, 
directeur  de  T Académie  de  Caen.  Godefroy  ?int  eu  1755  ;  il  put  partenir 
jusqu'à  Montabot  ;  il  établit  «  un  quartier  •  à  trois  lieues  de  Coutances,  pro- 
babiemenl  à  St-Denis-le-Gast,  où  il  restait  encore,  en  17B8,  une  vingtaine  de 
familles  prolestantes  (Arch.  du  Cal?.  Registre  des  séances  de  rassemblée  d^éleo- 
tion  de  Coutances).  —  HùC  des  igU  du  Disert,  par  Coquerel,  t«  II,  p.  âO&. 
—  Du  protestantisme  en  norm,^  par  Waddington,  p.  90  et  suit. 

(2)  Corresp.t  sup.  cit.,  A*  reg.  Lettre  du  !6  août  i776. 
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compte  de  sa  tournée,  il  déclara  qull  ne  croyait  pas  utile 
de  continuer  les  poursuites,  ni  d'infliger  aucunes  peines. 
«  Les  vues  de  douceur  et  de  bonté,  disait-il,  sont  celles 
a  qui  sont  le  plus  conformes  aux  vôtres.  Ce  sont  celles 
a  auxquelles  M.  le  Maréchal  et  M.  le  Duc  m'ont  paru  dis- 
«  posés  à  donner  la  préférence.  Pour  moi,  je  vous  avoue 
«  que  je  serois  bien  fftché  d'être  jamais  chargé  d'autres  en 
«  usage,  à  moins  que  le  bien  du  service  du  Roy  ne  le 
«  rendit  absolument  indispensable  (1).  s 

Les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin.  Il  eût  été  diflicile  de 
faire  revivre  en  Normandie  les  idées  du  dernier  siècle  et 
de  trouver  des  fonctionnaires  prêts  à  les  appliquer  (2).  Des 
événements  d'une  tout  autre  portée  se  préparaient. 

L'hiver  de  1776-1777  fut  extrêmement  rigoureux.  Pen- 
dant trois  semaines,  le  froid  dépassa  d'un  degré  celui  qu'on 
avait  éprouvé  en  1709  (3). 

Au  mois  de  mai  1777,  le  jeune  frère  du  roi,  le  comte 
d'Artois,  traversa  la  Basse-Normandie.  Il'  se  rendait  à 
Brest  ;  une  escadre  y  attendait  sa  visite  (4). 

L'orage,  qui  se  formait  au-delà  de  l'Océan  depuis  dix 
ans,  venait  d'éclater.  Le  14 juillet  1776,  parut  la  décla- 
ration d'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique.  Le 
commencement  des  hostilités  remontait  à   un    an.  La 


(i)  Ârch.  du  CaW.,  Corresp.,  &•  reg.  Lettre  du  iS  oct.  1776. 

(2)  11  y  eut  encore,  en  4778,  une  dénonciation  du  vicaire  de  Fresne  contre 
les  assemblées  de  protestants  (  Lettre  du  garde  des  sceaux  du  13  avril  1778  ); 
elle  n'eut  aucune  suite.  Les  dénonciations  de  1776  émanaient  du  curé  de 
Condé  (  Lettres  des  8  et  10  août,  communiquées  le  28  à  l'intendant  ]• 

(8)  Journ,  (CE,  Deslogett  ms.,  P>  110. 

(4)  Goutte,  1777,  n'^  &2,  à5  et  auiT.— /ourm  ttE,  Desloges,  ^  111.  Le 
prince  arriva  à  Caen  le  10  mai,  il  fut  reçu  sur  la  place  des  Casernes  par  le 
dac  d*Harcourt,  le  maire  et  les  échevins.  11  traversa  la  ville  à  pied,  et  remonta 
dans  sa  voilure  devant  rAbbaye*aus-Honimes.  Dans  le  mois  de  juin  salyonti 
Teuipcrcur  Josrpli  11,  ti^ve  de  Marie- Aiitoineltç,  fil  le  même  voyage. 
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Frauce  aocueillit  eette  ivouvelle  avec  un  enthousiasme 
inouï.  Elle  se  passionna  pour  les  républicains  soulevés 
contre  l'Angleterre.  Elle  vit,  dans  une  guerre  contre  sa 
grande  ennemie^  une  occasion  de  venger  les  humiliations 
du  dernier  règne,  de  relever  sa  marine,  et  d'ouvrir  à  son 
commerce  d'intarissables  débouchés.  Le  gouvernement 
fut  entraîné  par  Topinion  publique.  Malgré  ses  répu- 
gnances, Louis  XVI,  dont  Tesprit  timoré  s'effrayait  de 
cette  fièvre  générale,  laissa  l'industrie  privée  porter  aux 
colons  des  secours  en  vaisseaux,  en  hommes  et  en  muni- 
tiens,  et  se  résigna,  le  6  février  1778,  à  reconnaître,  par 
un  traité  solennel  d'amitié  et  de  commerce,  les  «  États- 
«  Unis  de  l'Amérique  septentrionale  (1).  n 

Dans  la  lutte  qui  s'engageait,  on  ne  doutait  pas  que  le 
Gotentin  n'eût,  ainsi  que  cela  arrivait  dans  toutes  les 
guerres  maritimes ,  à  supporter  les  premiers  coups.  Les 
corsaires  de  Jersey  et  de  Guernesey  n'attendirent  même 
pas  la  déclaration  officielle.  Dès  le  mois  de  mai ,  sortis  de 
leurs  havres,  ils  s'emparèrent  de  tout  ce  qu'ils  purent 
saisir  (2).  Vers  le  même  temps,  deux  vaisseaux  anglais 
pénétrèrent  dans  l'anse  de  Ste-Anne,  et  insultèrent  le 
pavillon  français  (3). 

Les  habitants  de  Cherbourg  rappelèrent  alors  au  ministre 
que  les  travaux  projetés  n'avaient  pas  été  exécutés,  et  que 
les  sables  qui  encombraient  le  chenal  interdisaient  aux 
frégates  l'entrée  du  port  (4). 

(4)  Ànc»  loU  framç*,  t  XXV,  p.  190. 

(5)  Mention  de  VartùX  da conseil  du  98 juin  1778  {Ane,  loU  franc,,  t.  X\V, 
p.  3S0). 

(8)  Bi9U  de  Cherb.^  ptr  Voiiin  La  Houf  ue,  p.  179. 

{à)  ArcluduCalT.,  sér^  C,  n»  i7G9.  Adresse  du  S  avril  1778.  Le  gooTcrne- 
metit  fit  droit  ft  crtie  râcIaoMlioit  eu  mettant  en  adjudication  ceUe  màaam 
année»  la  constniclion  d*ane  écluse  de  cbasae  et  d*an  trateau  Tanne  dan» 
roTant-porl  du  c6(c  de  Touriaviile  (  Arcli,,  u«  177G  )• 
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Le  gouvernemeoLt  n'aYait  oublié  ni  Cherbourg  >  ni  le 
Colentin.  Dans  les  derniers  mois  de  1777,  M.  de  Mont- 
barrey  avait  fait  appeler  ranciea  volontaire  du  régiment 
d'Escars ,  devenu ,  après  s'être  distingué  en  Corse  et  en 
Pologne,  le  colonel  Dumouriez»  pour  lui  demander  des 
renseignements  sur  la  presqu'île  où,  vingt  ans  auparavant, 
il  avait  servi.  Dumouriez  rédigea  un  mémoire  renfermant 
un  plan  de  défense  de  cette  région  ;  le  roi  le  lut  et  écrivit 
sur  la  marge  :  «  Dumouriez»  commandant  à  Cherbourg  (1).  » 
Le  nouveau  commandant  entra  en  fonctions  dans  les  pre- 
miers jours  de  février  1778. 

Cherbourg  n'était  alors  qu'un  «  gros  bourg  »  de  sept 
mille  trois  cents  habitants.  Le  commerce  très-restreint  s'y 
faisait  par  trois  navires  au  long  cours  et  une  trentaine  de 
barques  de  petit  cabotage.  Un  beau  bassin  et  un  avant- 
port  y  pouvaient  contenir  deux  cents  bâtiments.  La  gar- 
nison ne  se  composait  que  d'un  bataillon  de  troupes 
régulières.  L'artillerie,  qui  ne  comptait  que  vingt  pièces 
de  vingt-quatre  sans  affûts,  était  commandée  par  un  vieux 
capitaine,  qui  n'avait  pas  fait  campagne  depuis  1741,  et 
servie  par  quarante-cinq  invalides.  De  ces  derniers,  le 
lieutenant  et  huit  soldats  avaient  seuls  été  canonniers. 

Dumouriez  se  consacra  à  sa  tâche  avec  un  zèle  que  rien 
n'arrêta  (2).  Il  avait  gardé  le  souvenir  des  journées  de 
1758,  et  avait  à  cœur  d'en  empêcher  à  jamais  le  retour. 

(I)  Mém.  de  Dumaur.^  1 1,  p.  826.  Le  commandant  de  CherlMvig  était  le 
seul,  en  Basse-Normandie,  à  la  nomination  directe  du  roi  ;  les  autres  étaient 
désignés  par  les  lieutenants  généraux  en  eiercice  dont,  selon  l'expression  con- 
sacrée, ils  avaient  V attache, 

(S)  Dumouries,  nommé  président  iionoraire  de  l'Académie  de  Chcibovrgt 
demande  à  chacun  de  ses  confrères  des  rapports  sur  U  naf}gBlion«  le  cam^ 
mcrce,  l'agriculture,  etc.,  de  la  presqu*ile.  L'ensemble  de  ces  travaui  forma 
un  mémoire,  sous  le  litre  de  Mémoire  iur  le  Colentin^  qui  fut  envoyé  &  M,  d« 
Vergcnnei  (  àiâm,  de  Dum,^  U  U  p,  341  )• 
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Avant  tout  t  il  fallait  mettre  Cherbourg  à  Tabri  d*un  coup 
de  main.  Après  une  inspection  rapide  de  la  côte,  depuis 
Garentan  ]usqu*à  Portbail ,  et  avec  le  concours  du  lieute- 
nant-colonel du  génie  Bouchet,  et  du  général  de  Caux, 
directeur^  les  positions  qui  entourent  la  place,  telles  que  : 
nie  Pelée,  Querciueville,  le  Galet,  l'Onglet,  etc.,  furent 
occupées  par  des  forces  suffisantes  et  armées  de  nombreux 
canons  transportés  des  redoutes  «  les  plus  mal  posées  et 
«  les  plus  inutiles.  >  En  peu  de  semaines,  le  port  offrit  un 
sûr  abri  aux  corsaires,  et  la  ville  reprit  une  certaine 
animation  (1). 

Kattention  du  gouvernement  se  portait  alors  sur  l'éta- 
blissement, dans  la  Manche,  d'un  grand  port  militaire. 
Une  commission  avait  été  chargée  d'examiner  la  question 
d'emplacement.  Le  roi  hésitait  entre  La  Hougue  et  Cher- 
bourg. Un  mémoire  du  capitaine  de  vaisseau,  M.  de  la 
Brelonnière,  fortement  appuyé  par  le  duc  d'Harcourt  et 
Dumouriez,  fit  pencher  la  balance  en  faveur  de  cette  der- 
nière ville.  Les  travaux  commencèrent  quelques  mois  plus 
tard,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  juillet 
1779  (2). 

Mais,  quoi  qu'on  ftt  à  Cherbourg  et  sur  les  côtes  de  la 
presqu'île,  il  y  avait  un  grand  obstacle  à  leur  sécurité  dans 
le  voisinage  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Telle  était  depuis 
longtemps  la  conviction  de  Dumouriez  ;  il  l'exposa  dans 
un  mémoire  (3).  Il  trouvait  «  honteux  »  que  ces  deux 
petites  tles,  démembrées  de  la  Normandie,  restassent  au 

(1)  Mim,  dé  Dum,f  t.  I,  p.  327  et  suiv.  —  Rapfwrts  de  M,  Lefekpre^  in^im» 
en  chef  dês  ponts  et  chaustéês  de  la  généralité  de  Caen  da  15  juin  4778«  — 
Naiêê  de  Dum,  $ur  U  port  de  Cherbourg^  1778  (ap.  Le  Gonv.  de  Nornu^ 
U  III,  p.  9ài  et  SUIT.  )• 

(S)  Bitt.  de  Cherb,^  sap.  cit.,  p.  185.  —  Mém.  de  Dumourifz^  lif.  If, 
obsp»  ▼•  La  question  y  esl  longoemeiit  exposée  et  discutée, 

(8)  Mém,  de  Dumouriez,  U  I,  p.  841  et  suir. 
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pouvoir  des  Anglais.  Il  ne  comprenait  pas  comment  Thon- 
neur  national  n'avait  pas,  à  chaque  occasion,  engagé  la 
France  à  les  occuper,  avec  le  désir  obstiné  de  s'y  main- 
tenir. Leur  situation  les  rendait  extrêmement  dangereuses. 
En  temps  de  paix,  elles  inondaient  la  Normandie  et  la 
Bretagne  de  produits  de  contrebande;  en  temps  de  guerre, 
elles  exerçaient  un  «  corsairage  terrible  »  qui  coûtait 
chaque  fois  à  la  France,  toujours  attaquée  à  Timproviste, 
plus  de  40  millions  de  livres  et  deux  à  trois  mille  matelots. 
11  y  avait  présentement  dans  les  ports  de  Jersey  et  de 
Guernesey  plus  de  soixante  prises  françaises  et  pour  plus 
de  50  millions  de  marchandises  dans  les  magasins  (1). 

Ce  mémoire  ne  fut  pas  le  seul  présenté  sur  cet  intéres- 
sant sujet;  il  y  en  eut  plusieurs  autres  qui  arrivèrent  tous 
à  la  même  conclusion.  Nous  citerons,  notamment,  celui 
du  directeur  général  des  fermes  à  St-Malo ,  M.  de  La 
Briche,  et  les  rapports  ou  notes  de  Dubois,  ancien  prison- 
nier de  guerre  à  Jersey  ;  de  Jean  Pelletier  et  de  François 
Questel,  ayant  habité  Guernesey  ;  de  Thomas  Le  Jeune, 
second  pilote  du  vaisseau  du  roi,  le  Palmier^  qui  s'était 
marié  à  Jersey  et  y  avait  séjourné  pendant  dix  ans,  etc. 
Nous  résumons  très-succinctement  ces  divers  documents, 
en  nous  bornant  aux  détails  principaux,  à  ceux  qui  font 
connaître  quel  était,  à  la  fin  du  XV11I°  siècle,  Tétat  des 
lies  au  point  de  vue  militaire  (2). 

Les  défenses  de  Jersey  consistaient  dans  le  fort  de  St« 
Aubin,  le  château  Elisabeth,  une  redoute  avec  camp  re- 
tranché sur  le  Mont  de  la  ville,  le  château  de  Montorgueil 
et  quelques  batteries  placées  devant  la  baie  de  St-Ouen  et 


(t)  Mém»  de  Dum,f  toc.  &up.  cit* 

(2)  Non»  renvoyons  ceux  de  nos  lixrlcurs  qui  désireraient  connaître  ce 
documents,  au  second  volume  de  rouvrngo  Le  Gmvernemcnl  de  Normandie 
Cbop^ri  p.  SIQcliuiYf 
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sur  les  pointes  de  Leck,  de  Bonne-Nuit  et  de  St-Brelade. 
Les  trois  forteresses  étaient  armées  de  quatre-vingt-qua- 
torze pièces  :  chacune  des  douze  paroisses  en  possédait 
cinq  ou  six;  ce  qui  donnait  un  total  de  cent  vingt-deux 
canons  en  fonte  des  calibres  de  24, 12  et  8,  montés  sur  des 
affûts  de  marine  et  de  campagne.  Le  château  Elisabeth, 
quoiqu'en  mauvais  état  d'entretien,  ne  pouvait,  à  cause 
de  sa  situation,  être  pris  d'assaut.  II  en  était  de  même  du 
fort  de  S t- Aubin. 

La  force  militaire  se  composait,  en  temps  de  paix,  de 
cent  cinquante  invalides.  Ils  venaient  récemment  d'être 
envoyés  à  Guernesey  et  remplacés  par  un  régiment  anglais 
de  huit  à  neuf  cents  soldats.  Il  y  avait,  de  plus,  un 
régiment  de  milice  de  quinze  cents  hommes,  divisé  en 
cinq  compagnies,  commandé  par  un  colonel  qu'on  appelait 
le  Connétable,  et  un  régiment  de  cavalerie  de  cent  vingt 
maîtres,  également  recruté  dans  l'île  :  les  seigneurs  de  fiefs 
étant  tenus  de  fournir  et  d'entretenir  les  chevaux.  —  Enfin 
cent  vingt  hallebardiers  étaient  chargés  d'assister  la  justice, 
d'arrêter  les  malfaiteurs,  etc.  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux 
passaient  pour  être  «  gueux  et  vieux.  »  Au  château  Eli- 
sabeth résidait  une  garnison  de  quarante  à  cinquante 
canonniers,  commandée  par  des  ofllciers  anglais. 

La  seule  ville  de  quelque  importance  dans  l'île  était  St- 
Hélier,  qui  possédait  environ  trois  cents  maisons  à  deux 
étages,  —  la  plupart  couvertes  en  chaume.  Les  autres 
paroisses  n'étaient  que  de  simples  villages.  La  popula- 
tion de  l'île  s'élevait  à  trente-cinq  mille  habitants  :  — 
les  deux  tiers  d'origine  française,  et  l'autre  tiers,  sui- 
vant l'opinion  plus  que  contestable  de  l'auteur  du 
mémoire,  «  ayant  le  cœur  absolument  dévoué  à  la 
a  France,  y^  On  estimait  à  vingt-deux  le  nombre  des 
navires  armés  en  course. 

Guernesey  avait  une  population  approximative  de  dix 
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mille  habitants  (1).  Sa  milice  formait  trois  régiments  de 
cinq  cents  à  six  cents  hommes  chacun  :  contingent  qui 
pourrait  aller  jusqu'à  deux  mille  quatre  cents,  si  Ton  ap- 
pelait tous  les  hommes  de  seize  à  soixante  ans,  et  si  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  se  livraient  à  la  pèche  et  à 
la  course. 

Le  château  Cornet,  le  seul  ouvrage  de  défense  impor- 
tant, avait  récemment  subi  quelques  réparations  (2).  On 
le  disait  armé  d'une  batterie  souterraine  de  dix-huit  ca- 

■ 

nous  de  48  et  d'une  batterie  supérieure  de  la  même 
quantité  de  pièces  de  24.  Quoique  vaste,  il  était  tellement 
encombré  de  maisons  que  les  affûts  avaient  à  peine  la 
place  du  recul.  Il  existait  bien  un  château  du  Vale,  pa- 
roisse de  St-Samson,  dont  les  vieilles  murailles  portaient 
encore  six  ou  huit  canons  de  12,  mais  il  ne  présenterait 
aucune  force  de  résistance.  Dans  les  différentes  baies,  on 
comptait  environ  trente-six  pièces  établies  en  batterie. 

A  l'ouest,  la  mer,  très-houleuse  et  traversée  par  des  cou- 
rants rapides,  rendrait  un  débarquement  difficile.  Les 
points  les  plus  favorables  seraient  la  baie  de  Fermain  ou 
celle  du  Vieux-Port  ou  Petite-Porte. 

Quant  à  l'île  d'Aurigny,  elle  n'avait  que  cinq  ou  six 
cents  habitants  (3),  et  ne  possédait  que  trois  canons  et  un 
seul  canonnier,  qui  y  avait  été  envoyé  pour  apprendre  la 
manœuvre  à  quelques  hommes  du  pays. 

Tous  ces  renseignements,  consignés  dans  de  nombreux  , 
rapports,  furent  réunis  au  ministère  avec  des  plans  de 
conquête  qui  n'étaient  pas  moins  variés. 

D'après  Dumouriez,  «  l'attaque  des  tles  était  fortinté- 

(i)  D'après  le  recensement  de  1881 ,  la  population  de  Jersey  est  de 
62,372  babiiaols,  et  celle  de  Guernesej  et  Iles  adjacentes  de  85,0S0f 
(2)  Calend.,  i770-1773,  r«  à\i  cl  1548. 
(8)  AujourdUmi  2,039, 
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«  ressante  à  exécuter,-  si  la  flotte  de  Brest,  après  avoir 
«  battu  les  Angloîs,  se  déterminoît  à  entrer  dans  la  Manche 
a  et  à  croiser,  pendant  quinze  jours,  devant  Plyraouth  et 
«  Portsmouth.  Dans  tout  autre  cas,  elle  seroît  imprudente 
«  et  dangereuse  (1).  »  On  ne  pouvait  mieux,  assurément, 
poser  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Mais  la  logique 
conduisait  Tauteur  du  projet  à  conclure  que  si  la  flotte 
française  était  victorieuse,  ce  serait  folie  de  ne  pas  pré- 
férer la  descente  en  Angleterre  :  le  sort  des  îles,  en  cas  de 
succès,  devant  suivre  nécessairement  celui  de  la  métro- 
pole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  remplie  la  condition 
préalable,  le  commandant  de  Cherbourg  estimait  qu'il 
faudrait  employer,  pour  s'emparer  des  deux  îles,  deux 
convois  composés  chacun  de  quatre  frégates ,  portant 
quinze  à  seize  mille  hommes ,  et  partant  :  J'un  de  St-Malo, 
à  destination  de  Jersey,  et  l'autre,  de  Granville  ou  de 
Carteret,  à  destination  de  Guernesey.  Pour  la  première 
île,  la  descente  aurait  lieu  dans  la  baie  de  St-Ouen  ,  et 
pour  la  seconde,  dans  la  baie  de  Llhoumet.  Pendant  ce 
temps ,  quatre  cents  soldats  partiraient  de  Cherbourg  ou 
de  la  pointe  de  Jobourg,  débarqueraient  à  Aurlgny,  sous 
la  protection  de  deux  corvettes,  «  enleveroient  tous  les 
«  habitants,  raseroient  les  maisons  et  ôteroient  cette 
«  ressource  aux  petits  corsaires.  Oh  pourroit,  si  on  jugeoit 
«  à  propos  de  garder  l'île ,  y  construire  un  fort  ;  mais  il 
«  vaudroit  mieux  la  dépeupler  I  ! ...  » 

Le  capitaine  de  La  Bretonnière  exposa  aussi,  dans  un 
mémoire,  ses  idées  sur  l'utilité  de  l'entreprise  et  sur  les 
moyens  de  la  mener  à  bonne  fin  (2).  Il  convenait  égale- 

(1)  Projet  d* attaque  eonive  Jeney  ti  Guernesey ,  par  Dumouriei  (ap.  Le 
Coup,  de  ^otm,,  t.  IT,  p.  2^0 }« 
(S)  le  Couv^  de  tiorm,t  U  II,  p.  948  cl  sui?.  M,  de  La  Couldrc  de.  La 
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ment  qu'il  était  nécessaire,  avant  tout  commencement 
d'exécution,  que  les  armées  combinées  de  France  et 
d'Espagne  se  rendissent  maîtresses  de  la  Manche  pendant 
la  belle  saison. 

Ce  .point  acquis,  l'opération  devait  se  faire  de  vive  force, 
en  plein  jour,  avec  cinq  mille  hommes  qui ,  de  la  baie  de 
Boulay  et  de  St-  Ouen ,  marcheraient  d*abord  sur  Mon- 
torgueil,  puis  sur  St-Hélier.  Mais,  à  la  réflexion,  et  sur 
des  renseignements  donnés  par  Tancien  pilote,  Thomas 
le  Jeune ,  M.  de  La  Bretonnière ,  modifia  son  premier 
plan,  et,  dans  un  autre  mémoire  (1),  pensa  qu'il  était 
peut-être  préférable  de  se  contenter  d'  «  un  simple  coup 
«  de  main.  )>  Il  suffirait,  dans  cette  dernière  hypothèse,  de 
deux  mille  hommes,  de  quatre  frégates  et  de  quatre  trans- 
ports, qui  partiraient  de  Brest,  afin  que  Tennemi  crût 
qu'il  s'agissait  d'une  expédition  en  Amérique.  L'auteur 
entrait  dans  les  détails  les  plus  minutieux  ;  avait  tout 
étudié  et  tout  prévu.  Gela  ne  rendait  pas  l'exécution  du 
projet  plus  facile  ;  ne  tirait  pas  le  gouvernement  d'em- 
barras et  ne  diminuait  pas  les  hésitations  du  roL 

La  descente  serait-elle  tentée  en  Angleterre  ou  dans  les 
îles?  A  Versailles,  on  ne  semblait  ni  adopter,  ni  rejeter 
l'une  ou  l'autre  entreprise.  Le  maréchal  de  Broglie,  auquel 
Dumouriez  avait  soumis  son  plan,  le  repoussa  comme  au- 
dessous  de  lui  (2).  M.  de  Maurepas,  dont  les  années 
n'avaient  corrigé  ni  Tinsouciante  frivolité,  ni  les  jalousies 
mesquines,  et  qui  connaissait  la  cour,  puisqu'il  la  con- 
duisait, prétendait  qu'on  ne  ferait  rien... 

Bretonnière  était  né  à  Marcliezieux,  près  de  Péricrs,  en  1741 1  Ses  descendants 
habitent  dnns  les  environs  de  Vulognes. 

(1)  Le  Gouv,  de  Norm,,  L  II,  p.  268. 

(2)  Mcm,  de  DumourieZf  1 1,  p.  Zàà, 
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CHAPITRE  X. 


Déclaration  officielle  de  la  guerre.  — Le  maréchal  de  Broglie  commandant  en 
Baisse-Normandie  et  en  Bretagne.  —  Les  camps  de  Vaussieux  et  de  Paramé. 
-^Les  canonnières  garde-côtes.  —  Projet  de  descente  en  Angleterre.  ~  Mé- 
moire de  Dumouriez.  —  Expédition  du  prince  de  Nassau  contre  Jersej  ; 
elle  échoue.  —  L*armée  de  M.  de  Vaux*  —  Camp  de  St-SauTenr-le- 
Vicomte.  —  Projet  de  M.  de  Montbarrey  contre  les  îles.  —  i778-1780. 


Le  roi,  dans  une  lettre  adressée  à  Tamiral,  le  5  avril 
1779,  déclara  que  Tinsulte  faite,  par  Tescadre  anglaise,  à 
son  pavillon,  en  s'emparant  de  ses  frégates,  La  Licorne  et 
La  Pallas,  le  17  juin  précédent,  Tayant  mis  dans  la  né- 
cessité d'user  de  représailles,  le  commencement  des  hos- 
tilités devait  être  fixé  à  ce  dernier  jour  (1). 

Dans  la  guerre  qui  éclatait,  les  armées  de  terre  et  de 
mer  étant  obligées  de  combiner  leur  action  et  de  s'appuyer 
Tune  l'autre,  il  importait  que  les  troupes  fussent  ras- 
seniblées  dans  les  contrées  maritimes  les  plus  voisines  du 
pays  ennemi.  Le  maréchal  de  Broglie  eut  le  commande- 
ment et  Tinspection  de  celles  qui  furent  concentrées  en 
Normandie  et  en  Bretagne.  Il  se  rendit  à  Brest,  au  mois 
d'août,  et  revint  dans  le  Cotentin  trois  semaines  environ 
plus  tard  (2).  On  avait  décidé  l'établissement  de  deux 

(1)  Ane.  loUfranç.,  U  XXVI,  p.  65.  Une  troisième  frégate,  La  Belle^Poule^ 
poursuivie  le  même  jour,  par  une  frégate  anglaise,  obtint  un  avantage  qui  la 
rendit  célèbre  et  la  mit  à  la  mode  à  la  cour  :  les  dames  portèrent  une  coiffure 
à  la  Belle-Poule  (  Gazette  de  France,  —  supp.  du  26  juin  1778,  \^.  51  )• 

(2)  Le  maréchal  était  à  Brest  le  10  août,  date  de  son  euToi  à  M.  Esmangart 

■ 

de  «  Télat  des  troupes  se  rendant  an  camp,  près  Baycux  ■  (  Arch*  du  Gain, 
8ér.  G,  u*"  1802  ). 
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camps  :  Tun  dans  la  plaine,  entre  Bayeux  et  Gaen;  et 
Tautre  à  Paramé,  auprès  de  St-Malo. 

Le  premier,  connu  sous  la  dénomination  de  Camp-de- 
Vamsieux  (1),  eut  peut-être  pour  effet  de  jeter  quelque 
inquiétude  en  Angleterre;  en  dehors  de  cela,  il  ne  fut 
qu'une  parade  très-cou teuse,  organisée  sous  le  prétexte 
ridicule  de  comparer  les  deux  systèmes  de  tactique  mili- 
taire :  Tordre  mince  et  Tordre  profond  (2). 

Le  camp  deParamé,  beaucoup  moins  nombreux,  troubla 
beaucoup  plus  la  sécurité  des  lies.  Placé  sous  le  comman- 
dement du  prince  de  Lusace  et  du  marquis  de  Gastries,  il 
ne  comprenait  que  dix  bataillons  d'infanterie,  ne.uf  esca- 
drons de  cavalerie^  six  compagnies  d'artillerie  et  une 
demi-compagnie  d'ouvriers  ;  mais  il  avait  un  parc  de  qua- 
rante pièces  de  canon  (3). 

Outre  ces  deux  camps,  on  avait  réuni  sous  les  ordres  du 
duc  d'Harcourt,  à  La  Hougue,  à  Cherbourg  et  à  Granville, 
des  détachements  de  cent  hommes  empruntés  à  chacun 
des  treize  régiments  qui  étaient  en  garnison  dans  les 
villes  de  la  presqu'île  (4). 

Jersey  et  Guernesey  ne  virent  pas  ce  déploiement  de 
forces  sans  éprouver  de  vives  alarmes.  Elles  avertirent  la 
cour  de  Londres  qu'elles  se  croyaient  sérieusement  expo- 
sées à  être  envahies  à  cause  de  l'ardeur  que  leurs  cor- 
saires mettaient  dans  leurs  poursuites.  Le  bureau  de  la 


(1)  Du  nom  du  chftteau  où  le  maréchal  avait  établi  sa  résidence* 

(2)  Mim.  de  Dumouriez^  t.  I,  p.  8d7  et  suit.  —  Bayeu»  â  ta  fin  du 
XVlîl*  siècle^  par  M.  Pezet,  p.  33  et  suîv.— Arch.  du  Caly.,  sér.  C,  n«*  1802 
à  1805.  Les  troupes  s'élevaient  à  trente  mille  hommes,  et  les  officiers  du  grand 
cl  du  petit  état-major,  sans  compter  ceux  des  régiment»,  à  cent  vingt-quatre. 

(3)  Arch.  duCalv.,  n«  1802.— Ori/r«</c  bataille  de  C  armée  campée  à  Para" 
mé,  prèi  St-Malo  (  Placard  imprimé  à  Bayeui,  chez  Antoine  NicoUe  ). 

{h)  Etal  des  troupêê  chargée»  de  la  garde  de»  côte»  soiu  le  duc  iC  Bar  court 
(Arch.  du  Cal V.,  n*  1802). 
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guerre  leur  expédia  immédiatement  des  renforts,  et,  en 
même  temps,  établit  aussi  des  camps  dans  les  comtés  de 
Kent,  d'Essex,  de  Sussex  et  de  Dorset;  fit  fortifier  Li ver- 
pool,  et  retint,  dans  la  Manche,  plusieurs  vaisseaux  de 
ligne,  sur  le  point  de  partir  pour  l'Amérique  (i). 

Les  îles  possédèrent,  au  milieu  de  juillet,  plus  de  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  composées  de  neuf  cents 
montagnards  écossais  et  de  quatre  compagnies  d'invalides, 
indépendamment  de  Tartillerie  et  de  la  milice.  Elles  se 
rassurèrent  ;  leurs  trente-huit  corsaires  continuèrent  leurs 
exploits,  au  grand  profit  des  habitants,  qui  avaient  presque 
tous  un  intérêt  commercial  dans  cette  industrie  (2).  On 
ne  fut  pas,  dans  le  Gotentin,  sans  redouter  quelque' sur- 
prise de  la  part  de  ces  hardis  forbans.  Le  duc  d'Harcourt 
informa  l'intendant  qu'il  avait,  le  10  septembre,  envoyé,  de 
Granville,  cinquante  hommes  du  Royal-infanterie  proté- 
ger, contre  toute  entreprise  des  Anglais,  la  foire  de  Lessay, 
qui  se  tenait  «  à  un  quart  de  lieue  seulement  de  la  côte 
«  respective  aux  îles  (3).  » 

La  tranquillité  du  Gotentin  fut  profondément  troublée 
par  ces  continuels  mouvements  de  troupes  plus  ou  moins 
bien  disciplinées.  Il  en  résulta,  sans  compter  les  domma- 
ges particuliers,  un  renchérissement  général  des  subsis- 
tances,  et,  parfois,  des  difficultés  locales  d'approvisionne- 
ment, qui  équivalaient  à  une  disette.  Une  sécheresse 
persistante,  qui  durait  encore  au  mois  de  septembre,  avait 
compromis  la  récolte.  Le  blé,  à  cette  date,  augmenta  de 
vingt  sous  par  boisseau.  Le 'subdélégué  de  Mortain,  M.  de 


(i)  Gazette  de  France.  Lundi  8  et  23  juin  et  id  juillet  1778,1».  20A  el 
-S&9. 

(S)  Ibid,,  vendredi  17  juillet  1778.  p.  255. 

(3)  Arch.  du  CoIt.  Fonds  de  Tlntend.  Lettre  du  10  sept.  1778,  datée  de 
Thury-Harcourl.  —La  loire  se  tient  le  ià  sept. 
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La  Rocque,  annonçait  à  Tintendant  «  que  la  situation  de 
«  son  élection  était  effrayante  (1).  » 

La  situation  des  autres  élections  ,  surtout  dans  les  pa- 
roisses riveraines  de  la  mer,  n'était  pas  meilleure.  La 
marine  française  avait ,  cela  était  constant,  grâce  au  duc 
de  Choiseul,  fait  des  progrès  inespérés;  —  d'après  un 
document  du  temps,  elle  comptait,  en  1778,  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  haut  bord,  soixante-cinq  frégates  et 
cinq  corvettes  (2).  Mais  le  désordre  de  l'administration  de 
M.  de  Sartines  laissait  le  commerce  sans  protection  contre 
les  corsaires  qui  couvraient  la  Manche  et  l'Océan.  Le 
grand  et  le  petit  cabotage  étaient  ruinés  et  nos  ports 
déserts.  La  flotte  de  Brest,  après  une  troisième  sortie, 
venait  d'être  obligée  de  rentrer ,  les  équipages  n'ayant  pas 
reçu  leur  solde  depuis  plusieurs  mois. 

Les  milices  garde-côtes  n'empêchaient  rien.  L'espoir, 
que  jadis  elles  inspiraient,  s'était  évanoui.  Établies  sur  de 
trop  larges  bases ,  elles  n'avaient  jamais  fonctionné  d'une 
manière  satisfaisante ,  et  elles  ne  fonctionnaient  plus.  En 
y  comprenant  tous  les  individus  de  seize  à  soixante  ans, 
on  était  arrivé  à  n'avoir  qu'une  foule  sans  cohésion  et 
sans  direction.  En  1776,  le  dénombrement  avait  donné 
des  chiffres  hors  de  toute  proportion  avec  la  nature  des 
services  attendus.  Les  trois  élections  de  Valognes,  de 
Coutances  et  d'Avranches  fournissaient  à  elles  seules 
l'énorme  contingent  de  quarante-deux  mille  trois  cent 
soixante  hommes  1  (3)... 


(1)  Arch.  du  Cak.  Même  fonds.  Lettre  du  6  sept.  1778. 

(3)  Le  même  docomeut  attribue  à  la  marine  anglaise  cent  cinquante-huit 
Taisseanx  de  Jigne,  soixante-neuf  frégates  et  soixante- treize  corvettes  (  Le 
Couv*de  Norm.,  t.  U,  p.  iSl ). 

(3)  Ârcli.  du  Calv.,  sér.  C,  n«  1867.  Le  contingent  de  la  généralité  s*éle- 
vait  au  total  de  soixante  mille  sept  cent  trente-cinq  hommes  1  et  nous  n*aTons 
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Depuis  longtemps,  du  reste,  nous  Tavons  vu  (1),  le  gou- 
vernement songeait  k  opérer,  dans  cette  institution,  une 
réforme  radicale.  Elle  se  fit  en  1778.  Le  règlement  du 
18  décembre  (2)  substitua  le  nom  de  canonniers  garde- 
cô^s  à  celui  de  miliciens;  supprima  les  capitaineries  ou 
bataillons^  et  les  remplaça  par  des  compagnies  de  cin- 
quante hommes,  désignés  par  le  sort  et  commandés  par 
un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sergents  et  quatre  capo- 
raux. Trois  écoles  d'artillerie  furent  établies  à  La  Hougue, 
à  Cherbourg  et  à  Granville.  Une  demi-compagnie  du  régi- 
ment  de  La  Fëre  fournit  des  instructeurs.  A  ces  écoles 
correspondaient  des  divisions  renfermant  elles-mêmes  des 
compagnies  au  nombre  de  qilarante-quatre  (3).  Dans  ce 
der^ier  chiffre  ne  figuraient  pas  les  huit  compagnies  des 
divisions  d'Avranches  et  de  Pontorson  qui,  trop  éloignées 
de  la  mer  pour  faire  un  service  elTectif,  constituaient  une 
sorte  de  réserve  et,  au  besoin,  remplaçaient^  à  Granville» 
la  troupe  régulière  (4). 

Ces  changements  furent  bien  accueillis  par  la  popula- 
tion. Elle  y  trouvait  un  allégement  aux  charges  qui,  avec 


pas  besoin  de  rappeler  que  les  paroisses  riveraines  de  la  mer,  dans  on  rayon  de 
deux  lieues,  éuient  seules  sujettes  aux  guet  el  garde. 

(1)  Sup.,  chap.  VI,  p.  512. 

(2)  Ane,  lois  franc,,  t  XXV,  p.  i6Â.  Celle  nouvelle  organisation  des 
canonniers  garde-côles,  supprimée  en  i8iâ  et  rétablie  pendant  les  Cent- 
Jours,  fut  définitivement  abolie,  en  1815,  par  Fordonnance  des  lâ-22  août. 

(3)  L*école  de  La  Hougue  comprenait  trois  divisions  :  St-Martîn-dc-Varre- 
▼ille,  La  Hougue  et  Barfleur;—  Técole  de  Cherbourg,  quatre:  Fermanville, 
Cherbouiig,  Vauvilleet  St-Gepiiges:  — et,  Técole  de  Granville,  le  même  nom- 
bre :  La  Haye-du-Puits,  Monlsurvenf,  If unevilie  et  Granville.  —  Chacune  de 
ces  divisions  comprenait  quatre  compagnies. 

(â)  Arch.  du  Galv.,  sér.  C,  n«  1803.  Lettres  de  M.  de  Montbanrey  an  itiaréch. 
d*Harcourt  et  du  marquis  d^Héricy  au  duc  d'Harcourt  (  Le  (#o»9.  de  Norm.^ 
t.  I,  p.  88  et  95), 
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J 'ancien  système,  s'il  eût  été  rigoureusemei^t  appliqué, 
auraient  si  lourdement  pesé  sur  la  classe  agricole.  .Son 
contentement  fut  de  courte  durée.  Le  3  janvier  4779  (l), 
une  ordonnance  royale  augmenta  de  onze  mille  cinq  cents 
hommes,  sous  la  dénomination  de  «  canonniers  auxiliaires 
«  de  la  marine  »,  le  nombre  des  matelots  des  équipages,  et 
prescrivit  d'opérer  cette  levée  par  un  tirage  au  sort  çi^tre 
les  hommes  de  seize  à  trente-six  ans,  non  inscrits  dans  les 

r 

compagnies  des  canonniers  garde-côtes,  et  non  antérieu- 
rement classés  dans  la  marine.  Or,  les  paroisses  du  littoral 
étaient  déjà  épuisées.  Tous  les  individus  de  cette  dernière 

■ 

catégorie  avaient  été  appelés.  La  nouvelle  levée  ne  pouvait 
donc  se  faire  que  sur  cette  même  classe  agricole.. On  con- 
stata, par  exemple,  lors  d'un  terrible  incendie  qui  éclata  à 
Langrune-sur-Mer,  près  Caen,  le  17  mai  1778,  qu'il  restait 
à  peine,  dans  cette  paroisse ,  vingt  hommes  ep  ét^t  de 
porter  secours  (2). 

La  lutte  navale  avait  pris  un  immense  développement  ; 
toutes  les  mers  du  globe  en  étaient  le  théâtre.  Le  gouver- 
nement français,  dans  le  but  de  faire  une  diversion, 
caressait  toujours  le  projet  d'une  descente  en  Angleterre. 
Et  il  n'est  pas  douteux  qu'un  tel  projet,  si  l'exécution  en 
avait  été  confiée  à  un  chef  habile,  énergique  et  muni  de 
forces  et  de  moyens  suffisants,  aurait  pu  avoir  les  consé- 
quences les  plus  importantes.  L'effroi  que  l'Angleterre  en 
ressentait  par  avance,  en  était  la  preuve  .manifeste  (3). 
Mais,  heureusement  pour  l'Angleterre,  les  hommes  d'État, 
gui  gouvernaient  la  France,  et  leur  jeune  et  honnête  mo- 


(1)  Ane,  lois  franc,,  L  XXVI,  p.  1. 

(3)  Gazette  de  Franee^  n«  du  5  juin  1778. 

(3)  Sur  la  demaade  de  la  noblesse  de  divers  comtés,  le  gouyernement  prit 
des  mesures  de  défense  contre  Tinvasion  française  annoncée  {Gazette  de 
France  da  8  juin  1778,  p.  20A). 
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narque  n'étaient  pas  à  la  hauteur  des  circonstances.  Leurs 
plans,  comme  leurs  idées,  ne  présentaient  ni  suite  ni 
netteté.  Ils  ne  savaient  rien  décider  à  propos,  et  leur  in- 
discrétion ne  laissait  rien  ignorer  aux  Anglais,  auxquels, 
selon  l'expression  originale  de  Dumouriez,  «  ils  montroîent 
«  le  tuf  (1).  » 

Dumouriez,  dans  un  rapport  à  M.  de  Sartines,  du  9 
janvier  1779,  insista  sur  la  facilité  relative  qu'on  aurait, 
en  agissant  sans  aucun  retard,  à  opérer  un  coup  de  main 
sur  Jersey.  Il  affirmait,  d'après  des  renseignements  cer- 
tains, qu'à  ce  moment,  la  garnison  était  faible  ,  que  les 
insulaires  étaient  consternés  (2),  et  que  les  prises  faites 
sur  les  Français  et  évaluées  à  15  millions  de  livres  environ, 
étaient  encore  amarrées  dans  le  port.  Il  ajoutait  que  le 
mois  écoulé,  il  ne  serait  plus  temps  (3). 

La  cour  attendit,  et  ne  répondit  pas  au  commandant  de 
Cherbourg*.  Elle  venait  d'accepter,  à  ce  moment,  l'offre 
que  lui  faisait  de  conquérir  les  îles  un  personnage  des 
plus  extraordinaires ,  qui  portait  le  titre  de  prince  de 
Nassau. 

Charles  Othon ,  né  en  1745 ,  avait  pour  père  un  fils 
adultérin  que  Charlotte  de  Mailly ,  épouse  du  prince  de 
Nassau-Siegen ,  avait  eu  longtemps  après  avoir  quitté  son 
mari.  Comme  M"**  de  Mailly  appartenait  à  l'illustre  famille 
qui  avait  fourni  au  moins  deux  maîtresses  à  Louis  XV,  le 
parlement  reconnut  à  son  fils  le  titre  de  prince  de  Nassau  ; 
le  petit-fils  en  hérita. 

Ce  petit-fils  ,  d'après  M.  de  Ségur ,  «  étoit  un  vrai  phé- 


(0  Lettre  au  duc  d'Harcourt,  datée  de  St-Malo  li  juillet  1779  {Le  Gouv, 
de  iVorwi.,  t  II,  p.  37  ). 

(2)  Gazette,  i778|  p.  3A7.  Les  garnisons  des  îles  s^élevaient  tout  au  plus  i 
mille  hommes,  y  compris  les  invalides. 

(3)  Le  Gouv,  de  Norm,t  t.  II,  p.  197. 
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«  nomène  au  milieu  d'un  temps  et  d'un  pays  où  Teffet 
((  d'une  longue  civilisation  est  de  donner  à  tous  les  es- 
«  prits  une  ressemblance  uniforme.  »  Lui  ne  ressemblait 
à  personne.  A  quinze  ans  ,  il  était  volontaire  dans  un  ré- 
giment français  ;  à  dix-huit,  capitaine  de  dragons  ;  à  vingt- 
et-un,  il  faisait  le  tour  du  monde  avec  Bougainville  ,  et, 
à  son  retour,  il  était  colonel  du  régiment  Royal-Âllemand. 
Partout  où  Ton  se  battait ,  il  arrivait.  On  devait  le  voir , 
après  l'expédition  qu'il  préparait,  commander  une  batterie 
flottante  au  siège  de  Gibraltar  (1782)  ;  plus  tard,  au  service 
de  la  Russie,  détruire  une  escadre  turque  à  Oczakow  et 
disperser  une  flotte  suédoise  dans  la  Baltique.  Et,  avec 
cette  bravoure  indomptable  sur  terre  et  sur  mer^  il  passait 
sa  vie  à  trembler  et  à  fuir  devant  la  ligue  des  créanciers, 
huissiers  et  recors,  qui  ne  lui  accordaient  aucune  trêve. 
—  Car  ce  héros  était  «  le  plus  panier  percé  de  tous  les 
«  héfi-os  (1).  » 

Il  avait  racolé  de  tous  côtés  une  bande  de  quinze 
cents  aventuriers,  à  laquelle  il  donna  le  nom  retentissant 
de  Légion  de  Ltixemboiwg,  Beaumarchais  fut  son  inter- 
médiaire discret  auprès  du  gouvernement,  et  lui  fournit 
l'argent  de  l'entreprise  (2). 

Le  13  avril  1779,  le  ministre  de  la  marine  annonça  à 
M.  Esmangart  l'arrivée  prochaine  d'un  détachement  des 
Volontaires  de  Nassau  à  Cherbourg,  où  il  resterait  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Le  ministre  de  la  guerre  rappela,  le  28  du 
même  mois,  la  dépêche  de  son  collègue  à  l'intendant,  en 
lui  faisant  observer  que  cette  troupe  n'avait  droit  qu'au 
logement ,  les  autres  dépenses  étant  à  la  charge  du  prince 
de  Nassau.  A  cette  dernière  date,  le  détachement  quitta 

(0  Beaumarehaii  et  son  tempt^  par  Louis  de  Loméaie,  t.  II,  p.  277* 
(2)  Oq  connaît  le  rôle  fort  actif  que  Beaumarchais  joua  dans  la  gucrrO 
d'AmOriquc  (  Dcnumarchaii  et  ion  î9mps,  sup,  cU«  ), 
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Cherbourg,  el  rejoignît,  à  St-Malo,  le  reste  de  la  légion. 
C'est  de  là  qu*on  devait  partir.  Le  roi  avait  invité  M.  de 
Chambertrand  à  mettre  à  la  disposition  du  prince,  les 
corVettes  Ltf  Pilote  des  Indes,  La  Diane  et  les  autres 
bâtiments  qu'il  pourrait  se  procurer. 

Le  19  avril,  tout  était  prêt.  L'expédition  se  composait 
de  neuf  bâtiments  du  roi,  savoir  :  deux  frégates  de  trente 
à' quarante  canons;  quatre  corvettes  de  onze  à  dix-huit 
canons;  deux  chaloupes  canonnières  et  une  gabare  de 
seize  canons.  Les  hommes  et  les  munitions  occupaient 
quarante-deux  bateaux  jaugeant  de  deux  à  vingt  tonneaux. 

Les  vents  contraires  retardèrent  le  déparL  II  n'eut  lieu 
que  le  30  avril,  à  six  heures  du  soir.  Le  lendemain,  à 
sept  heures  du  matin,  on  était  en  vue  de  St- Aubin.  Le 
fort  fit  aussitôt  le  signal  d'alarme  qui,  en  peu  de  temps» 
fut  répété  de  vigie  en  vigie  tout  autour  de  l'Ile.  Deux 
heures  plus  tard,  la  flottille  entrait  dans  la  baie  de  St- 
Ouen. 

Le  prince,  n'apercevant  sur  le  rivage  aucun  préparatif 
de  défense,  ordonna  le  débarquement.  Les  deux  canon- 
nières s'avancèrent  pour  le  protéger;  mais  l'alerte  avait  été 
donnée.  Le  pasteur  de  la  paroisse,  Jean  du  Parc,  descen- 
dant d'une  famille  réfugiée  dans  l'île  depuis  la  révocation 
de  rÉdit  de  Nantes,  avait  rassemblé  la  milice  et  pris  le 
commandement  de  l'artillerie.  Il  échangea,  pendant  deux 
heures,  des  coups  de  canon  avec  les  envahisseurs  (i).  Les 
bateaux,  mal  manœuvres  et  contrariés  par  le  vent  et  les 
courants,  ne  purent  ou  ne  voulurent  pas  aborder,  malgré 
l'exemple  et  les  menaces  du  prince  qui  était  monté  lui* 
même  sur  un  petit  canot.  Â  une  heure,  le  vent  fraîchit  de 
plus  en  plus.  La  mer  n'était  plus  tenable.  M.  de  Ghamber- 


(1)  HiiU  de$  ihâdeia  Uinc/i^,  par  M.  Pegot  Ogier,  p,  hH* 
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trand  rappela  les  troupes  à  bord,  et  reprît  la  route  de 
St-Malo,  où  il  rentra  à  neuf  heures  du  soir  (i). 

L'entreprise,  si  piteusement  avortée,  avait  été  tenue 
très-secrète.  On  l'ignorait  dans  le  Cotentin.  Dumourlez 
lui-même  la  croyait  abandonnée  (2).  Le  marquis  d'Héricy 
écrivait  de  Valognes,  le  23  avril,  au  duc  d'Harcourt,  qu'il 
ne  l'avait  apprise  qu'après  l'embarquement  du  prince  de 
Nassau.  A  Jersey,  on  était  beaucoup  mieux  renseigné.  Les 
insulaires  avaient  à  Carteret,  à  Portbail,  etc.,  des  espions 
qui  les  tenaient  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
la  contrée.  Au  mois  de  janvier  précédent,  un  nommé  Jean 
Follet  et  ses  domestiques  furent  arrêtés  à  Carteret  sur  le 
soupçon  d'entretenir  des  intelligences  avec  l'ennemi  (3). 
Un  fait  certain,  c'est  que,  dès  le  15  avril,  on  avait  vu  un 
convoi  d'une  trentaine  de  navires  français  capturés,  sortir 
du  port  de  St-Hélier  et  se  diriger  vers  l'Angleterre. 
M.  d'Héricy  ajoutait  que  <t  cette  expédition  lui  écorchoit 
«  l'âme  de  voir  qu'elle  avoit  été  confiée  à  d'autres  qu'à 
«  des  gens  du  pays  et  alors  que  le  projet  en  étoit  dû  à 
«  Dumouriez.  La  mésintelligence  des  deux  ministres  (4) 
«  feroit  tout  manquer  (5).  > 

D'après  une  seconde  lettre  du  27  avril,  on  n'avait  encore, 
à  cette  date,  reçu  aucune  nouvelle  &  Valognes  ;  mais  on 
voyait  au  loin ,  depuis  le  25,  deux  frégates  anglaises  qui 
croisaient  entre  Aurigny  et  Guernesey  ;  une  troisième,  de 
quarante  canons,  était  venue  reconnaître  la  rade  de  Cher- 
bourg. Les  Anglais  paraissaient  donc  exactement  informés. 
M.  d'Héricy  craignait  que  le  Cotentin  n'en  souffrît  quelque 

(1)  Rapport  du  rapitaine  Letourneur^  sup.  cit. 
(S)  Leltre  du  27  fé?.  1779  (  U  Gouv,  de  Norm.f  t.  II,  p.  SiO), 
(3)  U  Gouv,  de  Norm,,  t.  II,  p.  277. 
(â)  MSf.  de  Sartiaes  et  de  Iklaurepas. 

(8)  Lettre  de  If.  d'Héricy  au  duc  d^Harcoart  du  95)(lilv.  4779  {U  OouVf^ 
01Cm  u  Ht  p.  80S}« 
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«(  algarade  »:  la  seule  force  qu'on  y  edt  maintenue  se 
réduisant  à  deux  bataillons  de  troupes  régulières;  et  il 
s'agissait  de  défendre  une  étendue  de  côtes  de  près  de 
soixante  lieues  (1). 

Le  prince  de  Nassau  n'était  pas  homme  à  abandonner  la 
partie.  U  obtint  de  M.  de  Sartines  Tautorisation  de  la  re- 
commencer. On  y  mit  la  condition  que  l'attaque  se  ferait 
à  morte-eau  et  la  nuit  (2).  Mais  les  Anglais  veillaient  Sir 
James  Wallace,  qui  commandait  une  escadre  dans   la 
Manche,  vint  atlaquer  les  vaisseaux  mouillés  dans  la  baie 
de  Cancale,  en  désempara  ou  en  détruisît  plusieurs,  tout 
en  perdant  lui-même  deux  frégates,  et  rendit  ainsi  une 
seconde  expédition  impossible  (3).  M.  de  Sartines  envoya, 
le  9  mai,  un  contre-ordre  au  prince  de  Nassau.  Le  prince 
en  fut  malade  de  chagrin  ;  il  se  consola  en  se  lançant  dans 
de  nouvelles  aventures.  Suivant  les  uns,  il  s'embarqua 
pour  l'Irlande  ;  suivant  les  autres,  il  s'associa  au  fameux 
corsaire  américain^  Paul  Jones  (4).  Beaucoup  supposaient 
qu'il  n'avait  pas  renoncé  à  son  projet  sur  Jersey  et  qu'il 
avait  l'encouragement  de  la  cour.  «  Car,  écrivait  le  comte 
«  d'Egmont,  on  a  beau  connaître  cette  cour,  s'être  bien 
ce  dit  qu'il  ne  faut  s'étonner  de  rien  ;  on  l'est  de  tout  (5).  j» 
«  Cette  cour  »,  donc,  n'ayant  pas  réussi  à  Jersey,  en 
revint  à  l'idée  d'une  descente  en  Angleterre.  Les  troupes 
devaient  être  rassemblées  en  Normandie  sur  quatre  points 

(i)  Le  Gouv,  de  /Yorm.,  t.  II,  p.  282. 

(2)  Lettre  da  comte  de  Chasteigner  au  duo  d'Harcourt  du  7  mai  1779  (  Le 
Gouv,,  eiCt  t.  If,  285). 

(8)  Uist.  des  lies,  sup.  cit.,  p.  693. 

(â)  Il  parait,  du  moins,  certain  qu'en  1788,  le  prince  s^était,  avec  Paul 
Jones,  mis  au  serrice  de  la  Russie  et  avait,  dit-on,  pris  ou  coulé  six  ?aîsseacx 
de  soixante-quatorze  canons  appartenant  aux  Ottomans  (  Nouvellet  de  ParU 
et  de  Versailles»  Le  Gouu,  de  Norm.,  t.  IV,  p.  855  )• 

(5)  Lettre  du  24  DOÛ1 1770  (  Le  Couv.f  elc,  t.  H,  p.  290), 
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différents  :  —Le  Havre,  Ronfleur,  Cherbourg  et  Si-Malo, 

—  être  embarquées  et  transportées,  sous  Tescorte  de  la 
flotte  franco-espagnole,  et  mises  à  terre  sur  le  point  qui 
serait  indiqué  (1).  Le  commandement  en  chef  fut  donné 
au  comte  de  Vaux,  vieux  et  infirme  (2).  Les  autres  com- 
mandements furent  distribués  à.  des  officiers  plus  connus 
à  Versailles  qu'à  Tarmée  (3).  Seul  le  duc  d'Harcourt  inspi- 
rait quelque  confiance.  Le  marquis  d'Héricy,  en  lui  expri- 
mant ses  regrets  de  ne  pas  l'accompagner,  lui  manifestait 
la  crainte  qu  on  ne  dégarnît  si  bien  la  presqu'île,  qu'elle 
serait  exposée  à  toutes  les  insultes  de  l'ennemi.  Des  trois 
régiments,  —  Normandie,  Saintonge  et  Royal-Deux-Ponts, 

—  qui  avaient  laissé  des  détachements  dans  l'élection  de 
Valognes,  il  restait  à  peine  vingt  hommes  valides.  On  en 
avait  envoyé  quinze  à  Diéletle  et  vingt  à  Tatihou,  et 
presque  tous  étaient  malades  et  «  faisoient  pitié.  »  La 
côte^  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Granville,  était  à  la  merci 
du  moindre  corsaire  (4).  A  ce  moment,  on  pouvait  aper- 
cevoir sept  frégates  de  quarante  canons,  trois  caiches, 
trois  yoles  et  plusieurs  autres  bâtiments  anglais,  qui  croi- 
saient dans  le  canal  de  la  Déroute,  et  qui  s'empresseraient 
de  profiter  de  ces  malheureuses  circonstances,  aussitôt 
qu'ils  en  seraient  instruits.  «  Ils  pourroient  brûler,  «n- 
(c  clouer,  bombarder  pendant  huit  jours  avant  que  la 
«  nouvelle  vienne,  que  les  Iroupes  partent  et  arrivent  (5).  » 

{ij  LeUre  du  comle  d'Egniont  du  22  juin  1779  {Le  Couv.^  etc.,  t.  U,  p.  10). 

(2)  M.  de  Maurepas,  avec  sa  légèreté  habilueile,  disait  «  que  la  descente 
•  en  Angleterre  n^exlstait  que  dans  la  culotte  de  M.  de  Vaux.  •  {Mâm*  de 
DumourieZf  1. 1,  p.  3&8.  ) 

(3j  Voir,  dans  les  Bfém,  de  Lauzun,  le  portrait  bumorislique  des  ofBcicrt 
généraux  de  M.  de  Vaux. 

(&)  Lettre  du  marquis  d*Héricj  au  duc  d'Hurcourt.  23  juîu  1779.  Valognei 
(  Le  Gouv,^  etc.,  t  H,  p.  42  }. 

(5)  Lettre  du  duc  d'IIarcourt  au  prince  de  Montbarrey,  du  20  juin  J779(L4 
Court  de  Norm,,  l,  llf«  p.  103), 
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On  manquait  d'armes,  même  à  Cherbourg  :  Dumouriez 
y  fit  monter  la  garde  aux  bourgeois  avec  des  bâtons.  Deux 
cents  fusils  furent  demandés  à  St-Lo.  Enfin,  il  ne  station- 
nait pas  une  seule  canonnière  ni  devant  Cherboui^,  ni 
devant  Granville  (1).  Entre  Jersey  et  Chausey,  on  avait  vu, 
dans  le  courant  de  juillet,  quatorze  voiles  anglaises  qui 
surveillaient  la  baie  du  Mont-St-Michel  et  les  côtes  bre- 
tonnes jusqu'à  St-Brieuc  (2).  Depuis  deux  mois,  deux 
convois,  attendus  à  St-Malo,  de  Brest  et  de  Granville, 
étaient  bloqués  sans  pouvoir  sortir  de  ces  ports  (3). 

L'opinion  publique  ne  croyait  guère  au  succès  de  Tex- 
pëdition  projetée;  elle  ne  supposait  même  pas  qu'elle 
fût  sérieusement  entreprise.  Les  préparatifs  étaient  loin 
d*être  achevés.  On  ne  recevait  pas  de  nouvelles  de  la  flotte 
du  comte  d'Orvilliers.  M.  de  Montbarrey  vint,  dans  le 
courant  de  juillet,  inspecter  les  troupes  à  Brest  et  à  St- 
Malo.  On  lui  donna  le  spectacle  d'un  simulacre  d'embar- 
quement (4).  On  ne  connaissait  pas  son  plan  ;  quelques- 
uns  le  soupçonnaient  de  n'en  avoir  aucun  (5).  Le  dégoût 
et  le  découragement  gagnaient  les  officiers,  et  les  mala- 
dies décimaient  les  soldats.  La  flotte  anglaise,  qui  devait 
être  battue,  n'était  même  pas  attaquée  et  parcourait 
librement  la  Manche  (6). 

Le  roi,  le  seul  peut-être  dont  la  bonne  foi  fût  entière 
et  le  patriotisme  vrai,  avait  adressé,  le  «5  août,  une  lettre 
au  comte  de  Vaux.  M.  de  Montbarrey  l'avait  contresignée. 
C'était  une  instruction  relative  à  une  descente  sur  la  côte 
de  Cornouailles,  à  Falmouth,  à  la  conquête  de  cette  pro- 

^i)  LeUre  du  duc  d^Harcourl  au  marquis  de  Bcuvron,  du  26  juio  i779« 

(2)  Lettre  du  même  au  même,  du  21  juillet  (  Le  Gouv,,  etc.,  t.  II,  p.  2J^}« 

(A)  Lettre  de  M.  du  Puget  au  duc  d'Harcourt,  du  19  juillet  1779. 

(Â)  Lettre  du  chevalier  de  Buffedent  au  même,  du  iO  juillet  1779. 

(5)  Leltre  de  la  comlease  de  Coi&Iia  au  même,  du  9  juillel  1779* 

(0)  Lettre  de  Dumouriei  au  même,  datée  de  St-Malo,  le  l*'  août  i779« 
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vince,  aux  mesures  à  prendre  pour  y  passer  rhiver^  avant 
de  marcher  sur  Londres  (1),  etc. 

Le  duc  du  Châtelet  écrivait  d'Honfieur  au  duc  d'Harcourt 
que  «  tout  ce  qui  venoit  de  Versailles  depuis  quelque 
«  temps  étoit  incroyable  (2).  »  On  disait  que  M.  de  Maure* 
pas  avait  confidentiellement  recommandé  à  M.  d'Orvilliers 
de  ne  pas  presser  son  retour.  Il  s'imaginait  que  Talliance 
avec  l'Espagne  effrayerait  TAngleterre,  et  la  déciderait  à 
demander  la  paix  (3)  I... 

La  flotte  ne  rentra  à  Brest  que  le  14  septembre,  dans 
un  état  de  désordre  affreux  (4),  avec  ses  équipages  atta- 
qués par  le  scorbut.  Les  tempêtes  de  Téquinoxe  s'annon- 
çaient M.  d'Orvilliers  alla  parader  devant  Plymoulh  et 
revint.  Il  était  trop  tard  pour  commencer  la  campagne.  Â 
la  cour,  on  répandit  le  bruit  qu'elle  se  ferait  en  octobre  (5). 
Tout  le  monde  était  convaincu  «  qu'on  n'iroit  nulle  part 
a  et  qu'on  recevroit  l'ordre  de  rentrer  chacun  dans  ses 
«  quartiers.  Cela  frisoit  le  ridicule  (6).  » 

Ce  nouvel  avortement  d'un  projet  formé  avec  tant  d'éclat 
et  appuyé  par  l'armée  navale  la  plus  considérable  qu'on 
eût  jamais  réunie  (7),  redoubla  l'audace  des  Anglais.  Ils 
ne  tinrent  nul  compte  du  manifeste  (8)  dans  lequel 
Louis  XYI,  cédant  aux  sentiments  d'humanité  qui  l'ani- 


(1)  «  Copie  de  Cinstrueiion  que  5.  M,  a  fait  envoyer,  le  6  août  1770,  au 
fl  comte  de  Vaux,  •  (  Le  Gouv,^  etc.,  t.  JT,  p.  167.  ) 
(t)  LeUre  da  28  octobre  4779  (Le  Gouv,,  t.  II,  p.  67  )• 
(S)  Lettre  de  la  comtesse  de  Coislin,  du  21  sept,  1779  {Ibid,,  ibid.,  p,  95)* 
{à)  Minu  de  Dumouriez,  t.  I,  p.  853. 

(5)  Lettres  des  1  A,  2i,  20  sept.,  da  comte  d'Egmoat,  de  Ia  conHesse  de 
Coûlio  et  du  duc  du  Cbaielet  (  Le  Gouv^  iUd.,  p.  93  et  suir.  )• 

(6)  Leitre  du  duc  du  Cbâtelet,  du  13  ocU  1779  ^  /6tV.,  ibid«,  p.  lt&  }• 

(7)  La  flotte  franco-espngnole  rouait  jusqu'à  soUaate-bitit  vaineaus  de 
ligne  (L«  GoMff.,  etc.,  u  II,  p.  131  )« 

(8}  Lettre  à  Tamirul  du  5  juiu  1770  (ilnc.  loi$  fr$nç,^  l  XXVUp.  0S)« 
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maient,  prescrivait  à  tous  les  commandants  de  navires, 
armateurs  et  capitaines,  de  ne  point  ipquîéter  les  pêcheurs 
anglais.  Les  rivages  du  Cotentin  furent  exposés  à  des 
actes  de  la  plus  insigne  piraterie.  Cherbourg  fut  menacé 
par  l'amiral  de  Carteret,  qui  commandait  une  flotte  de 
dix-sept  vaisseaux  et  de  deux  brûlots  (i).  On  signalait,  au 
mois  de  novembre  (1779),  un  petit  bateau  de  Jersey ,  qui 
n'épargnait  aucun  des  pauvres  pêcheurs  et  caboteurs  de 
son  voisinage.  II  marchait  à  la  rame  et  à  la  voile,  et  ne 
portait  que  vingt  hommes  et  six  pierrîers.  N'ayant  qu'un 
faible  tirant  d'eau,  il  pénétrait  dans  toutes  les  anses,  et 
trouvait  une  retraite  sûre  derrière  le  moindre  rocher.  Un 
des  marins  du  port  de  Carteret  proposa  de  s'en  emparer 
par  surprise,  si  trente  hommes  de  bonne  volonté  voulaient 
ly  aider  (2). 

L'armée  de  M,  de  Vaux  ayant  été  licenciée,  on  en  dis- 
tribua des  détachements  dans  les  localités  les  plus  expo- 
sées aux  incursions  des  petits  corsaires  des  îles,  et,  en 
particulier,  à  Tatihou,  Barfleur,  Carteret,  Portbail,  Agon 
et  Saint-Pair  (3). 

Toute  cette  agitation,  on  le  devine,  n'avait  pas  contribué 
à  accroître  la  prospérité  du  pays.  La  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité  persista.  La  misère  était  grande  (4).  Le 
subdélégué  de  St-Lo  estimait  que  le  danger  de  la  famine 
pouvait  être  conjuré,  mais  à  la  condition  que  le  gouver- 
nement interviendrait  par  des  distributions  de  secours. 
C'est  ce  qui  se  fit  au   mois  de  juillet  1780,  sur   des 


(f)  Èiém,  de  DumourieZt  t,  I,  p«  353. 

(2)  LeltrcdaM.  d^Héricy  au  duc  UMIarcourt,  <la  6  nov.  1770  [Le  Cou»,t 
etc.,  t.  II,  p.  96). 

(3)  Même  IcUrc. 

(h)  Lettre  du  subdél.  de  Valognes,  Sicard  de  Beaulîen,  5  l*imeodantt  du 
19  m&l  1780  (Arcb,  du  Cftiv.), 
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listes  dressées  dans  chacune  des  élections  de  la  géné^ 
ralité  (1). 

A  cette  époque ,  la  situation  de  TAngleterre  était  des 
plus  critiques.  L'Irlande  se  soulevait  Les  émeutes  rem- 
plissaient Londres  de  troubles  et  de  rixes  sanglantes.  La 
ligue  des  nations  neutres^  pour  la  protection  du  com- 
merce ,  s'était  formée  sous  Tinfluence  de  la  France ,  dont 
la  marine  militaire  avait  obtenu ,  sur  TOcéan^  quelques 
brillants  succès.  On  reprit  donc,  à  Versailles,  les  projets 
de  Tannée  précédente ,  sans  savoir  exactement  comment 
et  dans  quelle  mesure  on  les  réaliserait. 

On  commença  par  revenir  à  Tidée  de  former  un  camp 
dans  la  presqu'île.  Il  fut  décidé  que  ce  camp  serait  établi 
dans  les  environs  de  Valognes  ;  que  cette  ville  en  serait 
le  dépôt  général  ;  que  le  duc  d'Harcourt  en  aurait  le  com- 
mandement en  chef  avec  le  marquis  de  Lambert  comme 
maréchal  des  logis  général ,  et  Dumouriez  comme  aide- 
maréchal  ;  et ,  enfin ,  que  l'installation  en  devrait  être 
achevée  le  1"  août  1780  (2). 

Le  subdélégué,  consulté  par  M.  Esmangart,  pensa,  avec 
le  marquis  d'Héricy  et  le  chevalier  de  Buffedent ,  qui 
examinèrent  les  lieux ,  que  l'emplacement  le  plus  favo- 
rable serait  la  lande  de  Rauville  ou  Mont-dc-la-Place,  aux 
portes  de  St-Sauveur-le-Vicomte.  Quelques  réparations 
seraient  à  faire  à  la  route  nouvelle  de  Valognes  (3). 

Le  camp  se  composa  de  2,183  tontes  qui  furent  occupées 
par  les  troupes  suivantes  :  deux  bataillons  du  régiment 
de  Bourgogne  ,  en  garnison  à  Valognes  ;  deux  bataillons 
de  Beauce,  venant  de  St-Lo  ;  deux  bataillons  de  Limousin, 


(1)  Arch.  da  Calv.  Cartons  de  rintcndancc.  Listes  des  pauvres  secourus. 

(2)  Lettre  du  16  juillet  1780  de  riolcndant  au  commissaire  des  g^ucrrf s  à 
Valognes  (  Arcli.,  sér.  C,  n*  1808  ). 

(3;  Lettre  du  19  juillet  1780  (  ArcL,  sér.  C,  n9  1808  )• 
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venant  de  Goutances  ;  deux  bataillons  de  Vexin ,  envoyés 
de  la  Haute-Normandie  i  l'effectif  de  chaque  bataillon 
montant  à  500  hommes  ;  un  escadron  et  demi  de  dragons  : 
soit  150  chevaux  ;  et  quatre  compagnies  du  2*  bataillon 
de  Toul-artillerie  ,  à  71  hommes  par  compagnie  :  soit 
284  hommes.  Ce  qui  donnait  un  total  de  4,434  hommes  (2). 

Le  duc  d'Harcourt  arriva,  le  5  août,  à  St-Sauveur.  L'in- 
tendant et  le  duc  du  Ghâtelet  vinrent  Ty  visiter  à  la  fin 
du  mois.  Le  camp  fut  maintenu  jusqu'au  80  septembre  (3). 
D'après  le  compte  du  commissaire  oi^anisateur,  M.  Gappe, 
la  dépense  s'éleva  à  85,024  livres  9  sols.  En  1780,  les 
indemnités  réclamées  par  les  particuliers  n'étaient  pas 
encore  réglées  (3). 

Le  camp  de  Saint-Sauveur  ne  fut  d'aucune  utilité.  Le 
comte  de  Blangy  profita  de  la  présence  du  duc  d*Harcourt 
pour  exercer  les  canonniers  miliciens  au  service  des 
batteries  de  la  côte  (4)  ;  et  le  duc,  avant  de  quitter  la 
contrée t  alla  à  Cherbourg,  à  La  Hougue  et  à  Granville.  U 
fit  prendre,  dans  ces  places,  quelques  dispositions  de  dé- 
fense rendues  indispensables  par  les  croiseurs  anglais , 
dont  l'audace  était  encouragée  par  les  inexplicables  len- 
teurs des  flottes  combinées  de  France  et  d'Espagne  (5). 

On  ne  savait  ce  que  la  cour  de  Versailles  entreprendrait. 
Elle  était  livrée  aux  rivalités  de  ministres.  M.  Necker 
avait  obtenu  le  renvoi  de  M.  de  Sartines ,  auquel ,  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Maurepas ,  succéda  le  marquis  de 
Castries  (octobre  1780).  Le  prince  de  Montbarrey,  menacé 

(!)  Arch.,  même  liasse.  Etat  pour  les  subsistances  des  troupes* 

(2)  Ibid.,  n*  4809. 

(8)  Ibid.»  n«  1809. 

(&)Ibid.,  DM807.  Lettres  du  23  juillet  d  780,  de  MM.  Bsmangart  et  de 
Blangy  à  M,  Vardon. 

(5)  lbid.«  même  liasse.  Lettre  du  duc  d*Uai*court  à  M.  Esmangart,  da 
6  août  1780. 
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à  son  tour ,  employa  les  derniers  mois  de  son  ministère 
&  remettre  en  scène  la  fameuse  Légion  de  Luxembourg  et 
à  préparer,  une  seconde  fois,  la  conquête  des  lies.  Le 
prince  de  Nassau  n'était  plus  là;  un  de  ses  lieutenants 
prit  sa  place. 


CHAPITRE  XL 


Expédilîon  contre  les  iles.  —  La  Légioo  de  Luxemboarg.  —  Le  baron  de 
Rollecourt  —  Départ  de  Gran ville.  —Descente  à  Jersey.  —  Combats  de  La 
Rocqae  et  de  St-llélier. — Mort  du  major  Picrson  et  de  Rullecourt. — 
Défaite  des  Français.  —  Projets  de  Versailles  abandonnés.  —  Les  volontaires 
de  Luxembourg  envoyés  ù  Tile  de  Ré.  -  1780-1781. 


Par  une  dépêche  du  6  décembre  1780,  le  prince  de 
Montbarrey  informa  le  duc  d*Harcourtque,  sur  la  demande 
du  chevalier  de  Luxembourg,  propriétaire  du  régiment 
de  ce  nom,  il  avait  adressé  une  route  d'étapes  au  comte 
de  Beauvoir,  commandant  au  Havre.  Cette  route  était 
délivrée  à  un  détachement  de  volontaires  qui  se  rendait  à 
Vire,  et,  de  là.  à  Granville,  où  il  s'embarquerait  sur  le 
navire  L'Indien.  Le  ministre  invitait  le  duc  à  prévenir 
rintendant  de  la  généralité  de  Caen  que  le  logement  seul 
était  dû  par  l'habitant,  et  qu'il  fallait  prendre  les  plus 
grandes  précautions  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  dis- 
cipline (1). 

A  la  même  date  (2),  le  subdélégué  de  St-Lo,  M.  Robil- 

(4)  Arch.  du  CaW.,  fér.  G,  n«  1935. 

(2)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  9  déc.  1780  de  M.  Roblllard  à  M.  Guiard,  pre- 
mier secrétaire  de  Tintendance. 
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lard,  reçut  la  visite  d'un  sieur  Moutardeau,  capitaine  à  ce 
môme  régiment,  qui  le  prévint  que  le  mercredi  suivant  il 
lui  amènerait,  de  Granville,  deux  cents  recrues  qu'il  aurait 
à  héberger,  en  attendant  leur  jonction,  à  Vire,  avec  leurs 
camarades  du  Havre. 

Le  subdélégué  fut  très-perplexe.  On  ne  lui  avait  envoyé 
aucune  instruction,  et  il  savait  depuis  longtemps  ce  que 
valait  la  légion  :  a  C'étoit  un  rebut  de  tous  les  régiments, 
«  composé  de  tous  déserteurs  ou  de  gens  chassés  de  leurs 
«  corps  avec  ignominie.  »  Le  seul  parti  à  prendre  était  de 
les  renfermer  à  l'Abbatiale  (1),  avec  deux  sentinelles  à  la 
porte,  et  d'empêcher  tous  rapports  entre  ces  mauvais 
sujets  et  les  soldats  singulièrement  paisibles  de  la  gar- 
nison   Par  bonheur,  les  deux  cents  recrues  se  rédui- 
sirent, d'abord  à  cinquante,  puis,  finalement,  à  huit 
hommes  et  à  trois  sergents  (2). 

La  troupe  entière  se  composait  de  neuf  cent  cinquante 
soldats  et  de  trente-et-un  officiers,  ayant,  à  leur  suite, 
quatre-vingts  matelots  et  quatre  chariots  de  munitions  (3). 
La  plupart  de  ces  individus,  comme  l'écrivait  M.Robillard, 
avaient  été  recrutés  parmi  les  déserteurs  condamnés  à  la 
chaîne  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  fait  sortir  des 
prisons  du  Havre.  On  avait  aussi  emprunté  aux  bataillons 
provinciaux  de  Mantes  et  de  Paris  ce  qu'ils  renfermaient 


(1)  L'abbaye  de  Sl-Lo  était,  à  cette  époque,  comme  la  plupart  des  établis- 
semenls  de  ce  genre,  en  complète  décadence.  Son  abbé  titulaire  était  alors 
le  baron  d*Hallebert,  chanoine  de  Cologne;  et,  sur  les  trois  moines  qui  y  res- 
taient, deux  ëlaient  en  fuite:  Tun  pour  éviter  les  poursuites  de  deux  Glles 
qu'il  avait  séduites,  et  Tuutrc  pour  se  soustraire  ù  une  coiidumnation  pour 
faux,  en  complicité  d*uii  individu  qui  avait  volé  â2,000  liv.  au  receveur  des 
consignations.  (Arcb.  du  Calv.,  sér.  C,  u°  2262.  — Lcilrc  du  subdél.  à 
Tintcndant,    du  ià  déc.  1780.) 

(2)  Lettre  du  mùme  ali  même  et  à  la  même  date  (Ibid.). 

(3)  Lettre  du  subdél.  de  VireàGuiard,  du  20  déc.  !780  (Ibid.)- 
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de  vagabonds  et  de  gens  de  sac  et  de  corde.  Et  pour  don- 
ner à  cet  assemblage  son  caractère  tout  picaresque,  on 
voyait  parmi  les  officiers  de  Télat-major,  un  Indou,  jadis 
au  service  du  Grand-Mogol,  qui  avait  voulu  s'embarquer 
pour  aller,  disait-il,  tuer  des  Anglais.  C'était  un  vigoureux 
gaillard  de  quarante-cinq  ans.  11  se  faisait  appeler  Meer 
Seed,  c  est-à-dire  l'émir  Seed.  Affublé  d'un  «  beau  doliman 
«  bleu  »,  aux  couleurs  de  la  légion,  il  portait  de  brillantes 
épaulettes  et  se  coiffait  d'un  turban  orné  d'une  bande 
verte,  en  sa  qualité  de  descendant  de  Mahomet  (i). 

Le  chef  était  digne  des  soldats.  Il  se  nommait  Philippe- 
Charles-Félix  Macquart,  et  s'intitulait  baron  de  RuUecourt. 
Né  en  Artois ,  le  9  juillet  1744,  son  père  était  un  des  se- 
crétaires du  roi.  De  bonne  heure  signalé  par  ses  étourderies, 
il  fut  décrété  de  prise  de  corps  par  le  parlement  de  Douai, 
se  réfugia  en  Pologne ,  au  moment  des  troubles  de  1768 , 
et  manqua  d'y  être  pendu.  A  son  retour,  il  épousa  Marie- 
Félicité  Wessel,  fllle  du  comte  de  La  Ferté-Mortevieille 
et  de  Marie  d'Arlington  (2).  Roué  dans  toute  la  force  du 
terme ,  criblé  de  dettes  et  payant  ses  créanciers  à  coups 
de  sabre,  ne  sachant  où  donner  de  la  tête,  il  s'engagea 
dans  la  légion  de  Luxembourg  et  servit  de  second  au 
prince  de  Nassau,  dans  son  expédition  contre  Jersey. 
L'échec  ne  l'avait  pas  découragé.  Il  offrit  au  prince  de 
Montbarrey  de  tenter  de  nouveau  l'aventure,  et  le  prince 
n'éprouva  aucun  scrupule  à  l'accepter  comme  auxiliaire 
du  roi  de  France  (3). 

(d)  Mém,  secrets  pour  servir  à  /'/»wf.,  efr.,  par  Bacliaumont,  L  XVH,  p.  10, 
édîL  tle  Londres.  «  On  raconte  qu'il  (Usott  Tautre  jour:  moi  manger  cochon, 
•  moi  boire  vin  et,  par  conséqucnr,  moi  cbrélien  ;  moi  toujours  conserver 
«  turban,  parce  que  moi  sang  du  prophète.  On  vouioil  Tempêciier  de  s*em- 
c  barquer,  mais  il  a  Taliu  céder  à  ses  instances,  5  janvier  1781..» 

(2)  Le  gouv,  de  Norm,,  t.  II,  p.  296. 

(3)  Mém,  ster,^e\e,^  loc.  sup.  cit. 
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La  route  d'étapes  communiquée  au  duc  d'Harcourt  fut 
exactement  suivie.  Le  mardi  19  décembre ,  la  légion  tra- 
versa la  mer,  du  Havre  à  Dives;  elle  passa  à  Gaen  le  21, 
à  Villers-Bocage  le  22,  et  entra  à  Vire  le  23  (1).  Quoique 
le  baron  de  Rullecourt  se  vantât  de  Tavoir  soumise  &  la 
discipline  la  plus  sévère ,  les  campagnes  qui  se  trouvaient 
sur  son  chemin  en  gardèrent  longtemps  le  souvenir.  Le 
subdélégué  de  Vire  raconta  au  secrétaire  de  Tinteudance 
que  «  tous  les  jours  s*entendoit  histoire  nouvelle.  Le  long 
c  de  la  route ,  ces  garnements  tuoient  et  emportoient  les 
«  dindes,  volailles,  canards,  jambons,  andouilles,  qu'ils 
((  prenoient  dans  les  maisons ,  et  jusques  à  un  mouton  et 
«  un  porc,  et  refusoient  de  payer  chevaux  et  voitures  (2).  » 
Plusieurs  d'entre  eux  étant  restés  malades  à  l'hôpital  de 
Vire ,  leurs  compagnons  emportèrent  leurs  habits ,  et  ne 
leur  laissèrent  que  leurs  culottes ,  leurs  souliers  et  leurs 
chemises  (3). 

A  Granville ,  on  ignorait  encore  le  but  des  préparatifs 
qui ,  depuis  quelque  temps ,  se  faisaient  dans  le  port  et 
sur  la  côte.  Le  major  de  la  légion,  M.  de  Ruléon,  était 
venu  engager  des  matelots,  et  avait  mis  l'embargo  sur 
tous  les  bâtiments  :  chasse-marée ,  gabarres  et  barques  de 
pêcheurs,  qu'il  avait  pu  se  procurer  (4). 

Le  26  décembre ,  le  baron  de  Rullecourt  arriva ,  et,  le 
lendemain  27,  l'embarquement  eut  lieu  dans  la  journée. 
La  flottille  alla  jeter  Tancre  à  l'abri  du  Roc  et  y  passa  la 
nuit  (5). 

(i)  Arch.  do  CaW.,  sér.  C,  n*  4935. 

(2)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  Si  déc.  1780. 

3)  Même  lettre. 

{h)  Arcb.  du  Calr.,  même  liasse.  Lettre  datée  de  Goutances,le  7janv.  1781, 
du  subdélégué  à  M.  Esmangart. 

(5)  Ibid.  Lettre  datée  de  Granville,  du  3  janvier  1781,  du  sieur  Yset  à 
M.  Esmangart. 
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L'Impression  éprouvée  k  Paris  et  en  province  lorsqu'on  ap- 
prit avec  quels  bandits  le  gouvernement  comptait  s'emparer 
des  îles,  fût  une  surprise  profonde.  M.  de  Maurepas  aiBrma 
qu'il  n'avait  rien  su ,  et  que  le  chevalier  de  Luxembourg , 
après  avoir  employé  trois  ans  à  racoler  un  certain  nombre 
de  brigands  de  toute  provenance ,  s'était  borné  à  de- 
mander et  avait  obtenu  le  vaisseau  L'Indien  pour  faire  la 
course  (1). 

Dumouriez  augurait  encore  plus  mal  de  cette  nouvelle 
tentative  que  de  celle  du  prince  de  Nassau.  Il  n'était  pas, 
écrivait-'il ,  dans  le  secret  du  ministère ,  mais  il  craignait 
«  les  éclaboussures.  »  Il  y  avait,  en  ce  moment,  dans  la 
baie  de  Boulay,  deux  frégates  et  deux  caiches  «  qui  pour- 
t  roient  bien  ramasser  Paul  Jones  et  ses  amis.  »  Il  en- 
voya son  major  à  Garteret,  a&n  d'être  tenu  au  courant 
des  événements  qu'il  prévoyait  (2). 

L'expédition  quitta  son  mouillage,  le  28  décembre,  à 
sept  heures  du  matin ,  par  un  mauvais  temps  et  un  vent 
défavorable.  Elle  fut  entraînée  devant  Cancale,  le  29,  et 
se  rapprocha,  le  30,  de  Chausey.  Rullecourt  y  fit  descendre 
ses  hommes  et  les  passa  en  revue.  Il  y  resta  jusqu'au 
vendredi  5  janvier  1781.  Il  remît  à  la  voile  ce  jour-là  et  se 
dirigea  sur  Jersey  (3).  Conduite  par  un  pilote ,  originaire 
de  l'île,  nommé  Pierre  Journeaux ,  et  réfugié  en  France 
à  la  suite  d'un  meurtre ,  la  flottille  arriva ,  entre  onze 
heures  et  minuit ,  à  la  pointe  de  La  Rocque ,  à  l'endroit 


(i)  Lettre  da  marquis  de  Lambert  au  duc  d*Harcourt,  daléc  de  Paris 
3  janr.  1781  {Le  Gouv.  de  Norm,^  t.  II,  p.  305). 

(2)  Lettre  de  Dumouriez  au  duc  d*Uarcourt,  du  25  déc  1780  {Le  gouv,  de 
Norm,^  II,  305). 

(3)  Chroniques  de$  tles^  par  G.  Syvret,  p.  168  et  suiv.  Tous  les  historiens 
des  lies  ont  puisé  leur  récit  dans  ce  livre,  en  y  ajoutant  plus  ou  moins  de 
détails.  Nous  ne  faisons  qu'en  extraire  les  points  principaux. 
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appelé  le  Banc  du  Violet,  Le  débarquement  s'opéra  des 
deux  côtés  du  Plat  Rocher,  au  milieu  de  brisants  que 
Tagitation  de  la  mer  rendait  très-dangereux.  Malgré  les 
difficultés  de  l'opération ,  qui  ne  s'acheva  pas  sans  acci- 
dents et  sans  pertes,  six  cents  hommes  environ  parvinrent 
à  descendre  à  terre.  Mais  un  certain  nombre  d'embarca- 
tions qui  portaient  275  hommes  ,  Tartillerie,  les  selles  et 
la  majeure  partie  des  approvisionnements  et  des  muni- 
tions, ne  pouvaient  être  déchargées  de  nuit.  Lorque  le 
jour  parut,  le  rnajor,  qui  en  avait  la  direction ,  ne  put  ou 
ne  voulut  essayer  de  les  faire  aborder;  il  les  ramena,  le 
8  janvier,  &  Chausey,  après  avoir  tenu  difficilement  la  mer 
pendant  deux  jours  (1). 

Rullecourt  n'en  persista  pas  moins  dans  son  audacieuse 
entreprise.  Sans  se  préoccuper  autrement  des  forces  que 
Tennemi  pouvait  opposer  à  sa  troupe  ainsi  réduîle  (2) , 
il  laissa  encore  une  centaine  d'hommes  à  la  redoute  de 
Grouville  ,  voisine  du  lieu  de  débarquement ,  pour  garder 
les  embarcations.  Puis,  dans  Tombre  des  dernières  heures 
de  la  nuit ,  il  s'avança,  par  la  campagne ,  sur  la  ville  de 
St-Hélier. 

L'île  paraissait  s'abandonner  à  la  plus  entière  sécurité. 
Dans  la  nuit  de  Noël,  une  des  vigies  de  la  paroisse  de  la 
Trinité  avait  aperçu,  sur  les  hauteurs,  entre  les  pointes  du 
Rosel  et  de  La  Coupe ,  un  feu  qui  avait  duré  quelques 
minutes ,  et  presque  immédiatement ,  sur  la  côte  de 
Normandie ,  un  feu  semblable ,  qui  évidemment  lui  ré- 
pondait. On  n'avait  pas  douté  qu'il  n'y  eût  là  un  signal 

(i)  Une  lellre  du  duc  d'Harcourt  à  M.  de  Ségur,  du  11  janvier  4784, 
expliqua,  nous  le  verrons,  cet  incident 

(2)  Il  y  avait  alors  à  Jersey  une  garnison  de  4,900  soldats  réguliers  ainsi 
composée:  360  hoinmcs  du  78<  highianders ;  350  du  83*;  700  du  95*  :  6 
compagnies  détachées  (indepcndcut)  formant  hOO  hommes  et  une  compagnie 
d\:  ni  II  Clic  de  100  hommes. 
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convenu .,  et  on  avait  pris  aussitôt  les  mesures  propres 
à  prévenir  toute  surprise.  Mais  comme  les  jours  s'étaient 
succédé  sans  rien  apporter  de  nouveau ,  et  que  la  mer 
ne   cessait  pas  d'être  très-mauvaise,  la  surveillance  fut 
moins  active,  et,  au  bout  d'une  semaine,  cessa  tout  à  fait. 
Les  Français  purent  donc,  sans  aucun  obstacle,  entrer,  au 
point  du  jour,  dans  la  ville  de  St-Hélier,  pénétrer  jusque 
sur  la  Place  du  Marché,  aujourd'hui  Place  Royale,  tuer  la 
sentinelle ,  et  saisir  les   soldats  qui   étaient   de   garde 
devant  la  Cohue.  RuUecourt  s'empara  des  canons  de  la 
milice,  renfermés  dans  Tarsenal  de  la  ville,  et  les  fit 
mettre  en  batlerie  devant  les  rues  qui  aboutissaient  à  la 
place.  Il  surprit  dans  leurs  lits  le  lieutenant-gouverneur, 
Moïse  Corbet,  M.  de  La  Cloche,  connétable,  M.  Durell, 
avocat  du  roi,  le  major  Hogges  et  plusieurs  autres  notables, 
et  les  déclara  prisonniers  de  guerre.  Puis,  en  leur  pré- 
sence, dans  la  salle  des  États,  il  tira  de  sa  poche  un  cordon 
rouge  et  un  parchemin  signé  du  roi  de   France,  et  se 
proclama,   au   nom  du  roi,  maître   et  gouverneur  de 
l'île  de  Jersey.  11  rédigea  une  capitulation   en  quatre 
articles,  que  le  lieutenant-gouverneur  et  le  major  eurent 
la  faiblesse  de  signer,  et  une  proclamation  aux  habitants» 
dans  laquelle  il  leur  promettait  la  paisible  possession  de 
leurs  biens,  privilèges   et  immunités,  s'ils   se  tenaient 
tranquilles  et  désarmés,  sans  s'assembler  ni  commettre 
d'hostilités.  Enfin,  comme  premier  acte  gracieux  de  la 
haute  dignité  qu'il  venait  de  se  reconnaître,  il  invita  à 
dîner  avec  lui,  chez  le  gouverneur,  plusieurs  des  nolables, 
en  les  félicitant  de  leur  bonheur  de  vivre  sous  un  gou- 
vernement aussi  doux  que  celui  de  la  France. 

Si  l'assurance  fanfaronne  que  le  vainqueur  affectait  était 
sincère,  elle  montrait  une  étrange  ignorance  de  sa  vraie 
situation.  La  nouvelle  de  l'invasion  des  Français  s'était 
répandue  dans  toutes  les  paroisses   de  TUe  avec  une 
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grande  rapidité.  En  quelques  heures,  les  trois  régiments 
de  la  garnison  et  les  milices  furent  sur  pied.  Le  comman- 
dant du  château  Elisabeth,  capitaine  Ailwards,  et  l'ingé- 
nieur M ulcaster  répondirent  à  la  sommation  de  se  rendre 
que  Rullecourt  leur  adressa,  par  un  coup  de  canon  qui 
emporta  la  jambe  de  Tun  de  ses  officiers,  et  blessa,  à  ses 
eûtes,  plusieurs  de  ses  grenadiers,  A  M ontôrgueil ,  le 
capitaine  Campbell  n^était  pas  plus  disposé  que  ses  col- 
lègues à  ouvrir  les  portes  de  la  forteresse.  Sur  un  avis  du 
major  Pierson,  auquel,  à  défaut  du  lieutenant-gouverneur 
prisonnier^  revenait  le  commandement  en  chef,  il  sortit 
avec  sa  compagnie  et  marcha  sur  le  fort  de  Grouville.  Le 
détachement  qui  Toccupait,  attaqué  avec  vigueur,  se 
défendit  avec  courage,  et,  après  avoir  perdu  un  officier  et 
une  vingtaine  d'hommes,  fut  obligé  de  se  rendre. 

Pendant  ces  divers  incidents,  le  major  Pierson  avait 
réuni  toutes  les  forces  de  File  sur  le  Mont  patibtdaire , 
et  en  avait  détaché  deux  compagnies  légères  des  78*  et 
05®  et  deux  régiments  de  la  milice ,  qui  occupèrent  le 
MoTkt  de  la  ville ,  où  s'élève  aujourd'hui  le  fort  Régent. 
Avec  le  reste  de  ses  troupes ,  il  marcha  sur  St-Hélier. 
Rullecourt  envoya  à  sa  rencontre ,  accompagné  d'un  offi- 
cier français,  le  lieutenant  gouverneur.  Celui-ci  fit  donner 
lecture  de  la  capitulation  qu'il  avait  signée ,  après  avoir 
été  surpris  le  matin  même.  Le  major  lui  observa  que  ses 
deux  régiments  n'avaient  point,  eux,  été  surpris,  et  lui 
demanda  s'il  n'était  pas  prisonnier.  Sur  sa  réponse  affir- 
mative ,  il  lui  déclara  que  ses  officiers  étaient ,  comme 
lui-même ,  résolus  à  faire  leur  devoir  et  à  défendre  Tlle 
au  péril  de  leurs  vies.  Il  lui  accorda  dix  minutes  pour  se 
retirer  et  prévenir  le  général  ennemi  que,  ce  délai  expiré, 
il  serait  attaqué.  Ce  qui  eut  lieu  (1). 

(4)  Lettres  «dressée»  les  7  et  10  jénT.  4781  ta  HeuL  {énérol  Pierkia  et  I 
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La  pefile  armée  anglaise  entra  dans  la  ville  sur  deux 
colonnes;  la  première,  sous  les  ordres  du  major,  dé- 
boucha sur  la  place  par  la  rue  de  Derrière  (aujourd'hui 
rue  Pierson)  ;  et  la  seconde ,  commandée  par  le  capitaine 
Lumsdale,  y  arriva  par  la  GrancCRue  —  Broad  streeL  — 
Â  la  première  décharge  des  Français  •  le  jeune  et  brave 
Pierson  fut  atteint  mortellement  (1).  Cette  catastrophe 
causa  un  moment  de  trouble,  qui  fut  de  courte  durée.  Le 
combat  devint  très-vif.  Rullecourt ,  dans  Tespoir  que  Ton 
n'oserait  pas  tirer  sur  le  lieu  tenant- gouverneur,  sortit  de 
la  Cohue  en  le  tenant  par  le  bras«  Plusieurs  balles  les 
atteignirent  Tun  et  Tautre.  Sir  Corbet  ne  fut  pas  blessé, 
mais  Rullecourt  eut  la  mâchoire  brisée,  et  mourut  quelques 
heures  plus  tard.  La  légion  de  Luxembourg  mit  bas  les 
armes,  et  fut  enfermée  dans  Féglise ,  sous  la  garde  de  la 
milice  de  St-Laurent ,  en  attendant  qu*on  la  conduisit  à 
Plymouth. 

Ainsi  finit  cette  héroïque  et  folle  équipée  (2).  Les  An- 
glais  et  les  Jersiais  eurent ,  dans  les  deux  combats  de  La 
Rocque  et  de  la  ville,  23  tués  et  68  blessés,  et  les  Français^ 
78  tués  et  74  blessés.  Les  prisonniers  étaient  au  nombre 
de  417  :  ce  qui  fixe,  d*une  manière  certaine,  à  560  hommes 
le  chifTre  total  de  «  Farmée  »  avec  laquelle  le  téméraire 
aventurier  s'imaginait  conquérir  les  îles  sur  TAngleterre. 

Si  Ton  s'en  rapporte  à  Fauteur  des  Chroniques  (3),  on 
aurait  trouvé,  dans  les  habits  du  baron  de  Rullecourt, 
des  papiers  indiquant  qu'il  y  avait  en  France  un  corps 

Francis  Pierson,  père  du  major  (ap.  8*  BuUetin  annuel  de  la  5oc.  JersiaiUt 
p.  370). 

(I  )  Le  major  Piemon  n^avail  qoe  là  ans» 

(3)  M.  Henri  Martin,  dans  son  HUtmre  de  France  (t.  XVI,  p.  657),  fait  de 
cet  incident  un  récit  succinct  II  renferme  de  nombreuses  inexactitudes  de 
détail.  Nons  Ignorons  ft  quelles  sources  Tauteur  l*a  emprunté. 

(S)  Pag.  180.  Georges  Sy vret  a  fall  ce  qu'il  appelle  ane  poièU  sur  Patteotot 
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de  troupes  de  14,000  hommes,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Nassau,  qui  se  tenait  prêt,  sur  la  nouvelle  du  succès  de 
l'entreprise,  à  passer  dans  les  îles  et  à  en  achever  la  sou- 
mission. On  ajoutait  que  le  cabinet  de  Versailles  avait 
formé  le  projet ,  cette  soumission  une  fois  obtenue ,  île 
faire  transporter  tous  les  habitants  en  Languedoc  et  de 
les  remplacer  par  des  Français.  Ce  dernier  détail ,  avons- 
nous  besoin  de  le  dire,  est  plus  qu'invraisemblable.  Quant 
h  ridée  de  venir  en  aide  au  baron,  les  conseils  du  gou- 
vernement l'avaient  toujours  entretenue,  quoique  dans  une 
mesure  moins  large  que  celle  dont  on  parlait  à  Jersey.  Il 
n'était  pas  impossible,  non  plus,  que  le  prince  de  Nassau 
et  Paul  Jones  ne  fussent  disposés  à  intervenir  dans  le 
cas  où  l'événement  aurait  répondu  à  leur  attente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  le  6  janvier  1781,  on  n'avait 
sur  le  continent  rien  appris  de  l'expédition.  On  savait 
seulement  que,  ce  jour-là,  elle  avait  pris  terre  à  Jersey 
et  que,  de  la  côte* voisine ,  on  avait  entendu  une  forte 
canonnade.  Le  bruit  circula  que  la  ville  de  St-Hélier  avait 
capitulé  (1). 

De  Granville,  on  écrivit  à  l'intendant  que  le  commissaire 
des  classes  informait  le  ministre  de  la  marine  que,  d'après 
un  rapport  qui  lui  était  parvenu ,  le  6  janvier  au  soir,  le 
baron  de  Rullecourt,  après  avoir  opéré  sa  descente,  ce 
jour  même,  à  deux  heures  du  matin,  au  Port  des  Pas^ 
avait  marché  sur  la  ville  ;  que  deux  villages  avaient  été 

des  Français  ;  en  voici  la  première  stroplie,  qui  nous  dispensera  de  citer  les 
autres  t 

«  Jolgnons-noai  toui  ensemble  poar  y  chanter  la  gloire, 
«  Do  )oar  qa'étant  ensemble  nous  eûmes  la  victoire; 
t  De  tous  nos  ennemis  nous  eûmes  un  rade  asiaat. 
•  Noos  fûmes  bien  surpris  étant  tous  au  rejtos..  •«  » 

(f)  Leilre  de  M,  de  Mombrtèrey  è  rinlcudoDli  dolte  de  Coûtante»,  le 
IjtnVf  1761  (Arcli,,  mCme  liaMCSup.V 
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brûlés  par  son  arrière-garde  ;  qu'à  sept  heures  du  matin, 
la  ville  et  les  forts  étaient  en  sa  possession,  et  qu'il  n'avait 
plus  qu'à  recevoir  la  capitulation  du  château  Elisabeth  (1). 

M.  Esmangart,  en  transmettant  ces  nouvelles  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (2) ,  lui  exprimait  ses  doutes  sur  leur 
exactitude.  Il  ne  croyait  pas  au  succès.  Il  insistait 
principalement  sur  la  nécessité  de  délivrer,  le  plus 
promptement  possible ,  sa  généralité  des  volontaires  de 
Luxembourg,  s'ils  revenaient  à  Granville,  le  pays  ayant 
déjà  trop  souffert  de  leur  indiscipline  et  de  leur  bri- 
gandage. 

A  Versailles,  on  conservait  beaucoup  plus  d'illusions. 
Le  roi  avait,  le  9  janvier,  désigné  M.  de  La  Rozière  comme 
commandant  d'un  corps  de  mille  hommes  pris  à  Gran- 
ville. Ce  corps  devait  s'embarquer  pour  Jersey,  avec  des 
munitions  et  des  approvisionnements  de  toutes  sortes, 
sur  trois  corvettes,  deux  sloops,  un  cutter,  une  gabare, 
quatre  corsaires  et  28  bateaux  plats  réunis  à  St-Malo. 
M.  de  La  Rozière  fit  ses  dispositions,  et,  quoiqu'il  parta- 
geât le  sentiment  de  M.  Esmangart,  se  rendit  immédiate- 
ment à  Granville  (3).  Il  y  apprit  que  le  7,  c'est-à-dire 
l'avant-veille,  il  était  entré  dans  le  port  dix-neuf  bateaux 
portant  deux  cent  soixante-quinze  volontaires  de  Luxem- 
bourg. Le  major,  leur  chef,  avait  raconté  que  Rullecourt, 
descendu  sur  l'île,  le  6,  vers  les  deux  ou  trois  heures  du 
matin,  avec  six  cents  hommes,  lui  avait  donné  l'ordre  de 
débarquer  l'artillerie  et  les  munitions,  aussitôt  que  le 

jour  le  permettrait,  et  de  venir  le  rejoindre  à  St-Hélier; 

• 

(0  Lcllrc  du  sieur  Yscl  à  rintenduol,  Granville  le  7  janvier  (Arch.  môme 
liasse'. 

(2)  Lettre  du  8  jnn\ler  à  M.  de  Ségur.  M.  de  Monlbarrcy  avall  cessa  d'ôlre 
tninisire  vers  la  fin  de  dt^ccmbrc  \  780, 

(8)  Lettre  du  sieur  Yset  à  riilenlonl,  du  1S  janv.  17bl  (Arcli.  même 

38 
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mais  qu'au  moment  où,  Tobscurité  de  la  nuit  se  dissipant, 
il  se  préparaît  à  exécuter  ces  ordres,  il  avait  aperçu,  sur 
le  rivage,  une  troupe  d'environ  trois  cents  hommes, 
munie  de  pièces  de  campagne;  et,  en  mer,  deux  quaiches 
qui  se  dirigeaient  de  son  côté.  Ne  pouvant  aborder  et 
menacé  d'être  pris,  il  s'était  hâté  de  revenir.  Les  deux 
cent  soixante-quinze  volontaires  furent,  sans  retard,  en- 
voyés à  Chausey  (!)• 

Le  duc  d'Harcourt  entra  à  Granville,  le  12  janvier, 
quelques  heures  après  M.  de  La  Rozière  et  M.  Guillot, 
commissaire  de  la  marine.  Il  conféra  avec  eux  et  nolisa 
cinq  navires  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts  ton- 
neaux, qui  devaient  être  ajoutés  aux  quatorze  bâtiments 
retenus  à  St-Malo. 

Le  duc,  chose  singulière,  croyait  encore  à  la  possibilité 
d'un  succès.  Il  écrivait,  le  jour  même  de  son  arrivée,  à 
M.  de  Ségur  (2),  qu'un  lougre  venait  de  faire  le  tour  de 
Jersey  sans  rencontrer  un  seul  navire  anglais;  qu'il  appre- 
nait qu'un  corps  de  trois  cents  Hessois  et  de  miliciens 
ayant  passé  en  Angleterre,  il  ne  restait  plus  dans  l'île 
que  cinq  cents  Écossais,  trois  cents  invalides  et  la  milice 
réduite  à  quinze  cents  hommes  ;  que  si  Rullecourt  avait 
pu  s'y  maintenir,  l'occasion  lui  semblait  très-favorable 
pour  achever  de  s  y  établir;  qu'il  serait  difficile,  selon 
lui,  d'en  garder  la  possession,  mais  qu'on  parviendrait,  du 
moins,  à  mettre  les  insulaires  hors  d'état  de  nuire  ;  qu  au 
surplus,  il  attendait  les  ordres  du  roi. 

Les  ordres  du  roi  furent  transmis  dans  la  nuit  du 
15  janvier.  Le  ministre  de  la  marine,  le  marquis  de  Cas- 
tries»  mieux  informé,  recommandait  au  duc  de  suspendre 

(4)  Lelira  do  sieur  Yset  à  rinteadant,  du  i8  Janv.  i78i. 
(9)  Lcllrc  du  13  Janr.  i781,  dotée  de  Gronville  {U  gouc,  dt  Norm  ,  II, 
p«  813;« 
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tous  les  préparatifs  ;  et,  le  18,  il  lui  faisait  connaître  la 
triste  issue  de  Texpédition  et  la  mort  glorieuse  de  son 
chef.  Le  duc  quitta  Gran ville  sur-le-champ,  et  revint  chez 
lui  (1). 

L'effet  produit  par  cette  nouvelle  en  Normandie  et  à 
Paris  fut  déplorable.  Ce  fut  à  qui  déclinerait  la  responsa- 
bilité de  Taventure.  M.  de  Montbarrey  n'était  plus  au 
pouvoir.  Dumouriez  qualifia,  avec  une  rudesse  toute  mili- 
taire, rincapacité  des  ministres.  Il  conseilla  au  duc  d'Har- 
court  d'aller  directement  à  Versailles  et  de  s*expliquer 
nettement  avec  eux  (2). 

Pendant  quelques  jours,  le  fameux  baron  fut  l'entretien 
de  tout  Paris.  On  le  savait  bien  capable  de  faire  un  coup 
de  tête  et  un  coup  de  main,  mais  tout  le  monde  était 
persuadé  qu'il  ne  réussirait  pas  et  qu'il  ne  serait  pas 
soutenu  (3).  Son  échec  fut  célébré  dans  les  lies  avec  un 
enthousiasme  dont  on  conserve  encore  aujourd'hui  le 
souvenir  et  les  témoignages  (4).  La  joie  du  triomphe  fut 
d'autant  plus  vive  que  l'anxiété  avait  été  plus  profonde. 
Depuis  l'expédition  de  Pierre  de  Brézé  et  de  Jean  Garbonel^ 
c'est-à-dire  depuis  près  de  quatre  siècles,  les  ties  avaient 
pu  se  croire  et  même  être  réellement  menacées,  mais  sans 
que  les  menaces  eussent  jamais  reçu  de  sérieux  commen* 


(1)  LeUre  de  Versailles  du  15  jauTier  1781  {Le  Gouv.,  Il,  33C}. 

(2)  Lellredaléc  de  Cherbourg.  Dumourkz,  dans  celle  Icltre,  appelle  Texpé- 
dilion  ■  une  cacade  odieuse  »  {Le  Gouv,^  II,  330}. 

(8)  Mém.  tecr.  (t.  XVII,  p.  32),  sousla  date  du  43  janv.  4781. 

(à)  La  fiépuUure  du  major  Pierson  est  dans  l'église  de  Sl-H£iier  avec  une 
épilapbe  qui  rappelle  les circonslances  de  sa  mort  héroïque;  un  labieau,  qui 
représente  le  même  snjel,  est  eiposé  dans  la  salle  d^audience  de  la  Cour 
royale.  En  1830|  le  gouvernement  de  Guillaume  IV,  pour  Tèler  le  50*  anniver* 
loire  du  jubilé  •  de  la  défuilc  de  M.  de  Ruilecourt  »  donna  à  la  milice  des 
llei  le  litre  de  voyaU  et  créa  un  grudo  d'aide  de  camp  du  roi  pour  ce  nou* 
teau  icr^lce  Jlisi,  vf  Gucfi,^  par  D*  Tupp^^r,  p.  30),  V  H\i)% 
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cernent  d'exécution,  si  Ton  en  excepte  Toccupation  de  la 
petite  île  de  Serk  (1549),  qui  n'eut  aucune  importance 
politique  ou  militaire.  La  facilité  avec  laquelle  une  poi- 
gnée d'aventuriers  étaient  descendus  sur  un  des  points  les 
plus  difficilement  abordables  de  Jersey,  avaient  traversé 
les  campagnes  et  envahi  St-Hélier,  montrait  ce  que  les 
insulaires  pouvaient  craindre  avant  que  l'Angleterre  n'eût 
le  temps  matériel  d'intervenir. 

On  apprit,  à  Guernesey,  la  descente  des  Français  à  Jersey, 
dans  la  matinée  du  6  janvier.  Le  cutter  qui  l'annonçait 
prévenait  l'île  qu'elle  serait,  le  lendemain,  attaquée  comme 
l'île  voisine  venait  de  l'être.  L'émoi  fut  grand.  Le  lieu- 
tenant gouverneur,  Paul-Émile  Irving  (1)  fit  prendre  les 
armes  à  la  garnison  et  à  la  milice,  et  proclamer  la  loi 
martiale.  La  nuit  se  passa  dans  une  vive  anxiété.  Le  len- 
demain, un  autre  bateau  ramena  le  calme  et  la  sécu- 
rité (2). 

Le  lieutenant-gouverneur ,  Corbet ,  fut  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre.  On  lui  tint  compte  de  ses  longs  et 
honorables  services  (3).  Il  fut  mis  à  la  retraite.  Le  major 
Hogges,  qui  avait  été  entraîné  dans  sa  défaillance,  fut 
aussi  privé  de  son  grade.  Il, en  mourut^  dit-on,  de  chagrin 
au  bout  de  deux  mois. 

D'après  un  des  historiens  de  Guernesey  (4) ,  Dumouriez 
aurait,  pendant  l'été  de  1780  ou  1781,  tenté  aussi  de 
s'emparer 'd'Aurigny.  Il  aurait  envoyé  de  Cherbourg,  sur 
trois  corsaires,  —  2  bricks  et  1  cutter,  —  200  hommes  qui, 

(4)  Lieut  gouv.  de  1770  à  1784,  sous  lord  Amhersl. 

(2)  La  garnison  de  Guernesey  se  composait  alors,  comme  celle  de  Jersey,  du 
96*  régiment,  de  détachements  des  78*  et  86'  et  6  compagnies  d^ioTalidcs  et 
d*uDe  compagnie  d'artillerie.  La  milice  formait  h  régiments,  et  pré8«!ntait  un 
effeclir  d'environ  1,800  bommes* 

(8)  Moïse  Corbet  était  lient,  goov.  d(>pul«lc  k  avril  177l« 

[!i)  Drock*Tuppcr,  p,  000  (S«  édit»). 
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se  préparant  à  descendre  dans  la  baie  de  Corbet,  au  nord 
de  l'île,  auraient  été  reçus  à  coups  de  fusil  par  les  quatre 
individus  qui,  détail  peu  vraisemblable,  composaient  à 
eux  seuls  la  milice  d'Aurigny.  Le  bruit  de  la  mousque- 
terie  aurait  attiré  Tattention  d'un  corsaire  anglais  de 
18  canons,  qui  croisait  dans  Je  voisinage,  et  qui  aurait 
poursuivi  les  agresseurs  jusque  devant  Cherbourg.  Nous 
n'avons  trouvé ,  dans  les  documents  que  nous  avons  pu 
consulter^  aucune  trace  de  cet  incident.  Nous  ne  pouvons 
donc  ni  en  affirmer ,  ni  en  contester  l'exactitude.  Ce  qui 
est  certain,  nous  l'avons  vu  (1),  c'est  que  Dumouriez  avait 
conçu  le  projet  de  «  supprimer  »  les  habitants  d'Aurigny. 
Mais,  et  cette  réflexion  se  présente  d'elle-même,  n'aurait-il 
pas,  s'il  eût  persisté  dans  cet  étrange  système,  mieux 
pris  ses  mesures  pour  en  assurer  le  succès  ?... 

Ces  tentatives  furent  les  dernières  que  les  îles  eurent 
à  craindre  ou  à  repousser  de  la  part  de  la  France.  Elles 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  rattacher  plus  intime- 
ment les  insulaires  à  l'Angleterre ,  et  de  les  rendre  plus 
hostiles  que  jamais  à  tout  changement  dans  leurs  insti- 
tutions et  leur  nationalité  (2). 


(i)  Sup.  p.  56A. 

(S)  Pendant  les  guerres  de  la  réfolution  et  de  Tempire,  il  n*y  eut,  à  notre 
connaissance,  aucune  tentative  dirigée  contre  les  lies.  En  avril  1805,  dans  le 
projet  de  traité  de  l'abbé  Piatoliet  de  la  cour  de  Russie,  on  devait  proposer 
à  TAngleterrc  de  céder  Jersey  et  Guernesey,  c  attendu  que  ces  deux  ties 
c  aidaient  &  fomenter  la  guerre  civile  en  France.  •  {Hist,  du  consul,  et  de 
l*emp,f  par  A.  Thîers,  t  V,  p.  33&.)  l\  est  plus  que  douteux  que  cette  pro- 
position eût  été  acceptée,  car,  TAngleterre,  avec  cet  esprit  de  suite  qui  est  Tun 
des  secrets  de  sa  force,  n*a  jamais  changé  d'opinion  sur  Timporlance  de  Tar- 
cbipel  normand,  en  cas  de  guerre  avec  la  France.  Tout  récemment  (1884), 
elle  vient  de  faire  acte  de  possession  sur  le  groupe  d^itots  nommés  les 
Escrehou  qui,  en  1203,  avaient  été  donnés  à  Tabbaye  du  Val-Richer,  par  le 
gardien  des  lies,  Pierre  de  Préaux  (Voy.  notre  I*'  vol.,  p.  627).  Un  fort,  qui 
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En  Normandie  ,  les  \olontaires  de  Luxembourg  étaient 
devenus  un  embarras.  On  décida  d'envoyer  à  Tîle  de  Ré 
ceux  qui  avaient  été  provisoirement  déposés  à  Chausey  (1). 
Quant  aux  prisonniers  conduits  en  Angleterre,  ils  ren- 
trèrent successivement  en  France,  en  vertu  de  cartels 
d'échange,  et  reçurent  la  nième  destination. 

Le  premier  convoi,  composé  de  262  hommes,  qui  furent 
rendus  à  la  liberté  au  mois  d'avril  1782,  débarqua  à 
Cherbourg  et  arriva,  le  11,  à  Bayeux.  On  logea  les  hommes 
dans  Téglise  des  Cordeliers  et  on  leur  délivra  un  ordre  de 
route  (2).  Sous  l'escorte  de  36  soldats  du  régiment  du 
Roi-infanterie»  ils  partirent  de  Caen,  le  26,  et  passèrent 
par  Villers,  Vire,  Mortain  et  St-Hilaire-du-Harcouet,  où 
ils  séjournèrent  quelque  temps,  avant  de  traverser  la 
Bretagne  (3). 

Un  second  détachement  suivit  de  près  le  premier.  Il 
comptait  158  bas  officiers  et  soldats  des  régiments  pro- 
vinciaux de  Paris  et  de  St-Denis.  Ils  étaient  à  peine  vêtus, 
manquaient  de  chemises  et  n'avaient  sur  la  tête  que  des 
mouchoirs  déchirés  (4). 

Enfin^  un  billet  adressé  par  M.  de  Blangy  au  premier 
secrétaire  de  Tintendance,  nous  apprend  qu'au  mois  de 
septembre  de  la  même  année,  vingt-six  volontaires  de 
Luxembourg  sortirent  des  pontons  anglais.  Ils  vinrent  du 
Havre  à  Caen  sous  la  conduite  de  douze  grenadiers  de 

commandera  le  pa$sag;e  entre  Jersey  et  la  côie  du  Cotcnlin,  est,  au  moment  oA 
nous  écrirons  ces  lignes  (déc  ISSii),  en  construction  sur  la  Maisire  /•/«• 

(1)  Arcb.  du  Calv.  Lettre  du  8  juin  1781  de  M.  de  Ségur  à  Tiotendant.    * 

(2)  Lettre  de  M.  de  Blangy  au  duc  d'Harcourt,  du  12  avril  1782  [Le  Gouv, 
de  A'orm.,  11,  925). 

(3)  Arcb.  du  Calv.,  d«  1938.  Ordre  de  route  du  20  avril  1782  signé  Louis 
et  contresigné  Ségur, 

{h)  Ibid.,  n*  1939.  Etat  des  dépenses  pour  achat  de  chapeaux^  chemises,  etc. 
(5  mai  1782),  par  le  commissaire  des  guerres  à  Caen. 
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Picardie.  M.  de  Blangy  priait  Tintendanl  de  loger  au  Bras- 
dOr  «  ces  vingt-six  coquins  (1).  >>  Les  compagnons  d'aven- 
ture du  prince  de  Nassau  et  du  baron  de  Rullecourt 
n'avaient  point,  on  le  voit,  perdu  leur  ancienne  renom- 
raée;  mais  l'histoire  n'en  parla  plus. 


CHAPITRE  XIL 


Le  CoteoliD  en  1782.  —  Trailé  de  Versailles.  -—  Ministère  de  Galonné.  —  Le 
port  de  guerre  de  Cherbourg.  —  La  digue  et  les  divers  systèmes  pour 
l'établir.—  Cherté  des  céréales.  Émeutes.—  Le  marquis  de  Brou,  intendant 
Récoltes  de  178^  et  1785.  Impôts.  ~  Projet  de  réorganisation  des  milices 
bourgeoises.  —  Observations  des  municipalités.  —  Voyages  du  comte 
d'Artois  et  du  roi  à  Cherbourg.  —  L'Assemblée  des  notables.  —  Chute  de 
Caloi^ne.  —  Loménie  de  Bricnne,  ministre.  —  i782-1787. 


La  guerre  continua  en  1781  et  1782  avec  des  alternatives 
de  succès  et  de  revers;  elle  profita  surtout  aux  nouveaux 
États-Unis.  Quant  à  la  France,  elle  n  y  gagna  qu'un  peu  de 
gloire  et  en  rapporta  quelques  idées  politiques  mêlées  de 
beaucoup  d'illusions. 

La  situation  était  mauvaise ,  surtout  dans  les  régions 
du  littoral  où  l'inscription  maritime  et  Tappel  des  canon- 
niers  garde-côtes  enlevaient  tous  les  hommes  jeunes  et 
valides.  Par  une  imprévoyance  trop  habituelle,  le  gouver- 
nement laissait,  au  mois  de  mars  1782,  le  Cotentin  à  peu 
près  sans  troupes.  «  Il  alloit  ressembler,  écrivait  M.  d'Hé- 
«  ricy  au  duc  d'Harcourt,  à  un  lion  à  qui  Ton  a  arraché 


(t)  Arch.  du  Calv.,  n»  1939.  Billet  du  !•'  sept  1782. 
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•  les  dents  et  les  griffes  (1).  »  Le  bataillon  d'artillerie, 
qui  fournissait  des  détachements  à  St-Lo,  Granville  et 
Cherbourg,  fut  expédié  en  Bretagne.  Toute  la  garnison  de 
La  Hougue  consista  en  trois  gardes-magasins,  chargés  de 
veiller  sur  vingt-six  pièces  de  canon  et  sur  un  arsenal 
important,  et  en  cinquante  invalides,  vieux,  estropiés, 
n'ayant,  la  plupart,  qu'un  bras  ou  une  jambe,  et  qui, 
outre  La  Hougue,  avaient  à  défendre  l'île  de  Tatihou  et 
rislet  Trente  hommes  déterminés  auraient  pu  s'emparer 
de  ces  places.  Il  en  était  de  même  à  Granville,  à  Regné- 
ville,  à  Portbail,  à  tarteret,  à  toute  cette  autre  étendue 
de  côtes  qui,  réduites  à  n'avoir  pour  les  protéger  que 
quelques  canonniers  inexpérimentés,'  se  trouvaient  à  la 
merci  des  corsaires  de  Jersey. 

L'agriculture  manquant  de  bras,  le  moindre  déficit  dans 
la  production  du  sol  amenait  des  inquiétudes  difficiles  à 
dissiper,  parce  que  la  cause  n'en  était  que  trop  évidente. 
Au  printemps  de  1782,  les  récoltes  s'annonçaient  maj.  Des 
pluies  abondantes,  survenues  au  mois  de  juillet,  ache- 
vèrent la  ruine  que  l'on  redoutait.  Le  subdélégué  de 
Morlaîn,  qui  vivait  au  milieu  de  ces  populations  pauvres, 
isolées  et  courbées  sous  le  poids  des  impôts,  ne  pensait 
pas  exagérer  la  gravité  de  la  situation  en  écrivant  à  l'inten- 
dant :  a  Nous  touchons  aux  malheurs  (2)  !. ..  o 

Heureusement,  la  paix  se  fit  peu  de  mois  après.  Les 
préliminaires  en  furent  signés  le  10  janvier  1783.  Le  ca- 
pitaine de  La  Bretonniôre  aurait  voulu  que  les  îles  nor- 
mandes y  eussent  fait  l'objet  d'un  article  à  part.  A  son 
avis,  ces  îles  intéressaient  le  commerce  français  beaucoup 
plus  qu'une  a  colonie  à  sucre  »,  et  il  aurait  fallu ,  soit 


(1)  LeUre  du  8  mars  1782  [Le  gouv.  de  Nonn,^  t.  III,  p.  SâO). 

(2)  Arch.  Calv.  Lettres  de  M.  de  La  Rocque  ù  M.  Esmaogart,  des  15  mai 
?t  48  9oaM782. 
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par  force,  soît  par  un  traité,  que  la  cession  en  eût  été 
stipulée  (1).  Le  vœu  du  capitaine  ne  fut  pas  entendu  :  du 
moins ,  le  traité  de  Versailles  n'y  fit  aucune  allusion. 

L'un  des  premier  soins  de  M.  de  Ségur  fut  de  licencier 
les  trois  écoles  d'artillerie  du  Cotentin,  et  de  renvoyer  les 
canonniers  chez  eux.  Les  campagnes  purent  reprendre 
leurs  travaux  (2). 

La  nation,  n'ayant  plus  de  dérivatif  extérieur ,  reporta 
toute  son  attention  sur  des  questions  encore  mal  définies, 
mais  qui,  depuis  quelques  années,  préoccupaient  vivement 
les  esprits.  Turgot  et  Necker,  peut-être  en  devançant 
l'opinion  de  leur  époque ,  les  avaient  mieux  précisées  ; 
ils  quittèrent  le  pouvoir  avant  d'en  assurer  la  solution. 
On  retomba,  avec  Joly  de  Fleuri ,  dans  la  vieille  ornière 
administrative  :  création  d'oflices,  augmentation  des  im- 
pôts indirects,  addition  d'un  troisième  vingtième,  etc. 
Le  déficit,  déjà  considérable,  s'accrut  encore;  et,  lors- 
qu'une intrigue  de  cour  eut  remplacé  le  jeune  d'Ormesson 
par  M.  de  Galonné,  qui  ne  doutait  de  rien,  on  ne  recula 
plus  devant  aucune  dépense;  on  ne  compta  plus  ;  le  gou- 
vernement se  laissa  glisser  sur  la  pente,  sans  voir  le 
précipice  qui  s'ouvrait  sous  ses  pas. 

Mais  comme  il  arrive  que,  parmi  les  prodigalités  les 
plus  irréfléchies,  il  y  en  a,  parfois,  qui  rencontrent  un 
emploi  utile  ,  à  côté  de  cette  imprévoyance,  il  y  avait  un 
désir  d'améliorations  et  de  progrès  matériels  qu'il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître.  Le  roi,  si  profondément 
honnête,  si  pénétré  de  ses  devoirs,  acceptait,  s'il  ne  les 
provoquait,  tous  les  projets  dont  le  but  était  de  soulager 
les  classes  laborieuses ,   d'encourager  le   commerce  et 


(1)  Lettre  de  M.  de  La  Bretoonière  bu  duc  d'Harcourt,  du  40  juin  1782 
{Le  gouv.  de  Nonn.t  III,  109). 

(2)  Ârcb.  Calr.  Lettre  de  M.  de  Ségur  à  TiDlend.,  da  38  jonvier  1788. 
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■  d'exécuter  les  travaux  qui  intéressaient  la  prospérité  ou  la 
sécurité  du  pays. 

Au  nombre  de  ces  travaux  figurait,  en  première  ligne, 
l'établissement  d'un  portde  guerre  dans  la  Manche.  Il  y  avait 
longtemps,  nous  l'avons  vu  (1),  qu'on  en  parlait,  et  qu'on 
hésitait  entre  Cherbourg  et  La  Hougue.  Cherbourg  l'avait 
emporté  en  1778.  En  1782,  il  y  eut  une  dernière  discus- 
sion en  conseil  des  ministres.  Le  duc  d'Harcourt,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  mémoire  de  M.  de  La  Bretonnière,  fit  main- 
tenir la  décision  antérieure  (2), 

Il  restait  à  choisir  entre  le  plan  qui  remontait  à  Vau- 
ban,  et  celui  que  proposait  M.  de  La  Bretonnière.  Le 
premier,  qui  consistait  dans  le  creusement  d'un  bassin 
derrière  la  fossedu  Galet,  aurait  pu,  d'après  Dumourîez. 
être  exécuté  en  trois  ans,  et  avec  une  dépense  de  12  à 
•  15  millions  de  livres  (3).  Le  second  était  beaucoup  plus 
vaste,  plus  hardi  et  infiniment  plus  coûteux.  Son  origi- 
nalité résidait  dans  la  construction,  à  près  d'une  lieue  en 
mer,  d'une  digue  reliant  l'île  Pelée  à  la  pointe  de  Quer- 
queville,  en  laissant  trois  passes  défendues  par  des  forts. 
Ce  fut  ce  plan  qu'on  adopta.  Quant  au  moyen  de  l'exécu- 
ter, plusieurs  systèmes  étaient  proposés. 

M.  de  La  Bretonnière  pensait  à  couler  des  navires 
chargés  de  pierres.  Des  objections  sérieuses  lui  furent 
faites.  Quatre  cent  cinquante  bâtiments  auraient  à  peine 
suffi,  auraient  coûté  une  somme  énorme,  et  n'auraient 
pas  résisté  à  l'action  de  la  mer.  — -  Le  général  directeur  du 
génie,  M.  de  Caux,  conseillait  l'emploi  de  grandes  caisses 


(1)  Supr.  p.  357,  ^50,  501  el  560. 

(2)  Ré/lexiona  concernant  le  port  de  Cherbourg  [Le  gouv,  de  Norm,,  III, 
399  et  suiv.). 

(3)  Voy.  sup.  p.  356.  —  La  prcmièru  idée  de  faire  à  Clierboaig  an  grand 
port  de  refuge  remonte  à  1047. 
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en  bois,  hautes  de  trente-huit  pieds,  longues  de  cinquante 
et  large  de  trente.  Quatorze  de  ces  caisses  auraient  fourni 
la  base  de  la  construction.  Un  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  M.  de  Gessart,  avait  imaginé  des  cônes  en 
charpente,  d'une  hauteur  de  soixante  pieds,  d'un  diamètre 
de  pareille  dimension  au  sommet,  et  de  cent  cinquante 
pieds  à  la  base.  Ces  immenses  cages  devaient  être  coulées, 
au  nombre  de  quatre-vingt-dix,  sur  une  seule  ligne,  et 
•remplies  de  pierres.  EnQn,  Dumouriez  défendait  un  qua- 
trième système,  auquel  M.  de  La  Bretonnière  semblait 
disposé  à  se  rallier.  Il  s'agissait  simplement  de  transporter, 
sur  des  bateaux  plats,  les  blocs  de  rochers  amoncelés, 
depuis  des  siècles,  au  pied  de  la  montagne  du  Roule,  et 
de  les  jeter  à  la  mer,  en  laissant  à  la  nature  le  soin  de  les 
agglomérer  et  de  les  cimenter. 

Le  conseil  se  décida  pour  le  système  de  M.  de  Gessart. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les  détails  qui  en  accom- 
pagnèrent l'application  ;  on  les  trouvera  dans  le  troisième 
volume  du  recueil  de  pièces  publié  sous  le  titre  Le 
Gouvernement  de  Normandie,  par  M.  Hippeau.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler,  qu'après  de  nombreux  essais 
et  [de  fréquentes  déceptions,  les  vingt-et-un  cônes,  qui 
avaient  été  immergés  à  partir  de  1783,  furent  détruits 
dans  l'hiver  de  1786,  et  qu'il  fallut  en  revenir  au  système 
de  l'enrochement  «  à  pierres  perdues  (1).  » 

Si  la  prospérité  d'une  nation  se  mesurait  à  la  grandeur 
de  ses  entreprises,  nul  gouvernement,  à  coup  sûr,  n'au- 
rait été  plus  riche  et  plus  puissant  que  celui  de  Louis  XVI; 
car  l'œuvre  commencée  à  Cherbourg  était  gigantesque , 
et  les  millions  qu'on  y  consacrait  succédaient  aux  mil- 
lions. Avec  M.  de  Galonné,  les  obstacles,  les  mauvais  pré- 

(1)  La  digue  D*a  été  terminée  qQ*en  1858,  après  70  ans  de  travaux  saWis 
par  7  gouvernements  successifs  (Le  gouv*  de  I9orm,^  t.  IN,  p.  180). 
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sages,  la  détresse  financière,  tout  disparaissait  comme 
par  enchantement;  avec  lui,  «  rien  d'épineux,  rien  de 
«  pénible,  nul  embarras  pour  le  présent,  nulle  inquiétude 
«  pour  Tavenir.  Le  roi  étoit  tranquille  et  tout  le  monde 
c<  étoit  content  (1).  »  La  cour  n^entendait,  ni  ne  voyait  le 
formidable  orage  qui  s'amassait  dans  les  provinces  et 
jusque  dans  les  villes  les  plus  écartées  et  les  plus  paisibles. 
La  cherté  des  céréales  restait  toujours  la  grande  préoc- 
cupation des  populations  ;  elles  se  refusaient  à  lui  donner 
une  cause  naturelle.  Au  mois  de  mai  1784,  le  subdélégué 
de  St-Lo  Tattribuait  à  la  consommation  de  froment  que 
faisaient  deux  amidonniers  de  la  paroisse  de  Quibou  (2)  : 
supposition  inadmissible,  puisque  le  même  phénomène 
se  manifestait  partout.  A  Cherbourg,  oti  les  travaux  du 
port  attiraient  une  foule  d'ouvriers,  on  était  très-alarmé. 
Le  blé  coûtait  7  livres  10  sous  le  boisseau  de  50  livres  de 
poids  (3).  A  Caen,  des  attroupements  avaient  été  dispersés 
avec  peine  (4)  le  1«' juillet;  et,  le  même  jour,  un  mouve- 
ment avait  éclaté  à  Cherbourg.  Dumouriez  s*inquiétait  de 
ces  sinistres  symptômes  (5).  Les  mêmes  incidents  avaient 
eu  lieu  à  St-Lo,  à  Coutances  et  à  Carentan.  Dans  cette 
dernière  ville,  le  subdélégué,  M.  Lavalley  de  La  Rocque, 
fut  forcé,  par  les  habitants  venus  des  campagnes,  de  faire 
((  délier  »  les  sacs  vendus  à  la  halle  et  de  les  livrer  à 
la  foule,  qui  s'en  empara  (6). 

(i)  Mim*  de  Marmonlel^  t.  II,  p.  SSi. 

(S)  Ârch.  Calf.  Lettre  du  i*'  mai  i78&  de  M.  Roblllard  à  rintendanL 
M.  Esmaogart  avait  quille  ses  rooclioos  depuis  le  mois  de  novembre  1783. 
Son  successeur  élail  M.  Cliarlcs-Benri  de  Feydcau,  marquis  de  Brou,  dont 
le  père  avait  été  intendant  à  Rouen. 

(3)  Ibid.  Lettre  du  5  mai  178Â,  du  maire,  M.  Garantot,  à  l*intendant. 

(A)  Ibid.  Lettre  du  2  juillet,  deTinlendant  au  duc  d'Harcourt. 

(5)  Ibid.  Lettre  du  3  juillet,  du  maire  de  Cherbourg  à  Tintendant. 

(6)  Ibid.  Lettre  du  subdélégué  à  Pinlendant,  du  6  juillet. 
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L'intendant,  M.  de  Brou,  s'empressa  d'informer  le  con- 
trôleur général  de  ces  faits  (1)  qui,  commentés  par  les 
passions  populaires,  prenaient,  chaque  jour,  un  caractère 
de  gravité  plus  prononcé.  M.  de  Galonné  n'aimait  pas 
qu'on  troublât  sa  sérénité.  Il  répondit  que,  tout  en  ap- 
prouvant les  mesures  de  précaution  prises  par  l'inten- 
dant, il  lui  recommandait  la  plus  extrême  modération  et 
de  ne  recourir  à  l'intervention  des  troupes  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité  (2). 

L'arrivée  très-opportune,  vers  la  fin  de  juillet,  d'un 
navire  chargé  de  blé  dans  le  port  de  Carentan ,  calma  un 
peu  rémotion  publique.  On  en  distribua  le  chargement 
entre  les  villes  environnantes  :  à  Valognes,  à  St-Lo  et  à 
Bayeux  (3).  Le  contrôleur  général  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  de  rassurer  la  cour  et  lui-même.  Il 
se  félicita,  dans  une  dépêche  à  l'intendant,  de  voir  la 
tranquillité  renaître  et  le  prix  des  grains  diminuer  (4). 
Trois  mois  plus  tard,  l'intendant  le  ramena  à  une  appré- 
«ciation  moins  optimiste  et*  plus  vraie  de  la  situation.  La 
récolte  de  1784  atteignait  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'on  en 
avait  espéré.  Depuis  plusieurs  années,  une  sorte  de  fatalité 
semblait  peser  sur  l'agriculture.  Des  hivers  longs  et 
rigoureux^  auxquels  succédaient  des  sécheresses  persis- 
tantes, détruisaient  une  partie  des  moissons.  Tous  les 
cultivateurs  souffraient,  et  le  recouvrement  des  impôts 
devait  nécessairement  s'en  ressentir.  C'était  dans  le  Co- 
tentin,  le  long  des  côtes,  que  la  détresse  se  montrait  la 
plus  profonde.  Il  y  avait  des  paroisses  épuisées  par  la 
guerre,  où  il  ne  restait  presque  plus  que  des  femmes,  des 

(1)  Ârcb.  (la  Colv.  LeUre  du  7  juillet,  de  Pinlendonl  à  M.  de  Colonne. 

(2)  lUd.  LelUe  du  7  juillet  1784. 

(3)  Ibid.  Lettre  du  20  juillet  du  subd6l  de  Gareotan  et  du  S7  Juillet  du 
lubdiSi*  de  Vulogncs  à  riiilciidunt. 

(6)  Ibid.  l.e:trQ  du  21  Juillet. 
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vieillards  et  des  enfants.  M.  de  Brou  déclara  nettement 
que  la  masse  des  impôts  était  tellement  écrasante  que  le 
roi  devrait  faire  à  la  généralité  de  Caen  une  remise  d'au 
moins  80,000  livres.  Il  rappelait  que,  naguère,  cette 
remise  s'était  élevée  jusqu'à  200,000  livres  (1). 

L'année  suivante  (1785)  ne  fut  pas  plus  favorisée  par  le 
ciel.  L'hiver  fut  encore  très-froid  et  Tété  très-sec.  Cette 
fois,  l'intendant  réclama,  en  termes  positifs,  les  200,000  liv. 
de  secours  (2).  Nous  ignorons  si  le  contrôleur  général, 
malgré  la  facile  générosité  avec  laquelle  il  disposait  des 
fonds  publics,  satisfit  à  la  demande  de  l'intendant.  Nous 
en  doutons,  car  depuis  une  assez  longue  période,  la  remise 
faite  aux  taillables  compris  sous  la  dénomination  des 
«  moins  imposés  »,  variait  de  20,000  à  60,000  livres  (3). 

Les  impôts  s'étaient  d'ailleurs  accrus  dans  une  très-forte 
proportion.  En  moins  de  quinze  ans,  ils  avaient  plus  que 
doublé.  Nous  avons  vu  qu'en  1772,  la  taille,  avec  tous 
ses  accessoires,  montait,  pour  la  généralité  de  Caen,  à 
1,809,665  livres  ;  en  1786,  elle  atteignit  4,643,667  livres  !... 

La  récolte  de  cette  dernière  année  fut  meilleure  que 
celle  des  années  précédentes.  L'intendant  put,  en  l'annon- 
çant à  M.  de  Calonjie,  luî  exprimer  l'espoir  que  la  ques- 
tion des  subsistances  ne  soulèverait  aucune  difficulté  en 
Basse-Normandie,  et  que  l'hiver  s'y  passerait  paisible- 
ment (4). 

De  son  côté,  M.  de  Vergennes,  qui  avait  cette  province 
dans  son  département  (5),  songeait  à  y  réorganiser,  dans 


(4)  Arch.  du  Calv.  Lettre  du  27  oct.  4  78â,  de  Piniendantau  conlrdle  géaèraU 
(3)  Ibid.  Lettre  du  mâme  au  mOinc  du  27  oct  1785* 

(3)  Ibid.  Mémoire  inslruetif  sur  la  remise  que  le  lion  fait  cha^fue  antiég 
.iOV$  la  dénomination  de  hoirs  ilil>os^» 
(A)  Ibid.  I.elire  du  h  nov.  4780. 

(5)  L*  lire  de  Pumourict  au  duc  d*tlarcourt  do  31  dôc.  1781  (/^^  gou0t  dt 
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les  villes,  la  milice  bourgeoise,  afin  d'y  avoir,  en  l'absence 
de  troupes  régulières,  une  force  armée  capable  d'y  main- 
tenir le  bon  ordre.  Il  rédigea,  au  mois  de  juillet  1784,  un 
projet  de  règlement  el  l'envoya  à  l'intendant,  qui  dut,  à 
son  tour,  en  adresser  copie  aux  subdélégués,  pour  obtenir 
ravis  des  maires  et  échevîns  de  chacune  des  villes  qui 
possédaient  une  milice  (1). 

Le  projet  se  composait  de  trente-sept  articles  (2)  :  —  Il 
y  aurait  une  compagnie  par  quartier.  Les  compagnies  se- 
raient composées  de  trente  hommes  choisis  par  les  corps 
de  ville,  et  les  officiers  de  Tétat-major,  pris  parmi  les 
habitants  les  mieux  famés,  et,  autant  que  possible,  parmi 
ceux  qui  auraient  servi  dans  les  armées  ;  elles  seraient 
commandées  par  un  capitaine,  un  lieutenant,  et  auraient 
dans  leurs  rangs  :  deux  pompiers,  deux  maçons,  deux 
charpentiers  et  deux  couvreurs.  Le  roi  se  réservait  la 
nomination  du  colonel,  du  major  et  de  Taide-major  qui 
commanderaient  le  corps  de  la  milice.  Les  services  impo- 
sés consisteraient  à  passer  des  revues  trimestrielles,  à 
porter  secours  en  cas  d'incendie  ou  autres  calamités  pu- 
bliques, à  convoyer  les  poudres,  à  assister  aux  cérémonies 
publiques,  etc.  (3). 

Les  réponses  et  observations  des  municipalités  et  des 
délégués  parvinrent  à  Tintendance  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre.  Nous  les  résumons  brièvement. 

A  St-Lo,  il  restait  à  peine,  depuis  1757,  un  tiers  de 
l'ancienne  milice  sous  les  armes.  Le  maire  el  les  échevins 
rappelaient  que  les  places  d'officiers  ayant  été  achetées 


Norm,,  111,  235).  On  sait  que  M.  de  Vergcnncs  élak  ministre  des  affalrei 
étrangères. 

(1)  Arch.  Lettre  de  M.  de  Vergenncs  à  M.  de  Brou,  du  18  juillet  1784* 

(S)  Ibid.,  sûr.  C,  n«  2105. 

(S)  Ibid.,  Q<'  SlOwS  Lettre  de  M,  de  Vergenncs,  du  18  juillet  l784« 
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par  la  ville,  étaient  à  la  nomination  du  corps  de  la  muni- 
cipalité ;  que  la  troupe  bourgeoise  ne  pouvait  être  sou- 
mise à  une  discipline  aussi  rigoureuse  que  les  troupes 
réglées;  que  la  direction  des  pompes  étant  confiée  à  un 
c  maître  pompier  »,  il  convenait  de  composer  une  com- 
pagnie spéciale,  qui  serait  sous  les  ordres  du  corps  de 
ville  (1). 

Coutances,  lorsque  la  ville^  avait  encore  ses  murailles, 
possédait  six  compagnies  correspondant  aux  six  quartiers. 
Depuis  la  suppression  des  fortifications,  la  milice  se  rédui- 
sait à  rien.  Il  sufiirait,  maintenant,  de  former  des  compa- 
gnies de  trente  hommes.  La  ville  n'avait  pas  de  pompes  à 
incendie  :  elle  n'était  pas  assez  riche  pour  en  acheter.  Elle 
n'avait  même  pas  pu,  en  1774,  remplacer  ses  six  vieux 
drapeaux  qui  dataient  d'un  temps  immémorial;  le  maire 
et  les  échevins,  de  leurs  deniers,  en  avaient  acheté  deux 
neufs  :  l'un  blanc,  et  l'autre  à  bandes  rouge  et  blanche, 
aux  couleurs  du  duc  d'Harcourt  (2). 

La  ville  de  Carentan,  n'ayant  qu'une  seule  paroisse  et 
trois  cent  quarante-huit  maisons,  ne  comportait  qu'une 
compagnie  de  milice;  mais,  comme  elle  était  un  lieu  de 
passage,  et  que  le  service  des  convois  militaires  y  élait 
fréquent,  il  y  aurait  lieu  de  porter  celte  compagnie  à 
quatre-vingts  hommes,  en  y  comprenant  les  douze  ca- 
nonniers  chargés  de  tirer  les  salves  d'artillerie  en  l'hon- 
neur des  officiers  généraux  qui  traversaient  la  ville,  ou  à 
Toccasion  des  fôtes  publiques.  Il  n'y  avait  eu,  jusqu'à  ce 
jour,  aucun  secours  organisé  contre  les  incendies  (3). 

Depuis  très  longtemps,  il  n'existait  plus,  à  Valognes, 
d'autre  souvenir  de  la  milice  bourgeoise  que  quelques 


(I)  Arclk  du  Cak,  n«Sill 
(I)  IbicL,  ii«  9110. 
(8,  lUd.t  ii«SS09* 
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mauvais  drapeaux  relégués  à  rHôtel-de-Ville.  Aucun  règle- 
ment ne  se  trouvait  aux  archives.  La  population  restreinte 
de  la  ville  ne  permettait  pas  d'y  recruter  plus  de  quatre 
compagnies,  et,  encore,  la  misère  y  était  si  grande,  qu*il 
serait  impossible  aux  habitants  de  se  fournir,  à  leurs 
dépens,  d'armes  et  d'effets  d'équipement.  Les  officiers 
municipaux  espéraient  que  l'intendant  en  emprunterait 
aux  magasins  du  roi,  qui  en  étaient  remplis.  La  ville,  déjà 
pourvue  d'une  pompe,  se  procurerait  les  accessoires  né- 
cessaires aussitôt  et  <<  autant  que  ses  facultés  lui  en  don- 
«  neroient  la  possibilité  (1).  » 

L'organisation  particulière  de  la  milice  à  Cherbourg 
excluait'  l'application  du  nouveau  projet.  Le  colonel  et  les 
officiers  étaient  propriétaires  de  leurs  grades  achetés  par 
leurs  familles,  en  vertu  de  l'édit  de  mars  1694,  confirmé  par 
l'arrêt  du  conseil  du  7  juin  1723.  De  plus ,  le  colonel  avait 
«  l'attache  »  du  duc  d'Harcourt.  Quant  au  service  des 
incendies  et  aux  pompes ,  ils  appartenaient  à  l'adminis- 
tration de  la  marine  (2). 

Granville  se  trouvait  à  peu  près  dans  les  mômes  con- 
ditions. Depuis  le  règne  de  Charles  VU»  la  ville  avait 
toujours  été  gardée  par  les  habitants.  Le  détachement  de 
cent  hommes,  qui  y  résidait  depuis  deux  ans  (1782),  était 
plutôt  employé  aux  travaux  du  port  que  regardé  comme 
constituant  une  garnison.  Il  n'y  avait  qu'une  paroisse^ 
divisée  en  sept  quartiers  et  sept  compagnies,  qui  portaient 
chacune  l'un  des  noms  des  jours  de  la  semaine.  Le  con- 
tingent de  cette  milice  s'élevait  à  six  cents  hommes 
environ.  Le  tour  de  garde  revenait,  pour  chacun,  de 
quinzaine  en  quinzaine.  Les  incendies  étant  assez  fré- 
quents ,  les  officiers  municipaux  avaient  réussi ,  en  les 

(1)  Arch.,  sér.  C,  n*  3ild. 
(à)  Ibid.,  ibid.,  n^'SllO. 
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exemptant  du  service  du  guet ,  à  réunir  dii  individus  qui 
se  chargeaient  de  l'entretien  et  de  la  manœuvre  de  la 
pompe  que  la  ville  possédait  depuis  longtemps  ;  mais  il 
serait  bon,  à  cause  de  la  distance  qui  séparait  le  port  des 
faubourgs^  de  former  trois  compagnies  :  la  première,  dans 
la  ville ,  et  les  deux  autres  à  St-Nicolas  et  à  Douville , 
lesquelles,  en  cas  de  sinistre,  pourraient  se  mettre  en 
communication  rapide  et  facile  (1). 

Le  projet  de  M.  de  Vergennes  n'était  accueilli  à 
Avranches  qu'avec  une  certaine  défiance.  Le  maire  et  les 
échevins  craignaient  que  le  nombre  des  privilégiés  ne 
s'accrût  par  la  prétention  ,  que  les  officiers  de  la  milice  ne 
manqueraient  pas  de  soulever,  d'être  indépendants  du 
corps  municipal  et  supérieurs  aux  autres  bourgeois.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  ils  proposaient,  —  détail  curieux, 
qui  trahit  l'esprit  de  la  petite  ville,  —  d'autoriser  les 
officiers  municipaux  à  porter  eux-mêmes  l'uniforme  des 
officiers  de  la  milice  :  ce  qui,  ajoutaient-ils,  inspirerait, 
en  outre ,  plus  de  respect  aux  troupes  régulières  dont  le 
passage  était  fréquent.  On  pouvait ,  au  surplus ,  établir 
quatre  compagnies  répondant  aux  quatre  paroisses  de 
Notre-Dame-des-Champs,  St-Gervais ,  St-Saturnin  et  St- 
Étienne-des-Ponts..  Des  personnes  généreuses  avaient 
donné  deux  pompes.  La  ville  n'avait  pas  encore  acheté 
les  seaux ,  crocs  et  autres  accessoires  ;  elle  espérait  que 
l'intendant  approuverait  cette  dépense  (2). 

Rien  n'était  organisé  à  Mortaiii.  Il  serait  diffioîle  d'en- 
rôler plus  de  trente  hommes  par  compagnie,  si  l'on  formait 
trois  compagnies  :  la  première  à  Mortain,  la  seconde  au 
Rocher,  et  la  dernière  au  Neubourg.  Il  y  avait  d'autant 
plus  d'urgence  à  acquérir  une  pompe  que  la  majeure 

(1)  Arch.,  sér.  C,  n«2lH. 
(9)  Ibid.,  n»  31  OC. 
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partie  des  maisons  étaient  construites  en  bois  et  couvertes 
en  «  bardeau  (1).  » 

Enfin,  le  subdélégué  de  Vire,  M.  de  Mortreux,  et  le 
maire,  M.  Mauduit,  exprimaient  Topinion  que  le  règle- 
ment proposé  renfermait  des  dispositions  très-préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  ville,  et  que,  de  plus,  il  était 
inutile.  Depuis  deux  ans,  le  maire  avait  créé  une  compa- 
gnie de  pompiers  d'une  cinquantaine  de  personnes 
appartenant  aux  diverses  classes  de  la  population.  Si  on 
les  répartissait  entre  les  autres  compagnies,  il  n'y  aurait 
plus  d'émulation,  plus  d'esprit  de  corps;  les  pompes 
seraient  mal  entretenues ,  etc.  La  milice^  telle  qu'elle 
existait  depuis  longtemps ,  suffisait  parfaitement  Elle 
formait  six  compagnies  commandées  par  un  colonel,  un 
major,  deux  aide-majors,  six  capitaines  et  six  lieutenants. 
Elle  ne  se  réunissait  que  «  dans  les  cas  de  Te  Deum^  de 
«  feux  de  joie  et  de  fête  du  Saint-Sacrement.  C'en  étoit 
«  assez.  »  L'appeler  plus  souvent,  c'était  faire  perdre  le 
temps  aux  bourgeois  et  les  exposer  à  des  querelles,  «  Car, 
•  observaient  les  maire  et  échevins,  en  donnant  une  idée 
<(  peu  flatteuse  de  leurs  administrés,  rarement  la  bour- 
c  geoisie  s'assemble  sans  qu'il  n'y  ait  quelque  scène  (2).  » 

Les  observations  que  nous  venons  de  résumer,  trans- 
mises par  l'intendant,  n'encouragèrent  pas  le  ministre 
dans  ses  projets  de  réforme  ;  il  y  renonça.  Les  troupes 
bourgeoises  de  la  généralité  restèrent  dans  leur  ancien 
état.  Elles  auraient  eu,  cependant,  une  occasion  pro- 
chacine  et  solennelle  de  se  montrer  sous  une  meilleure 
apparence.  En  1786,  le  roi  traversa  toute  la  Basse-Nor- 
mandie, et  se  rendit  à  Cherbourg. 

Les  travaux  de  la  digue  avaient  été  poussés  activement; 

(i)  Arch.,  n-»  2113. 
(3)  Ibid.,  ir  2110. 
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mais  deux  caisses  coniques,  immergées  en  1785,  furent 
très-endommagées  par  une  tempête  survenue  au  mois 
d'août.  La  critique  ne  manqua  pas  de  profiter  de  cet  acci- 
dent et  de  s'exercer,  aux  dépens  de  l'inventeur  du  sys- 
tème et  du  gouvernement  qui  Tapprouvait.  La  cour  crut 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  la  présence  du  roi  pour 
imposer  silence  aux  détracteurs.  On  envoya  d'abord  le 
comte  d'Artois.  Le  jeune  prince  quitta  Versailles  le  25  mai 
1786.  Il  revint  enthousiasmé  :  on  avait  immergé  sous  ses 
yeux  le  septième  cône  (1). 

Le  roi  partit  à  son  tour.  Il  vint,  par  Argentan  et  Falaise^ 
coucher,  le  21  juin,  au  château  d'Harcourt  (2).  II  passa 
par  Caen,  le  22,  et  fit  son  entrée  à  Cherbourg,  Te  môme 
jour,  à  onze  heures  du  soir.  Il  consacra  trois  journées  à 
visiter  les  travaux  du  port  et  des  forts.  On  lui  donna  aussi 
le  spectacle  de  l'immersion  d'un  cône.  Une  flotte  de  dix- 
sept  navires  de  guerre  manœuvra  sous  ses  yeux.  Il  se 
promena  en  mer  sur  le  vaisseau  amiral  Le  Patriote.  Par- 
tout, la  réception  fut  chaleureuse.  Les  populations  multi- 
plièrent leurs  manifestations  de  respect  et  de  dévouement 
envers  le  monarque  qu'elles  appelaient,  -  et  elles  étaient 
sincères,  —  «  le  meilleur  et  le  plus  paternel  des  rois  (3).  » 
Louis  XVI  passa,  en  Basse-Normandie,  les  instants  les 
plus  heureux  de  sa  vie;  ce  furent  aussi  ses  dernier» 
jours  heureux.  L'empressement  des  foules,  les  compli- 
ments ofllciels,  les  arcs  de  triomphe  et  les  salves  d'artil- 
lerie n'arrêtaient  ni  la  marche  du  temps ,  ni  les  événe- 
ments. 

(1)  Gazette,  1786,  n<>*  ht  et  kl. 

(2)  /6iV/.,  n'  Â9. 

(3)  Le  récit  du  voyance  de  Louis  XVI  se  trouve  dans  tous  les  historiens 
locaux,  uotammcnt  dans  Vflistoire  sommaire  et  chronologique  de  Cherbourg  ; 
—  Le  voyage  Je  Louis  XVI  dam  ta  province  de  Normandie,  etc.  Il  existe  une 
série  de  gravures  qui  en  reproduisent  les  principaux  incidents. 
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Le  roi,  en  rentrant  à  Versailles,  se  retrouva  en  face 
des  difficultés  que  M.  de  Galonné  avait  voilées^  et  qu'il 
n'avait  pas  aplanies.  Le  trésor  était  vide  ,  la  baisse  des 
effets  publics  énorme^  la  stagnation  des  affaires  complète. 
Le  contrôleur  général,  à  bout  de  ressources,  ayant  épuisé 
tous  les  expédients  les  plus  factices  et  les  plus  ruineux, 
résolut  de  sortir  d'embarras  par  un  coup  d'éclat.  Il  de- 
manda au  roi ,  à  l'imitation  de  ce  que  Richelieu  avait  fait 
en  1626 ,  de  convoquer  une  assemblée  des  notables  ;  et , 
le  22  février  1787,  à  la  séance  d'ouverture  de  cette  assem- 
blée, il  annonça  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales semblables  à  celles  qu'à  litre  d'essai  M.  Necker 
avait  créées  dans  le  Berry  (12  juillet  1778)  ;  la  substitution 
de  l'impôt  territorial  aux  vingtièmes  ;  la  suppression  de 
la  capitation  pour  la  noblesse  et  le  clergé  ;  Tabolition  des 
douanes  intérieures,  etc.  M.  de  Galonné,  dans  son  incu- 
rable légèreté  et  son  aveugle  confiance  en  lui-même, 
n'avait  pas  mesuré  la  portée ,  ou  prévu  les  conséquences 
des  réformes  qu'il  proposait.  11  croyait  «  restaurer  la 
u  chose  publique  »  et  sauver  la  monarchie  ;  et ,  sans  avoir 
ni  la  force .  ni  les  moyens  d'en  modérer  ou  d'en  diriger 
le  mouvement,  il  ouvrait  les  barrières  à  la  Révolution  (1). 
Gela  ne  le  sauva  pas  lui-même  ;  11  fut  disgracié,  le  8  avril, 
et  remplacé  par  l'archevêque  de  Toulouse ,  Loménie  de 
Brienne,  qui,  pas  plus  que  lui,  n'était  de  ces  hommes 
qui  relèvent  les  gouvernements  qui  tombent.  M.  de 
Galonné  n'emportait  pas  dans  sa  retraite  les  projets  qu'il 
avait  si  solennellement  annoncés  :  il  était  désormais  trop 
tard  pour  les  retirer,  trop  tard  pour  retourner  en  arrière... 

(i)  Mim,  dé  Marmontel,  L  II,  p.  83 1. 
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CHAPITRE  XIIÏ. 


Dédaralion  sur  la  liberté  da  commerce  des  grains.  —  Création  des  assembléet 
prof inciales,  d*élection  et  de  paroisse.  —  Règlement  pour  la  généra tité  de 
Gaen.  —  Première  session  des  assemblées  en  1787.  — Seconde  session  en 
1788.  —Les  assemblées  d*élection  dans  le  Gotcntin.  —  1787-1788. 


Moins  de  trois  mois  après  son  entrée  aux  affaires,  le 
nouveau  ministre  reprit  l'œuvre  tentée  sans  succès  par 
Turgot  et  Necker,  piiis  annoncée  par  de  Galonné.  Une 
déclaration,  du  17  juin  1787,  rendit  au  commerce  des 
grains  la  liberté  d'exportation  tant  de  fois  accordée  et  tant 
de  fois  supprimée  (1)  ;  et  un  édit  du  môme  mois  créa, 
dans  toutes  les  provinces,  des  assemblées  semblables  k 
celles  qui,  ce  par  forme  dressai  »,  avaient  été  établies,  en 
1778,  dans  le  Berry  et  la  Haute-Guyenne  (2). 

La  déclaration,  malgré  son  long  préambule,  où  Ton 
parlait,  avec  une  certaine  solennité,  «  des  vérités  politi- 
«  ques  qui  mûrissent  et  des  fausses  lumières  qui  se  dis- 
<i  sipent  »,  fut  accueillie  avec  froideur.  Tout  le  monde 
prévoyait  qu'elle  ne  serait  pas  maintenue  longtemps  (3). 
La  Basse-Normandie  obtint,  cependant,  un  certain  avan- 
tage d'une  décision  postérieure,  qui  n'aulofisa  l'exporta- 
tion des  grains  que  par  navires  français  (4). 

(1)  Ane.  his  franc.,,  t.  XXVllI,  p.  361. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  p.  80A. 

(3)  L*exportation  fut,  en  effet,  suspendue  par  un  arrêt  du  conseil  da 
7  sept.  1788. 

(&)  Arch.  du  Galv.  Lettre  de  M.  Lambert  à  rinteodant,  du  15  oct.  1787. 
L*iotendant  était  alors  M.  Gordier  de  Launay,  qui  avait  succédé  au  marquis 
de  Brou,  le  lA  janvier  1787;  son  nom  clôt  la  liste  des  intendants«  qui  furent 
supprimés  au  mois  de  juillet  1790. 
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L'édit  était  d'une  toute  autre  importance.  Jamais,  à 
aucune  époque,  la  royauté  n'avait  offert  aussi  loyalement 
à  la  nation  de  reprendre  possession  d'elle-même.  C'était 
la  décentralisation  introduite  dans  les  provinces  et  péné- 
trant jusqu'aux  plus  humbles  paroisses,  c'est-à-dire  l'ab- 
dication du  pouvoir  absolu  à  tous  les  degrés.  Nous  n'avons 
pas  ici  à  exposer,  dans  ses  détails,  cet  acte  législatif  gui 
fut  comme  la  préface  des  États  généraux  et  de  la  Révolu- 
tion :  il  nous  suffira  d'en  rappeler  l'économie  générale. 

Chaque  communauté  ou  paroisse,  chaque  élection, 
chaque  généralité  eut  son  assemblée,  et  chaque  assemblée 
une  commission,  dite  intermédiaire,  élue  et  prise  parmi 
ses  membres  (1).  Ces  assemblées  eurent  dans  leurs  attri- 
butions l'assiette  et  la  répartition  de  «  toutes  les  impo- 
•  sitions  foncières  et  personnelles  :  tant  celles  dont  le 
«  produit  est  versé  au  trésor  que  celles  qui  doivent  être 
«  employées  aux  chemins,  ouvrages  publics,  indemnités, 
«  encouragements,  réparations  d'églises  et  de  presbytères 
<«  et  autres  dépenses  quelconques  propres  auxdites  pro- 
«  vinces  et  aux  districts  et  communautés  qui  en  dépen- 
«  dent  )>  (arL  2).  On  leur  accordait,  de  plus,  et  c'était  là 
la  vraie  réforme,  le  droit  de  surveiller,  soit  par  leur  com- 
mission intermédiaire,  soit  par  leurs  syndics,  soit  par  des 
délégués  spéciaux,  l'emploi  des  fonds  votés  et  Texécution 
des  travaux  entrepris. 

Conformément  à  l'engagement  qu'il  en  avait  pris ,  le 
roi  donna,  à  la  date  du  15  juillet  1787,  le  règlement  spécial 
à  la  généralité  de  Caen  et  relatif  à  la  formation  et  à  la 


(1)  On  f  oit  que  là  est  rorigine  de  nos  diiïérenls  consvils  et  même  de  la 
commission  départementale  plus  récemment  établie.  Seulement,  les  anciennes 
assemblées  avaient  des  attributions  beaucoup  plus  étendues  et  plus  libérales 
(Voy.  les  articles  de  M.  L.  de  Lavergne  sur  les  Assemblée»  provineialeSt  np. 
Revue  des  Deux- Mondes,  années  1881  et  1882^ 
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composition  des  assemblées  qui  étaient  appelées  k  s'y 
réunir  dans  les  mois  suivants  (1). 

L'assemblée  municipale  se  (imposait  du  seigneur  et 
du  curé,  membres  de  droit,  d'un  syndic  et  de  trois,  six 
ou  neuf  membres ,  suivant  le  nombre  de  feux ,  élus  par 
rassemblée  de  paroisse ,  composée  elle-môme  de  tous  les 
habitants  payant  dix  livres  d'imposition  foncière  ou  per- 
sonnelle ,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent.  Au  syndic, 
—  celui  des  membres  élus  qui  avait  réuni  le  plus  de 
voix,  —  appartenait  la  mise  à  exécution  des  mesures 
délibérées  et  adoptées. 

Il  y  eut ,  dans  chacune  des  neuf  élections  de  Gaen  (2) , 
une  assemblée  composée  :  pour  l'élection  de  Gaen ,  de 
vingt-quatre ,  et ,  pour  les  autres  élections ,  de  vingt  per- 
sonnes prises^  un  quart  dans  le  clergé ,  un  quart  dans  la 
noblesse ,  et  la  moitié  dans  le  tiers-état  et  parmi  les 
membres  des  assemblées  municipales. 

L'élection,  —  district  ou  département  (3),  —  se  divisait 
en  six  et  cinq  arrondissements  (4) ,  représentés  chacun 
par  quatre  députés. 

Enfin  i  l'assemblée  provinciale  comptait  quarante  mem- 
bres ;  le  roi  en  désignait  vingt ,  qui  élisaient  ensuite  les 
vingt  autres.  Ces  quarante  membres  nommaient  la  moitié 
des  membres  de  l'assemblée  d'élection ,  qui  se  complé- 


(1)  Arch.  du  Calf.  Ce  règlement  est  imprimé  à  la  suite  du  procès-ferbal 
de  la  séance  préliminaire  de  l'assemblée  de  la  Basse-Normandie  (Broch.  in»4* 
de  &7  poges,  à  Caen,  chez  Le  Roy,  imprimeur  du  Roy,  4787). 

(3)  Caen,  Bayeux,  Garentan,  Valognes,  Saint-Lo,  Coutaiiccs,  Avranches, 
Vire  et  Morlain. 

(3j  La  termiiiaiogie  administrative  n'était  pas  encore  filée.  L'élection, 
dbtrict  ou  département  correspondait  à  l'arrondissement  actuel,  et  Tarroodis- 
aement  au  canton. 

{à)  Six  pour  Caen  et  cinq  pour  les  autres  élections* 
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talent  de  la  môme  manière ,  et  toujours  dans  la  mftme 
proportion  entre  les  trois  ordres. 

Le  président  était  à  la  nomination  du  roi.  Les  députés 
élisaient  les  deux  syndics,  le  greffier  et  la  commission 
intermédiaire  formée  de  quatre  personnes  :  une  du  clergé, 
une  de  la  noblesse  et  deux  du  tiers-état ,  non  compris  le 
président  et  les  deux  syndics. 

Cette  composition  devait  rester  fixe  pendant  trois  ans. 
Ce  délai  expiré ,  les  assemblées  se  renouvelleraient  par 
quart  chaque  année. 

Au  jour  indiqué  par  le  règlement,  c'est-à-dire  le  20 
août  17879  les  membres  de  rassemblée  provinciale ,  nom- 
més par  le  roi ,  se  réunirent  à  Caen ,  sur  l'invitation  de 
l'intendant ,  dans  la  salle  du  chapitre  de  Tabbaye  de  Saint- 
Étienne. 

Le  président  était  messire  Marie-François-Henri  de 
Franquetot,  duc  de  Coigny,  propriétaire  dans  le  Gotentin 
de  vastes  domaines  (1),  pair  de  France,  lieutenantrgénéral 
des  armées ,  grand-bailli ,  gouverneur  des  ville  et  château 
de  Caen,  etc.  Il  jouissait  de  beaucoup  de  crédit,  à  la  cour^ 
surtout  auprès  de  la  reine. 

Parmi  les  membres  les  plus  notables ,  on  remarquait 
les  évoques  de  Bayeux ,  de  Coutances  et  d'Âvranches ,  les 
marquis  de  Ghiffrevast ,  d'Héricy  et  de  Canisy,  le  comte 
deVendeuvre,  maire  de  Caen,  les  maires  de  St-Lo,  de 
Coutances ,  de  Carentan ,  etc. 

Le  25  août,  on  proclama  les  noms  :  l""  des  vingt  députés 
élus  par  rassemblée  ;  %^  des  deux  syndics,  qui  furent  le 


(1)  Ces  domaines  8*étendaîenl  sur  les  paroisses  de  Coigny,  d'Âaxab  et  de 
Oarquehut,  près  Carentan,  et  représentaient  un  revenu  évalué  à  250,000 
livres.  Le  duc  de  Coigny  fut  député  de  la  noblesse  de  Caen  aui  ËUts  géné- 
raux; il  émigra  en  i  791,  servit  dans  Tannée  des  princes,  puis  en  Portugal,  et 
mourut,  en  i  821,  maréchal  de  France  et  gouverneur  des  Invalides. 
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comte  de  Balleroy  et  M.  Le  Tellier  de  Vau ville;  3»  du 
greffier,  M«  Alexandre,  avocat  ;  4*  des  membres  de  la  com- 
mission intermédiaire,  qui  furent  :  Tévèquede  Coutances, 
messire  François  de  Talaru,  le  comte  Louis  de  Yassy,  et 
MM.  Daigremontet  de  La  Lande  du  Mesnildrey,  et  5""  enfin, 
de  la  moitié  des  membres  des  assemblées  d'élection. 

Cette  première  réunion  ne  fut  que  préparatoire.  Au 
préalable ,  la  commission  devait  s'occuper  de  rassembler 
les  documents  et  renseignements  qui  serviraient  de  base 
aux  discussions  et  aux  décisions  de  l'assemblée.  On  ren- 
voya la  continuation  des  séances  au  6  novembre. 

Les  assemblées  d'élection  furent  convoquées  à  leur  tour 
pour  le  2  octobre ,  dans  les  villes  chefs-lieux.  Elles  procé- 
dèrent, comme  l'assemblée  provinciale,  aux  élections  de 
leurs  membres ,  de  leurs  syndics  et  de  leur  commission 
intermédiaire ,  et  se  prorogèrent  au  27  du  môme  mois. 
Ce  court  intervalle  ne  leur  donna  pas  le  temps  de  re- 
cueillir les  renseignements  qui  leur  étaient  indispen- 
sables, et  de  se  mettre  au  courant  de  fonctions  auxquelles 
elles  n'étaient  pas  préparées.  Leur  rôle  fut  donc  assez 
insignifiant  en  1787,  et  se  borna  à  constituer  leur  bureau, 
à  régler  leur  budget  et  à  choisir  un  local.  Les  affaires 
furent  renvoyées  à  la  session  de  1788,  les  commissions 
restant  chargées  d'en  faire  l'instruction  et  de  correspondre 
avec  la  commission  supérieure  qui  résidait  à  Caen. 

L'assemblée  provinciale,  réunie  de  nouveau  le  6  no- 
vembre, trouva  les  moyens  de  mieux  employer  son  acti- 
vité. Elle  siégea  à  THôtel-de- Ville,  dans  la  salle  de  l'Aca- 
démie royale  des  arts  et  belles-lettres  de  Caen.  Sa  session 
dura  un  mois,  et  fut  inaugurée  par  un  discours  de  l'in- 
tendant et  commissaire  du  roi,  M.  de  Launay  (1). 

(0  Arch.  du  Calv.  Ce  discours,  imprimé  chez  Le  Roy,  forme  une  plaquette 
in-&*  de  il  pages. 
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Ce  discours  était,  dans  le  style  du  temps,  une  apologie 
officielle  des  actes  du  gouvernement  ;  il  témoignait  plus 
du  zèle  à  toute  épreuve  du  fonctionnaire  que  de  son  dis- 
cernement politique.  Pour  lui,  la  France  «  étoit  un  de  ces 
«  peuples  privilégiés  qui  semblent  se  promener,  avec  une 
«  lente  majesté,  dans  un  cercle  dont  Tœil  le  plus  péné- 
((  trant  ne  peut  apercevoir  les  limites  ;  qui,  altérés  par  la 
«  prospérité,  se  régénèrent  dans  Tinfortune  ;  qui,  enfin, 
«  au  moment  oîi  l'Univers  croyoit  leur  éclat  évanoui,  re- 
«  paroissent  sur  la  scène  du  monde,  brillant  d'un  nouveau 
«  lustre  l...  »  L'orateur  poussa  Tàbnégation  jusqu'à  cé- 
lébrer avec  enthousiasme  l'institution  qui  amoindrissait 
singulièrement  l'importance  des  intendants  ;  et  la  clair- 
voyance jusqu'à  féliciter  le  roi  du  rappel  des  parlements, 
juste  au  moment  oîi  ils  allaient  être  proscrits  de  nouveau. 

L'assemblée  se  partagea  en  quatre  bureaux,  s'occupant: 
le  premier,  des  impOts  ;  le  second,  des  fonds  et  de  la 
comptabilité;  le  troisième,  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  du  c(  bien  public  ».  et  le  quatrième,  des  travaux  pu- 
blics. 

Il  nous  serait  impossible,  sans  dépasser  les  limites  que 
nous  nous  sommes  tracées,  d'analyser  les  rapports  de  ces 
diverses  commissions  et  les  délibérations  qui  en  furent  la 
suite  (1).  On  est  frappé  des  connaissances  et  des  aptitudes 
que  révèlent  la  plupart  des  députés,  et  de  la  somme  de 
travail  qu'ils  accomplirent.  Il  est  douteux  qu'à  notre 
époque  on  pût  réunir,  dans  nos  conseils  de  province,  au- 
tant d'hommes  initiés  aussi  complètement  aux  matières 
administratives,  et  animés  d'un  esprit  aussi  pratique  et,  en 
même  temps,  aussi  patriotique.  Nous  en  donnerons  une 


(1)  Arch.  du  Galv.  Le  procès-verbal  des  séances  de  4787  remplit  un  cahier 
grand  In-f»  d«  19A  pages,  sans  compter  les  longs  et  nombreux  rapports  qui  y 
sont  annexés. 
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preuve  convaincante  lorsque,  sans  sortir  de  notre  sujets 
nous  exposerons  succinctement  les  travaux  des  assem<- 
blées  d'élection  du  Gotentin. 

L'assemblée  provinciale  termina  sa  session  le  6  décem- 
bre 1787.  Elle  recommanda  à  sa  commission  intermédiaire 
de  donner  tous  ses  soins  à  la  prompte  et  entière  exécution 
des  vues  bienfaisantes  du  roi,  et  remercia  le  duc  de 
Goigny  de  son  zèle  pour  le  bien  public  et  les  intérêts 
généraux  de  sa  province. 

Gependant,  les  événements  avaient  marché  avec  une 
rapidité  menaçante.  La  lutte  des  parlements  contre  la 
royauté  était  devenue  une  révolte,  qui  fut  peut-être  le  pre- 
mier et  le  plus  bruyant  signal  de  la  Révolution.  Le  20  no- 
vembre 1787,  deux  des  conseillers  de  la  Grand'chambre 
furent  arrêtés  et  envoyés:  Tun  au  château  du  Ham,  et 
l'autre  au  Mont-St-Michel  (1).  Le  premier  était  le  con- 
seiller Fréteau,  et  Tautre,  Tabbé  S.abatier,  de  Gastres, 
qui  avait  été,  en  1776,  instituteur  des  enfants  de  M.  de 
Vergennes,  et  auquel  ses  œuvres  littéraires  avaient  valu 
une  certaine  célébrité  (2). 

Le  parlement  de  Normandie  ne  se  montra  pas  moins 
ardent  que  les  autres.  Dans  une  lettre  adressée  au  roi,  le 
17  janvier  1788,  il  protesta  contre  les  procédés  arbitraires 
et  «  tyranniques  »  de  la  cour,  et  contre  Tarrestation  de  ses 
deux  collègues  de  Paris.  Il  réclama  impérieusement  la 
convocation  des  États  généraux  et  la  restauration  des 
États  provinciaux,  «  seuls  compétents  de  donner  la  sanc- 
«  tion  entière  et  définitive  :  soit  à  l'établissement  d'un 


(1)  Mim,  de  Marmontelf  L  II,  p.  S 48. 

(2i  Nouvelles  de  Patit  (ap.  Le  Gouv.  de  Normandie^  t.  IV,  p.  107  et  337;* 
L^abbé  Sabaiier  fut  remis  ea  liberté  au  bout  de  quelques  mois,  et  se  rendit  à 
Arles  sur  le  refus  qu*oii  lui  fit  de  se  retirer  à  Aix  dans  sa  fiimille;  il  refint 
bientôt  à  Paris. 
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oc  impôt  nouveau,  soit  à  la  prorogation  d'impôts  subsis- 
«  lants  (1).  »  Le  parlement  obéissait,  sur  ce  dernier  point, 
à  un  mobile  particulier  et  qu'il  n'exprimait  pas;  c'était  le 
dépit  que  lui  inspiraient  les  assemblées  provinciales  des- 
tinées, il  le  comprenait  bien ,  à  rompre  Tunité  de  la 
Normandie  et  à  enlever  à  son  vaste  ressort  la  plus  grande 
partie  de  la  province.  Il  fut,  d'ailleurs,  appuyé  dans  sa 
résistance  par  le  présidial  de  Gaen,  que  les  édita  récents 
avaient  érigé  en  grand-bailliage,  en  étendant  sa  compé- 
tence (2).  Les  magistrats  de  ce  tribunal  repoussèrent 
rhonneur  et  l'avantage  qu'on  leur  accordait,  par  deux 
arrêtés  du  mois  de  mai  1788,  qui  furent  imprimés  et 
envoyés  à  M.  de  I^amoignon.  Cet  exemple  de  désintéres- 
sement et  d'indépendance  eut  peu  d'imitateurs  (3). 

Mais,  partout,  l'opinion  publique  exaltée  ne  voulut 
voir,  dans  la  résistance  séditieuse  des  représentants  de  la 
justice,  qu'une  opposition  patriotique  à  ce  qu'on  appelait 
les  entreprises  du  despotisme.  La  magistrature,  suivant 
l'expression  d'un  contemporain ,  se  fit  protéger  par  la  po- 
pulace (4).  Et  le  roi ,  dont  tout  le  crime  était  d'être  faible 
et  mal  servi,  dut  faire  amende  honorable,  renvoyer  M.  de 
Brienne  et  rétablir  Necker  (août  1788).  Le  baron  de 
Breteuil,  qui  avait  donné  sa  démission  au  mois  de  juillet 
précédent,  et  s'était  retiré  dans  sa  terre  de  Briquebec  (5) , 
fut  également  rappelé.  Les  parlements  revinrent  triom- 


(4)  Sur  tous  ces  faits,  Toy.  Chist.  du  Part,  de  Normandie,  L  VU,  p.  482  et 
suiv. 

(3)  Ano,  lois  frmiç,y\»  XXVIII,  p.  53&  cr  suîv. 

(8)  Hist,  du  Parlem,  de  Norm,,  t.  VIT,  p.  438  et  p.  490  note  1.  Le  prési- 
dent (lieutenant  géaérgl  civil)  du  présidial  était  M.  Duperré-Delisle,  et  le 
lieutenant  particulier,  M.  DaigremoiiL 

{h)  Mém,  de  Marmonlcl^  t.  II,  p.  2^7. 

(5)  Nouvelles  de  Paris,  p.  353  et  350. 
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phants.  Les  États  généraux  furent  convoqués  pour  le 
mois  de  janvier  1789  (1). 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  crise,  oîi  tout  semblait  près 
de  sombrer  :  —  autorité  royale,  justice ,  police ,  finances , 
discipline  militaire ,  ancienne  société ,  vieux  principes  de 
droit  public,  —  et  en  face  des  craintes  de  disette  qu'une 
mauvaise  récolte  inspirait  (2) ,  que  les  assemblées  d'élec- 
tion se  réunirent  pour  la  seconde  fois.  Pendant  Tannée 
qui  venait  de  s'écouler ,  elles  avaient  beaucoup  appris  et 
mieux  mesuré  la  portée  de  leur  mission.  Ne  sentant  plus 
rien  de  solide  au-dessus  d'elles,  elles  voulurent  tout  voir, 
tout  régler,  tout  exécuter.  Leur  première  séance  eut  lieu 
le  10  octobre  1788^  dans  quelques  élections,  et  le  20  du 
même  mois  dans  quelques  autres. 

Nous  analyserons  aussi  brièvement  que  possible  et  suc- 
cessivement les  procès-verbaux  des  sept  assemblées  du 
Cotentin.  Ce  sera,  nous  le  croyons,  le  seul  moyen  de 
nous  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  cette  région 
à  l'époque  où  son  nom  va  disparaître  des  documents 
officiels. 

Garentan  (3).  —  L'assemblée  de  cette  élection  tint  ses 
séances  dans  une  maison  louée  d'un  sieur  Ghardine^ 
moyennant  92  livres  par  an.  M.  Le  Forestier,  comte  d'Os- 
seville,  la  présidait.  Le  10  octobre,  jour  de  son  ouverture, 
elle  entendit  le  rapport  de  ses  syndics,  MM.  Le  Magnen, 
écuyer,  et  Reculley  de  La  Huberdière,  avocat. 


(1)  Ane,  lois  franc.,  t.  XXVIII,  p.  G41  et  612. 

(2)  Dans  un  rayon  de  60  lieues  autour  de  Paris,  les  moissons  avaient  été 
détruites  par  la  grôle  {Mém»  de  Marmontel,  t.  II,  p.  250).  Dans  le  Cotentin, 
on  espérait  que,  sauf  dans  Félection  de  Coutances,  la  récolte  suffirait  (Arcfa* 
du  Cal?.  Lettre  du  subd.  de  Coutanccs,  du  28  août  i788). 

(8)  Arch.  du  Cah. —  Le  procès-verbal  de  celte  assemblée  forme  un  registre 
in-l^  de  221  pages. 
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Ce  rapport  s'occupait  d'abord  des  travaux  publics ,  tels 
que  pontSy  routes  et  canaux,  dont  la  construction  et 
Tentretien  étaient  sous  la  direction  de  deux  membres 
délégués  par  rassemblée.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées ,  jalouse  de  cette  autorité  nouvelle  et  rivale , 
avait  passé  des  adjudications  pour  trois  années  ;  mais  un 
arrêt  du  conseil  d'état  les  annula,  et  la  commission  inter- 
médiaire obtint  des  entrepreneurs  un  rabais  de  près  de 
10,000  livres  (1).  Les  travaux  à  exécuter  étaient  les  ponts 
de  Ste-Anne,  de  St-Hilaire,  de  La  Barquette  et  du  Petit- 
Vey,  et  les  routes  de  Garentan  à  St-Sauveur-le- Vicomte , 
à  Portbail ,  etc. 

L^élection  ne  possédait  aucun  établissement  industriel. 
Dans  la  ville  de  Garentan,  quelques  tanneries,  assez 
prospères  autrefois^  avaient  été  abandonnées  en  présence 
du  tarif  de  1759.  Le  commerce  des  laines  ,  qui  servaient 
au  tissage  des  frocs ,  draps  et  serges  cle  Vire  et  de  St-Lo , 
le  seul  d'une  certaine  importance ,  n'existait  plus  depuis 
trois  ou  quatre  ans ,  par  suite  d'une  grande  mortalité  des 
moutons  due  à  une  maladie  contagieuse.  La  disette  de 
fourrages,  pendant  deux  années  consécutives ,  avait  aussi 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  bêtes  à  cornes.  D'un 
autre  côté,  l'admission  des  bœufs  étrangers  sur  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  créait  une  concurrence 
difficile  à  soutenir.  L'agriculture  éprouvait  encore,  en 
1788,  un  autre  Ûéau  du  ravage  des  champs  par  les  mulots. 
La  plupart  des  fermes  n'étaient  pas  louées.  Ënfln ,  depuis 


(1)  Il  avait  été  révélé,  par  le  rapport  des  s}ndics  de  rassemblée  provin- 
ciale, le  i*^  déc.  1787,  que  radiniiiislration  des  ponts  et  chaussées  s'était 
emparée,  sans  indemnité  préalable,  de  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
et  qui  furent  estimés  ft  257,371  livres,  dans  les  élections  de  Gaen,  Bayeux« 
Garentan,  Coutances,  Valognes,  VireetSt-Lô^Arch.  Au  CnU^—Procès^verb,  de 
Casiemb,  pr ovine). 
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trente  ans,  des  spéculateurs  obtenaient  du  gouvernement 
des  concessions  de  landes  et  de  marais  au  détriment  des 
paroisses.  Un  arrêt  du  conseil,  du  7  août  1784,  avait,  il 
est  vrai ,  sur  les  réclamations  générales ,  retiré  ces  con- 
cessions; mais  il  importait,  néanmoins*,  de  déterminer 
nettement  l'étendue  et  les  limites  des  terres  soit  doma- 
niales ,  soit  communales ,  afln  de  faire  cesser  Tincertitude 
qui  régnait  sur  cette  nature  de  propriété. 

Dans  la  seconde  partie  de  leur  rapport^  les  syndics 
traçaient  Thistorique  des  impôts  depuis  Charles  VII,  le 
créateur  de  la  taille,  «c  cette  plaie  saignante  du  royaume  », 
suivant  l'expression  de  Gommines ,  jusqu'au  temps  pré- 
sent ,  où  le  tiers-état  <«  devoit  attendre  un  grand  avantage 
«  de  l'heureuse  Révolution  qui  rassembloit  les  députés 
((  et  mettoit  fin  aux  abus  que  tout  le  monde  déploroit  » 
A  l'avenir,  l'assiette  et  la  répartition  des  taxes  seraient 
rendues  «  aux  bons  prudhommes  et  loyaux  hommes  de 
«  chaque  paroisse.  » 

Deux  mémoires  furent  présentés ,  le  11  octobre  :  l'un, 
par  M.  Des  Illes ,  sur  la  nécessité  de  partager  et  de  mettre 
en  valeur  les  landes  et  marais;  l'autre,  par  le  président 
d'Osseville,  sur  les  moyens  de  construire  les  grandes 
routes  avec  économie ,  et  sur  l'utilité  de  faire  des  planta- 
tions sur  leurs  accotements. 

Aux  séances  suivantes ,  les  divers  bureaux  lurent  leurs 
rapports.  La  commission  du  règlement  exposa  ses  idées 
sur  la  manière  de  procéder  à  la  convocation  des  États 
généraux.  L'assemblée  les  approuva  et  fut  d'avis  :  !•  que 
les  États  provinciaux  fussent  rétablis ,  afln  qu'il  n'y  eût 
pas  autant  de  cahiers  que  d'élections  ;  2»  que  les  députés 
fussent  élus  par  le  suSrage  libre  de  tous  les  citoyens; 
8^  que  les  élections  se  fissent,  non  par  bailliage,  mais 
d'après  les  nouvelles  circonscriptions;  4^  que  les  États 
provinciaux  fussent  composés  d'environ  six  cents  députés, 
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attendu  gu*il  «  étoit  nécessaire,  après  une  longue  inter« 
«  ruption ,  de  s^environner  de  beaucoup  de  lumières ,  afin 
«  de  donner  plus  d'autorité  à  la  représentation  de  la 
i(  grande  province  »;  5*  que  les  États,  partagés  en  bu- 
reaux ,  rédigeraient  les  cahiers  ;  6"*  que  les  députés  de- 
vraient représenter  la  province^  et  non  pas  un  canton , 
une  ville,  une  municipalité  à  part;  7®  enfin ^  que  le 
nombre  des  députés  aux  États  généraux  fût  de  cinq  cent 
soixante  :  les  généralités  de  Caen  et  de  Rouen  en  élisant 
chacune  seize ,  et  la  généralité  d'Alençon  douze.  L'assem- 
blée demandait,  au  surplus,  le  maintien  des  assemblées 
provinciales  et  rétablissement  d'une  assemblée  générale, 
qui  serait  composée  des  présidents  et  députés  des  trois 
généralités,  et  se  réunirait,  tous  les  trois  ans,  soit  à 
Caen,  soit  à  Lisieux,  comme  point  central  de  la  Nor« 
mandie. 

Le  bureau  du  Bien  public,  qui  se  composait,  nous 
notons  ce  détail,  du  marquis  de  Sainte-Suzanne,  de 
Tabbé  Desplanques,  du  curé  de  Boutteville  et  du 
notaire  Regnault ,  lut  son  rapport  à  la  séance  du 
21  octobre.  Les  matières  attribuées  à  ce  bureau  étaient 
très-variées,  et  les  commissaires,  quoiqu'ils  appartins^ 
sent,  &  peu  près  tous,  aux  deux  ordres  privilégiés» 
ne  laissèrent  pas  de  rendre  le  régime  féodal  et  le  sys- 
tème fiscal  de  la  monarchie  responsables  de  Tétat  fâcheux 
du  pays. 

Toute  la  partie  occidentale  de  l'élection,  disaient-ils, 
semble  appartenir  au  nord  de  l'Ecosse  bien  plus  qu'à  la 
presqu'île  du  Gotentin.  Ce  ne  sont  que  mauvaises  com^ 
munes,  mauvais  bois  taillis,  marais  infects,  rivières  sta- 
gnantes, montagnes  pelées^  fermes  en  ruines,  terres  dé- 
gradées, «  où  le  malheureux  cultivateur,  sans  commerce» 
€  sans  industrie,  sans  courage,  vivant  entre  la  pauvreté 
«  et  le  mépris,  gémit  doublement  de  l'excès  des  taxes  et 
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«  de  la  dureté  de  Texécuteur.  »  Pour  une  population  de 
trente-six  mille  âmes  environ,  la  totalité  des  impôts  dé- 
passe 1,100,000  livres,  c'est-à-dire  plus  de  30  livres  par 
tête  I  La  sécheresse  de  1785,  l'hiver  rigoureux  de  1786, 
les  ravages  des  mulots  et  du  ver  blanc,  quatre  années  sans 
récolte  de  pommes,  ont  mis  le  comble  à  la  détresse  des 
campagnes.  Ce  n'est  pas  avec  des  théories  qu'on  pourra  y 
remédier.... 

Le  bureau  proposait  donc  l'abonnement  pour  la  taille* 
les  vingtièmes  et  les  droits  d'aide  ;  un  impôt  territorial 
unique  ;  la  libre  disposition  de  80,000  livres  affectées  à  la 
création  et  h  l'entretien  des  chemins  ;  la  simplification  du 
mode  de  perception  ;  «  car  nous  sommes  peut-être,  ob- 
c  servait  le  rapport,  le  seul  peuple  au  monde  qui  ait  ima- 
«  giné  d'armer  une  portion  de  la  nation  contre  la  nation 
«  elle-même  pour  lui  faire  payer  les  tributs  nécessaires.  » 
U  demandait,  de  plus^  le  partage  des  landes  et  marais  ; 
une  taxe  des  pauvres  prélevée  sur  les  grosses  dîmes;  une 
loterie  de  piété;  une  caisse  de  secours  en  faveur  des 
incendiés,  comme  celle  qui  fonctionnait  à  Goutances  ;  un 
bureau  de  conciliation  dans  chaque  municipalité  ;  l'orga- 
nisation de  renseignement,  totalement  négligé  dans  l'élec* 
tion  ;  la  fondation  d'un  collège  dans  l'une  des  grandes  ab* 
bayes  —  Lessay  ou  Blanchelande  ;  —  l'instruction  gratuite 
pour  les  indigents  ;  l'établissement  d'un  cours  d'accouche- 
ment dans  chaque  canton,  suivant  le  projet  présenté  par 
M.  Louis  de  Yassy,  etc. 

Ce  long  programme  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'est  pas 
encore  complètement  rempli,  et  qui  contient  en  germe  la 
plupart  des  réformes  dont  notre  temps  s'attribue  le  mérite, 
n'effraya  pas  l'assemblée  de  Garentan  de  1788  ;  elle  en 
adopta  tous  les  articles,  et  les  recommanda  h  l'attention 
de  l'assemblée  provinciale.  «  Puisqu^on  nous  appelle  à  la 
«  chose  publique,  disaient  les  commissaires  en  terminant 


LB  XVIU*  SlàCLB.  027 

«  leur  rapport,  on  ne  rendra  pas,  sans  doute,  ce  bienfait 
«  illusoire.  » 

Kassemblée,  après  avoir  formulé  ces  vœux,  se  sépara, 
le  24  octobre. 

YALoaNss.  —  L*assemblée,  sous  la  présidence  du  comte 
d'Octeville,  entendit,  le  20  octobre,  la  lecture  du  rapport 
de  ses  deux  syndics,  MM.  de  Beaudrap  et  Besnard-Du- 
ebesne.  Ce  rapport  débutait  par  des  réflexions  sur  la 
nécessité  des  réformes^  les  dangers  du  luxe,  les  vertus  du 
roi  et  le  rappel  de  M.  Necker,  c  qui  apparaissoit  comme 
«  un  de  ces  astres  bienfaisants  qui,  après  un  long  orage, 
«  viennent  annoncer  un  calme  prochain  aux  matelots  et 
c  faire  renaître  dans  leurs  cœurs  Tespérance  et  la  joie  1  » 
—venaient  ensuite  une  longue  dissertation  sur  les  impôts, 
leur  bistoire,  leur  nature,  etc.,  et  quelques  détails  sur 
Tétat  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

La  majeure  partie  du  commerce  maritime  était  entre 
les  mains  des  négociants  de  Cherbourg.  Avant  la  guerre 
de  1778,  vingt-cinq  navires  s'expédiaient  aux  colonies; 
depuis  la  paix  de  1783,  les  affaires  languissaient,  et,  au- 
jourd'hui, il  ne  restait  plus  que  cinq  ou  six  navires,  inca- 
pables de  soutenir  la  concurrence  que  leur  faisaient  les 
États-Unis  d'Amérique. 

Les  ports  de  Barfleur  et  de  St-Vaast  armaient  de  qua-^ 
rante  à  cinquante  bateaux  pour  la  pèche  du  maquereau 
sur  les  côtes  de  Bretagne  et  d'Irlande.  Les  trois  dernières 
campagnes  avaient  été  désastreuses.  En  1787,  un  impé- 
tueux coup  de  vent  avait  brisé  et  dispersé  les  filets.  La 
commission  estimait  qu'il  y  aurait  lieu  d'avoir  égard,  dans 
la  répartition  de  la  taille,  à  la  condition  malheureuse  des 
pécheurs. 

On  avait  découvert  au  Plessis  et  à  Carteret  des  mines 
de  charbon  de  terre,  et,  à  Pierreville ,  des  gisements  de 
plomb  argentifère.  Des  informations  plus  précises  devaient 
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être  prises  à  ce  sujet.  Eq  sommet  toutes  les  branches  de 
commerce  souffraient,  et  le  découragement  était  profond 
et  généraL 

Le  bureau  du  Bien  public  exprima,  relativement  aux 
États  provinciaux  et  aux  États  généraux,  les  mêmes  vœux 
que  rélection  de  Garentan. 

Saint-Lo.  ^L'assemblée  avait  pour  président  H.  d' Auxais, 
seigneur  de  Montfarville ,  et  pour  syndics  MM.  de  Saint- 
Gilles  et  Lemonnier.  La  première  séance ,  suivant  Tusage* 
fut  consacrée  à  la  lecture  du  rapport.  Les  syndics  rappe- 
lèrent le  mémoire  que  le  secrétaire  de  la  commièsion 
intermédiaire ,  Tavocat  Le  Menuet  de  La  Juganière ,  avait 
présenté  à  la  session  do  1787.  L'auteur  y  résumait  l'his- 
toire de  St-Lo.  Cette  ville,  jusqu'à  la  fin  du  XVII»  siècle, 
jouissait  d'une  grande  prospérité.  Ses  importantes  fabri- 
ques de  tissus  semblaient  en  avoir  fait  l'entrepôt  de  la 
Basse-Normandie.  En  1661,  elle  obtenait  un  tarif  très- 
avantageux  parce  que,  en  réalité,  il  était  payé  par  les 
étrangers.  La  révocation  de  Tédit  de  Nantes*  en  amenant 
rémigration  des  négociants  qui  appartenaient,  en  très- 
grande  majorité,  à  la  religion  réformée,  avait  tout  changé. 
Le  tarif  ne  suffisait  plus  pour  couvrir  les  impôts;  le  déficit 
s'accroissait  chaque  année.  — La  commission  priait  donc 
le  gouvernement  de  venir  au  secours  de  la  ville;  elle 
exposait  ensuite  le  résultat  de  ses  propres  délibérations, 
en  ce  qui  touchait  les  impôts ,  les  routes ,  les  ateliers 
de  cJiarilé,  etc. 

Dis  longs  mémoires  furent  produits  sur  la  formation  des 
États  généraux,  l'extinction  de  la  mendicité  et  diverses 
autres  matières. 

Le  bureau  du  Bien  public,  dont  le  rapporteur  était  M.  de 
^a  Bazonnière,  curé  de  Rampan,  rédigea  un  véritable 
traité  d'agriculture.  On  y  recommandait  l'usage  des  jachères 
et  remploi  des  engrais  de  mer.  Et,  h  celte  dernière  occa* 
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8ion,  on  réclamait  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Vire, 
encore  soumise  à  des  droits  de  péage,  et  au  monopole  de 
quelques  «  bateliers  classés  (1).  »  On  dénonçait  ie  déboi-^ 
sèment  du  pays  par  la  dévastation  des  forêts  et  des  défri-' 
chements  irréfléchis,  et  on  déplorait  le  mauvais  état  des 
chemins  vicinaux,  qui  dépendaient  toujours  des  bureaux 
des  finances. 

L*assemblée  approuva  pleinement  ces  observations,  et 
formula  des  vœux  en  conséquence.  Elle  recommandait 
aussi  le  rétablissement  des  États  provinciaux,  mais  avecla 
réserve  qu'une  commission  intermédiaire  serait  maintenue 
dans  chaque  généralité  et  dans  chaque  élection,  avec  les 
attributions  dont  Tédit  de  juillet  les  aval!  investies. 

Goirr ANGES.  —  Cette  assemblée,  convoquée  comme  celle 
de  Valognes,  pour  le  20  octobre,  se  réunit  dans  la  salle  du 
couvent  des  Dominicains,  occupée  par  la  bibliothèque 
publique.  Le  marquis  de  Vassy  la  présidait.  Ce  fut  aussi 
le  rapport  de  ses  syndics,  MM.  de  Beaumont  et  Le  Tuilier, 
qui  oQcupa  ses  premières  séances.  Nous  n'en  détacherons 
que  les  points  particuliers  à  l'élection  (2). 

On  signalait,  dans  la  répartition  de  la  taille,  de  grandes 
inégalités.  Le  département  de  Gaen  ne  payait  que 
522,915  livres,  alors  que  celui  de  Coutances  en  payait 
556^403.  Cela  provenait  de  ce  que  l'un  était  pays  de 
gabelle,  et  l'autre  pays  de  quart-bouillon.  A  Coutances,  le 
sel  blanc  ne  valait  que  25  sols  la  ruche  ou  demi-quintal  ; 
à  Caen,  l'administration  le  vendait  jusqu'à  50  livres  (3). 
On  avait  voulu  rétablir  l'équilibre  en  augmentant  la  taille; 

(4)  Cahier  de  la  paroisse  de  Rampan  (Le  Gouv.  de  NomL^  L  VIII, 
p.  364). 

(2)  Le  registre  des  procès-verbaux  renferme  213  pages  in-f^ 

(3)  La  gabelle  avait  un  peu  abaissé  ses  prix.  En  4788,  la  proportion  entre 
les  deux  régions  n*éiail  plus  que  de  16  à  621  (Gonf.  Cahier  des  États  de  1599, 
t.  111,  p.  668}. 
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mais  uû  tel  résultat  montrait  combien  il  était  urgent  de 
supprimer  un  monopole  qui  obligeait  le  gouvernement 
iui-mème  à  en  reconnaître  l'injustice.  Il  était  à  désirer 
qu*on  modifiât,  en  attendant,  les  règlements  auxquels  les 
salines  étaient  astreintes.  L'élection  de  Goutances  en  pos* 
sédait  soixante-dix,  savoir:  quarante-huit  k  Regnéville, 
quatorze  à  Créances,  et  huit  à  Bréhal.  On  ne  les  autorisait 
à  bouillir  que  quatre-vingts  jours  par  an,  de  sorte  que, 
souvent»  les  habitants  ne  trouvaient  plus  de  sel  à  acheter» 
ou  que  le  sel  qu'on  leur  vendait,  sortant  de  la  chaudière, 
n'était  pas  épuré  et  devenait  nuisible  à  la  santé  (i).  Les 
municipalités  demandaient  que  la  période  de  fabrication 
fût  portée  à  cent  cinquante  jours. 

La  commission  intermédiaire  avait  visité  toutes  les 
routes  et  les  carrières  d'oîi  Ton  pouvait  extraire  des  maté- 
riaux. Elle  employait  trente-deux  cantonniers  ou  «  ouvriers 
«  voyers  » ,  à  raison  de  25  livres  par  mois.  Les  principales 
routes  en  confection  étaient  celles  de  Goutances  à  Gavray, 
k  Lessay  et  à  Avranches  par  Gérences.  Le  travail  le  plus 
important  à  exécuter  était  le  rétablissement  du  petit  port 
d'Agon,  en  ramenant  la  rivière  de  Sienne  dans  son  ancien 
lit,  et  en  le  défendant  contre  les  envahissements  de  la 
mer.  Il  fallait  réparer  les  digues  delà  paroisse  de  Créances, 
dont  les  terrains,  envahis  par  les  eaux,  n'avaient  rien  pro- 
duit pendant  trois  années. 

Le  bureau  du  Bien  public  présenta,  dans  la  séance  du 
29  octobre,  ses  observations  sur  le  mode  de  formation  des 
États  généraux  et  sur  le  rétablissement  des  États  provin- 
ciaux. Sur  ce  dernier  point,  il  formulait  un  système  tout 
nouveau.  Il  ne  voulait  pas  de  la  réunion  des  trois  gêné* 
ralités,  parce  que  celle  de  Rouen  prétendrait  dominer  les 

(i)  On  appelait  béîron  Teau  qui  s'écoule  du  sel  lorsque!  a  été  retiré  de  la 
chaudière  (Voy,  sup.,  t.  III,  p.  6G8]. 
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deux  autres,  n  proposait  une  assemblée  de  cent  huit 
membres  —  douze  par  élection  —  qui  représenterait  la 
Basse-Normandie,  se  réunirait  tous  les  deux  ans  à  Gaen, 
et  serait  renouvelée  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  G*était, 
au  fond,  avec  quelques  modifications,  le  maintien  de 
rassemblée  provinciale.  Les  assemblées  d'élection,  bien 
entendu,  seraient  conservées.  Ce  système  fut  très-favora^ 
blemenl  acueilli.  La  sépat^tiou  de  la  Haute  et  delà  Basse- 
Normandie  ne  rencontra  pas  de  contradicteurs  à  Gou- 
tances  ;  et  nous  soupçonnons  que,  dans  le  reste  de  la 
généralité  de  Gaen,  elle  n'en  aurait  pas  trouvé  davan- 
tage. 

L'institution  des  canonniers  garde-côtes  et  auxiliaires 
de  la  marine  fut  l'objet  d'une  vive  critique.  Elle  établis* 
sait  entre  les  paroisses  du  littoral  et  celles  du  plat  pays« 
une  inégalité  choquante.  L'élection  de  Goutances  comp- 
tait cent  trente-quatre  paroisses  soumises  à  ce  tirage,  qui 
atteignait  parfois  la  totalité  des  hommes  valides.  La  dépo- 
pulation de  la  contrée  en  serait  la  conséquence  inévitable. 

Au  mois  de  décembre  1787,  un  mémoire  avait  été  pré- 
senté par  les  habitants  de  Granville  à  l'occasion  d'un  règle- 
ment, arrêté  en  conseil  d'état,  le  20  juillet  précédent.  Ge 
règlement  bizarre  portait,  k  la  poche  des  huîtres,  un  très- 
grave  préjudice.  Il  obligeait  tout  maître  de  bateau»  avant  de 
sortir  du  port,  à  vendre  au  greffe  de  l'amirauté,  et  au 
profit  commun,  la  pèche  qu'il  allait  faire.  A  son  retour,  il 
recevait  une  somme  proportionnée  à  la  quantité  d'huîtres 
qu'il  rapportait  ;  puis  on  envoyait  ces  huîtres  directement 
à  Fécamp,  où  une  compagnie  avait  obtenu  le  monopole 
de  la  fourniture  des  halles  de  Paris.  Les  parcs  ou  entre- 
pôts de  St-Vaast,  Gourseulles  et  Dieppe  étaient,  par  ce 
seul  fait,  en  grande  partie  supprimés.  —L'assemblée  dé- 
cida qu'elle  supplierait  le  roi  de  rapporter  un  arrêté  dont 
reflet  serait  de  ruiner  une  industrie  qui  occupait  plus  de 
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trois  mille  personnes^  et  qui  fouraissait  à  Tétat  ses  meil* 
leurs  matelots  (1). 

La  Jetée  du  môme  port  de  Granville,  dont  la  construc* 
tion  avait  été  ordonnée  parles  arrêts  du  conseil  des  7  juin 
1768  et  19  mars  1770,  n'était  pas  encore  terminée  :  tous 
les  fonds  disponibles  ayant  été,  depuis  plusieurs  années, 
employés  aux  travaux  de  Cherbourg.  Le  bureau  fut  d'avis 
qu*on  la  continu&t  en  pierres  sèches,  en  attendant  qu'elle 
le  fût  en  maçonnerie.  Ce  procédé  offrait  une  solidité  suf- 
fisante, puisque  Tapplication  en  avait  été  faite  &  Jersey  et 
à  Guernesey ,  et  qu'à  Granville  même,  le  vieux  môle 
durait  depuis  trois  cents  ans. 

Le  bureau  des  travaux  publics  entretint  l'assemblée  des 
routes  et  des  ponts,  des  ateliers  de  charité  et  de  l'abonne- 
ment des  vingtièmes.  II  craignait  que  l'hiver  ne  fût  diffi- 
cile à  traverser»  à  cause  de  la  cherté  croissante  du  blé.  H 
y  aurait  beaucoup  de  pauvres  à  assister.  Le  chiffre  des 
impôts,  et  spécialement  des  vingtièmes,  devrait  être  mo- 
déré. Un  tiers  environ  de  l'élection  ne  renfermait  que  des 
landes  et  des  bruyères,  et,  dans  les  deux  autres  tiers,  le 
sol  peu  fertile,  des  haies  trop  touffues  et  trop  rapprochées, 
des  prairies  humides  et  des  miellés  sablonneuses  ne  don- 
naient aux  cultivateurs  que  des  produits  médiocres. 

La  dernière  délibération  porta  sur  la  corvée,  ou  plutôt 
sur  la  somme  qui  en  était  l'équivalent  ;  car,  depuis  trente 
ans,  grâce  à  M.  de  Fontette,  la  corvée  n'existait  plus,  en 
fait,  dans  la  généralité  de  Caen  (2).  Mais  la  question  était 
de  savoir  si  la  noblesse  et  le  clergé  pouvaient  se  soustraire 
au  paiement  de  cette  somme.  L'assemblée  se  prononça 


(1)  Ce  mémoire  avait  aussi  été  présenté  à  l'assemblée  protiociale  qui,  en 
appuya  fortement  les  conclusions  (Procès-verbal  de  1788). 

(S)  Les  assemblées  provinciales  en  France^  par  L.  de  Laveiif^e  (Ap.  Rc9» 
des  DeuX'Aïondes,  15  jany.  1862,  p.  361). 
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pour  la  négative ,  la  corvée  ne  constituant  pa»  un  impôt, 
mais  une  charge  publique  —  non  onus  sed  munus  publi- 
cum.  Elle  ne  doutait  pas  que  «  le  clergé,  que  Famour  du 
a  bien  dirige,  la  noblesse,  que  Thonneur  gouverne, 
«  seroient  jaloux  de  concourir  en  prêtant  des  secours 
c  mutuels  à  la  Patrie  qu'ils  protègent  et  défendent.  » 

AvRANCHËS.  —  L'assemblée  d'Avranches,  présidée  par 
révéque  du  diocèse,  Mgr  Godard  de  Belbœuf,  s'ouvrit,  le 
20  octobre,  par  la  lecture  du  rapport  des  syndics ,  Tabbé 
de  La  Bintinays,  prieur  de  Sacey,  et  M.  Blondel.  Nous 
n'avons  à  signaler  dans  ce  document,  qui,  pourtant,  est 
assez  étendu,  que  quelques  points  saillants. 

La  levée  des  canon  nîers  auxiliaires  est  considérée  comme 
l'un  des  plus  graves  obstacles  qui  existent  aux  progrès  de 
Tagriculture  et  au  maintien  de  la  population  dans  les 
paroisses  maritimes.  Les  habitudes  des  campagnes  ont 
besoin  d'être  améliorées.  Les  maisons  sont  mal  cons- 
truites, et  il  y  règne  une  malpropreté  qui,  jointe  k  une 
nourriture  grossière,  y  entretient  des. maladies  épidé- 
miques.  La  culture  est  aussi  fort  arriérée.  Le  nombre 
excessif  des  arbres  n'est  pas  favorable  à  la  végétation; 
dans  les  vergers,  les  arbres  fruitiers  entassés  se  nuisent 
les  uns  aux  autres,  et  rapportent  peu. 
'  Plusieurs  mémoires  furent  produits.  On  y  voit  que 
Télection  ne  possédait  aucune  industrie,  et  que  le  com- 
merce y  était  nul,  malgré  le  voisinage  des  ports  de 
Granville  et  de  St-Malo.  On  attribuait  celte  regrettable 
situation  au  régime  des  traites  foraines,  auquel  étaient 
soumises  toutes  les  marchandises  et  denrées  venant  de 
Bretagne  on  y  entrant,  et  à  l'obligation  de  prendre  un 
acquit  à  caution,  coûtant  17  sols,  pour  tout  objet  circu- 
lant dans  un  rayon  de  quatre  lieues  à  partir  de  la  fron- 
tière. Ces  taxes  n'empêchaient  pas,  en  outre,  de  percevoir 
les  traites  domaniales.  Pontorson  souffrait,  en  particulier, 
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de  celte  double  per6epiion>  alors  qu'une  seule  aurait  déijà 
suiB  pour  détruire  tout  commerce.  Cepeudant,  une  per- 
sonne  intelligente  essayait  de  relever  Tancienne  industrie 
des  rubans  de  fll.  Six  métiers  à  tisser  venaient  d'être 
montés  à  Avranches,  et  la  municipalité  encourageait  Tea^ 
treprise,  en  avançant  1,800  livres  à  son  auteur. 

Vire.  —  Ge  fut  le  20  octobre  que  l'assemblée  se  réunit 
dans  la  salle  du  chapitre  des  Pères  Gordeiiers,  sous  la 
présidence  de  messire  Gharles-Léonor  Garbonel,  marquis 
de  Ganisy,  lieutenant  général  du  roi  pour  la  Basse-Nor- 
mandie, nommé  en  remplacement  du  marquis  du  Mé- 
nillet,qui  était  mort  depuis  la  session  préparatoire  de  1787. 

Les  syndics,  MM.  des  Retours,  baron  de  Ghaulieu,  et 
Jacques  Surbled  des  Moulins,  avocat,  présentèrent  leur 
rapport  dans  la  séance  du  21.  Après  avoir  fait  l'éloge  de 
M.  du  Ménillet,  ils  tracèrent  un  historique  de  Tinstitution 
des  États  provinciaux^  en  remontant  Jusqu'à  Louis  le 
Hutin;  ils  y  trouvaient  la  preuve  que  nos  anciens  rois, 
fidèles  observateurs  de  La  Chartre  aux  Normoiu^  ne  se 
reconnaissaient  aucun  droit  de  lever  impôt  quelconque 
sur  leurs  sujets  «  à  moins  de  nécessité  pressante  et  après 
c  assemblée  et  convention  des  gens  des  trois  états.  »  Les 
syndics  demandaient  donc  k  l'assemblée  d'émettre  le 
vœu  :  1^  que  cet  état  de  choses  fût  rétabli;  2''  que  la* 
répartition  de  la  taille  et  accessoires  fût'  opérée  par  les 
assemblées  municipales;  et  S^  qu'on  s'occupât  active- 
ment de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  grandes 
routes  qui  ont  tant  d'influence  sur  les  progrès  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce,  et,  en  général,  sur  le  bonheur 
public  ;  la  route  de  Gaen  en  Bretagne  était  spécialement 
recommandée. 

Les  rapports  des  bureaux  du  bien  public  et  des  travaux 
publics  appuyèrent  ces  conclusions. 

La  session  se  termina  le  25  octobre. 
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Mo&TAiN.  —  Uassemblée  tint  ses  séances  dans  Thôtel  que 
la  marquise  de  Mesuil*Tove  avait  mis  à  sa  disposition.  En 
1787,  le  président  était  le  comte  de  Yassy  ;  il  fut  remplacé, 
en  1788,  par  le  comte  de  Sourdéval.  Les  syndics  étaient 
messire  de  Vaufleury,  curé  de  Barenton,  et  M.  PalUx* 
Deschamps,  conseiller  au 'bailliage* 

La  première  séance  fut  ouverte,  le  13  octobre,  par  un 
discours  du  président.  Il  dit  que  Tépoque  qui  avait  vu 
instituer  les  assemblées,  serait  à  jamais  mémorable  dans 
les  annales  de  la  monarchie;  que,  jadis,  le  Français,  sous 
un  pouvoir  absolu^  était  Jeté  dans  Tapathie  et  dans  Tin-* 
souciance  du  bien  public  ;  mais  qu'aujourd'hui ,  tout 
citoyen  devait  s'en  occuper,  dans  Tespérance  d'en  être  un 
jour  lui-même  le  coopérateur;  qu'enûn,  le  retour  de 
M.  Necker  était  un  nouveau  bienfait  du  prince,  qui  rnéri** 
tait,  de  la  part  de  tous  ses  sujets,  une  reconnaissance 
éternelle.  Ce  discours  fut  très-applaudi. 

Le  rapport  des  syndics  montra  également  que,  dans 
cette  contrée  pourtant  isolée  et  éloignée  de  centres  impor- 
tants, il  existait  un  remarquable  mouvement  intellectuel. 
La  question  des  impôts  y  fut,  de  même  que  celle  des 
travaux  publics,  examinée  avec  une  connaissance  parfaite 
de  la  matière.  A  propos  d'une  taxe  de  50,000  livres  affectée 
aux  bâtiments  de  justice  de  la  généralité,  les  syndics 
rappelèrent  que,  dans  le  comté  de  Mortain,  cette  dépense 
était  à  la  charge  du  roi,  ou  de  Tapanagiste  qui.  le  repré* 
sentait  depuis  l'acte  d'échange  passé,  en  1520,  entre 
François  I"  et  Louise  de  Bourbon  (1),  et  que  jamais  le 
bailliage  n'avait  été  soumis  ni  à  la  juridiction  des  prési- 
diaui,  ni  à  l'autorité  du  bureau  des  finances,  créés  depuis 
cette  date  (2). 


(i)  Voy.  sup.,  U  III,  p.  248. 

(2)  Sur  ce  dernier  point,  les  syndics  commeliainil  une  erreur  ou  un  oubli; 
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L'industrie  et  le  commerce  auraient  été  assez  prospères, 
si  les  voies  de  communication  avaient  été  plus  nom- 
breuses  et  mieux  entretenues.  Il  existait  encore  dans 
Télection  quarante-quatre  moulins  k  papier,  et,  dans  les 
paroisses  de  Fr'esne  et  de  Sourdeval,  des  fabriques  de 
quincaillerie,  qui  importaient  beaucoup  de  marchandises 
d'Angleterre,  d'Allemagne  et  du  Forez,  et  exportaient 
leurs  produits  en  Bretagne  et  en  Amérique. 

Les  potiers  de  Ger  avaient  conservé  leur  ancienne  répu- 
tation. Ils  tiraient  leur  terre  des  environs  de  Domfh>nt.  Il 
ne  restait  plus,  pour  les  mettre  en  communication  avec 
la  grande  route  de  Bretagne,  qu'un  embranchement  d'une 
demi-lieue  à  achever.  La  verrerie  établie  dans  la  forêt  se 
relèverait  aussi  de  sa  décadence  si  le  duc  d'Orléans  rame- 
nait  l'usage  que  suivaient  ses  prédécesseurs  de  donner 
annuellement  une  coupe  de  bois  à  la  fabrique. 

Le  bureau  du  Bien  public  s'occupa  des  sujets  les  plus 
variés  :  agriculture,  hygiène,  cours  d'accouchement,  se- 
cours aux  noyés,  etc.,  etc. 

Dans  la  séance  du  14  octobre,  le  président  annonça  que 
la  réunion  des  États  généraux  était  fixée  au  mois  de  jan- 
vier alors  prochain  (1).  Cette  nouvelle  fut  reçue  avec 
acclamation.  On  consigna  au  procès-verbal  que  «  c'ëtoit 
c  un  nouveau  bienfait  de  la  bonté  du  Roy,  et  que  la 
«  France  y  voyoit  la  fin  des  inquiétudes  dont  elle  étoit 
t  agitée  et  le  commencement  de  la  prospérité  du  peuple.  » 
L'assemblée  émit  le  vœu  qu'on  rétablît  les  États  provin- 
ciaux. Elle  se  sépara  le  21  octobre,  après  avoir  adressé  des 
remerciements  aux  deux  syndics  «  dont  le  remarquable 


nous  avons  yu  qu*en  46Â9  le  receveur  de  Mortaio  versait  ses  fonds  au  fooretu 
des  finanœs  (Sup.,  p.  209,  219  et  269,  n.  i). 

(i)  Après  plusieurs  changements  successifs,  la  date  fut  définitivement  fiiéc 
au  h  mai  (Ordre  du  26  avril  1780;. 
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€  rapport  lui  serviroit^  désormais,  de  guide  dans  toutes 
«  ses  délibérations  (1).  »  Elle  ne  devait  plus  délibérer  1... 

M.  Necker  venait  de  faire  savoir  aux  procureurs  syndics, 
à  Gaen,  que  les  notables  [étant  convoqués  à  Versailles 
pour  le  3  novembre  1788,  les  assemblées  provinciales  ne 
se  réuniraient  pas  cette  année,  et  que  les  commissions 
intermédiaires  suppléeraient  à  cette  interruption  «  mo- 
«  menlanée.  » 

Mais,  assemblées  provinciales,  assemblées  d'élection, 
commissions  intermédiaires,  disparurent  au  milieu  de 
rémotion  fiévreuse  oùTattente  des  États  généraux  jetait 
la  France.  Cette  idée  patriotique  de  décentralisation  ins- 
pirée à  la  royauté  aurait,  peut-être,  complétée  et  sanc- 
tionnée par  le  temps  et  l'expérience,  conduit  le  pays  au 
vrai  gouvernement  libre  et  à  la  paix  sociale  ;  la  Révolution 
Tétouffa  brutalement,  et,  depuis  bientôt  un  siècle,  après 
maints  essais  infructueux  et  maints  espoirs  trompés,  noi^s 
cherchons  à  la  reconquérir  sans  y  être  parvenus.  Nous 
sommes  toujours,  quel  que  soit  notre  régime  politique, 
la  nation  centralisée  à  outrance,  plus  que  jamais  incertaine 
de  son  avenir,  et  partagée  entre  le  docile  troupeau  des 
contribuables,  qui  nourrit  le  budget  de  Tétat,  et  l'armée 
sans  cesse  croissante  des  fonctionnaires  publics,  qui  le 
dévore 

(1)  Les  procès-verbaux  d.es  assemblées  de  Caen  et  de  Bayeui  ne  renrerment 
ricu  de  pariiculièrement  intéressant  La  première  élait  présidée  par  Tabbé 
Méry,  sieur  de  Bcrtiienouyille,  yic  gén.  et  doyen  du  Si- Sépulcre,  et  la 
deuxième  par  Monseigneur  de  Cbeylus,  évéque  dn  diocèse  et  premier  au- 
mônier du  comte  d'Artois. 
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CHAPITRE  XIV  ET  DERNIER. 


Émeutes  en  Basse-Normandie.  Lettres  de  convocation  des  Étals  généraux.-- 
Assemblée  générale  da  grand  bailliage*  du  Colentin. — Élections  des  députés 
et  rédaction  des  cahiers.  —  Nouvelles  émeutes.  —  Décrets  des  S9  décembre 

.  1789  et  36  février  1790.  —  Suppression  des  grands-bailliageii  —  Fin  de 
rbl&toire  du  Colentin.  —  1789. 


Le  mouvement  qui  emportait  la  nation  vers  des  desti- 
nées à  peine  entrevues  par  les  esprits  les  plus  clairvoyants 
ou  les  plus  alarmés,  se  manifesta,  en  fiasse-Normandie^ 
comme  ailleurs  :  chez  les  classes  éclairées,  par  une  ardeur 
généreuse  à  tout  renouveler,  à  tout  changer  dans  les  ins- 
titutions existantes;  et,  chez  les  classes  inférieures,  par  le 
goût  du  désordre  et  de  Témeute,  par  une  inquiétude 
farouche  de  manquer  de  pain,  et  par  un  sentiment  aveugle 
de  haine  et  de  jalousie  contre  tout  ce  qui^  jusque-là,  avait 
été  au-dessus  d'elles. 

Les  phénomènes  naturels  avaient  contribué  à  entretenir 
et  à  exalter  ces  funestes  impressions.  Il  fallait  remonter 
jusqu'en  1777  et  1709  pour  trouver  un  hiver  aussi  rigou- 
reux que  celui  dont  on  souffrait  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1788  (1).  Le  prix  du  boisseau  de  blé  atteignit 
six  livres,  en  janvier  1789  (2). 

Malgré  les  efforts  de  la  charité  publique  et  de  la  charilé 

(1}  Gaune^  1789,  n«  1. 

(2]  AffieheSt  annonces  et  avis  diters  ou  Journal  de  la  Basse-NormamâU 
(imprimé  à  Caen,  d'abord  cbex  Le  Roy,  puis  chez  Poisson) ,  supplément  da 
tfi  du  dimanche  Si  déc.  1788*  Le  prix  de  6  Hv.  avait  été  dépassé  à  d'totret 
époques,  notamment  en  17S8,  où  il  s'était  élevé  à  9  liv*  (V.  sup.,  p.  hhZ)* 
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privée,  malgré  le  dévouement  des  officiers  de  police,  il  y 
eut  des  attroupements  dans  toutes  les  villes  :  les  boutiques 
des  boulangers  y  furent  pillées.  Des  bandes  parcoururent 
les  campagnes ^  pénétrèrent  chez  les  cultivateurs,  forcè- 
rent rentrée  de  leurs  greniers,  etc.  Ces  scènes  violentes 
éclatèrent,  à  Gaen,  dès  les  premiers  jours  de  janvier;  à 
St-Lo  et  à  Garentan,  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 
L'intendant  craignait  beaucoup  que  le  vent  de  la  sédition 
ne  se  propage&t  rapidement,  et  il  n'avait  à  sa  disposition 
aucun  moyen  dé  s'y  opposer.  Il  fit  part  de  son  embarras 
au  directeur  général  des  finances  (1).  La  réponse  lui  fut 
adressée  par  M.  de  Montaran,  au  nom  de  M.  Necker,  très- 
occupé  de  l'ouverture  des  États  généraux  :  —  Le  peuple 
était  dans  un  tel  état  de  surexcitation,  qu'il  devenait  bien 
difficile  de  lui  faire  entendre  raison.  Le  ministre  pensait 
que  les  mouvements  signalés  à  St-Lo  et  à  Garentan  ve- 
naient d'un  défaut  de  prévoyance  de  la  part  de  l'adminis- 
tration. Il  n'y  avait  qu'à  veiller  à  l'approvisionnement  des 
marchés,  et,  en  tout  cas,  à.tenir  prête  la  maréchaussée  (2). 
M.  de  Launay  comprit,  par  cette  réponse,  qu'il  avait  peu 
à  compter  sur  l'aide  et  sur  l'énergie  du  gouverne- 
ment. 

Du  reste^  l'attention  du  gouvernement  et  des  adminis- 
trations locales  était  absorbée  par  la  grande  affaire  qui, 
dans  la  conviction  à  peu  près  unanime  du  pays,  devait 
être  le  remède  infaillible  à  tous  les  maux.  Après  de  longs 
débats,  et  suivant  l'avis  donné  par  la  réunion  des  notables, 
on  décida,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  avait  été  fait  en 
1787,  de  se  conformer  aux  anciennes  traditions  de  la  mo- 
narchie, et  de  procéder  aux  élections  par  grands-bailliages^ 
quoique  cette  circonscription  n'eût  plus  d'application  pra- 

(i)  Arcli,  du  CaW»  Ultras  du  98  mars  1789* 
(S)  Ibid.  Leitra  du  8  avril  i788« 


64Ô  LE  TtVIIl*  SlklLC 

tique  depuis  rétablissement  des  généralités,  des  inlen-* 
dants  et  des  présidiaux. 

Le  24  janvier  1789,  une  lettre  du  roi  fixa  au  27  avril  sui- 
vant rouverture  des  États  généraux.  Un  règlement,  arrêté 
en  conseil,  déterminait  les  formes  qui  seraient  suivies 
dans  les  élections  et  la  rédaction  des  cahiers  (i).  Ces  deux 
pièces  furent  adressées  au  lieutenant  général  civil  du 
bailliage  et  siège  présidial  de  Coutances,  M.  Desmaretz, 
seigneur  de  Montcbaton,  par  le  duc  d'Harcourt  (2),  en 
Fabsence  du  marquis  de  Blangy,  grand-bailli  d'épée  du 
Gotentin  (3). 

Le  13  février,  le  lieutenant  général,  sur  la  réquisition 
du  procureur  du  roi  Le  Brun,  Qt  publier  la  lettre  et  le 
règlement  à  son  de  trompe,  cri  public  et  par  affiches,  dans 
toute  rétendue  du  bailliage.  Il  invitait  les  baillis  des  bail- 
liages principaux,  au  nombre  de  dix  (4),  à  faire  procéder, 
conformément  audit  règlement^  aux  réunions  prépara- 
toires des  trois  ordres  :  rassemblée  générale  devant  avoir 
lieu,  à  Goutances,  le  lundi  16  mars. 

Le  lieutenant  général  de  police,  M.  Duhamel,  prit  soin 
d*approvisionner  la  ville  et  d'assurer  des  logements  aux 

(i)  Ane.  luis  franc.,  U  XXVIIf,  p.  684. 

(S)  François-Henri,  fiis  uitié  du  maréchal  Anne  Pierre  d*Harcourt,  dont 
le  père  avait  aussi  élé  maréclial  de  France.  Le  duc  mourul  en  iSOl,  en 
Angleterre. 

(3)  Procès'verbal  de  rassemblée  générale  des  trois  ordres  du  grand 
bailliage  de  Cotentin  ,  tetme  à  Coutances  et  présidée  par  M,  Desmaretz  de 
Monleliaîon^  lieutenant  général  civil  audit  bailliage,  dans  lequel  sont  insérés 
les  listes  des  trois  ordres,  les  proeés»vtrbaux  et  les  caltiers  de  doléances  et 
poupoirs,  ainsi  que  les  discours  de  MM,  les  Présidents»  A  Coutauces  ,  dé 
t imprimerie  de  G.  Joubert,  1789,  i  vol.  in-8*.  Ce  volume,  devenu  rare^  a 
été  mis  gracieusement  à  notre  disposition  par  M.  Guiiiemette,  juge  de  paix  à 
Coutances* 

(U  Coutances,  3t-Lo,  Avranûhes,  Carentan,  Cérences,  Mortftîa,  St-Sauvenw 
tcndclin,  séant  ù  Péricrs,  Volognes,  Si-Saufcur-le-Vioomle  et  TindKbre/* 
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nombreux  députés  qui  y  viendraient  de  toutes  les  palrties 
de  la  province  (1). 

Au  jour  indiqué,  les  députés-électeurs  se  réunirent, 
sous  la  présidence  du  lieutenant-général,  dans  la  nef  de  la 
cathédrale  :  on  en  comptait  près  de  dix-sept  cents  (2). 

Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  le  président  ouvrit  la 
séance  par  un  discours.  Il  espérait  «  que  les  représentants 
«  de  la  nation  rassemblés  autour  du  trône  alloient  coh* 
c  certer  avec  un  monarque  bienfaisant  et  ami  de  ses 
«  peuples,  les  moyens  de  réparer  les  maux  et  d'assurer  à 
«  jamais  la  prospérité  de  l'État;  »  mais  il  ne  se  dissimulait 
pas  qu'un  esprit  de  vertige  s'était  répandu  sur  toutes  les 
contrées  du  royaume;  que  des  dissensions  funestes  divi* 
saient  tous  les  intérêts,  et  que»  dans  tous  les  ordres  de 
Tétat,  des  hommes  inquiets  et  ardents,  également  égarés 
par  Tesprit  de  parti ,  ou  soutenaient  avec  chaleur  les 
exemptions  les  plus  abusives,  ou  exaltaient,  au-delà  de 
toute  mesure,  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Il 
rappelait  que  la  capitale  d'une  grande  province  voisine 
avait  déjà  vu  couler  le  sang  de  ses  habitants»  et  que  des 
scènes  affreuses,  dont  le  pays  avait  presque  été  le  témoin, 
€  avoient  laissé,  dans  les  âmes,  une  impression  profonde 
c(  de  tristesse  et  de  douleur  (3).  • 

«  Un  inflexible  égoïsme,  s'écriait  l'orateur,  étouffera-t-il, 
«  dans  le  cœur  de  tous  les  François^  cet  amour  pur  et 
«  désintéressé  du  bien  qui  ramèneroit  toutes  les  opinions 
(c  à  un  centre  commun Puissent  tous  les  ordres  de 

(1)  ttiXn  de  M.  Duhamel  an  garde  des  sceaux,  du  i9  férrier  1789  (Apt 
Le  Gouvem»  dt  Norm,^  t.  VI,  pw  100). 

(S)  Membres  présents  ayant  voté  i  clergé,  658  ;  noblesse,  595  ;  tiers-état^ 
Ail.  On  sait  que  les  membres  dn  clergé  et  de  la  noblesse  étaient  convoqués 
indiTiduellement,  et  que  les  villes,  boorgs  et  communautés  étaient  représentés 
pur  des  députés  élus,  4ont  le  nombre  était  fiié  par  le  règlement  du  Sa  janviere 

(3)  Allusion  aux  troubles  de  Hennés,  de  Tannée  4  788. 
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«  rétat,  instraits  par  de  trop  funestes  exemples  et  guidés 
((  par  un  vrai  zèle  pour  le  bonheur  public^  faire  avec  un 
c<  noble  désintéressement  tous  les  sacrifices  que  prescrira 
c  rintérèt  général.  »  — Et,  en  finissant,  il  ajoutait  :  c  Vous 
«  soutiendrez,  Messieurs,  par  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
«  tions,  cette  réputation  de  prudence  que  les  habitants  de 
«  cette  province  ont  méritée  dans  toutes  les  occasions 
«  importantes.  Dégagés  de  toute  partialité^  guidés  uni- 
«  quement  par  Tamour  du  bien,  vous  ouvrirez  vos  âmes  à 
«  tous  les  sentiments  de  ce  noble  patriotisme  auquel  il 
c  appartient  de  rapprocher  tous  les  esprits  et  qui,  seul, 
«  peut  être  le  fondement  de  la  félicité  nationala  » 

Il  eût  été  heureux  que  la  France  eût  entendu  ce  lan- 
gage et  suivi  ces  conseils  si  sages  dans  leur  modération 
et  si  élevés  dans  leur  but.  Le  président,  du  reste^  n'était 
que  l'interprète  de  Topinion  générale  du  pays  qui,  par 
tempérament  et  par  tradition,  ne  s*est  que  très-rarement 
laissé  entraîner  vers  les  parties  extrêmes 

L'appel  des  députés  et  la  vérification  des  pouvoirs  occu- 
pèrent les  séances  des  16,  il,  18  et  10  mars. 

Le  premier  jour,  le  bureau  eut  à  vider  un  incident 
soulevé  par  messire  Géraldin,  comte  de  Lappenty,  se 
disant  grand-bailli  d'épée  (1),  et  messire  de  Vaufleury, 
seigneur  de  St-Gyr,  lieutenant-général,  civile  criminel  et 
de  police  du  bailliage-comté  de  Mortain.  Ces  deux  per- 
sonnages prétendaient  que  leur  bailliage,  étant  principal 
et  indépendant,  jouissait  du  privilège  de  députer  directe- . 
ment  aux  États  généraux,  et  de  recevoir,  sans  intermé- 
diaire, les  ordres  du  roi.  Toutefois,  par  respect  et  obéis- 
sance envers  S.  M.,  pour  cette  fois  seulement^  sans  tirer 

(i)  Le  coDide  de  Lappemly  appartenait  à  la  famille  iriandaise  Géitilda  qoi» 
après  la  mort  de  Charles  1*%  a'élail  réfugiée  à  St-Ilfalo,  et  avait  (raocisé  foa 
nom,  après  avoir  obleoa  des  lettres  de  nataraUsaUoo* 
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à  conséquence  et  en  faisant  toutes  protestations  et  réser- 
ves, ils  consentaient  à  ce  quUl  fût  procédé  en  commun, 
conformément  au  règlement.  Le  bureau,  sans  avoir  égard 
aux  protestations  et  réserves,  passa  outre  (1). 

Après  l'appel  et  la  prestation  de  serment  «  en  la  forme 
«  accoutumée  »,  les  trois  ordres  se  retirèrent:  —  le  clergé, 
dans  l'église  du  séminaire,  sous  la  présidence  de  Tévéque 
deCoutances;  —la  noblesse,  dans  Téglise  des  Capucins, 
sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge,  M.  Plessard  de 
Servigny;  —  et  le  tiers-état,  dans  la  grande  salle  de  l'audi- 
toire du  bailliage,  sous  la  présidence  du  lieutenant- 
général. 

Les  cahiers  furent  rédigés,  discutés  et  arrêtés,  par 
chacun  des  trois  ordres,  dans  leurs  assemblées  particu- 
lières commencées  le  vendredi  20  mars.  L*évêque  de 
Goutances  inaugura  celle  du  clergé  par  une  allocution 
empreinte  d'un  vif  sentiment  de  sincérité  et  de  patrio- 
tisme. 11  déplora  l'influence  funeste  d'une  administration 
versatile  et  clandestine,  et  la  coupable  léthargie  où  la 
nation  était  plongée  depuis  près  de  deux  siècles.  Il  ne 
pouvait  voir  avec  indifférence  le  moment  où  cette  nation 
allait  recouvrer  l'exercice  de  ses  droits.  Déjà,  dans  une 
partie  du  royaume,  une  noble  émulation  se  montrait  pour 
le  bien  public,  et  pour  accélérer  l'exécution  des  intentions 
paternelles  du  meilleur  des  rois.  Les  deux  premiers  ordres 
avaient,  dans  plusieurs  provinces,  émis  le  vœu  solennel 
de  supporter  toutes  les  impositions  en  proportion  de  leur 
fortune.  —  L'évèque  président  exprima  l'espoir  que  le 
clergé  du  Gotentin  n'hésiterait  pas  à  suivre  cet  exemple. 
Ceux  de  ses  plus  utiles  coopérateurs,  les  curés  des  cam< 

(1)  Procès-verbcUt  etc.,  p.  17.  M.  Necker,  auquel  le  grand  bailli  et  le  Heut* 
gén.  de  Mortaia  s'étaient  adressés ,  leur  ayait  fait  la  même  réponse  que  le 
bureau  de  Goutances.  U  y  a  Tait  eu  un  précédent,  en  1588,  à  Toccaslon  dei 
élections  aux  États  généraux  (Voy,  sup.,  t.  III,  p.  569). 
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pagnes,  savaient  mieux  que  personne  combien  leurs  pa- 
roissiens, <i  cette  précieuse  portion  du  peuple  » ,  étaient 
opprimés  et  fondés  dans  leurs  plaintes.  Une  renonciation 
à  tous  les  privilèges  pécuniaires  serait,  à  leurs  yeux»  il 
en  était  convaincu,  moins  un  sacrifice  qu'un  acte  de  jus- 
tice conforme  aux  lois  d'une  saine  politiqua  La  noblesse 
ne  pouvait  manquer  de  rendre  justice  à  Tesprit  d'équité, 
de  concorde  et  de  désintéressement  que  le  clergé  allait 
montrer,  et  demanderait,  comme  lui,  la  réunion  si  dési- 
rable des  différents  ordres  (1). 

Les  idées  libérales  de  Tévéque  ne  reçurent  pas  toutes 
la  sanction  de  l'assemblée.  Néanmoins,  le  cahier,  signé  à 
la  séance  du  28  mars,  renferma  des  propositions  excel- 
lentes, telles  que  :  l'organisation  des  justices  de  paix,  la 
gratuité  de  la  procédure  de  la  tutelle  des  enfants  pauvres, 
la  suppression  des  déports,  des  commendes,  de  l'autorité 
arbitraire  des  évéques,  etc.,  etc.  Mais,  par  contre,  le 
clergé  réclamait  le  maintien  de  «  ses  formes  »,  du  droit  de 
répartir  lui-même  ses  impôts,  des  dîmes,  qui  seraient  res- 
tituées aux  curés»  etc.,  etc.  (2). 

La  Noblesse,  à  côté  de  quelques  réformes  utiles  et  en 
harmonie  avec  les  nécessités  du  temps,  revendiqua  son 
privilège  de  constituer  un  ordre  distinct  et  séparé ,  et 
Texemption  de  la  taille.  Elle  autorisait  seulement  ses 
députés  à  offrir,  comme  don  gratuit,  un  impôt  qui  serait 
prélevé  sur  toutes  les  propriétés,  sans  distinctiou.  Elle 

(I)  VoJm  sur  Tesprit  libéral  qui  animait  le  clergé  à  cette  époqae,  la  Révolu* 
thn,  par  M.  Taine,  t.  III,  p.  MO  et  suiv. 

(3)  Une  minorité  du  clergé  protesta,  le  25  mars,  contre  certains  articles  du 
cahier ,  notamment  contre  celui  qui  réservait  au  clergé  le  vote  de  ses  impôts 
BU  lien  de  se  soumettre  ù  la  loi  commune*  L*ordre  avait,  d^aillcurs,  été  una- 
nime pour  déclarer  avec  son  président  qu*il  était  prêt  à  supporter  tontes  les 
Impositions  dans  la  juste  proportion  de  la  fortune  {Proç^  var^i  p.  8.  i^ 
GoHPern.  d$  Norm,t  t.  VI,  p.  0}t 
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exigeait,  toutefois,  qu'au  préalable^  il  fût  voté  une  loi 
qui  consoliderait  à  jamais  les  bases  de  la  constitution  de 
la  France  et  de  la  Normandie. 

Le  Tiers-État  avait  nommé,  le  24  février,  une  commis- 
sion de  dix^neur  membres,  presque  tous  avocats,  qui 
discutèrent  et  adoptèrent,  à  la  majorité  des  voix,  un  pro- 
gramme en  cent  six  articles  (1).  Dans  ce  long  factum,  les 
problèmes  politiques,  économiqus  et  sociaux  furent  abor- 
dés et  résolus  avec  une  hardiesse  et  une  netteté  qui  ne 
laissaient  rien  à  désirer,  mais  qui,  au  fond,  et  sans  que 
les  novateurs  en  eussent  conscience,  ne  laissaient  rien 
debout,  pas  même  la  monarchie  ;  car,  si  Ton  parlait,  dans 
une  phrase  incidente,  «  du  respect  dû  à  l'autorité  du 
«  roi  »,  il  était  facile  de  prévoir  ce  que  la  logique  des 
révolutions  en  ferait. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Le  Menuet,  qui, 
déjà,  avait  joué  un  rôle  important  dans  l'assemblée  de 
l'élection  de  St-Lo,  prononça,  le  6  mars,  un  discours  avant 
la  lecture  du  cahier  (2).  Il  y  protestait  de  l'amour  que  tout 
Français  éprouvait  pour  son  roi,  et  que  rien  n'était  ca- 
pable d*altérer;  il  s'attendrissait  en  voyant  «  les  fers  de 
«  la  servitude  se  briser  tout  à  coup  à  la  voix  bienfaisante 
«  du  monarque  >,  et  le  plus  simple  citoyen  appelé  à 
porter  aux  pieds  du  trône  ses  plaintes  et  son  avis  sur  les 
affaires  publiques  ;  il  était  convaincu,  enfin,  que  les  grands 
avantages  qu'on  se  promettait  de  la  prochaine  Assemblée 
nationale  (3),  seraient  le  fruit  de  l'harmonie  et  de  l'union 
des  cœurs  et  des  volontés 


(1)  Le  Gouvern.  dé  Norm.^  U  VIII,  p»  Si. 

(2)  Ibid.,  ibJd.,  p.  75. 

(8)  M.  Henri  Martin,  dans  son  Hûtoire  de  France  (t.  XII,  p.  656),  attribue 
à  Sieyès  l^bonneur  d*avoir  trouvé  ce  qu'il  appelle  «  le  mot  du  destin.  »  Avant 
Sieyès,  le  câbler  du  tiers-état  du  Colentin,  entre  beaucoup  d'autres.  Payait 
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Du  jeudi  26  au  lundi  30  mars,  les  trois  ordres  procé- 
dèrent à  TélectioD  des  députés.  Après  d*assez  nombreux 
scrutins^  les  élus  furent:  pour  le  clergé,  MM.  Jacques 
Lelubois^  curé  de  Fontenay;  François  Bescherel,  curé  de 
St-Loup;  François  Le  Rouvillois,  curé  de  Garantilly,  et 
Mgr  de  Talaru  de  Chalmazel,  évoque  de  Goutances;  —  pour 
la  noblesse  :  Messire  Achard  de  Perlhus  de  Bonvouloir, 
ancien  capitaine  de  cavalerie,  demeurant  en  son  ch&teau 
du  Désert,  élection  de  St-Lo  ;  de  Beaudrap,  ancien  officier 
au  corps  royal  d'artillerie,  demeurant  en  son  ch&teau  de 
Sotteville,  élection  de  Valognes  ;  Arthur  de  La  Villarmois, 
demeurant  à  Avranches;  et  Le  Clerc,  baron  de  Juigné, 
comte  de  Courtomer,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi,  demeurant  à  Tarchevôché  de  Paris  ;  —  pour  le  tiers- 
état  ,  MM.  Le  Sacher  de  La  Pallière ,  avocat  à  Mortain  ; 
Burdelot,  vicomte  et  maire  de  Pontorson  ;  Vieillard  fils, 
avocat  à  St-Lo  ;|  Besnard-Duchesne,  lieutenant  particulier 
de  Valognes  ;  Pérée-Duhamel ,  négociant  à  Granville  ; 
Desplanques-Dumesnil,  maire  de  Carentan;  Pouret-Ro- 
querie,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  St-Sauveur-Len- 
delin,  demeurant  &  Périers  ;  et  Angot,  bailli  deSt-Sauveur* 
le- Vicomte. 

Le  mercredi  1^  avril, l'assemblée  générale  se  réunit  une 
dernière  fois  dans  la  cathédrale.  Le  président  reçut  le 
serment  des  députés  et  prononça  un  discours  de  clôture. 
Il  parla  <r  de  ces  beaux  jours  dont  Téclat  dissiperoit  les 
«  nuages  que  la  discorde  et  la  confusion  avoient  amassés 
«  sur  nos  tètes.  »  Il  félicita  l'assemblée  du  choix  qu'elle 
venait  de  faire  d'hommes  sages,  expérimentés  et  patriotes 
qui  porteraient  à  Y  Assemblée  nationale  ce  zèle  qu'ils 
avaient  pour  le  bien  public  et  cet  esprit  de  paix  et  de 

plusieurs  fois  écrit  ;  el,  dans  les  discours  du  président  Desmareli,   comme 
dans  celui  de  M.  Le  Meuuet,  il  avait  été  plusieurs  fois  pranoncé. 
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conciliation  qui  les  unirait  par  les  liens  de  la  plus  heu- 
reuse harmonie.  «  Tous,  enfin,  pouvoient  se  livrer  à  Fes- 
«  poir  (l*une  restauration  prochaine,  qui  établiroit  la 
«  félicité  publique  sur  une  base  inébranlable ,  et  élèveroit 
a  pour  Jamais  la  France  au-dessus  de  toutes  les  nations 
•  de  l'univers  I » 

Les  procès-verbaux  d'élection  et  les  cahiers  des  de- 
mandes, plaintes  et  doléances  furent  déposés  sur  le 
bureau.  Ces  cahiers  étaient  très-nombreux.  La  liste  de 
ceux  qui  sortirent  du  Gotentin  remplirait  un  volume.  Les 
archives  départementales  de  la  Manche  en  possèdent  plus 
de  quarante  du  seul  bailliage  de  Valognes.  Le  roi  avait 
désiré  «  que  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  habi- 
«  tations  les  moins  connues,  chacun  fût  assuré  de  faire 
«  parvenir  jusqu'à  lui  ses  vœux  et  ses  réclamations  (1).  » 
Son  désir  fut  amplement  satisfait.  Il  n'y  eut  pas  de  ville, 
de  paroisse,  de  corps  de  métier  qui  ne  dress&t  son  cahier  ; 
pas  de  notable  de  village  qui  ne  se  crût  appelé  à  réformer 
le  gouvernement,  à  reconstruire  la  société  et  à  faire  le 
bonheur  du  genre  humain.  Aussi  le  roi,  dans  son  discours 
d'ouverture  aux  États  généraux  (2  mai  1789),  reconnut-il, 
avec  tristesse,  «  qu'une  inquiétude  générale  et  un  désir 
«  immodéré  d'innovations  s'étoient  emparés  des  esprits 
«  et  flniroient  par  égarer  totalement  les  opinions,  si  l'on 
«  ne  se  hâtoit  de  les  fixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et 
«  modérés  (2).  i 

La  crainte  n'était  que  trop  fondée  ;  mais,  depuis  long- 
temps déjà,  les  regrets  étaient  superflus.  La  sagesse  et  la 
modération  n'arrêtent  jamais  la  violence.  Le  gouverne- 
ment ne  gouvernait  plus.  Dès  le  mois  de  février  1789, 

(I)  Préambule  du  règlement  du   2à  janv,    1789  (Ap.  Âne,  lois  franç,^ 
t  XXVni,  p.  63Â). 
(1)  Joum,  de  la  Basse-NomUt  n*  du  dimanche  17  mal  1789. 
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riDtendant^  M.  de  Launay,  écrivait  au  garde -des-sceaux 
qull  avait  perdu  toute  autorité,  et  que  ses  subdélégués, 
découragés,  songeaient  à  abandonner  leur  carrière  (1). 
Lui-même  prévoyait,  sans  doute,  qu'il  tarderait  peu  à 
sortir  de  la  sienne.  Son  nom  devait  clore  la  liste  des 
intendants  de  la  généralité  (2). 

(1)  Lettre  du  15  Uéy,  1789  (Ap.  Le  Couvem.  de  ^orm.,  t  VI,  p.  6S). 
(S)  Voici  ceUe  liste,  telle  que  nous  I*aTons  relcfée  aux  Archives  da  Calvados  : 
MM.  De  Miromesnil,  1630. 

Etienne  d*Aligre«  1688. 

Chavles  Le  Koj,  tieur  de  La  Potherie,  1639. 

Charles  du  Trocliay,  sieur  de  Ccinchour,  16à5  (De  16&8  à  1658, 
suppression  des  intendants). 

Michel  d*AIîgre,  sieur  du  Bois-Landry,  1657. 

Favier  du  Boullay  (Caen  et  Alençon),  1659. 

De  Champigny,  1659. 

François  du  Gué,  1661. 

Bernard-Hector  de  Marie,  sieur  de  Versigny,  1665. 

Guy  de  Cliamiliort,  1666. 

Philippe  de  Dreux,  sieur  du  Plessis  et  de  Vaugaudry,  4675. 

Louis-François  Baiin,  sieur  de  Baudeville,  Si-Cyr  et  Morson,  1676. 

Claude  Méliant,  sieur  de  Breviande,  1677. 

Antoine  Barillon,  sieur  de  Morangis,  1682. 

Amand-Jacques  de  Gourgue,  naarquis  d*Aunay,  1686. 

Nicolas-Joseph  Foucault,  1689. 

Nicolas-Jos.  Foucault,  marqub  de  Magny,  4706. 

Pierre-Arnault  de  La  Briffe,  marquis  de  Perrière,  1709. 

François  Guynet,  sieur  d*Arthel,  1711. 

François  Richer,  sieur  d^Aube,  i723. 

Félix  Aubery,  marquis  de  Vastan,  1737. 

François-Dominique  de  Barberye,  sieur  de  Saint-Contest ,  47&0  (ne 
prit  pas  possession). 

Louis-Amault  de  La  Briffe,  vicomte  de  Hortain,  17i&0. 

Jean-François  d*Oroeau  de  Fontette,  etc.,  1752. 

Cbarles-François-Hyadnthe   Esmangart ,     sieur    des  Bordes  »    de 
Feynes,  etc.  1775. 

Charles-Heori  de  Feydeau,  marquis  de  Brou,  1783. 

Louis-Guillaume-René  Cordier  de  Launay,  1787-1 790. 
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Les  émeutes,  pour  ainsi  dire  en  permanence,  recom- 
mencèrent à  Gaen.  le  24  avril,  et  se  prolongèrent  pendant 
toute  une  semaine,  quoique  les  halles  fussent  bien 
pourvues  de  grains  (1).  Au  mois  de  mai,  elles  éclatèrent  à 
Goulances  et  à  St-Lo  (2). 

Malheureusement,  le  duc  d'Harcourt,  retenu  à  Versailles 
auprès  du  roi,  était  remplacé  par  son  iï*ère,  le  duc  de 
Beuvron  (3),  qui  ne  possédait  ni  le  sang-froid,  ni  Ténergie 
que  réclamaient  des  circonstances  aussi  critiques.  Le  duc, 
qui  s'intitulait  <•  gouverneur  du  vieux  ch&teau  de  Rouen , 
«  commandant  en  chef  pour  S.  M.  la  province  de  Nor- 
c<  mandie  et  les  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg  (4)  j», 
rendait  ordonnance  sur  ordonnance ,  annonçait  les  me- 
sures les  plus  sévères,  menaçait  de  la  potence,  puis 
s'adoucissait,  prenait  la  population  par  les  bons  sentiments, 
et,  en  fin  de  compte»  ne  réussissait  qu'à  compromettre 
son  autorité  et  à  perdre  tout  ascendant  (5). 

Les  séditieux,  d'ailleurs,  ne  se  recru  talent  pas  exclusive- 
ment parmi  les  gens  du  pays;  il  s'y  mêlait  un  élément 
étranger^  que  les  comités  révolutionnaires  de  Paris 
envoyaient  dans  les  provinces^  et  qui  se  composait  de  ces 
individus  qui  apparaissent  aux  heures  sombres,  sans  qu'on 
sache  d'où  ils  sortent  et  quel  instinct  les  pousse.  Us  ne  se 
dissimulaient  aucunement;  ils  portaient  une  espèce  d'uni- 
forme :  --  veste,  pantalon  de  coutil  rayé  et  chapeau  rond. 


(1)  Lettre  du  dac  de  Coigny  au  duc  d*Harcourt,  du  10  mars  1789  (Ap. 
Le  Gouvern,  de  Norvu^  t  VI,  p.  88). 

(S)  Nouvelles  de  Pari$,  p.  377.  Lettre  du  secrétaire  du  duc  de  Beuvron, 
mai  i789. 

(3)  Anne-François  d^Harcourt,  mort  en  1797,  à  Amiens» 

(à)  Joum,  de  la  Basse' Norm,^  n*  du  36  avril  1789. 

(5)  Ibid,^  n«  du  3  mai  1789,  supplém.  Les  ordonnances  sont  des  3â,  36, 
37  et  38  avrU. 
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—  On  les  appelait  les  Cctrabots  (i).  Us  étaient  les  sol- 
dats de  la  faction  qui  agissait  pendant  que  les  trois 
ordres  discutaient  et  délibéraient La  disette  leur  ser- 
vait de  prétexte;  ils  Taugmentaient  et  la  créaient  au 
besoin.  Le  duc  de  Beuvron,  dans  une  de  ses  ordonnances, 
les  dénonçait  à  Tindignation  publique,  et  faisait  connaître 
qu'on  avait  retiré,  de  la  rivière  d'Orne,  des  sass  de  grain 
qu'ils  y  avaient  jetés  (2). 

Dumouriez,  investi  à  cette  époque  du  commandement 
de  la  Basse-Normandie,  fit  apporter  à  Cherbourg  des  blés 
d'Angleterre,  et  en  expédia  &  St-Lo  par  la  Vire.  Il  pré- 
vint  le  duc  d'Harcourt  de  la  situation  difficile  où  son  frère 
s'était  placé  par  sa  conduite  irréfléchie.  Le  calme  se  réta- 
blit à  peu  près  dans  la  généralité,  tandis  qu'à  l'autre 
extrémité  de  la  province,  à  Mortagne,  à  Nogent-le-Rotrou 
et  à  Bellème-au-Perche,  l'insurrection,  soutenue  par  trois 
à  quatre  cents  bûcherons  des  forêts,  prenait  un  véritable 
caractère  de  sauvagerie  (3). 

Bientôt  les  événements  de  Paris,  provoqués  par  la 
velléité  du  coup  d'état  du  23  juin,  ramenèrent  l'agitation 
dans  le  Cotentin.  Des  troubles  éclatèrent  de  nouveau  à 
Garentan.  Dumouriez  parvint  à  les  apaiser  sans  effusion 
de  sang.  Il  dirigea  sur  Gaen,  où  l'hostilité  contre  le  duc 
de  Beuvron  grandissait  de  plus  en  plus,  quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  et  quatre  pièces  de 
canon.  Le  blé  valait  alors  7  liv.  5  sous  le  boisseau  (4}.  Le 


(i)  Menu  de  Dumouriez^  t  II,  p.  59. 

(2)  Journal  dg  la  Ba»s«'Norm.t  supplém.  au  n»  du  3  mai  1789. 

(8)  Lettre  du  17  juin  1789  de  Perrot  au  duc  de  Beuvroo. 

[à)  Joum,  de  la  Basse-Norm* ,  n«  du  26  juillet.  D*aprës  un  document  da 
i*' juillet  (Arch.  du  Calv.),  Tétat  des  récoltes  était  le  suivant  :  Caen»  1/3, 
—  Bayeux,  4/2,  —  St-Lo,  1/3,  —  Carentan,  Valognes,  Cherbourg,  Coutances 
et  Granville,  d/â,  —  Vire,  1/2,  —  et  Mortain  l'année  entière. 
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duc  d'Harcourt  revint,  le  11  juillet,  et  s'empressa  de  ren- 
voyer son  frère  à  Cherbourg. 

Le  15  du  même  mois,  on  connut  la  prise  de  la  Bastille, 
la  fuite  des  princes  et  du  maréchal  de  Broglie^  et  le  triom- 
phe de  l'Assemblée  ou  plutôt  de  la  Révolution,  gui  n'eut 
plus  aucun  contrepoids.  Des  émissaires  de  Paris  et  de 
Rouen  se  répandirent  dans  les  villes,  et  y  soufQërent  le 
feu  de  la  guerre  civile.  Le  duc  et  sa  maison  durent 
prendre  la  cocarde  tricolore,  dite  de  TUnion.  Les  milices 
nationales  s'organisèrent. 

11  y  avait  à  Cherbourg  quatre  bataillons  d'infanterie  et 
un  bataillon  d'artillerie  de  marine;  mais  les  nombreux 
ouvriers  employés  aux  travaux  du  port  y  formaient  une 
population  où  les  vagabonds,  les  repris  de  justice  et  les 
agents  des  clubs  parisiens  ne  manquaient  pas.  On  y 
redoutait  d'autant  plus  leur  soulèvement  que  les  caisses 
publiques  renfermaient  de  cinq  à  six  millions  de  livres  en 
numéraire.  Dumouriez  jugea  que  sa  présence  était  néces- 
saire. Il  quitta  Caen,  le  18  juillet,  et  s'arrêta,  en  passant, 
à  Bayeux,  à  Carentan  et  à  Str-Lo.  H  recommanda  aux  ma- 
gistrats d*exercer  une  active  surveillance  sur  les  étran- 
gers suspects,  d'agir  avec  une  fermeté  prudente  et  de 
hâter  l'établissement  de  la  milice.  L'arsenal  de  St-Lo 
contenait  quinze  mille  fusils.  La  municipalité  assura,  par 
ses  sages  mesures,  la  tranquillité  de  la  ville.  Il  y  eut 
encore  &  Carentan  quelques  troubles,  le  20 juillet;  ils  se 
bornèrent  à  des  rixes  sans  conséquences  sérieuses  (1). 

Dumouriez  arriva,  ce  même  jour  (  18  juillet  ),  à  Cher- 
bourg. 11  y  régnait  une  dangereuse  fermentation.  La  bour- 
geoisie y  était  fort  inquiète.  Elle  pria  le  général  de 
prendre  le  commandement  de  la  milice.  Le  lendemain,  il 
y  eut  une  cérémonie  à  l'église,  pour  la  bénédiction  du 

(1)  Arch,  da  Calr.  Lettre  du  sttbdélégué  à  TiatendaDt,  du  21  jaillet  «789. 
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drapeau  national,  sur  lequel  on  lisait  la  devise  :  Vivre 
libres  ou  mourir/...  La  journée  fut  assez  calme,  mais  le 
soir,  vers  six  heures,  une  troupe  d*hommes  et  de  femmes, 
descendus  des  faubourgs,  se  rassemblèrent  devant  THÔtel- 
de- Ville  et  réclamèrent,  à  grands  cris»  la  diminution  du 
prix  du  pain. 

Le  duc  de  Beuvron  ne  montra  pas  plus  d'habileté  dans 
cette  circonstance  qu'il  n'en  avait  montré  à  Caen.  Ses 
hésitations  encouragèrent  la  populace.  Elle  se  jeta,  en- 
traînée par  quelques  meneurs,  sur  la  maison  du  maire  de 
la  ville  ^  M.  Garantot,  et  la  saccagea  sans  y  laisser  un 
meuble  intact.  On  estima  le  dommage  à  plus  de  cent 
mille  écus.  M.  Garantot  était  un  très-honnôte  homme, 
mais  qui  passait  pour  posséder  des  tonnes  pleines  d*or, 
et  que  son  avarice  avait  rendu  impopulaire.  On  l'accusait 
d'être  un  accapareur  et  d'être  le  complice  de  l'intendant, 
M.  de  Launay  (1).  Il  eut  à  peine  le  temps  de  prendre  les 
habits  de  l'un  de  ses  domestiques  et  de  se  réfugier, 
d'abord  à  l'abbaye,  puis  à  Yalognes. 

Les  émeutiers,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  cents,  après 
avoir  pillé  la  maison  d'un  autre  notable^  M.  de  Chante- 
reyne,  attaquèrent  celle  d'un  riche  négociant,  nommé 
Manger.  La  ville  était  en  leur  pouvoir  depuis  quatre 
heures  ;  les  soldats  de  la  garnison  avaient  refusé  de  tirer 
sur  eux.  La  milice  n'avait  pas  été  réunie.  Enfin,  à  dix 
heures  du  soir,  quelques  citoyens  courageux  s'armèrent 
et  entraînèrent  les  soldats  à  leur  suite.  La  bande,  en  train 
de  ravager  la  maison  de  Mauger,  fut  enveloppée.  L'un  des 
pillards,  jeté  par  une  fenêtre  du  troisième  étage,  fut  tué. 
On  arrêta  cent  quatre-vingts  hommes  et  trente-neuf  fem- 
mes. Le  lendemain,  les  hommes  furent  embarqués  et 


(1)  Nouvel  tes  de  Paris,  p.  381*  <  Cest  le  secrétaire  da  dac  de  BeuTron, 
<  Pcrrot,  qui  propogc  ces  bruils  et  paraît  y  croire.  > 
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déposés  dans  la  cale  des  bâtiments  qui  étaient  en  rade 
pour  le  service  du  port.  On  enferma  les  femmes  dans  la 
Vieille  tour;  Dumouriez  appela,  de  Caen,  le  bourreau,  et, 
de  Goutances,  le  lieutenant  de  la  maréchaussée.  Il  con- 
voqua les  habitants,  et  leur  proposa  d'élire^  parmi  les 
avocats,  douze  juges  et  un  assesseur,  qui  instruiraient  le 
procès  et  en  remettraient  le  jugement  «  au  peuple.  )» 
Deux  des  émeutiers,  voleurs  de  grand  chemin,  furent 
condamnés  &  la  potence  et  pendus  ;  dix  furent  fouettés, 
marqués  et  envoyés  aux  galères  de  Brest;  deux  cent  cin- 
quante ouvriers  furent  bannis  de  la  ville  ;  quatre  femmes 
furent  fouettées  et  enfermées  dans  la  maison  de  correction 
de  Caen  (1). 

.  Cette  répression  énergique  et  rapide,  sinon  régulière, 
rendit  quelque  tranquillité  aux  villes  du  Gotentin  ;  elle 
n*empécha  pas  l'assassinat  commis  à  Gaen ,  le  10  août , 
sur  le  jeune  major  du  régiment  de  Bourbon,  M.  de 
Belzunce.  La  Révolution  préludait  à  son  œuvre  de  désor- 
ganisation et  de  sang  ;  elle  se  préparait,  selon  le  vœu  de 
Ghamfort  et  de  sa  faction,  à  «  démolir  le  vieil  édifice  de 
«  fond  en  comble  «  et  à  triompher  sur  ses  ruines  (2). 

L'assemblée  nationale  s'employait  à  cette  tâche  avec 
ardeur.  Par  ses  décrets  des  1^3  décembre  1789  et  26  février 
1790,  elle  supprima  les  anciennes  circonscriptions  admi- 
nistratives et  judiciaires  de  la  France,  notamment  les 
Grands-bailliages  :  en  effaçant  le  non  du  Gotentin,  elle 
marquait  le  terme  où  doit  s'arrêter  son  histoire 

(i]  Mém,  de  Dumouriett  U  II,  p.  63* 

(9)  Mém^  de  Marmontel^  t  II,  p.  382.  Voy.  la  curieuse  conversation  de 
Pauteur  avec  Cliaoïfort ,  elle  résume  toute  la  lliéorie  jacobine  en  matière  de 
gouTerncmcnt  i  «  Bon,  la  nation  sait-elle  ce  qu^elle  veut.....  On  lui  fera 
<  vouloir,  on  lui  fera  dire  ce  qu'elle  n*d  jamais  pensé.. ...  La  nation  est  un 
f  grand  troupeau  qui  ne  demande  qu*à  paître,  et  qu*avec  de  bons  cliiens  lei 
g  bergers  mènani  à  leur  gréi.».*  t  ^ 
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Pendant  ce  temps,  étrangères  aux  passions  anarchiques 
qui  bouleversaient  le  pays  voisin,  profondémentattachées  à 
leurs  institutions  vieilles  de  plusieurs  siècles,  et  protégées 
par  une  libérale  et  puissante  monarchie,  les  tles  vivaient 
dans  une  heureuse  paix.  Leurs  historiens  ne  trouvent*  à 
cette  époque,  aucun  fait  digne  d'être  mentionné,  si  ce 
n'est  le  séjour  que  le  docteur  Wesley  y  fit  en  1787.  On 
discutait  encore,  à  Jersey  et  à  Guernesey,  avec  l'esprit 
d'un  autre  âge,  la  doctrine  abstraite  du  fondateur  du 
méthodisme,  lorsque  les  émigrés  français  y  arrivèrent  en 
foule  des  côtes  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne. 

Les  lies  normandes,  fidèles  à  la  mission  que  la  Provi- 
dence semble  leur  avoir  réservée,  ouvraient,  une  fois  de 
plus,  à  nos  proscrits,  leur  généreux  asile.  De  tous  les 
souvenirs  de  notre  antique  et  commune  orîgîne,  c'est  le 
dernier  et  le  meilleur  qui  nous  reste 
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377,  884,  387,  529,  5&8,  606, 

689. 

—  (Assemblée  de),  638. 

—  (Élection  de),  89,  130, 
196,  309,  371,  688,  651,  685, 
505,  507. 

—  (Ponts  de),  71,  878. 

—  (Marais  de),  116,  538. 

—  (Milice  de),  608. 

—  (Vicomléde),  377. 
Gabew  (  Lord  ,67. 

Cabbt  (Pierre),  156,  168,  166, 

166,  390. 
Gabpiqbbt,  381. 

^-      (Le  lieu  patibulaire  de), 

316. 
Carbé  (MM.  308. 
Gabbbaox  (M.  des),  subd.  de  Va» 

lognes,  613. 
Gabbovoes,  35. 

Gabtbr  (  Le  contre-amiral  ),  369. 
Cabtbbbt  (  Gapitaincrie  de),  61 8, 

—  (Capitaine  de),  669,  n.  1 . 

—  (Paroisse  de),  637. 

—  (Havre  de),  637,  656, 
669,  503,  566,  580,  600. 


Cabtbbbt  (Philippe de).  58,  69, 
61,  133,  180,  183»  185,  189, 
168,166,  168. 

--  (Lady  de),  186,  168, 
150,  156. 

^      (Elias  de),  58, 1 33,  n.  6. 

—  (Francis  de),  187,  156. 

—  (Josuéde},  160. 

—  (Philippede),  8'  de  Serk, 
150,  161,  n.  1,  361,  386. 

—  (L*amiral  de),  580. 

—  (Georges  dé,  180,  186, 
136,  138,  168,  166,  151,  156, 
159,  160,  163,  166,  166,  168, 
176,  176,  177,180,  186,  325, 
338,  336,  338,  361,  363,  356, 
357,  360,  388,  393,  866. 

—  (Edward  de),  396,  396, 
363. 

Casqqbts  (Les),  668* 
Gastblbavbn  (Lord),  351. 
Gastbibs  (marquis  de),  567,  583, 

596. 
Gadvair  (Gratien),  696. 
Gau VILLE,  paroisse,  193. 
Gadx  (M' de),  ingénieur,   668, 

659,  603. 

—  (Général  de),  560. 
CéAULZ,  paroisse,  638. 
C^NiLLT  (Notre-Dame  de),  683. 

CiBEHCBS,  116. 
Cbbist-la-Sallb,  35,  633. 

—  (ChAteaude),  361. 

—        LA-FOBÊT,  810. 

Gbssabt  (Mr  de),  inspect ,  608. 
Gbambbblaui  (Le  capit*),  161, 

183,  353. 
Chambbbtbaiid  (M'  de),  576. 
Chambot  (Marquis  de  Roievigoen, 

S'  de),  373. 
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Chambre  du  ecmptet^  308. 
Chamillabt  (Gu7  de),  iotendent, 
807,  n.  5,  S40,  843,  820. 
->       (Miclielde),388, 891. 
Champ-du-Bovx  (Le),  A&O. 
Cbavpcaux  (La  pointe  de),  45&. 
GHAMimAATiir,  91,  96,  106. 

CBAIfTBRETRB  (M*  dC),  653. 

Charles  1*',  51,  66,  134,  131, 
136,  137,  1&6, 159,  167,  175, 
179,  188,  186. 

Obarlcs  II,  326,  337,  339,  333, 
335,  336,  360,  363,  353,  357, 
303,  383,  287,  390,  296,  398, 
887,  363. 
—      d'Espagne,  390. 

CnAELBS-ÊDOUARO,  669. 

Ghastbl  (Nicolas),  S^  de  Saint- 

Pieire-Église,  55. 
CHASTBBfoe  (Elisabeth  de),  861. 

Chatelbt  (Le  duc  du),  579, 582. 

Cdadlieu  (M' de),  371. 

Chadsbt  (lies  de),  397,  879,  659, 
660,  667,  676,  681,  521,  567, 
587. 

Cbauvelin  (  l'abbé  ),  677. 

CHAuviGifT,  dit  La  BaBiONinàas, 
386,  u.  6. 

Chatillb  (M.  Franquet  de),  ingé- 
nieur, 501. 

CUEFRESHB,  555. 

Cbbhui  (Lanrent  du),  S'  de  Vaus- 
selle,  378,  nM. 

Cbbbbodbo  (Ville  de),  39,  36,  50, 
180,  183,  363,  373,  306,  n.  5, 
306,  310,  356,  358,  860,  365, 
370,  878,  386,  397,  606,  658, 
467,  686,  683,  691,  696,  n.  3, 
501,  516,  537,  565,  568,   559, 


567,  677,  576,  683,  611,  637, 
651. 
Cbbbjiouiio  (Côte  de),  651,  653, 
655,  565. 

->      (Château  de),  17,  55. 
^-      (Capitainerie  de),  618* 

—  (Milice  de),  300,  201, 
609. 

—  (Port de),  669, 685,  603. 

—  (La  digue  de),  603,  611. 
Chevaliers  du  guet  (La  ),  69,  p.  8. 
Cluoav^f  {Élevage  Oes)^  Hsratf 

311,  636,  638,  639,  636,  488. 

Chbvrbville  (Le  S' de*,  17. 

Chicbbboyillb  {W  de),  375. 

CniFrBBTAST  (Marquis  de),  617. 

Cboisbol  (Le  maréch.  de),  377, 
378,  513,  536. 

Churchill  (Legénér.),  A07« 

Cinabre  (Aftnede),  318  et  n*  A* 

Clarbnoor  (Lord),  Toy.  Hipg. 

Clbryillr  (Loois-Nicolas,  cheva- 
lier de),  306. 

CoETLOQON  (Le  comte  de},  696, 
699. 

COIGNY,  310. 

—  (Messire  de  Franquetot 
duc  de),  617. 

C0LBBRT9  803,  805,  317. 

—  DB  Terboii,  306. 
Coliomt  (Gaspard  de),  comte  de 

Saligny,  116. 
Collir  (Le  cootre-mattre;,  337. 
Colombbllbs,  paroisse,  199. 
CoLOMBiàBES  (Cbftteau  de;,  361* 
CoLOHBT,  paroisse,  313. 
Go¥BB8  (  L*ijigénieur  de  ),   365, 

398. 
CoHBOURG  (Élection  de),  86. 
Cammeree  maritime  ^  Navigationt 


59,  806,   488,  486,  A87,  504, 

518,  6S7. 
Commerce  des  grains,  588,  589. 
Commissions  of  array^  i  87. 
COKCl.M,  10,  11. 

CoffDé*80A-NojaBAu,  9,  144,  S70, 
804,  D.  5,  422,  439. 

CoRDé  (Le  prince  de),  271. 

CoiuiHossY  (Le  lieut.  colon.  Fran- 
cis), 63. 

Conuit  supérieur  (  f^)  dé  Btiffeux, 
542,  550. 

CoNTi  (Le  prince  de),  208. 

Contrebande  {La),  317,  866,  484, 
486. 

GoNWAT  (Edward),  40,  58,  61. 

CoPLET  (Le  baron  de),  408. 

CoKBRT  (Sir),  lient.  gooT.,  583, 
589,  591,  596. 

CoaiiBT  (Le  cbâtean),  64,  129, 
186,  169,  170,  475,  177,  232, 
285,  287,  288,  248,  285,  294, 
292,  446,  568. 

Corps  de  garde^  456,  469. 

Corsaires^  52,  60,  179, 180,  181, 
238,  249,  258,  294,  800,  359, 
878,  464,  466,  500,  558,  562, 
580. 

CoTEBTiii  (Le),  8,  17,  22,  27,  29, 
50,  54,  60,  69,  78,  84,  86,  97, 
104,421,  144,  180,  190,  200, 
205,  217,  265,  267,  272,  280, 
299,  304,  806,  314.  856,  858, 
378,  886,  391,  405,  415,  419, 
422,  444,  482,  487,  497,  527, 
583,  566,  599,  605. 

—  {Bailliages  du),5kttn,i, 

—  {BaillU  du),   488,  375, 
0.  1,  640* 

—  (Camps  du),  480. 
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CoTENTiN,   (Capitaines  du),  448, 
456,  467«  497,  506. 

-       [Côtes  du),   455,   547, 
580. 


—  (  Juridiction  du  ),  476. 

—  (  La  Gorge  du  ),  547. 

—  (  Marais  du  ),  898.  528. 

—  (  Milice  du\  862,  506, 
512. 

—  (  Subdélégués  du),  499, 
n.  2.  • 

—  (Gabiers  du),  647. 

GOTBIITIN      DB     TOURVILLE     (  Voy. 
TotIBVILLB  ). 

Coulombs  (Le  baron  de),    voy. 

SiCQCBVILLB. 

Cour  des  aides  (La),  t  Caen,  84, 
98,  99,  109,  148. 

—  à    Rouen,    418,    203, 
268,  269,  n.  1. 

Cour  d* héritage  {La),  535,  n.  1. 
CouBCT  (M.  de),  gouverneur,  467. 
CoDBSBULLBS  (Port  de),  274,  n.  2. 
CoDBT  (Antoine),  556,  n.  1. 
CouBTiLS,  paroisse,  488. 
CouRTOHBB  (Baron de),  voy.  Sairt- 

SmoN. 
CouTANCBS  (Ville  de),  83,  50,  55, 

57,  94,95,414,  144,192,229, 

804,  340,  384,  486,  498,   507, 

529,  548,  604,  649. 

—  (Assemblée  de),  629. 

—  (Élection  de),  89,  120, 
489,209,  270,  271,  481,  503, 
547,  569. 

—  (  Vicomte  de  ),  32,  277, 
388. 

—  (Siège  présidial  de),  4  08, 
375. 

—  (Receveur  de),  198. 
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GouTAMcu  (Pont  de)»  71. 

—  (Milice  de)»  608. 
CouTAinviLLB  (Le  havre  de),  173 

et  n.  i  et  i,  475,  183,   228, 

286,  Ali. 
CoxB  (Âlban),  1 82,  288,  285,  239. 
CniANCBS  (Capitainerie  de),  &18. 

—  Paroisse,  Â88,  630. 
(Salines  de),  680. 

CaâiiLLBS  (L.  H.  Boyer  de),  A86. 
CaiKAi  (Le  ^marqub   de),   471, 

â8l,  488,  n.  2. 
GassNAT  (Notre-Dame  de),  92. 
Cboisbttb  (Le  Blanc  de  La),  206, 

207,  n.  1,  210,  26&,  265,  859. 
Cboist  (Odet  d'Harcourt,  comte 

de),  55,  70,  212,  273,  276. 

—  (La  comtesse  de),  218, 
220. 

Cboixmabb  (Le  conseiller  de),  94, 

118,  n.  2. 
CaoMWBLL  (Olivier),   284,  285, 

247,  251,  254.  257,  262. 
->      (Richard),  262. 
Cuirs  [Taxe  sur  les  ,  72. 
CcLPBPPEB  (Lord),  174. 
Gdyis  (Le  bourg  de),  104. 


D. 


Daiobbmort  (M')f  618,  621,  n»  8. 
Dampibbbb-Lohcacmay  (M'  de), 

266. 
Danbt  (Lord  Danvers  comte  de) , 

48,  58,  62,  68,  67,  186. 
Dabct  (Olivier),  évêque  de  Dro- 

more,  258. 
Dabbll    (Nathanid),  129,   288, 

290. 
Dabmouth  (Port  de),  153. 


NOMS  d'hommes  et  DE  LIEDX 

Davt  (Pierre),  S' de  SortosTille  ci 

de  Fermanville,  273. 
Dbahb  (Le  colonel),  226,  231, 287. 
DbLislb  (MO,  584. 
Dklivbardb  (La),  490. 
Db»bi6h    (le    comte    de),    60, 

226. 
Dentelles  {Fabriquée  de),  520. 
Dbsporoes  (Le  poète) ,  477,  o.  2. 
Dbs  Iles  (M'),  624. 
DasMAHBn  (M'),  seign.  de  Mon* 

chaton,  640,  641,648. 
Dbsplarqubs-Domeshxl  (M'),  646. 
DiBPPB,  59,  61. 

Dbssbbvi  (Maximilien),  165,  n.  1. 
DiCABT  (La  baie  de),  161. 
DiÉLBTTB    (Port  de),   411,   449, 

458,  508,  546,  577. 
DioBY  (Lord),  174. 
DivETTB  ou  YvBTTB  (La),  rivièie, 

857. 
•    Domaine  royal  {Engagements  duU 

276,  817. 
DOMFBOIIT,  25,  94. 

—  (Juges  de),  26. 

—  (Élection  de),  89. 
Draps  {Tase  sur  les),  78. 

—  (Fabrique  de)^  809,  815, 
426,  485,  489,  505,  517,  623, 
628. 

DuGBT,  28,  887. 

DucHASTBL  (Le  1*'  pr6àîd.  Tanne* 

guy),  542. 
DoiAMBL  (Nicolas),  278,  n.  1. 
~      (M'),  lieuL  de  police, 

640. 
DuMABBSQ  (Jean),   lleut.-co1oiiel, 

135,  187,  141,  144,  179. 

—  (Le  jurât  John),  537. 
DuMESiiiL  (Le  S'),  18. 
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:>ô9,  560,  563, 
.d7,  50â,  596,  603, 
^1,  653* 

.lîBQDB,    60. 
^UPEBBi-DBUSLB    (M^,  6tl,  D.  Â* 

Duplessis-Bbsaiiçoii  (M'),  203. 
DuBBLL  (Le  ministre),  2A3. 

—      (Mr)  avocat  du  roi,  5b9. 


EcAUSSBViLLB,  paroissc,  343. 
Effabt  (Le  capiL  Nicolas),  337. 
Epfiat  (Le  marquis  d*),  376. 
ÉLiSABBfto  {Le  château),  AO,  ^3, 

136,  «51,  173,  17A,  181,  337, 

361,  2hà,  29i,  296,   ààl,  561, 

590. 
EngagemenU   du  domuinet   foy. 

Domaine  royaL 
Eperqueriê  (L'},  161. 
Ebodobyillb,  paroisse,  193. 
EsMANGABT  (M'},   intendant,  553, 

573,  581,  583,  593. 
EsTOUTBviLLB  (CliftlGau  de),  3Â1. 
Étapes  (Impôts  des),  70,  200,  n.3. 
États  proeineiauXj  11,   31,    69, 

75,  80,  189,  190,  n.  3,  277. 

—  généraux^  A,  6&0,  bA7. 
Étas-Unis  d^Ambbiqub,  557. 
BTBMikBB  (Le  liavre  de  L*),  884. 
E»tent€S  (Lef),  284,  537. 

F.    . 

Faimi AX  (Le  général),  160* 
Falaisb  (Gouferneur  de),  9. 
^      (Cb&teau  de),  25. 

—  (Ville  de),  54,  804,  o.  3. 
Falmodtd,  159,  290,  578, 


Faksocwb   (Thomas),  169,   170, 

481. 
FBBHAiif  (Baie  de),  563. 
Febmanvillb,  490. 
Fbbbant  (Josué),  capitaine  de  na* 

vire,  27. 
Febté  (Jean  Le  Prévost,   S'  de 

La),  190,  n.  3. 
Fbbyaqubs  (Le  maréchal  de)  3. 
Fête  aux  Normands  (La},  375. 
FiBBTiLLB,  paroi!»se,  369. 

—  (M'  de;,  capiu  de  Car- 
teret,  469,  n.  1. 

Flamantille,  411,  453,  488e 

—  (M^  de),  449, 
Fleks  (Le  baron  dej,  9. 
Flbbs,  440. 

Flbubt    (Le  cardinal  de),    433, 

464. 
Floissac  {W  de),  395. 
FoLLEViLLB  (M' dc),  266. 
Fontainb-Ëioupp£VOi;r,  199. 
FuNTAiMB-RiOAULDiàiB   (La),    96, 

104. 
FoNTBNAT  (  rhilippe-Clément  Le 

Berseur.  S'  de),  209,  371,  375, 

307,  n.  6,  397. 

—  (La  marquise  de),  838» 

—  (De  Blangy,  marqub  de]» 
417,  466,  468. 

FoNTBTTB  (Le  baron  de),  inteod., 
478,  485,  487,  498,  499,  507, 
609,  513,  515,  D.  8,  580,  539, 
553,  553. 

FoBBiic  i^Le  comte  de),  400« 

FoBBST  (Le  S^  de  La),  7. 
Fossà  (L'avocat  gén.  du),  189* 

—  (G.-Thomas,  S' du),  voy» 

TUOUAS. 

FouBBRT  (Cliaries),  190,  o.  S. 

43 


»»:    • 
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*.' 


FduoAULT  (M'),  IntendaDti  864, 
36A,  867,  872,  880,  881,  885, 
889,  391>  805,  897,  iOl,  m  6, 
Ail. 

»      Ifarquls.  de  Magny,  in- 
tend., AOi. 

FooQUBs  (M' de),  A* 

FouRAT  (Isaac),  844. 

Fox  (Sir  Slephen),  800* 

FfiANOOETOT  (Robertde\  190,  d.  S. 

FaAifQDKViLLB  (Lc  sicuf  de),  SIO. 

Fbbsre,  paroisse,  &39« 

Fronde  (Lo),  202,  20A,  211,  268, 
271. 

G. 

Gabelle  (voy.  iÇe/,  etc.). 

Gac^  (Le  baron  de),  fils  de  Mati- 
gnon, 55. 
~      (Le  comte  de),  AOO. 

Gage  (Le  coloneJ},  89. 

Galbt  (Le  fort  da\  Â53,  ^67, 
560. 

Galles  (Le  prince  de),  ^2,  170, 
181. 

Gants  et  mitaine»  iFaMque  <f«], 
495,  517. 

QAB4NT0T  {VL*\  maire,  652. 

Garde-côtes^  Toy  •  Milices. 

Gassion  (Le  colonel  de),  102i  108 
et  suiT. 

GATTEflLtB,  A58» 

Gaddir  (Jean),  190,  n.  2» 
Gactiee  (Le  pastevr),  840^  556, 

n.  1. 
Genbts,  paroisse,  488* 
GkoigbsI*',  &03,  Ai 8. 
Georges  II,  A57^  A65. 
Gbr  (Farcisse  de),  A32, 


Gbr  {hn  poHtts  déf^  à^      -* 

A  Al,  686. 
Gébaldin  ,   comtCx  de  L«ppe«ty» 

6A2. 
Gbbubt  (Le  caplt.),  lat*. 
Gbsvrbs  (paroisse  de),  5Mé 
Gibbon  (Le  coL  Roberi)i  25Ai  MU. 
GiftARBiii  (Glande),  leoerjnir,  2iA» 

215,  222. 
Glaeerie  (La),  8(4,  A86,  54S. 

GOASLIN,    95. 

GoDBFBOT,  min^.proLy  55fi^  iL.l«« 

GoDOLPHin  (M^,  29At. 

GoBBY  (PoK  d^,  155,  AA7. 

Go88Bi.iif,  seign.  de  Noyers,  A21» 

GooRDOB  DB  LCblxsi^bb  (Le  lieuL 
gén.),  5A&« 

GuuROOBS  (M' de),  intendant,  861 . 

GoiiBHAT  (Mr  de),  iospecteari  A67*. 

GoofiLLB  (M'  de),  26$«. 

Gbardcamp,  88A»  A97« 

Grand  prieur  (Le),  51» 

Granville  (Ville  et  port<le)«  160» 
265,  80A,  ik  5,  310,  860,  379, 
88A,  885,  AOfl,  488,  kà%,  A6A, 
A66^  A80,  A86,  AM^  302,  fiOA» 
5f08,  5A6,  5A8|  Wh  562,  580^ 
598^  600,  684. 

—  (GapiUinerie  de),  AÏS, 
^      (CbAteau  de),  19«  80b 

—  (Campde),  A81,  AB8. 

—  (Le  Roc  de)t  I8I>  kS^ 

—  (Milice  de),  609. 
Gbanyillb   (Le.oomle  Robert), 

bailli,  586,  n.  2. 


GBÉABD(iacqiNa)i  S!- 

278,  n.  4i 
GBiHO(inLLB>  (Ktm^'dç) ,  S^-  de 

Gtatigny,  268» 
GRosSRTikM  (De  La)»  60^ 
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t. 


Jugo\  89,  9«. 
•      '  «fftde),  588,  590. 

t.        is  necteof,  l'49. 
<  '  :     allais  do^  Itateùd.»  SOft, 

^OIBlTBSi^,  M,  j^t  ^y  tMS    106, 

â^4, 188»  150,  457,  164,  «66, 
170,  17iW  IBS»  465,  9S7,  238, 
330,  237,  349,  383»  188^  385, 
M^  369^  39!ft»  806,  '8A8,  680, 
khh,  &46,  A73,  588v  S60,  663, 
l»7,  696v  "tH. 
^     (CMeaux  d6),  A78. 

—  (GoTbafres  dé),  558. 

-^     <Cmtreedé8.  de),   887, 

—  (ÉtaU  de>^  8&5^  406. 
^  {Magistmts  de).  146. 
*-      <MUice  de),  41,  568. 

—  (Réidgiés  de),  851. 
6Mr»y  {Foire   de),  415,  433, 

485,  489. 
GuicHB  (Claade  de  La),  comte  de 

SMjèraD  et  de  La  Palluei  377. 
GuiLLAOMt  Ili^  858>  '859,    864, 

6911» 
GtTKKt  (Françoia),  sieur  d^Arâiel, 

intend.,  413. 
GwiMeTT  (Le  capH.)>  141. 


Hagub  (La),  306,  418,  484>  458, 

486,  490,  5Â6. 
Hamptonb  (Laurens),  141. 
Habgoubt  (François  d*],  marquis 

de  BeavroD,  9,  18,  304,  218, 

375,  n.  3,  376. 
—      (Le  comte  d'),  203,  365, 

365. 


BiRoooBT  (  Odo  d*  >,  marquis  de 
Thury,  375,  n.  3. 

—  <Maréchal  d*)  555,  557. 

—  (François- Henri,  ducd*), 
483,  491,  495,  588,  529,  556, 
567,  577,  581,  583^  59â,  640, 
64». 

—  (Odei  d'),  Toy.  Cboist. 

—  (Âonfr-Frailçois  d*) ,  dac 
de  Beovron,  649,  650,  653. 

Harcoubt  (Tlitiry),  899. 
HABiAiB88-WALTkB  (Le  colooel  ), 

340. 
flABGBAVB  (William),  458. 
Babbisoii  (Le  major  James),  339. 
HâtTBY  (Le  génér.],  goav»  de 

"Guernesey,  407. 
Hattor  (Lord),  goavemeur,  389, 

390,  393,  396,  846. 

—  Fils,  3A6. 
Havillard  (M'  de),  154,  584. 
Haybb  (Le),  57,  61,   433,   500^ 

577. 
Hatb-od-Puits  (La\  60. 
Hatnbs  (Le  coL  Jacquet)^  S40v 

141,  348,  350,  354. 
Héautiub  (Louis  Le  Boargeoii» 

S'  de),  190,  D.  3. 
HeLV0BTSi.u»,  358. 
Hbubt  (Sir),  amiral,  68. 
Hébault  (John),  89,  187, 

—  (Henry),  146,  150,  179. 

—  (Abraham),  35A. 
HiBicT  (Lemarquisd*),  575,  577, 

581,  599,  617. 
H^BiTBL  (Le  ministre),  389. 
Hbbm  (Ile  d*),  4^6. 
Hbudbbvillb  (Le  S'  d*),  313. 
HsTLiif  (Le  docteur  Peter),  63, 

64. 
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Histoire  conêtitutionnellê  de  /er- 

«ey,  66. 
Hiitoire  de  la  RebeUion,  par  lord 

Glarendon,  488. 
HoGGRS  (Le  major),  589,  596. 
Bomàrds  {Ccmmercêdé)^  â37. 
Hommet-Canist   (Le  baron  du), 

309,  213. 

—  (Château  do),  86 1. 

—  (Le  fort  du),  A58. 

HONFLBCB,  61,  577. 

HOPTON  (Lord),  169,  479,  176. 

HoDGui  (La),  80,  90,  n.  4,  806, 
856,  8GS,  865,  8C6,  870,  877, 
878,  884,  898,  AOO,  àîZ,  450, 
485,  488,  503,  507,  567,  582. 

—  (Côte  de  La),  455,  545. 

—  (Camp  de  La),  482« 

—  (Capitainerie  de  La), 
497. 

Houiile  (Mines  de),  504,  n.  1,  627. 
HODLB  (La),  498. 
HouLCATB-CoBBoif  (Pont  d'),  72, 

n.  4. 
HowABD  (Georges),  458. 
BowB  (L*amiral>,  489. 
HuB  (Pîerre\  receveur,  248. 
BuguenotS' Protest an(9f  3,  7,  21, 

38,  37.  52,  54,  238,  n.  2,  338, 

889,  n.  2,  3,  4  et  5,  850,  374. 

880,  386,  387,  420,  465,  n.  3, 

554. 
Huîtres  (Pèche  des),  684. 
HuNGBBFOBD  (  Fitzwaltef  ) ,  447, 

150. 
HussoR,  village,  7. 
Htob  (Edward),  lord  Clarendon, 

469,  473,  174,  176,  477,   181, 

182,  485,  242,  245,  246,  251, 

358. 


NOMS  d'hommes  et  l 


Ifs  (Ur  d*),  556,  n.  4. 
Ilb-Mabib  (Château  de  T)»  346» 

267. 
Ilbs  (Les,  59,  62,  65,  347,  358, 

386,  353,  405,  437,  444,  469, 

471,  535,  581,  584,  560,  568, 

600,  654. 

—  (Le  goaTeraenr  général 
des),  140. 

—  (Mariage  dam  /es) ,  35 1  • 

—  (Mémoires  sur  les),  564* 

—  (ÉUts  des),  386. 

—  (La  douane  des),  587. 
Impôts,  taille,  etc.,   {Pereeption 

des),  8,  28,  76,  78,  88,  98, 
101,  417,  149,  488,  498,  195, 
499,  369,  377,  304,  84  3,  849, 
820,  864,  875,  888,  889,  895, 
397,  402,410,  417,  n.  1,  481, 
515,  531,  547,  606,  624,  626. 

Indépendants  (Les),  173. 

Ibgbbvillb  (Le  havre  d*),  454. 

Instruction  publique,  48. 

Intendants  (Les)  de  police.  Justice 
et  finances,  77,  499,  809,  n.  8, 
421,  422,  648. 

Irlandais  (Régiments),  866,  873. 

Ibotigmoussb  (Roche  d*).  546. 

Ibving  (Paul-Emile ,  lieut.  gouv., 
596. 

IsiGRY,  54,  884. 

IsLET  (L*),  452. 


J. 


Jacques  I*',  29,  49. 

—      n,  337,  350,  859,  860, 
864,  367,  871,  380. 


^£3  PRINCIPALES  MATIÈRES. 
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). 


iocU   Henry),  168» 


/8. 


^     (Le  commiaaaire),  SAS, 
Jermtii  (Thomas),  122, 186,  465, 
D.  2,  169,  174,  176,  177,  178, 
235,  n.  3. 

—  C"  de  Saint-Alban,  283, 
295. 

—  (Thomas),   2*  du  nom, 
347. 

Jbisbt,  88,  67,  57|  62,  65,  106, 
124,  137,  149.  159,  464,  168, 
170,  176,  i84,  225,  240.  247, 
250,  256,  282,  288,  294.  300, 
444,447,  471,  533,560,  561, 
567,  572,  587,  654. 

—  (Collège  de),  254,  287, 
n.  5. 

—  (Cour  royale  de),   254, 
287,  n.  5. 

—  (Élatode),  48.68,  139, 
156. 168,  294,  344,  353.  527. 

—  (Milice  de),  41, 347, 562. 

—  (Corsaires  de),  288, 467, 
558.  562. 

—  (Prison  de',  345,  n.  1. 

—  (Réfugiés  de).  352. 
JOBODBG  (Le  Nei  ou  Pointe  de), 

4£3,  546. 

JOLT  OB  FlBUBT.  601. 

Jones  (Paul),  576. 
Joobdain  (Raoul),  84.  n.  2. 
Journal  (Pun  bourgeoU  de  Caen, 
804,  n.  4,  340,  385,  408,  421. 

—  (CE.  DeslogeSf  481,  n.  2. 


KiLLEGREW  (Lecapit.  William),  63. 
KiNSBBT  (Le  coL),  300. 


La  Bihtirats  (L*abbé  de),  633. 
La  BHBToiiNiiRE  (Le  capiU  de), 

564,  600,  602. 
La  CHASTikBB-CAifDi  (Bfr  de),  308. 
La  Clochb  (M' de),  ministre,  147. 

155. 

—  ,  cmnélable,  589. 
La  Fabb  (Le  marquis  de),  876. 
La  Fobbst  (Le  S'  de),  54,  56. 
La  Haulb  {W  de),  209. 

La  Hooubttb  (Le  lieutenant  de), 

862. 
La  HuBBBDièBB  (M.  de),  syndic, 

62S. 
Lalabdb-Dbsplanqubs  ,   96,  104, 

106. 
La  Lordb  (M'  de),  520,  n.  3. 
La  Locbt,  95,  104,  106. 
Lambbbt  (M'„  208. 

—  (Guillaume),  227,  n.  3. 

—  (Le  général),  285,  292, 
298. 

—  (Le  marquis  de),  581. 
La  HoTHB-Hot'DBifcouBT  (Le  ma- 
réchal), 266. 

Lamombb  (Anse  de),  452,  492. 
Lanb  (Le  capiL),  140,  148,  161, 

162. 
Laroborb  (M' de),  ingénieur,  405. 

LAMORDlfB-SUB-MBB,   571. 

La  Place  (Samuel  de),  49,  140. 
La  Pothbbib  (Charles  Le  Roy  S' 

de),  intendant,  103,  106,  113. 
Labcuamp  (Le  baron  de),  7. 
La  Religion  (Le  navire),  27. 
La  Rbymib  (M' de},  capit.  de  Pon- 

torson.  469,  n.  2. 
La  Roghb-Baritaut  (Le  S'de),56. 


La  Roohblu  (AiMmblée  de),  Sl« 

—  (Vmede),S4,8i,58,60« 

La  RoiiàBB  (M'  d)B>,'51l(^ 
LAimÉk  '(MhHfX  lient  gMir^  ^I9v 

LMoiMs««pll.4lii1^a-IMK  96» 
LAUBARDmoNT  (BBroD  de),  49% 
LAOKAY.{G(NNlllrié0)i,  iateoétot, 

Latambt  «b  AtAHad^^^nMék, 

538,  604« . 
L&»BaN<lfr.deK9««4 
La  Valbttb  Lb  Rossignol,  I&A» 
LAVà«.Aniou.(AmMn'ide)s  646w 

lAiBiAis  (BfkMK  8iv  'iK  4» 

Lb  Blais  (Jean),  sieur  da  QMs^ 

oajs UtaUballttHie  Can, 4te^     . 

410. 
Lb  Bootbillbbi  457* 
La  Banii  <Mr)^  prùb.  ^  roi,  ^àO, 
Lft  GAPtUiN  /6ttilk)^  6*  du  fHirc, 

888. 
La  KUmtÈk  (CMIM)^  tehanoine, 

La  Cbbrb  (René),  grttid  Mll^  78. 
Lb  GLàiB  fdlaodé  âMni>,  B'  de 

Presne,  37^,*  tu  8. 
Lb  Clbbc,  baron  de  Juigné,  8ft6. 
La  Clouta  (Nleolas),  f  lOs 
Lb  Ctgnb,  7. 
La  GbYt  (Phittp^S  aifi. 
LiGA  (Le  eôl.  WUUam  i  SQi. 
LfoLisiftRB  (M'de^,  ifiD]\  OfruaMif. 
La  GoT  (Jttlien),  B'  de  La  Fott- 

taine,  84,  n.  S. 
Lb  Habot  (Jean),  liO. 

—  (M'),  535. 
LH6IT0II  (XkoBDasI,  58* 


LaaKu 

La  LoaiBB  (Le  docteut ,      '^ 

LBLiFfeOM  {MOtftitS^  'cttfé,  V. 

iiB  )lf  AtTNBir  (ft>%  kyuAlc,  (^î. 
I;b  MAkcfejrtrt  (Thdttiaii),  nffiiîstie, 
389,  393,  398. 

^-^     ^8&4«e8),  S'  du  ^p. 
pon,  85. 

-^^      (Jbttnraflft  5iMMi),)&0, 

n.  h. 
LitmtUtEtHÊ  iA  JMAinlik  (If), 

atoeat,  6fd,  eib. 
LtafoifftfBB  (If'),  syndic,  o38. 

LiM^BilBft  t^V^el)»   <87,  1^(9, 
150,  i57k  i^O,  4t9,  8k8,  354» 
360,385. 
'-      (Lé  th'ph.  Ctément),  337. 

—  fThomas),  588. 
LfrKoiatSfnMm),  Mee?enr,  371» 

380. 
Lfc  PaiiUnaa-oM^Pôli^s,  colUi^U 

géÉér.>  43i« 
LttpiM  (PîéfH  fiétebnrè,  S'  lie), 

l«0. 
Lb  Plé,  capit.  des  Na-Mfeds,  i%5, 

liéi 
La  PoonliBL  (OMMes)^  I^O. 
La  R^MhnLLois  (Mul^)*,  eM, 

6&6. 
L«  Roy  (U  m$k  dé  Fkfi'$\  389, 

n.  4. 
Lb  Rotbb  (Raphaél)i   reobveor, 

314. 
La  BAeaKB  bb  La  PAUièhB  (M'), 

646* 
Les  40  Dragontt  65,  n.  5. 
La   Sautaob  (Jean),   maire    de 

Cherbourg,  88Sb 

—  (Le  commandaM)»  AttV» 


PftmCtP^&JSS:  VhTfàK». 


m» 


LpTâVAsmoR  (Lo^W,,84>  !.. 
LevelUrs»  —  ^ii;e^f^(t«  (^)i^ W« 

LivT  (Le  cap)»  S73,^Sj7il»  n.:  8, 

LiARcoDRT  La  Rochioutimi  {p^B^ 
de),  277. 

LiBSBRTon  (Lelaird.dO»  S8i« 
LiHODMBT  (Baie  de),  566. 
LiLBORH  (Jofain),  255»  356., 
L7fi4i>n.(Le  navjre)^  589!,  587. 
Lingettef,  -^  S$rge$^  {Jmpâtê  êur 

Us),  79, 
LisLB  (DbV  préYÔt»  iiQ».ii4i 
Lipre  de  prièreê  (/«€)»  280. 
LoNGLBT  (Le  fort  de)»  653. 
LoN0A|i5AV   iW.  de,)»  209j  U^ 

265. 
LoMflscHAHPS  (Xhomu  Coisel  S! 

des),  2i9,. 

l4aN^cBiuRB  (LeSr)»  A97» 
LoHQDBviLLB  (Uenri  d'Orléans  4uc 
dfj»   16.  21».  190.   «96»   198» 
202,  203,.2|IA»  206».  2j»9,.  222, 
2^A., 266,  27^,277.. 

—  (La  duchesse  de)^  1^* 

—  (M"«  de)»  ^«..267,^72. 

LOBIBKT,  A70. 

Lpaiu^M^:(Le.c]iMÇ|ralier  dej|.a76i.. 

d2U. 
LooisXIV,  121,  18l7f  ^71v  M5, 

M^  Mtf  soft;  9i<^  M6t  a«b 

860,  S80.  406. 


Louia  XiV  (Aa|iM4»K84AKiâ  9.. 

Louis XV,  A08,  465,  MU).. 

Losia  Xyi«.8aO».  ftfifl^  5601  «tt».* 

579».6i)4V6i^  667;. 
LouyiArbi^  ai  Ci*. 
Loovois»  840a 
LuçoN  (&*6r^iièid6H  23O) 
LuoBAc  (Le'>Qomt»4l^«  àSt., 
LusACB  (Priocer^^»,  667.« 
LtTimaiikns<Le  baim.de  In)»  fia#. 

ifiS^  M9^  22/7;  29A.. 
LDUii|ioiiuio^Lcttaréoiiai4e>»  495, 

Â96,  A07; 
—.     (Le  GbeTftiier  de)»  663i 

587. 

—    <La>iéÉ:ioi»de)»,57a,  568» 

566»  591»  598,  608» 
LoTRBs  (Le  duo  de),. li*.  16,. 20. 
1>Y0Q(»7T  (Léonard),  149^  i5Cw 
LvzBBNB  (Mr  de  La),  18.. 

-i^      (Paul.  Tann^ay,   mar- 

qais.de).  266., 

—  (Olivier  de  La),   S'  de 
9l-^ilaire»  278»  lu  1. 

-  (M-«  de. La),  84i. 


MA<ujt7Ti  (Chu-Mf .  He«t  koot. 
d^^Gnemeiey»  85.0b. 

Macnt  (Marquis  de)».Tcgr.  Fou- 

MAaiiBYiu.B.((iédéoQ  dej»  75. 
Mailloo  (Le  baron  de>|  811,  n»  4» 
Mmi^ia:  e^ma^^UHh  SO».  69» 

Malhbbbb  (Françfiisl, .  pr^T^ij  gé- 

BlANiiBiiii»  (sif  He«ry)«.i|^  m  1. 
Mabxbvillb  (JacqnnBloc6l»S'de), 
208,  271,  276», 
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MaiarcA  (Le  comte  de},  388. 
Mabgbt»-  â88« 

4klAUGiiT,  paroisse,  â80.  Mi. 
ManeUle  {Vaisieaust  de),  417» 
Mabsigiit  (Le  S'  dej,  818. 
Mabescot  (L^eoseigne),  90, 118. 
Mabgbryb  (LocapiL),  SAO. 
Mabib  db  MiDicn,  2,  à» 
Mabib  II,  853,  868. 
Mablboroogh  (Le  comle  de),  J59* 
Uablb  (Beroard-Hector  de),  seigo, 

dé  Yenigny,  iatend.,  809,  n.  8. 
Mabollbs  (Lecapit.),  iOA. 
Mabsillac  (Le  prince  de),  26Â. 
Martetlos  {Tours\  362,  n.  2. 
Massevillb,  historien,  56. 
Massieu  et  Jemblin  (Manufacture 

de),  809,  Â26,  520. 

Matoan  (Mr  de),   conseiller  an 
parlem.,  82,  n.  2. 

—  (Le  capilaine  de),  h67, 
Matigixon  (Jacques  II   de),  18, 

30,  5A,  55,  56,  70,  88,  205, 
209,  212,  2i3,  216,  218,  261, 
265,  267,  n.  2,  273,  276,  281. 

—  (Charles  de),  comte  de 
Toriguy,  9,  17,  206. 

—  (Léonor  dé),  baron  de 
St-Lo,  évêque,  7A,  267,  n.  2, 
A23,  D*  1. 

—  (de),  baron  de  Gaoé,  55. 

—  (François  de),  281,  821, 
822,  n.  8. 

—  (Jacques  III  de),  822, 
n.  8,  858,  862,  n.  1,  864,  877, 
880,  A21,  n.  8. 

—  (J.  F.  L.  de),  duc  de 
-   Valentino,  prince  de  Monaco, 

A21,  n.  8,  A60. 

Macduit  (MO,  maire,  611. 


NOMS  d'hommes'  ÏJEDX 

Mauobb  (M'),  652. 

Maory  (marquis  de),  18,  2à. 

Maubbpas  (  M"  de),  hhZ,  Â66,  A70, 

550,  565. 
Maobin,  min.  proL,  656,  n.  1. 
Mazabir  (Le  cardinal),  175,  176, 

17.S  190,  20i,  Si&6,  251,  258, 

266,  271,  275. 
MéAOTis  (Richard  de  Saint-Simon, 

S»  de),  814. 
Mbillbbatb  (Le  maréchal  de  La), 

205,  256. 
Mélinge  (Etoffe  de\  435. 
Mémoire  iur  la  généralité  de  Caen, 

883,  n.  2. 
Mkrillbt  (Marquis  du),  634. 
Mbaititbt  (Pont  de),  32,  n.  2,  71. 

—  (Le  Sr  de),  32,  n.  2. 
Mercure  françois  (Le),  56. 
Mbsro.  (Le),  capit.,  25. 
MBSRa-AoLÉB   (M'   du)  ,  subd., 

A25. 
Mbsrildrbt  (M.  de  La  Lande  du), 

618. 
Mbssbbyt  (Elias),  45. 
MsYRiBR  (LMngénienr),  46i,  522. 
miice  dé»  {les ,  248,  568,   596, 

n.  2.         ^ 

—  du  Cotentin,  362,  879, 
392,  393,  894,  412,  467,  480, 
506,  512,  548, -552,  558,  569, 
507. 

—  de  la  généralllé,  569, 
n.  8. 

MiRABBAO  (Le  cheralier  de),  506» 
MiR0MB8RiL(M'de),  Intendant,  79. 

—  (Hue  de),  garde  des 
sceaux,  554» 

MoxBBiàiB  (M'  de),  snbdéL,  583, 
548. 


BT  DBS  PBUtflUIAUlS  IIATli^M^. 


m 


MoKCAii  (Le  cornue),  Al&'Z» 
Mandrins  {Le$\  06,  9«  ^ 
MoHK  (Le  {général),  994« 
M ORMOO  (Le  cbuMelier  dt)»  Mit 
ft50. 

IfoHTABOT,  £i6. 

MORTASUT    OQ   MOHTA|ftU    (|«01id), 

58,iS8. 
MoNTAïAir  (Mr  ie),  ASQ. 
IfoRiBAAacT  (Mace  de}»  &SA» 

578,  582,  588. 
MoRTBAioif  (M'  de),  8,  6» 
MoHTCAuur  (U'  de),  398« 

MORTCHRBSTIER    (Alltoilie)  ,  bSTOO 

de  VatteTMle,  28  et  suW. 
MoNTBBOUiG,  ilà,  280,  A88. 
MoRT-ÊpiNouBT  (Le),  Â90,  &9S. 
MoNTooi^^T  (Le  comte  de)»  7, 

47^  19,  22,  n.  I,  28,  n.  8,  «99. 

—  IXocBT  (La  C«"»«.de),  838. 
B/^QRT^qMUi  (»'  de),  84. 
BIOBTiçjRT  (94-*  de),  84J. 

—  <iil'  de),  ^80. 

UORTMOBUICT  (DUC  4^},  53. 

MoNxoasçBiL  (ChâU|aa  4^)  ojf 
Viqux-Chilcau,  40,'  42,  42tf, 
186'/ 151,  155^  228,  ^4i»  447, 
56i,  590^ 

MoRTPUAT  (Marquis  de),  2^0. 

BiPiTP^çoR,  p.arpi^Be*  f  82. 

MoRT-ST-^^cnn.  (i^e),  2iS6, 8D8, 
8|)6»  4^,  477,  f 82;  486,  620. 

Mowrsac^T,  pai;9^s^  440. 

MoomB  (Le  coipjiip^qre),  4ifP. 

MofiARfiis  (^l.  BçtfilJpn,  S'  de\, 
iptendqpt,  8|(p. 

MOBART  (M'}»  LJ^* 

MoBBL  (Le  Ticake),  ^  ^p,,  IJf^ 

—  (Jacqaes)  »  4»  MNNM»* 
tîUe,  2a& 

—  (Pleve},  BfMvciir,  HBO» 


MoBEL  (LMi^éB^/ir),  t^8« 
MoBCAfi  (I^e  col.  TltonpasV  294, 
295,  800,  847. 

M0B19  (JvAue^),  Sf  d'ÉcaifwJ, 

*?'  jWjàfO^  4e  U  Cqiir  d^  4/r 
des,  85. 

—  (Thçmv)  S^  4e  9f99^ 
Tille,  j^0l8. 

—  (lQiiîllelK&r(  Le),  218*imi- 
MctciLAi;,  59. 

M<]Œ^AT  (Gepi^es),  év.  de  Wio- 
chesler,  349* 

MOBSAUHBS,  452. 

Mobtaohb-ad-Pbrciib,  2f« 
MoBTAia  ((^mté  de),  6^  17,  74, 
191,  642. 

—  (Ascembl^ç  ^)y  685. 

—  (Villede),84,70,ii.4,94. 
r-     (Cb&teaii  4e),  7. 

—  (Élection  de),  09,  2p0, 
2P9,  219,  ?21,  269  n,  1,  2?1. 
272,  887,  897,  899,  4Ai|  $97» 
5^,600. 

—  (Milice  4e),  0(10. 
Mç^RTBKDX  (B|.  4e)f  sd1)4^*»  61  !• 
MooTABDBAu  (Le  capit.),  584» 
Moulons  (Élevage  des)^  810. 
MooT  (ï^^ouis  de),  27^,  p.  2. 
MoRDBR  (Johp),  aQi^ral,  891  • 
MuRB?iLLB  (M'  d<>),  papiL,  4^7* 
Murano (Ouvriers  de jf  811,  n.  f^ 
MoiON  (Lç  ic^plL],  104. 


NACQDBTILLRt  8jl(6. 

572,  575,  ^76,  »2, 
^iBBB  (U  gânéEal),  263. 
Nbckbb  (MO*  682,  621,  687* 
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NiHOu  (Richard  de),  812. 

—  (Louis  de),  812,  n.  8. 
Nbuillt,  810. 

NiCHOLAS  (Edward),  226,  252. 

NicoLLB  (Cliarles),  receveur,  95. 

NicoRPs,  504. 

NouN  (L*abbé),  522. 

NoAiLLBS  (Le  duc  de),  &09. 

Norman  (Le  capit.j,  248. 

Normand»  (Basse-),  9,  21,  25, 
5A,  ilÂ,  116,  487,  188,  192, 
n.  2,  198,  20A,  208,  222,  280, 
802,  809,  315,  8Â0,  856,  868, 
377,  887,  392,  896,  i09,  &21, 
A50,  &75,  Aà5,  A98,  528,  542, 
551,  631. 

—  (Haule),  500,  510,  5A2, 
631. 

NoRTHUMBBRLAMD  (  Le  comte  4e  ) , 

177,  n.  8. 
Nouveaux  et  nouvelles  catholiques 

(Séninaires  des),  8A1,  887. 
Nu'Pieds  (Sédition  des),  87  et 

suiv.,  100,  490. 
-<      (Le  général  Jeau),  95. 


OcTBYiLLB  (Comle  d*),  627. 
Offices,  etc,  (Création  (T),  875, 

888,  89A,  396,  A16. 
Omontillb,  806,  458. 
Onolbt  (Fort  de  P),  560. 
Optor  (Lord),  177. 
ObÂngb  (Le  prince  d*),  229,  852 

(  YOJ.  GUILLAUMB  III  ). 

Obléans  (Le  duc  d*),  277,  876). 
0BLiAK8(Philipped'},  régent,  408. 
Ormond   (Le  marquis  d^),  234» 

251,  252,  258,  259. 
—      (La  marquise  d'),  229, 

235. 


Ornano  (J.-B.  d*)»  16,  51. 
Obrb   {Navigation  sur  f),  889, 

451,  520,  n.  8. 
Ortillibrs  (L'amiral  d^),  579. 
OSBORNB  (Peter),  49,  57, 124, 186, 

188,  150,  151,  162,  iW,  169, 

170,  174,  185,  282. 
—      (Henry),  140,  170. 
OsDOONCK  (Van  John),  165. 
OssBviLLB  (Le  Forestier,  comte  d*\ 
,    622,624. 

OcBST  (C6te  de  )'},  455,  545. 
Ouistueham-Oybstrbbam,  514. 

OOVILLB,  504. 

OvBRTON  (Richard),  287. 


Palinods  (Les),  275,  n.  1. 
Pallix-Deschamps,  syndic,  685. 
Paludset  marais{Les), ii^  14, 19U 
Pannbtié  (Le  vice-amiral  de),  869. 
Papier  [Fabriques  de),  88,  191, 

486,  440,  441,  518,  636. 
PARAMé,  489,  567. 
Parc  (Jean  du],  pasteur,  574. 
Parlement  (Le)  de  Normandie,  1, 

6,  25,  117,  498,  201,  203,  204, 

207,  218,  222,  268,  417,  542, 

550,  552,  620. 
Parlement  (Le  Long),  132,  136, 

172,  185,  186,  240,  244,  253. 

—  Barehonnê  (Le),  254. 

—  (Le  Rump-),  262,  287. 
Passage  (Le  port  du),  57. 
Patouf  on  Le  Patoo  (Jean),  S'  de 

La  Montagne,  116, 191,  388. 
P^c/i«(La),885,  504,546. 
Pbl«b  (L*tle),  560. 
Pbndbrnis,  296. 
Pbnnington  (John),  123. 
Pbrcy  (Le  capit.),  186. 
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PiacY  (Lord),  SSÎ. 
PiiiGABi»  (François  de),  évêque»  â. 
PiMBU  (Bourg  de)>  82,  li&t  80A» 
D.  5* 

-  (BailU  de),  ES. 

—  (DaperroD,  baron  de),  82. 
PiaiB-DuHAMBL  (M'),  6^6. 
Pbttor  (John),  38,  â5,  61»  192. 
PiCADTiLLi,  paroisse»  198,  269. 

PllNNBSr8BICQUBYII.LB(De),  18, 5A, 

58. 
PiBBSOii  (Le major),  590, 595,  n.  à* 
PiBux  (Les),  AH. 
PiBBBBPOMT  (Le  Sr  de),  7. 
PiBiBBTiLLB  (Mioes  de),  827. 
PiLLOR  (M*  Charles),  194. 
Pinson  (L'Ingénieur),  898. 
PiPBBNBLL  (Le  colonel),  68. 
PiPON  (M' Joshaa),  595,  587. 
PiQCBT  (Hélie),  min«,  289,  n.  1. 
Plat-Rocrbb  (Le),  à  Jersey,  588. 
PirateS'Piraterie^  8,   là,   n.   2, 

52,  78,  128,  238. 
PiBou  (Le  havre  de),  h5à* 
Plat  pays  (Le),  81,  222. 
Plbssabt  db  Sebtiqny,  648. 
Plbssis  (Le),  627. 
Pltmooth,  29,  58,  579. 
PoBBiBR   (Vercingétorix) ,   S'  de 

Taillepied,  55,  n.  2. 
PoiLBT  (Le  baron  de),  7. 
PoLBT  (Le  commissaire)  84A. 
PoLiABD  ^Hogues),  283. 
PoHBROT  (Gilbert) ,  lient. -gouv. 

de  Jersey,  532. 

PONTCHABTBAIN  {M'  dc),  876,  391, 

896. 

PoNT-D^OcYB  (Le),  266,  877, 405, 

451,  459,  547. 
PoNTÉcouLANT  (Bl'  de),  25. 

PONT-GiLBBRT  (Le),  91. 


PORT-H<BBRT,  TOy.  QlTBTIl* 

PoNTOBSON,  7, 17,  22, 25,  84,  70, 

98,  114,  22i,  804  n.  5,  876, 

886,  887,  418,  487,  409,  n.  2, 

498,  507. 
PoPBAH  (Le  colonel),  226,  230, 

281. 
PoBTBAiL  (Hayre  de),  144,  437, 

454,  469,  508,  525,  547,  580, 

000. 
—      (Pierre  Le  Rossignol  de}, 

190,  n.  2. 
Pobt-bn-Bbssir  ,  884,  451,  497, 

545. 
POBTSMOUTB,  58,  59,  231. 
PosTBL  (Robert),  494. 

POUBBT-ROQUBBIB  (M*),  646. 

pRéNBUF,  dit  Migault,  min.  prot, 

556,  n.  !• 
Pressé  des  matelots  (La),  261,  n.  2. 
Pbib  (La  marquise  de),  420,  423. 
Prisonniers  espagnols,  192. 
Protestants  (Les),  Toy.   Hugue- 

nou, 
Pbo?ircbs-Unibs  (Les),  251,  252. 
Pbvdbnt  (Le  S'),  18. 
Pbtnnb  (William),  127, 132, 135. 
PmrsteuB  (Mr  de),  481. 


Quart'tfovitlon  {Pays  de),  89, 

n.  1,  629. 
Quens  (Les  comptes  de  M'  de), 

395. 
QuEBQUBYiLLB  (Fort  de),  546,  560. 
QoBTiL  (Jean),  S^  de  Pont-Hébert, 

89,91,95,  106,  117. 
QuBTTBTiLtB    (Jcau  de),   lient., 

bailli,  138,  289. 
—      (John  de),  290. 

QUILLBBF.CF,  61. 


Ôà4  TABLE  ALPHAèittOUB  OfiÔ  NOMS  D'HOHMES  ET  DE  LIEUX 

QDiRÉWitM  Bfit,  3C7;  «9i|  159; 
—      (Éâbê  de),  à5U 


RAiHSBoaouGB  (Le  colonel),  180. 
Ralbiah  (CbarlesX  388. 
RAMBTOT^Le  chey.  de),  Zli. 
BampÂn  (Sicard  de),  &97. 
Hansforo  (Le  colon.  Èrahcfs),  63' 
RahgA  (Armand  de),  872. 
AUYiLLs,   on  Mont-de-la-Plagb 

(Camp  de],  581. 
AÀTA^i»  (Pfèrrë),  idi),  n.  L 
Ratbrotillb  (Écluse  de),  A5!l« 
Raymona  (Le  coiîitë  de),  ÏÔi, 

A87,  Â88,  tàu  Â93,  ii'9d. 

RAZ-ftLANCHABli    (Le),    367,    Û.    j, 

U'A,  as. 

R^  (Ile  de),  53,  56. 
àeêHereU  (l;a)  de  Ï'è34,  "^é. 

—  die  Ëhamiklar^  8l8. 
néfraetàirès  {Là),  139. 
Recettes  liVatàport  de»)^  ^9. 
Rbfvgb  (M*  du),  877. 
RBOîiiîriLLB  (Château  de),  oil. 

—  (Le  haVre  de),  âSï,  3o3, 
5Â6,  éob. 

—  (Capitainerie  de),  Ai3, 
467. 

—  (Salines  de),  630. 
Rbonibb  (Le  capitaine),  53^,  991, 

* 

n.  A. 
Réktt  (Le  cofkhte  de),  )76,  871 
RiHLLB,  â5S,  508. 
RicBABD  (M^K  i^fnisb^  3B9; 
RtCBBLTBD  (Le  'cardinal  de),  85', 

87,  59,  &8,  56,  61,  ÎBS,  ^6,  75, 

IM,  115,  no,  131. 
RiTiàBES  (Canton  des),  &3À. 
RoBBRT  (Le  capîL  William)',  338. 
RoBiLLABo  (M'),  snbdëK,  588. 


RocBBLOis  (Le^;  90. 
RoMR  (Le  dhede)  ê6\  5tv 
Ri>licÉM0Ltis  (Gharieaé^  bafeii 
du  Poot-St-Pierre,  83. 

ROKCBT,  80ft. 

Ilbste  (Isa  fbime  é6)^  II5&. 
RoTOuift  (De^  barao  de  ChM- 

fièu,  831; 
RdëxtaxH  (Le  8%  9%. 
RboiA,  M;  tMv  SM3 

—  (RiTiërede),61. 
Bmta  et  thênOmt^  8M. 
RoBEL  (Du),  oon^Heri  tl^ 
RoLéoR  (Le  nlB)«r  de)*,  5M; 
RullVCOubt  <be  Mron  de)i  MS, 

587,  591. 
RuPEBT  (Le  priacë);  i8A«  38Sv  tBt. 
Rdssblc  (RtihertK  i5ft,  ilA^  iM, 

189,  189«  170,  478,  i79|  481, 

185^  383t 
nifiwiek  (Pat»  ti^  m%. 

S. 

SabatiÂ  tL*tri)ké).  ^* 
SAiNT-Atiiif    t^^   oii^^  ^^)f 

gotiV.,  aré3,  9f95,  8&7. 
Stb-Ahnb  (Anse'iè),  A9i,  9A6, 588. 
St-Aobin  (ro«i  dé),  l&l,   457, 

4'7A,  337,  SAl,  ÎTÔl. 

SAlNT-BBBtkLtblT     (  ^^^  -  Î^U- 

jard,  S'de),  ldù,n.l3. 
Si-BisLABB  (baie  dé),  5t(3. 
SAiHT-CoKtesT  (tt^*  iflè),  ÎM. 
St-Ctb,  village,  7. 
St-Cobhibb,  àhl. 
SAïiit-DBins  j[Le  ca'iKl.  Vfe),  kV7. 
St-Denis-lb-Vètu,  50i. 

—  -lb-GasV,  556,  b*  I. 
Saint'Évremond  fÛBivret  de), 

363v 
ST-FBOMOBft(Ponttte),tl»«ir.  9^71. 


ET  DBS  PRINCIPALES  liATlSffltBSf 


ST-GsOROB^-D'EtUl,  Ml 


ST-Guiuift<»BiB.«  Hl«  46èf 

—  (Le  sieur  d^»  tifi 
BiOT-fittLBi  (II*  de)i  S^  dB  Là 

Meaoilie,  505* 
-:      (Mr  4eX  cr^dlB^  M64 
St-Héuui  (Ville  et  port  de)»  68, 
150,  hhlf  58A.  56S,  589. 

—  (Jetée  6^  84«^  II.  Is 
ST-HiLiilti-«b-Ih«Golrn^  17  »  Ml* 
8tl*BéirMl»  (lltffe  d^i  88Ai 
Bt4ui»-M^enioii,  ft<« 
St-Jbâii-db-Thokas,  Z9$i 

—  -DiMoli,  â4l« 
8t-IdibM«>,  91k 

St-Lo  (Vicdtttt  d«)i  8t»  1711 
-^      (AIWMMée^),«86i 
^     (Élection  dejv  îtOi  189, 

SOSi  f  8Ci»  i08)  m  %  87M  419, 

505,  5011b 
^     {Vflle  d^  50,  «•!  yt, 

111^  i9S^  999-,  ftB5v  «lOi  881, 

ZS%  i«8(  489^  49Ti  i98|  599, 

689,649,651. 

-i      (Abbaye  éeH'584i«l* 

—  (MUitt  do%  69T. 
Saoit-Lvc  (M'ilO),  166. 
St-Malo,  34,   57,   59,  «4v  1*54, 

157,  4S^  189,  S39v  186^  148, 
162,  999,  689»  877  ■.  '4,  499, 
498,  574,  577,  «T^ 

St-Mabcovf  <IltfU  de),  «81, 417» 

SnMABiB  (Ile)»  171. 

—  ««t-MlMT>  665. 
SgORT-llABTiR  (Le  sergeDl),  Mt 

—  (Aase  de),  486, 546w 
ST-MAtB*Dfe»-Boik,  440. 

St-OubIi  (Baiede),  661,664*  674> 
St-Pair  (Havre  de),  580. 


St^PAVifMi^SâBftMli  fPardiie 

de),  71. 
Saint -PiaaRB^Aauak    (Chatm 

Gasteki  baron  de),  111^ 
~~      paroisse,  4B9i 
Sr-Pinaa-PoETt  68,   A69|  148, 

M9i  185,  989>  447. 
SAiNT-MnCITiGolas  Jalotd^liA. 
St-Rékt  (Paroisse  d^  1I8» 
%T%kmm  (VINe  de)«  171» 
SsaTiHBS  (11'  de),  881. 
S^BA«tMt%tfkVte9il¥i,  169»  ni\ 

389,  ovB. 

—  (âàibp4è),f#.Kàiif8léw 
-^     LéddeKih^éÀert  tëail- 

fl«g«  itè)v  177,  é6& 

—  dé  Pteh-lfpmA,  8191 
St-Sbrisr  (Lé  e«%  ^,  M; 

SAi!ff«iMdft  Xàmé\kt  «b),  htim 

de  GéuHoûMri  65»  194)  105i 

—  («^  Qe),  lièbU  ftéin,  féi 
lt¥4ftH«b  ^TKbAite  ^kmm* 

St-Vaast,  70, 865, 870»  4fet^  ^l»8, 

518,  6l!K 
Saodlito^  (te  Ibjrfl^)>f8l« 

8ARCILLT(Mrde],  94l 

Sari^Mss  (M»  é^i  Wm,  8f6l 
8M.T  <dlfftteèd  m*  94i. 
Saumarbi  (Amias-Ândros ,  9  le), 

28it  é»  1; 

—  (Jean  dé>,teiBiBlnB|  889i 

5aunier5  /£;«^,  8t» 
SAMin  SOïv 
SatignVv  pillUiS88^  &9li 
SciLLT  (Les  llea),  171. 
8eo»AimM  (Le  Viodûil  de),  t86« 
Sbcqubvillb  (Gaspard-Jose^  de 

Moi«^  S'  de)s  899. 
Sbbd  (Meer  ou  l*Ëiidr),  686<. 
SiCRAlft  (llt^de),  841,  8.  5,  864. 
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SiGciBB  (Pierre),  chancelier  ,  i07 

et  SUIT. 
SécuB  (M' de),  601. 
Sbiorelat  (J»*B.  Colbert,  mar- 

quii  de),  858. 
Sel-Salines.  Gabelle,  il,  49,  d.  9, 

72,  88,  86,  87,  89,  899,   428, 

A88,  A88,  55d,  639,  630. 
SiLLB(LeS'de  La),  7. 
SiifOTnLB-HAGUB  (Paroisse  de). 

70,  71,  218. 
Sergee  et  lingeitee^  eoutilê^  etCt 

809,  88A,  A26,  «28,  A29,  A82. 
Sbbk  (Ile  de),  128,  161,  i6A,  28Â, 

297,  n.  i,  àhà,  4â7,  A73. 
—      (M' de),  voy.  GAiTHasT. 
SiaYiaiiT  (Le  S' de),  8i. 
Sbabp  (LecapiL),  288. 
SaiLDOB  (WilliamX  291,  298. 
Shombbbt  (Le  marécbai  de),  56. 
SiBBviLLB  {W  deX  211. 
SxcQVBnLLB  (Louis  de  Gbillebcrt, 

S^  de),  baron  de  Coulombs,  55, 

209,  22A. 
SiBNNB  (La),  rivière,  630. 

SiLBOUBTTB  (M^  dc),  i|99« 

SiouraLB,  411. 

SiSBBT  (Le  marquis  de),  892* 

Skixbbb  (Le  capiU),   180,  226, 

226. 
SoissoRS  (Le  comte  de),  8,  à* 
SoumBviBu,  810. 
SoBTRYAL  (B|r  de),  219. 
SoBTOSYiLLB  (AdricD  Clérel,  S' de), 

conseiller  d*honneur,  875. 
SoTTETiLLs,  parolssc,  248. 
SoTTT   (Christophe),  recereur, 

212. 
SouBiSB  (Le  duc  de),  29,  85,  51. 

SoUBDBtAL,  àhi. 

~      (Le  comte  de],  685. 


SOUTHAMPTOB,    59. 

Stamfobd  (Le  comte  de),  136. 
Stocall  (Le  col.),  248. 

SUBDÉLÉGUÉS    DU   GOTBBTIR    (Les), 

A99,  n.  2. 

SUBBLBD    DBS    MOULIRS    (JacqMS}, 

634. 
Smpsoif  (Le  capiuine),  i58. 

T. 

Tabae  {Vsage  du)^  517. 
TmUa  (Les),  voy.  Impôte. 
T  AiLus  (  Anti^ne  Giroié  S' du),  2 1 8. 
Talabd  db  Chauiasbl,  é?.,  6I89 

6i8,  646. 
Tangwe  (641),  11,  12. 
Tanneure  eteardùnnUn^  87,  94t 

428,  480,  436,  518. 
Tatihoo  (Ile  et  fort  de),  214,  862, 

405,  452,  485,  488,  577,  580. 
Tautb  (Rivière  de  la),  505. 
Taxée  diverees^  442,  a.  1. 
TcaaAT  (L'abbé),  540,  541 ,  550. 
Terre-Neuve  {Plche  <£c),  307. 
Terres  (Propriété  et  revenu  des)^ 

817. 
Thbtbrin  (Jean),  recer.,  218»  214. 
Tbibb  (M'  du),  10. 
The  Uon's  ten  Whelpe,  65,  n.  5, 

123,  124. 
TBOHAS^Gentien),  S' du  Fossé,  28. 
Tbdilbbib  (M'  de  La),  60. 
TiLLBUL  (Le)«  7. 
TitLT  (M««  de),  84l« 
Tirchbbbat,  50,  439. 
Toiles^  Tisserands,   Tissage^  87» 

815^  n.  1,  427,  428,  480,  438, 

440,  503,  505,  634. 
Tolède  (don  Frédéric  de),  57. 
ToMBBLAiRB  (Fort  dc],  279,  n.  8, 

808. 
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ToucHABD  (Jean),  190,  n.  S* 
ToRiANY  (f«e  comle  de}»  yoj.  Ma- 

TIQROlf» 

—  (Chftteau  de),  86A. 

—  (Bourg  de),  80â,  n.  5» 
810. 

TocLOcsB   (Le  comte   de),   888, 

414,  n.  8. 
TouKAiLLis  (Le  bourg  des)^  25. 

—  (Le  seigneur  de),  voj. 
Tdrgot. 

toorlatillb,  818,  â58,  518. 

—  (Jean  de),  8^'  d.  2. 
TouRoifNB  (M' de),  898. 
TouayiLLB   (CostenUn  de),  105, 

106,  178,  D.  1,  268,  868,  869. 
Tract  (Le  S' de),  5â« 

TRiAOYJLLE,  Ail. 

Trésoriers  généraux  (Les),  205, 

819. 
Tbéyièrbs,  810. 
Troitkbicq  (La),  riTÎère,  857. 
ToRiRNB  (Le  maréchal  de),  297. 
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